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PROCÉDURE CIVILE. 

» V 


SUITE DU LIVRE II. 


DEM PHIMIPES GÉNÉRAUX DE LA PROCÉDURE. 


PARTIE CINQUIÈME. 

DE L'EXÉCUTION DES JUGEMENTS ET ACTES. 


PRÉLIMINAIRE. 

611. 1. L’exécution du jugement et des actes 
est volontaire ou forcée. 

2. L'exécution volontaire se fait par le con- 
cours des deux volontés, lorsque le débiteur 
satisfait à tout ce à quoi il est obligé , et que le 
créancier le reçoit; ou lorsque le débiteur, ne 
remettant qu’une partie de ce qu’il doit, le 
créancier veut bien s’en contenter et le tenir 
quitte. 

3. L’exécution forcée est celle qui a lieu par 
les poursuites d’une des parties contre le gré 
de l’autre. 

1° Elle a lieu, de la part du débiteur, contre 
le gré du créancier , lorsque celui-ci refuse de 
recevoir ce que le débiteur offre de lui remet- 
tre, parce que le créancier soutient qu’on ne 
lui offre pas tout, ou pour autre cause qu’il 
prétend juste. Alors le débiteur fait des offres ; 
et si elles sont déclarées valables, il est quitte 
en consignant entre les mains du préposé éta- 
bli par la loi, lequel représente le créancier, et 
donne quittance pour lui. 

Les offres sont, comme on voit, un moyen de 
prévenir l'exécution forcée de la part du créan- 
cier ; mais comme elles sont aussi un moyen de 
prévenir la demande ou le jugement, qu’ainsi 
il faut en parler sous ces deux rapports, et que 
le Code de procédure a mis cette matière parmi 
les procédures diverses , elle sera exposée au 
livre 111, au mol Offres. 

PICKAU, PROCÉDURE CIVILE. — T USE 11. 


2° L’exécution forcée a lieu de la part du 
créancier, lorsque le débiteur ne veut nulle- 
ment exécuter l’acte ou le jugement , ou qu’il 
ne veut pas l’exécuter comme il le doil. 

4. Avant de parler de celte exécution, il^st 
à propos de parler des obstacles qui peuvent 
s'y opposer, puisqu’on ne peut passer à cette 
exécution qu’aulant qu’il n’y a pas d’obstacles, 
ou que ceux qui ont été apportés ont été levés. 
On exposera donc ces obstacles sous le tilre 1 er . 

S’il n'y a pas d’obstacles, ou que ceux que 
l’on a mis à l’exécution soient levés, on peut 
passer à l'exécution. Lorsqu’il n’y a pas eu de 
changement de la part du créancier et de la 
part du débiteur, il est évident que l’exécution 
doit être poursuivie par le premier contre le 
second. Mais lorsqu’il y a eu changement, soit 
dans la capacité de l’un ou de l’autre, ou de 
tous deux, soit dans leurs personnes, que les 
droits du créancier ont été transmis à un autre, 
ou que tes obligations du débiteur ont passé 
sur une autre tète, la position n’est plus la 
même; il faut déterminer qui peut poursuivre 
l’exécution , et contre qui elle doit être pour- 
suivie : c’est ce qu’on verra sous le titre 11. 

Il est des cas où cette exécution n’est pas 
tracée par le juge , mais où elle l’est par la loi; 
d’autres où elle l’est par le juge. 

Avant d’exposer les règles d’exécution par- 
ticulières à chacun de ces deux cas, qu’il faut 
suivre quand le débiteur ne veut pas se soumet- 
tre, il convicut d’exposer celles qui sont cora- 
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mime» à et « deux ca«, c’est-à-dire, à toute exé- 
cution, «oit tracée per la loi , soit qu'elle soit 
tracée par le juge; c’est ce qu'on verra sous le 
titre III. . 


Sous le titre IV , on parlera de Fesécution 
tracée par la loi. 

Sous le litre V, de celle qui est tracée par le 
juge. 


TITRE PREMIER. 

DES OBSTACLES QUI PEUVENT S’OPPOSER A L’EXÉCUTION D’UN JUGEMENT OU D’UN ACTE 
ET DE CS QUE DOIT FAIRE UN CRÉANCIER POUR LES FAIRE LEVER. 


612. Ces obstacles sont au nombre de huit. 

Le premier provient de ce que le condamné 
forme opposition au jugement, ou en interjette 
appel suspensif, ou forme uue tierce opposi- 
tion au jugement. 

On rappellera sommairement , sous le chap. I er , 
ce oui a été dit à ce sujet , en parlant de l’op- 
position, de l’appel et de la tierce opposition. 

Le second, qui sera exposé sous le chap. Il , 
procède du terme ou de la condition apposés 
par l’acte ou le jugement à son exécution. 

Sous le chap. III, on verra l’obstacle qui pro- 
vient de ce que ie créancier n’a pas rempli, 
avant d’exécuter, les conditions que la loi, la 
convention ou le jugement lui imposent de 
remplir avant l’exécution. 

Des créanciers peuvent accorder à leur débi- 
teur, soit la remise de toutes leurs créances ou 
de partie, soit un terme pour les payer; et le 
débiteur peut, dans les cas déterminés par les 
lois, opposer cette remise ou cet atermoiement 
aux autres créanciers qui voudraient poursui- 
vre l'execution des actes et jugements qui sont 
i leur profit. On parlera donc , sous le chapi- 
tre IV , de l'obstacle résultant du concordat 
portant remise ou atermoiement au debiteur. 

Lorsque les créanciers d'un failli ne font 
avec lui aucun concordat, mais qu'ilest nommé, 
pour la poursuite de l’intérêt commun des 
créanciers, d’abord des agents, puis des syndics 
provisoires, et enfin des syndics définiljft, ces 
différents préposés étant établis pour la pour- 
suite de l’intérêt commun des créanciers, il suit 
que leur établissement fait obstacle aux pour- 
suites individuelles de chacun des créanciers. 
On parlera de cet obstacle sous le chapitre V. 

Si le débiteur est admis au bénéfice de ces- 
sion, la loi veut que ses biens soient adminis- 
trés et vendus dans les formes prescrites pour 
les ventes faites par union de créanciers, c'est- 
à-dire sur la poursuite des préposes à l’ioté- 
rêt commun : il y a donc encore, dans ce cas, 
obstacle aux poursuites individuelles de cha- 


que créancier. Cet obstacle sera exposé cha- 
pitre VI. 

Quand l'obligation résultant d'un acte exé- 
cutoire est souscrite par deux ou plusieurs 
cautions, chacune d’elles peut demander la di- 
vision, et de n’èlrc tenue que pour sa part, 
sauf aux créanciers à poursuivre les autres pour 
les leurs. Cette division fait obstacle à ce qu'on 
poursuive pour les portions de ses cofldéjus- 
seurs : il en sera parlé chap. VII. 

Une caution peut demander, avant qu’on la 
poursuive, qu'on discute les biens du débiteur, 
sauf, si celui-ci ne paye pas, à revenir coutrc 
elle. Cette exception est un obstacle momentané 
apporté aux poursuites du créancier; elle sera 
exposée soua le chap. VIII. 

CHAPITRE PREMIER. 

De l’obstacle pt'océdanl de l’opposition au 
jugement , de l’appel et de la tierce oppo- 
sition, 

I. Obstacle procédant de l’opposition . 

613. 1. Le jugement dont on a intérêt d’em- 
pêcher l’exécution a été rendu sans avoir ap- 
pelé la partie qu’il lèse, ou après qu’eiie a été 
appelée. 

2. S’il a été rendu sur requête , partie non 
appelée, il faut distinguerai l’exécution doit 
être faite par cette partie ou non. 

1 0 Si elle doit être faite par celte partie, qu'elle 
ne veuille pas exécuter le jugement, et que ce- 
lui qui l’a obtenu poursuive, il n’est pas besoin 
de former opposition ; mais on assigne en référé 
(K>ur voir dire qu’attendu que l'on n'a pas été 
appelé lors de ce jugement, il sera fait defenses 
provisoires d’exécuter. Les défenses sont pro- 
noncées; et si l’on veut obtenir ce qu’ii a été ac- 
cordé par ce jugement , on est obligé d’appeler 
la partie et d’obtenir un jugement régulier con- 
tre elle. 
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CHAPITRE III. 


2° Si l'exécution du jugement ne doit point 
être faite par la partie, mais qu'elle prétende 
que ce jugement lui porte préjudice, il n’est 
pas besoin non plus de former opposition. Elle 
intentera une demande contre celui qui a ob- 
tenu le jugement, comme s’il n’y en avait pas. 

La demande qui tend dans ce cas à enlever 
le bénéfice du jugement è celui qui l’a obtenu, 
ne fait pas obstacle è l'exécution du jugement, 
jusqu’à ce que cette demande soit décidée en 
faveur de celui qui l’a formée : il peut arriver 
cependant que jusque-là celte exécution soit 
suspendue provisoirement. 

Lorsqu’un jugement a été rendu par défaut, 
partie appelée , l’opposition fait obstacle à 
l’exécution, jusqu’à ce qu’elle ait été rejetée, 
à moins que ce jugement ne port* qu’il sera 
exécuté nonobstant opposition , comme on l’a 
dit en parlant des effets de l’opposition. 

II. Obstacle procédant de rappel. 

614. L’appel fait obstacle à l’exécution du ju- 
gement, lorsque le jugement n’est pas exécu- 
toire par provision. 

Lors même qu’il est exécutoire par provi- 
sion, s’il porte que le créancier donnera cau- 
tion, l'appel fait obstacle jusqu'à ce qu’il ait 
donné et fait recevoir la caution; puisqu'on ne 
lui a accordé cette exécution que sous cette 
condition , il faut qu’il la remplisse pour pou- 
voir faire exéeuter. 

V 

Al. Obstacle procédant de ta tierce oppo- 
sition. 

616. La tierce opposition ne fait pas obsta- 
cle en faveur de la partie ap|»eléequi a été con- 
damnée; elle ne suffit pas même pour le tiers 
qui l’a formée; il faut que la suspension soit 
prononcée par le tribunal saisi de la. tierce op- 
position. 

La requête civile, ni la demande en cassa- 
tion, ne suspendent pas l'exécution, comme on 
l’a dit en parlant de ces matières. 


CHAPITRE II. 

De l’ obstacle procédant du terme ou de la 
contiition apposée par l'acte ou le juge- 
ment a son exécution. 

616. 1. Si l’acte ou le jugement accorde 
terme, il fait obstacle jusqu’à l’échéance, à 
moins que le débiteur n’en soit déchu. 

2. Si l’acte ou le jugement porte une condi- 
tion, la condition failobstacie à l’exécution jus- 
qu’à ce que l’événement arrive et rende le dé- 
biteur pur et simple. 


De l’obstacle provenant de ce que le créan- 
cier n’a pas rempli les conditions que la 
contention, la loi ou le jugement lui im- 
posaient de remplir avant de poursuivre 
l’exécution. 

617. Exemple dune condition imposée par 
la convention : Un locataire a pris à bail , à la 
charge qu'on ferait avant son entrée en jouis- 
sance tels travaux. 

Exemple d’une condition imposée par la 
loi : L’article 601 du Code civil astreint l’usu- 
! fruitier à donner caution de jouir en bon père 
! de famille, en exceptant cependant les père et 
mère qui ont l'usufruit légal des biens de leurs 
enfants, le vendeur ou le donateur, sous ré- 
serve d’usufruit, et celui qui est dispensé par 
le litre constitutif de l'usufruit. 

Exemple d’une condition imposée par le 
jugement. Ce jugement ordonne un payement, 
mais à la charge, par le créancier, de rapporter 
mainlevée d’une opposition, ou bien ordonne 
l'exécution du jugement, nonobstant l’appel, 
en donnant caution : le condamné appelle , et 
le créancier ne donne et ne fait pas recevoir sa 
caution. 

Dans tous ces cas, le défaut d'accomplisse- 
ment de la condition faitobstacioà f exécution, 
laquelle serait déclarée nulle, si elle était pour- 
suivie malgré cet obstacle. 

CHAPITRE IV. 

De l’obstacle résultant de ce que les créan- 
ciers ont, par un concordat , accordé terme 
ou remise au débiteur failli. 

618. Si le débiteur fait faillite; qu’après les 
formes prescrites par le Code de commerce, les 
créanciers accordent remise ou terme, et que le 
concordai soit valablement homologué avec les 
créanciers refusant de le signer, il devient 
obligatoire, nou-seulement pour ceux qui ont 
signé, mais même pour les refusants; de sorte 
que la remise portée au concordat fait obstacle 
à toujours à l’exécution de l’acte ou du juge- 
ment, pour la somme dont il a été fait remise , 
et le terme fait obstacle à celte exécution pour 
les sommes non remises , jusqu’à l’échéauce de 
ce terme. 

Il suit de là que si , nonobstant l'homologa- 
tion, un créancier voulait poursuivre pour la 
somme pour laquelle il y a remise ou terme, le 
contrat ferait obstacle à l'exécution, et que les 
poursuites qu’il ferait seraient déclarées nulles, 
si ce n’est en trois cas. 

Le premier , s’il est reconnu ensuite que le 
débiteur ail fraudé, et que le contrat soi t annulé ; 
Le second , s’il n’exécute pas le coulrat, 
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comme s'il ne paye pas aux termes convenus; 

L z troisième, si le débiteur est déchu du terme 
accordé par le concordat, dans les cinq cas dé- 
signés, n° 46. 

CHAPITRE V. 

De l'obstacle résultant de ce que les droits 
des créanciers ne peuvent être poursuivis 
par chacun d’eux séparément, mais par la 
masse des créanciers , représentée par des 
agents ou des syndics , soit provisoires , 
soit définitifs. 

619. L’union formée et la nomination faite 
des agents, syndics provisoires et syndics défi- 
nitifs, opèrent deux choses. 

La première , qu’elles forment obstacle aux 
poursuites contre le failli personnellement, et 
que ces poursuites doivent être dirigées contre 
ces agents et syndics. 

La seconde, que les créanciers ne peuvent 
faire, chacun séparément, de poursuites contre 
les agents, que pour ce qui concerne l’intérêt 
particulier de chacun d’eux , en tant qu’il est 
distinct et différent de l’intérêt des autres créan- 
ciers , comme d’obtenir jugement pour faire 
courir les intérêts, ou lorsqu'il a des droits dif- 
férents de ceux des autres créanciers, r. g. pri- 
vilège ou hypothèque. Mais si les poursuites ont 
pour objet l’exécution sur les biens du failli , 
comme d’en poursuivre le recouvrement ou la 
vente, la poursuite de ces recouvrements et 
vente étant confiée à ces agents et syndics, leur 
nomination et l’union font obstacle aux pour- 
suites séparées des créanciers, lesquels cousom- 
meraient tout en frais s’ils pouvaient les faire; 
inconvénient qu’on a voulu éviter en réunis- 
sant les poursuites de tous dans une seule pour- 
suite confiée à une seule main. 

Si donc un créancier voulait faire des pour- 
suites séparées, les agents et syndics pour- 
raient en poursuivre la nullité et la main- 
levée. 

Celte règle, que l’union des créanciers et la 
nomination des syndics font obstacle aux pour- 
suites individuelles d’exécution de chaque créan- 
cier, subit trois exceptions: 

La première a lieu pour la saisie immohi- 
fière. Si elle est formée avant la nomination des 
syndics définitifs, elle peut être poursuivie par 
le créancier qui l’a formée : argument de l’ar- 
ticle 332, C. connn., qui ne donne à ces syndics 
le droit de poursuivre seuls la vente que lors- 
qu’il n’y a pas action en expropriation des im- 
meubles formée avant leur nomination. 

La seconde a lieu en faveur des créanciers 
valablement nantis de gages. Comme ils n’ont 
pas voix dans les délibérations relatives au 
coucordat (C. pr., 320), si les syndics ne reti- 
rent pas le gage en remboursant la dette, ainsi 
que les y autorise l’art. 330, il peut être vendu 


par le créancier *arg. de l’art. 337, qui suppose 
ce droit dans ce créancier nanti, puisqu’il dit 
que si les syndics ne retirent pas le gage, il soit 
vendu par les créanciers , et que si le prix ex- 
cède la créance , le surplus sera recouvré par 
les syndics. 

La troisième exception a lieu, en matière 
de revendication, si un vendeur ou propriétaire 
revendique dans les cas et sous les conditions 
exprimées aux art. 376 à 383 du même Code. 
L’ordonnance qui permet la revendication et le 
jugement qui, déclarant cette revendication va- 
lable, autorise le revendiquant à reprendre les 
objets, peuvent s’exécuter nonobstant l’union 
et la nomination des syndics, puisque ces ob- 
jets sont mis par là hors des biens du failli, et 
par conséquent hors de l’administration et des 
poursuites de ces syndics. 

CHAPITRE VL 

De l'obstacle résultant de ce que le débiteur 
a fait cession forcée. 

620. La demande à fin de cession ne suspend 
l’effet d’aucune poursuite. (C. pr. , 900, et C. 
comm., 370.) 

Ainsi , les créanciers peuvent faire exécuter 
les actes et jugements. 

Cependant il est sursis aux poursuites, même 
avant le jugement qui reçoit au bénéfice de ces- 
sion, dans les deux cas suivants : 

Le premier, quand il a été ordonné , par- 
ties appelées, qu’il y serait sursis provisoire- 
ment (C. pr., 900, et C. comm., 370). La de- 
mande h fin de sursis peut être formée par le 
debiteur coulrc ses créanciers. 

Le second , quand il est nommé, soit avant, 
soit depuis cette demande, des agents, des syn- 
dics provisoires ou des syndics définitifs : ces 
préposes étaut chargés de la poursuite de l’in- 
térêt commun, comme on a vu chapitre précé- 
dent, leu* nomination fait obstacle aux pour- 
suites individuelles de chaque créancier, hors 
les trois cas d’exception ci-dessus. 

2. Lorsque la demande à fin de cession est 
adjugée, il faut distinguer deux cas : 

Le premier esi celui où il y a des agents, des 
syndics provisoires ou définitifs; alors appli- 
quez ce qu’on vient de dire. 

Dans ce cas, le jugement qui admet au béné- 
fice de cession vaut pouvoir au créancier, à l’ef- 
fet de faire vendre les meubles et immeubles 
du débiteur (C. pr., 904). Cet article porte qu’il 
sera procédé à celle vente dans les formes pres- 
crites pour les héritiers sous bénéfice d’inven- 
taire. Mais l’art. 374, C. comm., porte qu’il y 
sera procédé dans les formes prescrites pour 
les ventes faites par union de créanciers. 

La vente devant être poursuivie par les agents 
ou syndics, il y a obstacle à poursuites indivi- 
duelles. 
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Le second cas est celui où les créanciers ne 
nomment ni agents ni syndics; alors il n’y a 
point d’obstacle à ces poursuites. 0 

CHAPITRE VIL 

De V obstacle procédant de Vexception de 
division , 

1 621. La caution peut-elle la proposer égale- 
ment contre l'exécution? Il faut distinguer en- 
tre l’exécution d'un jugement et l'exécution 
d’un acte : au premier cas, elle ne le peut; au 
second, elle a cette faculté. 

I. La caution ne peut proposer la division 
contre V exécution d’un jugement . 

622. Avant le jugement, la caution, lorsqu’elle 
est en droit d’opposer cette exception , peut le 
faire en tout état de cause jusqu'au jugement. 
Mais après le jugement passé en force de chose 
jugée, elle ne le pourrait plus : c’est la dispo- 
sition du § I de la loi 10, Cod., liv. 8, tit. 41 , 
de fidej. ante condemn. Cela est fondé sur ce 
que, dès que le tribunal a prononcé, son pou- 
voir est consommé ; et il ne peut plus ni dé- 
charger des condamnations, ni même les modi- 
fier, tellement même qu’il ne peut accorder de 
délai après ce jugement (C. pr., 122), ni pro- 
noncer l'exécution provisoire, s’il a omis alors 
de la prononcer (Ibid,, 156). Or, ce serait dé- 
charger la caution dçs condamnations, ou au 
moins les modifier , que de l’admettre après 
coup à proposer cette exception et la décharger 
d'une partie des condamnations. En vain la 
caution dirait-elle que jusqu’au jugement qui a 
condamné le débiteur et elle, ce débiteur pou- 
vait prouver qu’il n’y avait pas de dette, par 
conséquent pas de cautionnement ; qu’ainsi , 
elle a dû attendre , pour proposer l’exception, 
que le jugement fût prononcé, parce que ce 
n’est qu’à cette époque qu’il est indubitable 
qu’il y a cautionnement, et par suite, lieu à 
l’exception de division : la réponse est que la 
caution a pu voir soit avant, soit lors du juge- 
ment, que la dette existait encore, et proposer 
la division, au moins subsidiairement, pour le 
cas où la dette serait jugée exister ; que ne 
l’ayant pas fait, elle a renoncé tacitement à la 
division, et que, puisque l’on ne peut, après le 
jugement, proposer des moyens même subsi- 
diaires contre la demandé, elle n’est plus rece- 
vable à proposer la division. 

Mais pour que la caution soit exclue de la 
proposer après le jugement, il faut que ce juge- 
ment soit passé en force de chose jugée : s’il 
était susceptible d’opposition, elle pourrait, en 
prenant. cet te voie, proposer l’exception comme 
tous les autres moyens qu’elle a contre la de- 
mande. S'il était susceptible d'oppel, clic le pour- 
rait sur l'appel, parce que telle exception est 


une défense à l’action principale V oy. n° 622. 
Si ce jugement était anéanti sur requête civile, 
ou cassation, elle le pourrait encore, puisque 
par l’annulation du jugement, la demande est 
encore à juger. 

IL La caution peut proposer la division con- 
tre l’exécution d’un acte, 

623. 1 r Si la caution, obligée par un acte 
exécutoire, n’a pas renoncé à cette exception 
(Voy. 11 ° 226), ou qu’après y avoir renoncé, le 
créancier ait acquiesce depuis à cette division, 
elle peut l'opposer contre la poursuite de l’exé- 
cution jusqu’à ce que celte execuliou soit con- 
sommée. 

2. Elle le peut jusqu’à la consommation de 
l’exécution, parce que l'art. 2026 lui permet 
d’opposer cette exception, à moins qu’elle n’y 
ait renoncé, et qu’elle n’csl censée renoncer que 
lorsqu’elle a exécuté ou laissé exécuter l'acte 
sans réclamation. 

La caution peut proposer celte exception 
avant les poursuites, ou pendant les poursuites 
avant l'exécution consommée. 

1° Avant l’exécution, pour en prévenir l'é- 
clat. 

Si le créancier reçoit et consent à la division, 
il donne quittance et signe. 

S’il garde le silence, ou s’il refuse les offres 
et l’exception, on le constate, et on lut déclare 
qu’on poursuivra la validité et la consignation 
des Offres; et cependant on proteste de la nul- 
lité de toute poursuite qu’il ferait au préjudice 
des offres cl de l'exception. S’il poursuit, 
comme le cas requiert célérité, et qu’il s’agit 
d’obtenir prompiemeut une décision du juge 
pour l’empêcher de passer outre, on se pour- 
voit pour qu’il lui soit défendu provisoirement 
d’exécuter. On le poursuit aussi en validité et 
consignation d'offres, en la forme exposée li- 
vre 111, au mot Offres. 

2° Si les offres sont faites et l’exception pro- 
posée pendant l’exécution, elles peuvent l'être, 
soit sur les commandements , saisies et autres 
actes d’exécution au moment où on les signifie 
à la caution, soit après, mais par exploit en la 
forme ci-dessus. Soit que le créancier consente, 
garde le silence ou refuse, appliquez ce qu’on 
a dit plus haut. 

Les offres faites et l'exception proposée, soit 
avant, soit pendant l’exécution, si le créancier 
garde le silence ou refuse, on l’assigne au pro- 
visoire , soit à l’audience des référés , soit en 
l’hôtel du juge, soit à l’audience, suivant la na- 
ture de l’urgence, pour voir dire qu'alleudu 
les offres et l’exception, il sera sursis à toutes 
contraintes et poursuites contre ta paution, 
jusqu’après le jugement sur ces offres et sur 
l’exception ; et que les gardiens, s’il y en a d’é- 
tablis, seront tenus de se retirer. On assigne au 
principal, dans les délais ordinaires, pour voir 
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dira que l'exception de division sera admise, en 
conséquence, les offres déclarées valables, el la 
consignation ordonnée. 

Dans tous les cas ci-dessus, la demande pro- 
visoire est portée au tribunal du lieu (C. pr., 
554) ; celle sur le principal est portée au tribu- 
nal d’exécution. ( Ibid.) Le tribuual d’exécu- 
tion, lorsqu’il s’agit d’un jugement, est celui 
qui l’a rendu, à moins que ce jugement ne soit 
infirmé, auquel cas l’exécution appartient à la 
cour ou au tribunal qui a infirmé, ou au tribu- 
nal indiqué par l’arrêt ou le jugement infirma- 
tif (ibid., 475i; ai ce n’est dans les cas de de- 
mande en nullité d'emprisonnement, en expro- 
priation forcée et autres dans lesquels la loi 
attribue juridiction. (Ibid., 673 el 794.) Lors- 
qu’il s’agit d’un acte, l’exécution eu général 
appartient au juge du poursuivi, par consé- 
quent, dans l'espèce, au juge de la caution, lors 
même que c’cst elle qui demande, parce quelle 
est défenderesse à l’exécution, puisque sa de- 
mande n’est qu’une défense à l’exécution : arg. 
de l’art. 867, qui donne au saisi le droit de por- 
ter à son tribunal la demande en maiulevée de 
la saisie-arrêt formée sur lui. Il n’y a exception 
à celte règle que dans les cas où la règle aclor 
sequitur forum rei reçoit exception : l'oy. 
n* 117. 

Sur celte demande, le juge ordonne le sursis 
sur le provisoire, s’il présume que l’exception 
et les offres sont fondées; sinon , la continua- 
tion des poursuites. Au principal, s’il les trouve 
fondées, il admet l’exceptioo el déclare les of- 
fres valables; dans le cas contraire, il les re- 
jette. 

Sur les cas où cette exception a lieu et ceux 
où elle ne peut être admise, Voy. n° 226, et 
sur les effets de la division, toy. ibid . 


CHAPITRE VIII. 

De l’obstacle procédant de l'exception de 
discussion. 

I. Par qui cette exception peut être propo- 
sée : elle peut Vôtre contre V exécution 
d un acte , et non contre celle d’un juge- 
ment. 

624. Elle peut être proposée par deux sortes 
de personnes ; 1°par un tiers acquereur pour- 
suivi à raison des hypothèques dont est grevé 
l'immeuble qu’il possède (on parlera de la dis- 
cussion qu’il peut proposer au livre III, en ex- 
posant les formalites qu’il doit remplir sur les 
poursuites hypothécaires dirigées contre lui); 
2° par la caution. 

C’est de l’exception proposée par la caution 
dont on parlera ici. 

La caution peut proposer celle exception 


contre la demande, si elle y est recevable. Sur 
les cas où elle ne l’est pas. 

» Mais sur l’exécution, il faut, comme pour la 
division, distinguer entre l'exécution d’un ju- 
gement el l’exécution d'un acte. 

Au premier cas , ne l’ayant pas proposée 
avant le jugement, elle ne le peut après ; 

Au second cas , c’est-â-dire lorsqu'il s’agit 
de l’exécution d’un acte, si la caution n’est 
pas non recevable à le proposer, elle peut le 
faire contre la poursuite de l’exécution. 

II. Jusqu’à quand cette exception peut être 
proposée. 

625. L’article 2022 , C. civ. , porte qu'elle 
doit l’être sur les premières poursuites dirigées 
contre la caution, tuais cet article ne dit pas ce 
qu’on doit entendre par premières poursui- 
tes : doit-on entendre par là un commande- 
ment, une saisie mobilière non suivie de vente, 
une saisie immobilière non suivie de notifica- 
tion, et dire que si sur le premier acte de pour- 
suite elle ne propose pas la discussion, et laisse 
faire le second acte, elle ne sera plus recevable 
à demander la discussion? Une telle interpréta- 
tion serait trop rigoureuse. Lacaultou peut être 
absente, ou empêchée lors de ce premier acte, 
ou même lors des actes postérieurs : elle serait 
souvent dans l’impuissance d’user d'un bénéfice 
que loi ne lui accorde que pour l’exercer. II 
faut donc décider qu'elle le peut sur les pour- 
suites, tant qu’elle n’a pM tenu une conduite 
de laquelle ou puisse initier renonciation de 
sa part à l'exception de discussion; et cette re- 
nouciation devrait être présumée dans les deux 
cas suivants. 

Le premier cas est lorsque sur ces poursui- 
tes elle a contesté mal à propos , soit contre 
l’acte, soit contre les poursuites qu’elle a sou- 
tenues milles ou non recevables : elle ne peut 
plus ensuite proposer la discussion ; car cette 
exception est dilatoire, et si elle était fondée, il 
était inutile que la caution consumât le temps 
à contester mal à propos l’acte ou les poursui- 
tes, elle n’avait qu’à proposer tout de suite cette 
exception. On doit l’assimiler à une caution qui, 
sur uue demande, conteste sans fondement 
l’acte, ou le cautionnement, ou la demande, au 
lieu de proposer l’exception sur les premières 
poursuites, et qui ne peut plus ensuite la pro- 
poser, parce qu’elle y a tacitement reuoncé en 
défendant au fond. 

Le second cas où la caution est encore cen- 
sée avoir regoncé, quoiqu'elle n’ait pas contesté, 
est lorsque, gardant le silence sur les poursui- 
tes faites contre elle, elle les a laissé pousser 
assez loin pour donner lieu de croire au créan- 
cier qu’elle renonçait à cette exception ; comme 
si elle a laissé vendre sur saisie-exécution ou 
saisie-brandon, si elle a laissé prononcer la va- 
lidité d’une saisie-arrêt faite sur elle; si, sur 
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une saisie reelle de biens-fonds, elle a laisse 
faire la notification; autrement elle pourrait, 
après avoir fait employer par le créancier un 
temps Fort long à faire ces poursuites, sans pro- 
poser la discussion, venir, en la proposant, re- 
tarder son payement, et convertir en subter- 
fuge le bénéfice que la loi lui accorde. 

III. Comment doit être proposée la discus- 
sion ? Suites. 

626. Elle peut l’être arant ou pendant les 
poursuites, 

Avant , pour prévenir l’éclat : elle doit l'être ; 
par un exploit qui doit contenir l'ciat des biens 
du debiteur, et offres de deniers suffisants pour i 
le poursuivre. 


Pendant : Voy. n* 623; ce qu’on a dit pour 
la division s'applique ici. 

Si le créancier consent la discussion et ac- 
cepte les offres, il en donne reçu et poursuit le 
débiteur, sauf, la somme épuisée, à en fournir 
état et à demander nouveaux fonds pour pour- 
suivre. 

S’il garde le silence ou refuse, on l’assigne 
au provisoire pour voir ordonner le sursis. Sur 
le principal on l’assigne. 

Sur le tribunal où doivent être portés le pro- 
visoire et le principal, appliquez ce qu’on a dit 
pour la division. 

Si, sur le provisoire, le juge présume d'a- 
vance que les offres et l'exception sont admissi- 
bles, appliquez ce qu’on a dit pour la division. 

Sur le principal, si la discussion est non re- 
cevable, elle est rejetée. 


TITRE II. 

OU PEUT POURSUIVRE L'EXÉCUTION, ET CONTRE QUI ELLE DOIT L’ÉTRE. 


627. Si le créancier et celui qui est obligé par 
acte, ou condamné par jugement, existent et 
n’ont pas changé d’état, et que la créance ou la 
dette soit toujours sur leurs têtes, il est évident 
que l’exécution doit être poursuivie par le pre- 
mier contre le second. 

Mais trois cas peuvent se présenter : 

1° Celui qui était créancier, et celui qui était 
debiteur lors de l’acte ou du jugement sont tou- 
jours tels; mais l’un d’eux ou tous deux ont 
depuis changé d’étal, ou ceux qui étaient pre- 

f iosés à la défense de leurs intérêts ont cessé 
curs fonctions ; 

2° Celui qui était créancier et celui qui était 
débiteur lors de l’acte ou du jugement ont cessé 
de l’être, ou l’un d’eux, par la transmission de 
leurs droits actifs ou passifs entre les mains 
d’autres personnes ; 

3* La créance peut être due à une commu- 
nauté conjugale, ou par celle communauté; la 
dissolution de celle communauté a pu s’opérer 
depuis l’acte constitutif de la créance ou le ju- 
gement qui condamne A y satisfaire. 

On va voir, sous les trois chapitres suivants, 
par qui et contre qui l’exécution doit être pour- 
suivie dans ces trois cas. 

CHAPITRE PREMIER. 

Par qui et contre qui l’exécution doit être 
poursuivie quand te créancier et te débi- 


teur, ou l’un d’eux , ont changé d’état de- 
puis /'acte ou le jugement, ou que le pré- 
posé à ta défense de leurs intérêts a cessé 
ses fonctions. 


1. Du cas où il y a changement d’état. 
629. 1. Si le créancier est devenu incapable, 

l’exécution doit être poursuivie par le préposé 
h la defense de ses intérêts. 

2. S’il est devenu capable (exemple, si c’est 
une femme qui ait recouvré le libre exercice de 
ses droits par la dissolution du mariage, ou un 
interdit qui ait été relevé d’interdiction), c’est 
à lui h poursuivre. 


628. Il y a changement d’état : 

Quand le créancier ou le débiteur, de capa- 
ble qu’il était lors de l’acte ou du jugement, 
devient incapable depuis, ou d'incapable de- 
vient capable. 

11 y a cessation de fonctions : 

Quand celui qui était préposé à la défense 
des intérêts du créancier ou débiteur incapa- 
ble cesse de l’être. 

SBCTIOPf PREMIÈRE. 

Par qui et contre qui l’exécution doit être 
poursuivie, quand le changement d’état 
ou la cessation de fonctions vient du côté 
du créancier. ■ 
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II. Du cas oii il y a cessation de fonctions, i 

630. 1. Si le prépose a cessé ses fondions, 
parce que le créancier d'incapable esl devenu 
capable, c’est à ce créancier a poursuivre. 

2. S'il a cessé, le créancier étant toujours 
incapable, c’est au nouveau préposé à poursui- 
vre; et s'il n’y en a pas, il faut en faire nom- 
mer un. 

- SECTION II» 

Par qui et contre qui l'exécution est pour- 
suivie, quand le changement d'étal ou la 
cessation de fonctions vient du côté du dé- 
biteur. 

1. Du cas où il y a changement d'état. 

631. 1. Si le créancier ignore ce changement, 
par exemple, s’il n’a fait ou s’il n’a été fait con- 
tre lui aucun acte qui prouve qu’il le sait, 
comme il n’est pas obligé de savoir que le dé- 
biteur, d’incapable qu’il était, est devenu capa- 
ble, ou viceversd, c’est le cas d’appliquer l’es- 
prit de l’art. 345 du C. pr», qui porte que ce 
changement n’empêche pas la continuation des 
procédures. Ainsi, l’exécution poursuivie con- 
tre le préposé à la défense des intérêts du débi- 
teur devenu capable, ou contre le débiteur de- 
venu incapable, sera valable tant que le 
créancier aura juste sujet d'ignorer le chan- 
gement. 

2. Mais si le créancier sait ce changement, il 
doit poursuivre contre le débiteur, s’il est de- 
venu capable, cl non contre son préposé; et 
contre le préposé, si le débiteur est devenu in- 
capable. On ne peut appliquer là cet article 343, 
quoiqu’il ne fasse, pour la continuation des 
procédures, aucune distinction entre le cas où 
le créancier sait le changement, d’avec celui où 
il ne le sait pas. La raison est qu’il y a grande 
différence entre l'instruction qui précède le ju- 
gement cl l’exécution qui le suit. L’instruction 
est précédée d'une demande dont la partie ca- 
pable ou son préposé , si elle est incapable, a 
connaissance; si l’incapable devient capable, 
c’est à lui, qui doit connaître le procès, a re- 
prendre et continuer l’instance; s’il devient in- 
capable, c’est à son préposé à agir, et si ni l’un 
ni l’autre ne le fait, l'autre partie n’en doit pas 
souffrir, et ne doit pas être obligée de l'assigner 
en reprise , parce nue cela occasionnerait des 
lenteurs qui retarderaient le jugement. Mais 
dès que le jugement est rendu, si celui qui l’a 
obtenu sait ce changement, il n’y a pas la même 
raison : en effet, si l’incapable est devenu capa- 
ble, il n’y a qu’à poursuivre contre lui, au lieu 
de son préposé. Si de capable il esl devenu in- 
capable, on peut poursuivre contre le préposé 
au lieu de la partie. Au moyen de ce que l’on 
n’est pas obligé d’assigner en reprise d’instance 


le débiteur dans le premier cas, ou son préposé 
dans le second, cela ne retarde pas plus l’exé- 
cution que si elle était dirigée contre le préposé 
qui a cessé ses fonctions ou la partie devenue 
incapable ; les intérêts du créancier n’en souf- 
friront pas; au lieu que ceux du débiteur pour- 
raient souffrir si l’on pouvait, à l'insu du débi- 
teur devenu capable, poursuivre toujours contre 
sou ci-devant préposé, ou à l'insu du nouveau 
préposé, continuer de poursuivre contre la par- 
tie devenue incapable. 

11 faut donc décider, dans ce cas, que l’exé- 
cution doit être dirigée contre le préposé, et 
s’il n’y en a pas, on doit eu faire nommer 
un. 

II. Du cas où il y a cessation de fonctions . 

63:3. 1. Lorsque le préposé a cessé ses fonc- 
tions, parce que le débiteur est devenu capable, 
si le créancier ne sait pas cette cessation, il peut 
exécuter contre le préposé; s’il la sait, il doit 
exécuter contre le débiteur : appliquez n° I ci- 
dessus. 

2. Lorsque le préposé a cessé pour faire place 
'a un autre, attendu que le débiteur est toujours 
incapable, si le créancier ne sait pas cette ces- 
sation , il peut exécuter contre l'ancien pré- 
posé; s’il la sait, il doit le faire contre le nou- 
veau ; appliquez n° 11 ci-dessus. 

CHAPITRE II. 

Par qui et contre qui l’exécution doit être 
poursuivie , quand celui qui était créan- 
cier, ou celui qui était débiteur lors de 
Pacte ou du jugement f ont cessé , ou l’un 
d’eux , de l’être, par la transmission de 
leurs droits actifs ou passifs en d’autres 
mains. 

SECTION PREMIÈRE. 

Par quel successeur du créancier l’exécu- 
tion peut et doit être poursuivie ? 

633. 1. Il est des créances qui sont tellement 
personnelles au créancier, qu’il ne peut les 
transmettre : par exemple, celles qui résul- 
teraient d’un jugement qui prononcerait une 
séparation ou condamnerait à fournir une ha- 
bitation, délivrer un usufruit borné à la vie de 
l’usufruitier, etc. Les successeurs ne pourraient 
poursuivre l'exécution pour l’objet principal de 
la condamnation , qui esl mort avec le créan- 
cier : par exemple , la prononciation de la sé- 
paration, la remise de l’babilation, de l’usu- 
fruit. etc. ; mais ils pourraient poursuivre pour 
les accessoires de cet objet, lorsqu’ils sont trans- 
missibles tels que la révocation des avantages 
faits au conjoint contre lequel le divorce ou la 
séparation a été prononcée , les restitutions à 


gitized by Google 



PART. V.-DE L'EXÉC. DES JCGEM. ET ACTES.— T1T. II.-CIUP. II. — N— 630-637. 9 


faire par lui, les fruits et les frais, les fruits île 
l'habitation ou île l'usufruit échus du vivant du 
créancier, les frais, etc. 

2. 11 est d'autres créances, et ce sont la plu* 
part, qui passent aux successeurs, pour le prin- 
cipal connue pour les accessoires. C'est au suc- 
cesseur auquel elles sont dévolues à poursuivre 
l’exécution. 

3. Mais, pour faire complètement l'applica- 
tion de celle règle, il faut considérer quel est 
le successeur : il est ou universel, ou à titre 
universel, ou particulier. 

4. S'il est successeur universel, il est ou hé- 
ritier, ou légataire universel, ou donataire uni- 
versel. 

1° S'il est héritier, il doit justifier de sa qua- 
lité, pour qu’il puisse poursuivre. 

Celui qui n'a pas encore accepté la succession 
peut, en sa seule qualité d'habile, poursuivre 
l'exécution, lorsqu'elle est nécessaire, à titre 
d’acte conservatoire, de surveillance et d’admi- 
nistration provisoire (C. civ., 779); par exem- 
ple, si le jugement prononce un congé, et qu’il 
soit instant de faire évacuer les lieux pour les 
louer. 

2° Si ce successeur est légataire universel, il 
doit justifier de la transmission qui lui est faite, 

3° S’il est donataire universel, également. 

3. Lorsque le successeur est à litre universel, 
il est ou légataire h titre universel, ou donataire 
A titre universel. 

1° S’il est légataire, il doit obtenir délivrance 
et en justifier. 

2° S’il est donataire, il est saisi sans déli- 
vrance ; il n’csl tenu que de justifier de la trans- 
mission. 

G. Lorsque le successeur est à titre particu- 
lier, il doit, pour poursuivre, justifier de son 
titre. 

7. Si la créance, étant divisible, est dévolue 
à plusieurs successeurs, soit universels, soit à 
titre universel, soit particuliers, chacun d’eux 
peut poursuivre pour la part dont il est saisi , 
comme représentant le créancier. (C. civ., 
1220.) 

5. Mais si la créance est indivisible, chacun 
des successeurs du créancier peut exiger en to- 
talité l’exécution de l’obligation. (C.civ., 1224.) 

p. Lorsqu’il n’y a qu’un successeur à la 
créance, ou lorsque ayant été dévolue d'abord è 
plusieurs, elle est tombée entre les mains d’un 


(l)La force d’exécution qui Ml donnée par Tari. 877 
du C. civ., contre l’héritier, aux titre* qui étaient exé- 
cutoires contre le défunt, est le seul effet qu’on doive 
attribuer à cet article. Mais ccs litres, en vertu desquels 
le créancier aurait hypothèque sur leè biens de ce der- 
nier, ne la lui confèrent pas sur ceux du premier par 
suite de la notification qui lui en aurait été faite. Ceux- 
ci n'ayant jamais appartenu au défunt ne sauraient être 
grevés de l’hypothèque de la créance qu’en vertu d’un 
jugement de condamnation qui serait prononcé contre 


seul, par partage, licitation ou autre acte, à 
lui seul appartient le droit de poursuite, en 
justifiant ou qu’il est successeur, ou du par- 
tage, etc. 

8ECTI05 II. 

Contre quel successeur doit être poursuivie 
V exécution, 

654. 11 faut distinguer ; 

On la créance est d’un objet indéterminé, et 
elle est due sur tous les biens du débiteur, par 
exemple, la créance d’une somme. 

Ou elle est d’un objet certain et déterminé, et 
ne s’étend que sur cet objet, par exemple, l’obli- 
gation ou la condamnation de remettre tel meu- 
ble, tel immeuble. 

Si". 

Contre quel successeur l’exécution doit être 

poursuivie y quand V objet étant indéter- 
miné, est dù sur tous les biens du débiteur . 

635. Dans ce cas, l’exécution peut se pour- 
suivre, 1° contre tous les successeurs univer- 
sels, chacun pour sa part; 2° contre tous les 
successeurs à litre universel, aussi chacun pour 
sa part; 3° en certain cas, contre chacun d’eux 
pour le tout; 4° en plusieurs cas, contre les 
successeurs particuliers : c’est ce qu’on va dé- 
velopper sous les quatre articles suivants. 

ARTICLE PREMIER. 

Quand et comment l’exécution peut étt'e 
poursuivie contre le successeur universel , 

636. Le successeur universel est héritier ou 
légataire universel, ou donataire universel. 

I. Quand et comment l’exécution peut être 
poursuivie contre C héritier, 

637. 1. Le jugement ou l’acte exécutoire 
contre le défunt est pareillement exécutoire 
contre l’héritier personnellement. (C.civ., 877.) 
Avant le Code, on ne le pouvait, dans plu- 
sieurs parties de la France, qu’après l’avoir fait 
déclarer exécutoire contre l’héritier (1). 


l'héritier, ou co vertu d'un acte récognitif qu’il aurait 
consenti devant notaire. (Caen, 4 fév. 1822.) 

Le créancier porteur des titres n’a pas besoin, pour 
faire à l’héritier la notification prescrite par l'art. 877, 
d'attendre l'expiration des délais accordés pour faire 
inventaire et délibérer. Cet acte n’est point de la nature 
de ceux qui doivent forcer l’héritier à prendre qualité. 
Aiusi celte signification est valable quoiqu’elle ait été 
faite avant ccs délais, et il n'est pas besoin de la renou- 
veler après leur expiration pour la régularité des pour- 
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2. Aujourd'hui on ne peut poursuivre celle 
exécution que sous les deux conditions ci- 
après : 

1° Il faut qu'on lui ait fait signifier le titre à 
personne ou domicile (C. civ., 877), parce 
qu’il peut l'ignorer. 

2° Il faut qu’-il se soit écoulé huit jours de- 
puis celte signification (C. civ., 877), afin qu’il 
se pourvoie contre l'acte ou le jugement s’il y 
a lieu, ou ail le temps de se procurer les moyens 
d'exécuter, s'il ne peut l'attaquer. Cette huitaine 
est franche. 

Pendant ce temps, on ne peut faire aucune 
exécution sur ses bien» personnels. 

Le peut-on sur les biens de la succession? 
Sous l’ancien droit, ou pouvait, pour la con- 
servation du dû des créanciers, disait l’arti- 
cle 169 de la coutume de Paris, saisir-arrèter 
les biens du défunt, c’est-à-dire les objets mo- 
biliers sur lesquels les créanciers de la succes- 
sion avaient un droit exclusif aux créanciers 
de l'héritier, afin d'empêcher celui-ci de les 
soustraire, et pour opérer la séparation des 
patrimoines. Quant aux immeubles, l’héritier 
ne pouvant les détourner, on ne pouvait les 
saisir (pie le titre ne fût déclaré exécutoire. 

Aujourd'hui, on peut encore saisir les biens 
mobiliers de la succession, soit que l'héritier 
n’ait point accepté, soit qu’il ait accepté. 

S’i I n’a pas accepté, on le peut, par la voie du 
scellé, quand II' n’y a pas encore eu d’inven- 
taire, en vertu de l’art. 820, C. civ., et de 
l’art. 909, 2", C. pr., qui le permettent à tout 
créancier porteur de titre exécutoire, pour 
empêcher le divertissement. Quand il y a eu 
inventaire parachevé, l'art. 923, C. pr., dit que 
le scellé ne pourra être apposé, à moins que 
l’inventaire ne soit attaqué, et nu’il n’en soit 
ainsi ordonné par le président du tribunal. Il 
semble donc que lorsqu’un créancier de la suc- 
cession n'attaque pas l’inventaire, il ne peut 
faire saisir par la voie du scellé, mais il le peut 
par voie de saisie-exécution ; autrement le droit 
de demander la séparation qu’accorde à ce 
créancier l’art. 878, C. civ., deviendrait illu- 
soire, puisque l'héritier pourrait avant l’expi- 
ration de la huitaine disposer du mobil er, ou 
le confondre dans son patrimoine. Qui veut la 
fin, veut les moyens. 

Si l'héritier a accepté, le créancier de la suc- 
cession doit avoir le droit, ou de faire apposer 
le scellé, quand il n'y a pas eu d'inventaire; ou 
de saisii -exécuter, quand il y a eu inventaire, 
pour empêcher la confusiou des patrimoines. 

3. La huitaine expirée de la signification, ou 
l’héritier n'a point accepté, ou il a accepté. 

Premier cas. L’héritier n’a point accepté. 
Ou il est encore dans les delais pour faire in- 


sultes exercées à celte époque. (Paris, 39 déc. 1814; fi., 
1. 16, p. 50.) 


ventaire et délibérer, ou ces délais sont ex- 
pirés. 

1° S’il est encore dans ces délais, il peut les 
opposer, et alors il faut distinguer, pour l’exé- 
cution, entre ses biens personnels et ceux de la 
succession. 

Quant à ses biens personnels, il est bien évi- 
dent qu’on ne peut les poursuivre, puisqu'il 
n’est point encore héritier, et ne peut être tenu 
qu’eu cette qualité. 

A l’égard des biens de la succession on peut 
faire apposer le scellé, s’il n’y a pas d’inven- 
taire, et faire ssisir-exécuter, s’il y en a un. 
Appliquez ce qu’on a dit plus haut. 

2° Si les délais sont expirés et qu'il n’ait point 
accepté, on le traite comme héritier pur et sim- 
ple, et on poursuit sur ses biens personnels et 
ceux de la succession, à moins qu’il n’ait ob- 
tenu un nouveau délai soit parce qu’il n’a pas 
eu connaissance du décès, ou à raison de l'in- 
suffisance des délais, ou de la situation des 
biens, ou des contestations survenues. (C. civ., 
798 et 799.) Cependant il conserve encore 
après ces délais, même de ceux donnés par le 
juge, la faculté de faire inventaire et de se por- 
ter héritier bénéficiaire, s’il n’a pas fait d’ail- 
leurs acte d'héritier, ou s’il n’existe pas contre 
lui de jugement passé en force de chose jugée, 
qui le condamne 1 en qualité d’héritier pur et 
simple. {Ibid. , 800.) S’il se porte héritier bé- 
néficiaire, il ne peut être poursuivi que comme 
on le dira ci-après. 

Deuxième cas. L’héritier a accepté. Il est 
héritier pur et simple ou héritier bénéficiaire: 
pur et simple, il peut être poursuivi sur ses 
biens et ceux de la succession bénéficiaire, il 
ne peut l’être que sur ceux de la succession 
(C. civ., 802), et non sur les siens, si ce n’est 
en deux cas: le premier, quand ayant été mis 
en demeure de présenter son compte, il n’a pas 
satisfait à cette obligation {ibid., 803) le se- 
cond, quand son compte ayant été apuré et se 
trouvant reliquataire, il ne paye pas le reli- 
quat; il peut être contraint sur ses biens per- 
sonnels jusqu’à concurrence de ce reliquat. 
(Ibid.) 

II. Quand et comment l'exécution peut être 
poursuivie contre le légataire universel . 

638. 1. Si l’acte ou le jugement est exécu- 
toire contre l'héritier, il doit l’être également 
contre le légataire universel. 11 y a même 
raison. 

2. On doit lui signifier l'acte ou le jugement, 
et l’on ue peut le poursuivre qu’après huitaine, 
Tout ce qu’on vient de dire pour l'héritier, lui 
est applicable. 

3. La huitaine expirée, ou le légataire n'est 
pas sujet à délivrance, ou il y est sujet. 

Premier cas. Le légataire universel u’est pas 
sujet à délivrance. 11 faut distinguer : ou il n'a 
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encore rien fait qui annonce qu'il accepte le 
legs, ou il l'a accepté. 

1° S’il n’a point accepté, on peut faire ap- 
poser le scellé sur les biens de la succession, 
lorsqu’il n’y a pas eu d'inventaire, et faire sai- 
sir-exéculer, s’il y en a eu ; appliquez ce qu’on 
a dit ci contre. 

.Mais à l’égard de ses biens personnels, peut- 
on les poursuivre? Veut-il réclamer les délais 
pour faire inventaire et délibérer comme Pbé- 
ritier, et empêcher par là qu’on ne poursuive 
sur scs biens personnels jusqu’à l’expiration de 
ces délais (b)? 

Ce qui donnerait lieu de douter est que le 
Code civil n’a établi ces délais que pour l’héri- 
tier de la loi, et non pour celui de l’homme. Mais 
la raison de décider est que ce légataire, pou- 
vant répudier, a intérêt de faire constater au- 
ravaul le montant de la succession, de déli- 
rer lequel lui est plus avantageux d’accepter 
ou de répudier, aün de ne pas se jeter dans les 
embarras d’une acceptation qui peut être très- 
onéreuse, même quand on déciderait qu'il n'est 
tenu des dettes que jusqu'à concurrence de 
l’émolument; car l’héritier peut, en acceptant 
béneficiairemenl, n’êlre tenu que de cette ma- 
nière; et cependant on lui permet, avant d'ac- 
cepter, d’opposer les délais, afin qu’il puisse 
voir s’il ne lui sérail pas plus expédient de re- 
noncer que de se plonger dans les embarras 
d’une acceptation bénéficiaire. Si, comme plu- 
sieurs le pensent, le légataire universel est tenu 
indéfiniment des dettes, à moins qu’il u’oil ac- 
cepté bénéficiairemenl, il y aura un double 
motif pour lui d’opposer ces délais. 

Si donc il est poursuivi, dans ces délais, sur 
ses biens personnels, il peut tes opposer et em- 
pêcher par là celte poursuite. 

Après ces délais, s’il renonce, il est libéré. 

1° S'il accepte, ou s’il garde le silence (ce qui 
équivaut à acceptation tacite), peut-on le pour- 
suivre sur ses biens personnels comme l’héri- 
tier pur et simple, ou ne peut-il l’être que sur 
ceux de la succession, comme l’héritier bénéfi- 
ciaire? 

Dans l’opinion de ceux qui pensent qu'il est 
tenu indéfiniment des dettes s'il n’a point ac- 
cepté benéficiairement, il n’y a pas de doute 
qu'il ne puisse être contraint sur ses propres 
biens. 

Mais, dans l’opinion de ceux qui estiment 
qu’il n’est tenu que jusqu’à concurrence, la 
question, paraît souffrir difficulté, parce qu’on 
peut le comparer à un héritier bénéficiaire. Ce- 
pendant il faut décider qu'il peut être poursuivi 
sur ses biens, parce que les articles 1009 et 
1012 du Code l’assujettissent personnellement 
aux dettes, à l’exemple de la femme commune, 


qui peut l’èlre jusqu'à ce qu’elle représente un 
inventaire, et ce qui jui est échu de la commu- 
nauté. 

Le légataire universel qui accepte ou garde le 
silence peut donc être forcé de souffrir l’exécu- 
tion de l’acte ou du jugement sur ses biens ; 
mais est-il tenu indéfiniment? 

Les opinions sont partagées sur ce point. 

Les uns prétendent qu’il est, comme l’héri- 
tier, successeur à la personne du défunt, qu’il 
n’a les biens qu’à ce titre ; qu'en conséquence il 
est tenu, comme l'était le défunt, comme le se- 
rait un héritier, c’est-à-dire indéfiniment, à 
moins qu’il n’ait accepté le legs bénéficiairc- 
ment, comme cela se pratique à Paris, ainsi 
qu’on le remarquera ci-après. 

Les autres prétendent au contraire qu’il n’est 
pas successeur à la persoune, mais seulement 
aux biens ; qu’il n'est tenu qu’à cause des biens, 
que sur les biens, et jusqu’à concurrence des 
biens. 

La première opinion est fondée sur la saisine 
qu’il a de la succession, de plein droit A* après 
l’art. 1006, comme l’héritier l’a aussi de plein 
droit d’après l’art. 724. Si, dit-on, l’heritier 
est tenu indéfiniment du passif, parce qu’il est 
saisi de plein droit de l’actif, pourquoi le léga- 
taire universel, saisi également de plein droit 
de l’actif, ne serait-il pas tenu de même indéfi- 
niment du passif ? On fonde encore cette opinion 
sur les art. 1009 et 1012, G. civ., qui disent 
que le légataire universel est tenu des dettes 
personnellement pour sa part et portion; d’où 
l’on conclut qu’à quelque somme que montent 
les dettes, il est obligé même ultra vires. 

Les partisans de la seconde opinion répon- 
dent: 

Quant à l’objection tirée de la saisine de l’ac- 
tif, que pour qu’elle pût entraîner avec elle l'o- 
bligation de payer le passif indéfiniment, il 
faudrait, vu la gravité de celte obligation, 
qu’elle résultât de la saisine tellement que l’une 
entraînât nécessairement l’autre, sans que la 
loi fût obligée de l’exprimer. Or, cela ne peut 
pas se dire; la saisine peut avoir lieu sans cette 
obligation, et seulement avec celle de payer 
jusqu'à concurrence. Cela est si vrai que l’hé- 
ritier bénéficiaire, qui n'est pas moins saisi de 
plein droit que l’héritier pur et simple, n’est 
cependant tenu que jusqu’à concurrence; or, 
si l'obligation dérivait nécessairement, et par 
une conséquence forcée et inévitable, de la sai- 
sine, le législateur n’aurait pas pu les séparer 
en accordant la saisine à l’héritier bénéficiaire, 
et le dispensant de cette obligation. Sous l’ancien 
droit, les donataires universels étaient saisis de 
plein droit , sans délivrance, des objets donnés, 
et pourtant ils n’étaient pas tenus indéfiniment ; 


(1) f'oy. Grenier, Tr. des donal., n« 313 ; Chabot 
de rallier, Comment, sur les suce., art. 774, n. 14 ; 


TonUier, 495 ; Duranton, t. 7, n<*« 14 et 435, et t. 9, 
no îQl . 



lî 


ruocÉriüiiF. civ 

parce que l'on pensait alors que la saisine 
n’engendrait pas nécessairement l’obligation 
indéfinie, comme aujourd’hui elle ne doit pas 
l’engendrer. 

A l’égard de l’objection tirée des art. 1009 
et 1012, C. civ., elle n’est pas mieux fondée; 
ces articles signifient seulement que s’il y a 
plusieurs successeurs universels, soit héritiers, 
soit légataires, ils payeront les dettes chacun à 
raison de son émolument, c’est-à-dire que s’ils 
ont, par exemple, chacun moitié, chacuu d’eux 
ne sera tenu que de moitié : mais ces articles 
ne signifient pas qu’ils seront tenus de celte 
moitié du passif au delà de la moitié de l’actif: 
ils ne signifient pas que de ce qu’ils ont une 
quotité de l’actif, il en résulte nécessairement, 
et par une conséquence forcée et inévitable, 
qu’ils doivent indéfiniment une quotité du pas- 
sif. Si cela était, la loi n’aurait pas pu accorder 
à l’héritier bénéficiaire, qui a sa portion de 
l'actif et est tenu proportionnellement dans le 
passif, le droit den’êlre tenu pour sa part dans 
ce passif que jusqu’à concurrence de sa part 
dans l’actif. Aussi, sous l’ancien droit, notam- 
ment dans la coutume de Paris, d’après l’ar- 
ticle 334, les légataires universels qui étaient 
tenus proportionnellement à leur émolument 
n 'étaient-ils pas tenus au delà , parce que l’on 
pensait avec raison que de la première obli- 
gation ne résultait pas nécessairement la se- 
conde. 

A cette raison qu’opposent les partisans de la 
seconde opinion pour réfuter ceux de la pre- 
mière ils ajoutent les raisons suivantes pour 
démontrer que le légataire universel n’est pas 
tenu indéfiniment. 

Le Code civil n’impose cette obligation qu’au 
titre des successions aux héritiers légitimes , 
par l’art. 724, qui dit qu'i/v sont saisis de 
plein droit .... sous V obligation d’acquitter 
toutes les charges ; mais au litre des dona- 
tions, chapitre des testaments, aucun article 
n’imposc cette obligation au légataire : et une 
obligation, surtout une obligation aussi grave, 
aussi exorbitante, ne doit point être étendue ; 
toute obligation doit être restreinte nommé- 
ment aux personnes que la loi a désignées, sans 
pouvoir être étendue à d’autres. 

M. Treilhard, lors de la présentation du pro- 
jet du titre des successions au corps législatif, 
dit que <> le projet règle la proportion dans la- 
» quelle les cohéritiers et les légataires conlri- 
>* buent entre eux au payement des dettes ; il 
>• conserve au surplus les droits des créanciers 
» sur tous les biens de la succession ; et les rè- 
» g les proposées, dit-il, n’ayant d’ailleurs rien 
» de conforme à ce qui s’est pratiqué jusqu'à 
>» ce jour, je puis, je dois me dispenser d’entrer 
» dans une plus longue explication. » Ce qui 
s’était pratiqué jusqu'à ce jour était que les 
légataires n’elnicnt point représentants la per- 
sonne, niais seulement la fortune du défunt; 
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qu’à ce titre ils ne devaient pas indéfiniment 
les dettes. Les régies proposées par le litre des 
successions n’ont rien que de conforme à ce 
qui s’est pratiqué jusqu'à ce jour; donc il 
est dans l’intention du législateur qui propose 
ces règles que le légataire ne soit tenu que sur 
les biens, et jusqu’à concurrence. 

Enfin, ceux qui sont favorables au légataire 
ajoutent : 

Si le législateur eût voulu que ce légataire 
fût tenu indéfiniment comme l’héritier, il lui 
eût accordé, comme à l’héritier, le bénéfice d’in- 
ventaire, parce qu’il eût été souverainement 
injuste, en l’accordant à l’héritier, de le refu- 
ser au légataire qui méritait autant cette faveur. 
Or, le législateur n*a accordé ce bénéfice qu’à 
Pherilier; car il n’en parie qu’au titre des suc- 
cessions, et nullement au litre des donations, 
chapitre des testaments . l)e ce qu’il n’a pas 
parle de ce bénéfice pour le légataire, il faut 
conclure qu’il a décidé tacitement que ce léga- 
taire n’en avait pas besoin, parce qu’il ne serait 
tenu que sur les biens cl jusqu'à concurrence; à 
moins qu’on ne dise que le législateur a voulu 
décider que le bénéfice accordé à l’héritier ne 
pourrait être réclamé par le légataire; ce qui 
serait tellement injuste et absurde, qu’on ne 
peut pas le supposer. 

D’après toutes ces raisons, je pense que le 
légataire universel n’est pas tenu indéfiniment 
sur ses biens. Cependant, il parait qu’on tient 
l’opinion contraire au tribunal du département 
de la Seine, puisque l’usage s’y est introduit 
d'étendre l’acceptation bénéficiaire à ce léga- 
taire. Ce parti, quoique non nécessaire, est plus 
prudent, puisqu’il met le légataire à l’abri de 
toutes difficultés qu’il est toujours bon de pré- 
venir, même lorsqu’elles sont évidemment mal 
fondées; il faut le suivre jusqu’à ce qu’il soit 
bien décidé que le légataire n’est tenu que jus- 
qu’à concurrence ; mais si on ne l’avait pas pris, 
je crois que le légataire ne pourrait toujours 
être Jpoursuivi que sur les biens de la succes- 
sion, comme l'héritier bénéficiaire. 

Si le légataire universel prétend qu’il n’a au- 
cun bien, ou que ceux qu’il a reçus ont été dé- 
pensés valablement, ou qu’il ne lui reste que 
telle somme ou tel objet, et qu’il ne peut être 
tenu que de ce restant, il doit, comme l’héritier 
bénéficiaire, représenter un inventaire, rendre 
compte et représenter ce restant, pour se ga- 
rantir des poursuites sur ses biens; sinon ou 
pourrait continuer ces poursuites. 

En effet, le légataire qui oppose au créancier, 
ou qu’il n’a pas reçu de biens, ou qu’il les a 
employés, oppose une exception : or, reus ex- 
ci piendo fit actor ; il doit prouver son excep- 
tion. «Celui, dit l’art. 1315, C. civ., qui se 
prétend libéré, doit justifier le payement ou le 
fait qui a produit l’extinction de son obliga- 
tion. » 

Le légataire qui Saurait pas fait faire d’in- 
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ventaire en la forme ordinaire pourrait-il, par 
un inventaire par commune renommée, prou- 
ver ou qu’il n’a rien reçu, ou qu’il n’a reçu que 
tels objets, pour se libérer en remettant ce qu’il 
prouverait avoir touché? 

Ricard, des Donations, part. III, ehap. XI, 
n°* 1517 et suivants, décide pour l’inventaire 
par commune renommée; mais je ne serais pas 
de cet avis. Cet inventaire est une preuve tes- 
timoniale; or il résulte des art. 1341 et 1348, 
C. civ., qu’on ne peut faire celte preuve, quand 
on a pu s’en procurer une autre ; le légataire a 
pu s’en procurer une par un inventaire en la 
forme ordinaire; donc il ne doit pas être reçu 
à en faire faire une par commune renommée: 
c’est par une conséquence de ces articles que 
l’art. 1415 décide que si la femme peut faire 
faire ce dernier inventaire pour prouver le 
montant d’une succession immobilière à elle 
échue, parce qu’il lui a été difficile de faire faire 
un inventaire contre le gré de son mari, celui- 
ci de son côté ne pouvait faire faire d’inventaire 
par commune renommée, parce qu’il avait été 
en son pouvoir d’en faire faire un par-devant 
notaire. Le motif de cet article étant applica- 
ble au légataire, on doit lui appliquer cet ar- 
ticle. 

Secoftdcas. Le légataire universel est sujet 
à délivrance. 

Quoiqu’il soit propriétaire d’après l’art. 1001, 
Ç. civ., néanmoins comme il n’est pas saisi 
jusqu’à l'acceptation qu’il fera par la demande 
en délivrance, ou la délivrance qu’il recevra 
volontairement de l’héritier, ce n’est pas lui qui 
doit être poursuivi, d’autant plus que s’il ré- 
pudie le legs, soit expressément, soit en ne le 
demandant pas avant la prescription, ou si, sur 
une demande en délivrance, il est rejeté, il 
n’aura jamais été propriétaire, et les pour- 
suites faites sur lui en cette qualité croule- 
raient. 

Les poursuitesjusqu’à ce que le légataire soit 
saisi doivent être dirigées contre l’héritier à 
réserve qui est saisi de l’universalité de la suc- 
cession, comme en étant possesseur légitime ; 
et ce qui sera fait contre lui vaudra, contre ce 
légataire, s’il acquiert la saisine: argument des 
art. 462, 790 et 1240, C. civ., desquels il ré- 
sulte que ce qui est fait de bonne foi avec ou 
contre celui qui est possesseur ou administra- 
teur légitime, vaut contre celui qui, étant pro- 
priétaire, ne se présente qu’après coup. 

Lorsque ce légataire universel a acquis la sai- 
sine, le créancier peut continuer ses poursuites 
contre l'héritier, jusqu’il ce que ce légataire ait 
notifié son droit au créancier : argument de 
l’art. 344, G. pr., qui veut que, dans les in- 
stances, les poursuites faites et les jugements 
obtenus depuis le décès non notifié et avant la 
reprise d’instance, soient valables, parce que la 
partie n’est pas obligée de savoir le décès, ni de 
connaître l’héritier. 


Le légataire est tenu personnellement de 
payer sa part des dettes, jusqu'à concurrence 
lorsqu’il a fait faire inventaire régulier, et in- 
définiment lorsqu’il n’en a pas fait, sans pou- 
voir s’en rédimer par un inventaire de com- 
mune renommée : ce qu’on vient de dire pour 
le légataire saisi lui est applicable. 

111. Quand et comme V exécution peut être 

poursuivie contre le donataire univer- 
sel (1). 

639. Il y a trois sortes de donataires univer- 
sels : 1® de tous biens présents seulement ; 2° de 
biens à venir seulement; 3° de biens présents 
et a venir cumulativement. 

Du donataire de tous biens présents seule- 
ment. 

640. 1. Celui qui a l’actif devant supporter 
le passif, ce donataire, en qualité de successeur 
universel aux biens présents, est tenu de l’uni- 
versaHté des dettes présentes, quand même il 
n’aurait rien été stipulé. 

II est aussi tenu de la totalité des dettes à 
venir, c’est-à-dire de celles de la succession du 
donateur, si celte charge lui a été imposée par 
la donation faite, par contrat de mariage. 
(C. civ., 1086.) 

2. Quant aux dettes présentes, quoiqu'il en 
soit tenu, comme le donateur qui en est débiteur 
ne peut se décharger de son obligation sans le 
consentement du créancier, celui-ci peut tou- 
jours poursuivre le debiteur. 

Il peut aussi poursuivre le donataire, lequel 
est tenu de ces dettes présentes personnelle- 
ment, mais seulement jusqu’à concurrence des 
biens , aucune loi ne l’en chargeant indéfini- 
ment. 

3. A l’égard des dettes à venir, s’il en avait 
été chargé indéfiniment, il serait tenu de les 
payer, s’il n’aime mieux renoncer à la dona- 
tion. (C. civ., 1086.) 

Du donataire de biens à venir seulement . 

641. 1. Dès qu’il succède à tout l’actif, il est 
tenu de tout le passif existant au décès, quand 
même il n’en aurait pas été chargé. 

2. Il est tenu de ces dettes personnellement, 
mais seulement jusqu’à concurrence , puis- 
qu’aueuhe loi ne l’y oblige indéfiniment. 

Si cependant par le contrat de mariage con- 
tenant la donation, il s’était soumis de payer 
toutes les dettes, il eu serait tenu (G. civ., 1086); 
mais il pourrait s’en libérer en renonçant à la 
donation. {Ibid.) 


(1) roy. Grenier, Tr. des donat., no 514. 
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Du donataire des biens présents et à venir. 

642. 1. Ce donataire étant successeur uni- 
versel aux biens présents et aux biens futurs, 
il doit, en celte double qualité ('universalité des 
dettes existantes lors de la donation, et de celles 
qui existent au décès, quand même il n’en au- 
rait pas été chargé par la donation. 

2. Quant aux dettes présentes, appliquez ce 
qu’on vient de dire pour le donataire des biens 
présents. 

3. A l’égard des dettes contractées depuis 
jusqu’au décès, il en est tenu personnellement, 
mais jusqu’à concurrence; appliquez ce qu'on 
vieul de dire pour le donataire de biens à venir. 

Il lui est libre, lors du décès du donateur, de 
s’en tenir aux biens Drésents en renonçant au 
surplus des biens du donateur. (C. civ., 1084.) 

Cependant, si en lui donnant les biens pré- 
sents et les biens futurs, il avait été chargé de 
payer indistinctement toutes les dettes et char- 
ges de la succession du donateur, ou sous 
d’autres conditions dont l’exécution dépendrait 
de la volonté de celui-ci, le donataire serait 
tenu d'accomplir ces conditions, s’il n’aime 
mieux renoncer à la donation. (C. civ., 1086.) 

Observation commune aux trois donataires 
ci-dessus. 

L’acte ou le jugement est exécutoire contre 
eux, après qu'on le leur a signifié. Appliquez 
ce qu’on a dit pour l’héritier. 

ARTICLE II. 

Quand et comment l'exécution peut être 
poursuivie contre le successeur à titre 
universet. 

643. Ce successeur est légataire ou dona- 
taire. 

On ne peut poursuivre l’un et l’autre qu’après 
la signification de l’acte ou du jugement à per- 
sonne ou domicile, et huitaine franche après 
cette signification. Appliquez ce qu'on a dit 
pour l’héritier. 

S’d est légataire, il n’est pas saisi. Appliquez 
ce qu’on a dit pour le légataire universel, quand 
il n’est pas saisi. 

S’il est donataire, appliquez ce qui a été dit 
pour le donataire universel. 

ARTICLE III. 

Des cas où les successeurs universels et à 
titre universel peuvent être poursuivis , 
non- seulement pour leurs paris, mais 
pour toute la dette dont l'objet est indéter- 
miné. 

614. Kn général, les successeurs universels 


ou à titre uuiverse! ne sont obligés de payer la 
dette, que pour les parts dont ils sont saisis, 
ou dont ils sont tenus comme représentant le 
débiteur. (C. civ., 1220.) 

Mais cette règle reçoit exception en trois cas, 
où chacun d’eux peut être contraint de payer 
seul toute la dette. 

Le première st lorsque la dette est hypothé- 
caire. (C. civ., 1221, 1°.) Celui de ces succes- 
seurs qui possède le fonds hypothéqué à la 
dette peut être poursuivi pour le tout sur le 
fonds hypothéqué ( Ibid .), en la forme expli- 
quée liv. 111, au mot Hypotheque. 

Mais il a son recours contre ses cosuccesseurs 
universels et à titre universel (C. civ., 1221), 
à raison de la part pour laquelle ceux-ci doivent 
y contribuer. (Ibid., 873.) 

Il n’a ce recours que pour la part que cha- 
cun d’eux doit personnellement eu supporter, 
même dans le cas où il aurait payé, et se serait 
fait subroger aux droits du créancier. 

En cas d’insolvabilité d’un des successeurs, 
sa part dans la dette hypothécaire est répartie 
sur tous au marc le franc. (C. civ., 876.) 

Le second cas est lorsque l’un des succes- 
seurs est chargé seul, par le titre, de l’exécu- 
tion de l’obligation. (C. civ. ,1221, 4°.) Le succes- 
seur seul chargé de la dette peut être poursuivi 
pour le tout. (Ibid.) 

Le troisième cas est lorsqu'il résulte, soit 
de la nature de rengagement, soit de la chose 
qui en fait (objet, soit de la fin qu'on s’est pro- 
posée dans le contrat, que l’intention des con- 
tractants a été que U dette ne pùt s’acquitter 
partiellement. Chaque successeur peut être 
poursuivi pour le tout (C. civ., 1221, 5°.) Telle 
serait l’obligation de construire une maison en 
général, ou de fournir une pièce de terre eu 
général pour y asseoir un bâtiment. Si le débi- 
teur de cette construction ou de cette pièce 
meurt, sa dette étant d’un objet indéterminé, 
estime charge de toute sa succession; mais 
l’intention des contractants ayant été qu’elle ne 
pùt être acquittée partiellement, chacun des 
successeurs ne pourra invoquer la règle de la 
divisibilité, h l’effet de ne payer que sa part. 
Tous les successeurs doivent se réunir pour 
donner la chose entière, sinon chaque succes- 
seur peut être poursuivi pour le tout, sauf son 
recours contre les autres. (Ibid.) 

ARTICLE IV. 

Quand et comment l'exécution peut être 
poursuivie contre le successeur à titre 
particulier , lorsque l'objet , étant indéter- 
miné, est dù sur tous les biens du débi- 
teur. 

64.1. On suppose toujours que l’objet est dû 
sur tous les biens du débiteur, par exemple, 
une somme. 
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Si ers biens passent à un successeur universel, 
ils y passent grevés de la dette de cet objet. On 
peut exécuter contre lui, comme on la vu dans 
les deux articles précédents. 

Mais s'ils passent à un successeur à titre par- 
ticulier, par exemple un légataire , uu dona- 
taire particulier, un acquereur à litre oné- 
reux, peut-on également poursuivre contre 
eux ? 

Il faut distinguer entre le successeur à des 
biens mobiliers du débiteur, et le successeur è 
ses immeubles. 

I. Quand et comment l’exécution peut être 
poursuivie contre le successeur particu- 
lier à des biens mobiliers. 

6 16. Ce successeur est ou légataire particu- 
lier, ou donataire particulier, ou acquéreur à 
litre onéreux. 

1 . S’il est légataire , le défunt ne pouvant lé- 
uer que les biens qui lui appartiennent, et ses 
iens ne s'entendant que sous la déduction de 
ses dettes ( bofia non computanlur niai de- 
ducto œre alieno ), le legs n'a lieu que sur ce 
qui reste, dettes payées. Ainsi, les créanciers 
peuvent l'empêcher de toucher le legs; et s’il 
l’a touebé, et qu'ils ne soient pas payés par les 
successeurs universels, ils peuvent le forcer de 
le rendre jusqu’à concurrence de leur dû. C’est 
ce que décide l'art. 809, C. civ., lequel, après 
avoir dit que les créanciers non opposants qui 
se présentent après que des premiers créanciers 
ont été payés, ne peuvent forcer ceux-ci à rap- 
porter, décide que ces non-opposants ont re- 
cours contre les légataires. 

Ce recours ne peut être exercé que pendant 
trois ans. 809, C. civ., et arg. de l’art. 2279, 
lequel décide que celui qui a perdu, ou auquel 
il a été volé une chose, ne peut la revendiquer 
que pendant trois ans contre celui dans les 
mains duquel il la trouve. Kn considérant le 
créancier comme un homme qui a perdu les 
biens mobiliers sur lesquels il pouvait être 
payé, ou auquel ils ont été volés, on ne peut 
pas considérer le légataire comme voleur, mais 
seulement comme un homme entre les mains 
duquel se trouvent ces biens; on doit donc leur 
appliquer cet article. 

Le légataire particulier n étant pas succes- 
seur universel, l’acte ou le jugement n’est pas 
exécutoire contre lui, même sur les objets mo- 
biliers qu’il a reçus composant son legs : le 
créancier peut seulement l’assigner pour faire 
condamner ce légataire à verser ces objets dans 
les mains de lui créancier, jusqu’à concurrence 
de son dû, sinon à le payer. 

Sur cette demande, le légataire peu appeler 
en garantie le successeur universel ou à titre 
universel, qui est tenu de la créance. S'il se 
trouve forcé de payer, il est subrogé aux droits 
du créancier contre ce successeur : arg. de 


l'art. 874, lequel accorde cette subrogation 
au légataire particulier d’un immeuble qui a 
été forcé de payer une dette hypothécaire, et 
de l’article 1231, qui l'accorde à celui qui, étant 
tenu pour d'autres au payement de la dette, 
avait intérêt de l’acquitter. 

2. Si le successeur est donataire particu- 
lier de mobilier f ou ce mobilier est corporel 
ou incorporel. 

1° S’il est corporel, le donataire ne peut être 
poursuivi ni directement ni indirectement par 
les créanciers du donataire, à moins que la do- 
nation ne soit faite en fraude de leurs droits. 
(C. civ., 1167.) 

Dans le cas de fraude, les créanciers ne peu- 
vent faire exécuter l’acte ou le jugement contre 
le donataire ; ils peuvent seulement revendi- 
quer chez lui, et l'assigner en validité de saisie- 
revendication, en conséquence qu’il sera tenu 
de remettre la somme ou les objets donnés. 
Le donataire ne pourra appeler son donateur 
en garantie, à moins que celui-ci oe fût com- 
plice de la fraude. 

Celte revendication ne peut avoir lieu que 
pendant trois ans (argument de ce qu’on vient 
de dire pour le légataire), si ce n'est lorsque 
le donataire est complice, auquel cas on peut 
agir contre lui tant que la poursuite du délit 
o’est pas prescrite. 

Mais hors ce cas de fraude, le donataire ne 
peut être poursuivi, même dans les trois ans, 
comme peut l’être le légataire. I.a raison de 
cette différence est que le testateur u’ayant 
voulu léguer que sous la déduction de ses det- 
tes, il n’y a pas de legs que les dettes ne soient 
acquittées. Mais le donateur peut disposer de 
ses meubles, lesquels n’ayant point de suite par 
hypothèque (C. civ., 2119), ne peut être re- . 
cherché par ses créanciers. 

2° Si le mobilier est incorporel , comme nnc 
créance, les créanciers ne peuvent ni exécuter 
sur ces objets, ni même attaquer le transport , 
pourvu que le transport ait été signifié ou ac- 
cepté par le débiteur de la créance cédée avant 
que ces créanciers aient formé opposition entre 
les mains de ce débiteur (C. civ., 1242 et 1690), 
et pourvu encore que la créance ou autre droit 
incorporel n’ait pas etc donné en nantissement. 
S’il l'avait été, le créancier nanti régulièrement 
d’après l'article 207$ pourrait toujours pour- 
suivre, mais non les autres. 

3. Si le successeur est acquéreur a titre*- 
onéreux, il faut lui appliquer ce qu'on vient 
de dire du donataire. 

II. Quand et comment l'exécution peut être 

poursuivie contre le successeur particu- 
lier à des biens immobiliers. 

647. Le successeur est légataire, ou dona- 
taire, ou acquéreur à titre onéreux. 
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A 1.5V/ est légatai/v, les créanciers de la 
succession ont privilège ou hypothèque sur 
l'immeuble, ou iis n'en ont pas. 

1° S'ilsont privilège ou hypothèque, ils peu- 
vent suivre l'immeuble dans scs mains (C. civ., 
871, 873 et 1024) et le faire vendre, comme on 
le peut contre tout acquéreur è titre gratuit ou 
à titre onéreux, en la forme qui sera expliquée 
livre III, au mot Hypothèque. 

2° S’ils n’en ont pas, ils peuvent toujours 
exercer leurs créances sur l’immeuble ; car 
s’ils le peuvent sur le mobilier , parce que le 
testateur n’a pu et voulu léguer que sous la dé- 
duction de ses dettes, pourquoi n’auraient-ils 
pas le même droit sur les immeubles, lorsqu'il 
y a même raison? 

Mais pendant combien de temps pourront- 
ils exercer le recours contre le légataire parti- 
culier? Pour les meubles, ils l’ont pendant trois 
ans. Quid pour les immeubles? 

L’art. 878, qui accorde aux créanciers du 
défunt la séparation des patrimoines contre 
l’héritier et ses créanciers, semble devoir être 
applicable aux créanciers du légataire particu- 
lier, puisqu’il y a même raison. Donc ils peu- 
vent la demander. 

L’art. 880 donne aux créanciers du défunt 
cette action tant que les immeubles existent 
dans la main de l’héritier; il doit s’appliquer 
aux créanciers du légataire. 

Si les créanciers du défunt peuvent deman- 
der cette séparation contre les créanciers du 
légataire, faire vendre les immeubles et se faire 
payer avant ceux-ci, ils doivent pouvoir pour- 
suivre contre le légataire quand il n’aurait pas 
de créanciers; car pourquoi ces créanciers du 
défunt auraient-ils droit sur l'immeuble quand 
le légataire a des dettes, et n’en auraient-ils pas 
lorsqu’il n’a pas de dettes? 

Il faut donc qu’il puissent poursuivre le léga- 
taire sur ces immeubles tant qu’il les a. 

Mais comment peuvent-ils poursuivre? Peu- 
vent-ils faire saisir de piano , si leurs litres sont 
exécutoires, huitaine après la signification , 
comme ils le pourraient si ces immeubles étaient 
dans les mains d’un successeur universel ? Non, 
parce qu’il n’est pas successeur universel. Us 
ne pourraient mfcme pas , après un comman- 
dement fait au successeur universel, et somma- 
tion à ce légataire de payer ou délaisser, 
poursuivre trente jours après, comme ils le 
pourraient à l'égard du légataire d’un immeuble 
hypothéqué. Le droit accorde au créancier hy- 
pothécaire ne doit pas s'étendre à celui qui 
n’est pas, parce que ce droit étant rigoureux, 
il doit être restreint au cas pour lequel il a été 
établi. Le créancier non hypothécaire n'aurait 
donc d’autre droit que celui d’assigner le léga- 
taire particulier pour le faire condamner à dé- 
laisser l'immeuble, ou le payer. 

Sur cette demande, le légataire pourrait ap- 
peler le successeur universel en garantie. Ap- 


pliquez ce qu’on a dit pour le légataire du mo- 
bilier. 

S’il est donataire particulier, et que les 
créanciers aient privilège ou hypothèque , ap- 
pliquez ce qu’on a dit pour le légataire. S'ils 
n’en ont pas, ils n’ont aucun droit contre le 
donataire, excepté quand il y a fraude; auquel 
cas ils ne peuvent pas exercer leurs créances 
sur l’immeuble, de piano, mais faire déclarer 
la donation non avenue au préjudice de leurs 
droits, et poursuivre ensuite leurs créances 
comme si le bien était resté dans les mains de 
leur donateur. 

Si le successeur particulier est acquéreur h 
titre onéreux (de vente, échange ou autre), soit 
que les créanciers aient privilège ou hypothè- 
que, ou n’en aient pas, appliquez ce qu'on vieot 
de dire pour le donataire. 

S II. 

Contre quel successeur l'exécution doit être 

poursuivie, quand l'objet est certain et 

déterminé. 

648. St le jugement porte condamnation, ou 
si l’acte contient obligation de remettre tel 
meuble ou tel immeuble déterminé , et que ce 
meuble ou cet immeuble passe à un tiers de- 
puis le jugement ou l’acte, pour régler exacte- 
ment contre qui le créancier peut poursuivre 
l’exécution, il faut distinguer si le débiteur est 
vivant, ou s’il est décédé depuis l’acte ou le ju- 
gement. 

S’il est obligé par on acte, il est tenu person- 
nellement ii la remise. 

S'il est condamné à cette remise par un ju- 
gement, il est tenu personnellement, quand 
même l’action sur laquelle est intervenu le ju- 
gement aurait été réelle. Exemple : Je possède 
un héritage que je ne tiens de vous en aucune 
manière : il vous appartient ; vous pouvez m’ac- 
tionner tant que je le posséderai ; mais si avant 
de m’actionner ii est passé à d’autres, votre ac- 
tion passera contre chacun d’eux , durera con- 
tre chacun pendant sa possession seulement ; et 
lorsque vous l’exercerez , celte action étant 
réelle, vous ne pourrez le faire que contre ce- 
lui qui sera alors détenteur, et non contre moi 
ni contre les autres prédécesseurs de ce déten- 
teur; parce que n’ayant pas contracté envers 
vous, nous n’élimis tenus envers vous qu’à cause 
de l’héritage, et seulement durant notre pos- 
session, cl qu'ainsi notre obligation a cessé avec 
notre possession. Votre action contre ce déten- 
teur est également réelle. Mais il est condamné 
à la remise de l'héritage, il y sera tenu person- 
nellement, quoiqu’il ne le fût pas avant votre 
action. La raison est que si , avant votre de- 
mande, il était tenu de vous remettre l’héritage, 
ce n’élait qu’autant que vous lui feriez connaî- 
tre voire droit; cl si avant cette demande l’ob- 
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jet eût passé à un tiers, vous n'eussiez pu rien 
demander à ce détenteur, ni vous plaindre de 
ce qu'il ne vous l’avait pas remis, puisque, igno- 
rant votre droit, il ne pouvait vous faire cette 
remise. Mais du moment de celte action, lui 
ayant fait connaître votre droit, il a dû, ce droit 
étant fondé, y acquiescer et vous remettre l’hé- 
ritage. Si, au lieu de le faire, il remet l'héritage 
ou le laisse prendre par un autre, il a manque 
à la bonne foi et à la justice : à la bonne foi, qui 
l’obligeait de vous remettre ce qu’il savait vous 
appartenir; à la justice, qui l'avait condamné à 
cette remise, et a laquelle il devait obéir : ü est 
devenu obligé personnellement, parce que la 
loi nous oblige d'obéir b la justice ; qu'il y a 
des engagements personnels qui se forment 
sans convention, et que parmi ceux-là sont pla- 
cés ceux qui résultent de l’autorité seule de la 
loi. (C. civ., 1370.) Voy. an Dig. lib. VI, tit. I, 
loi 27, § 1 ; et l’ord. de 1G67 , lit. XV , art. 13 
et 1ü. 

Mais si le créancier a une action personnelle 
contre le détenteur, il a aussi un droit réel con- 
tre celui à qui ce détenteur aurait transmis 
l'objet, soit depuis le contrat, soit depuis l’ac- 
tion, soit depuis le jugement obtenu contre ce 
détenteur , pour forcer ce tiers à remettre cet 
objet. 

Ainsi, en cas de transmission de l'objet dé- 
terminé à un tiers, depuis le jugement ou l'acte, 
le créancier a deux actions, l’une personnelle 
contre l’obligé ou le condamné, l'autre réelle 
contre le détenteur. 

Ces principes posés, pour en faire l’applica- 
tion, on distinguera deux cas : dans le premier, 
la transmission a clé faite par le débiteur lui- 
même, et il vit; dans le second, elle l’a été par 
son décès. On expliquera sous les deux articles 
suivants ce que peut faire le créancier dans ces 
deux cas. 

ARTICLE PREMIER. 

Du cas où le débiteur a transmis l’objet dé- 
terminé à un tiers , depuis la convention 
ou le jugement , et de l'exécution de l’acte 
ou du jugement contre ce débiteur et con- 
tre ce tiers, 

G49. On a, comme on l'a dit ci-dessus, un 
droit personnel contre le débiteur, et un droit 
réel contre le tiers : on va voir comment l’exé- 
cution a lieu contre l'un et contre l’autre. 

I. De l’exécution contre le débiteur. 

630. 1. On lui fait faire commandement de 
remettre l'objet , ensemble les accessoires , 
comme les fruits, etc., et payer les frais. (C’est 
à lui, s’il veut se soustraire aux poursuites, à 
faire consentir celui b qui il l’a alieué de le ren- 
dre.) 


S’il s’agit d’un fonds, que le propriétaire ait 
été dépouillé par voies défait, et ait intenté 
l’action en réintégrande, si le spoliateur a été 
condamné par corps, on pourra le faire empri- 
sonner. 

Si le débiteur a été condamné au pétitoire 
par un jugement passé en force de chose jugée, 
et refuse d’obéir, il peut, par un second juge- 
ment, être contraint par corps, quinzaine après 
la signification du premier, à personne ou do- 
micile. 

C’est au condamné qui veut se soustraire à 
ces poursuites, à obtenir, de celui à qui il a 
aliéné l’objet, la remise de cet objet, pour le 
restituer; s’il ne le fait pas, il peut être con- 
traint par corps, mais seulement dans les deux 
cas ci-dessus, et non lorsqu’il s'agit d’objet mo- 
bilier. 

Faute de remettre l’objet mobilier ou immo- 
bilier, il peut être contraint, par la voie des sai- 
sies mobilières et immobilières, à en payer la 
valeur, si elle a été fixée par le jugement ; lors- 
qu'elle ne l’a pas été, on la fait prononcer par 
uu second jugement. 

II. De l'exécution contre le tiers auquel 

l’objet déterminé a été transmis du vivant 

du débiteur. 

631. Ce tiers est ou donataire universel des 
biens présents du condamné, ou donataire b 
titre universel, ou donataire particulier, ou ac- 
quéreur à titre onéreux. 

1 . S’il est donataire universel , étant repré- 
sentant du condamné, quant à ses biens, suc- 
cédant à tout l’actif existant lors de la dona- 
tion, il succède aussi au -passif : ainsi, huitaine 
après la signification du jugement à sa personne 
ou à son domicile, il peut être contraint, comme 
le condamné lui-même (la contrainte par corps 
exceptée), 'a la remise de l’objet et des acces- 
soires et frais, ou à payer la valeur, sans re- 
cours contre le donateur, parce que l’obligation 
de payer le passif est une charge de droit de 
l’aetif. 

2. S’il est donataire à titre universel , il 
est tenu comme le donataire universel, mais 
dans la proportion de la quotité à laquelle il 

succède. 

3. S’il est donataire particulier de l’objet 
déterminé, cet objet est mobilier ou immobi- 
lier. 

S’il est mobilier, le créancier peut le récla- 
mer contre le donataire, soit qu’il ait été de 
bonne foi, soit qu'il ait été de mauvaise foi; 
car l’objet a été volé au créancier par le dé- 
biteur, en ne le remettant pas et le transmet- 
tant à un autre, au mépris de la condamnation. 
Or l’article 2279 du Code civil permet à celui 
à qui il a été volé une chose , de la revendi- 
quer coulre celui dans les mains duquel il la 
trouve. 
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Quant au temps pendant lequel on peut re- 
vendiquer, il est de trois ans (G. civ., 447U), si 
le donataire n’est pas complice de la fraude : 
s’il est complice , au moyeu de l’action crimi- 
nelle qui peut avoir lieu contre lui, le droit 
de revendiquer durera autant que cette ac- 
tion. 

Dans les deux cas de non-complicité ou de 
complicité, le jugement ne peut être exécuté de 
piano , comme il peut l'être contre le con- 
damné, parce que le donataire, n’étant pas suc- 
cesseur universel, n’est pas tenu personnelle- 
ment. Le créancier peut seulement revendiquer 
chez le donataire, l’assigner en validité de la 
revendication et remise de l'objet. Le dona- 
taire, s’il u’estpas complice de la fraude, pourra 
appeler le donateur en garantie, parce qu’il 
y a mauvaise foi de la part de celui-ci. 

Si l’objet est mobilier, le créancier ne peut 
faire exécuter le jugement contre le donataire ; 
jl n'a que l’action en revendication, pendant le 
temps requis pour la prescription. Appliquez 
au surplus l’alinéa précédent. 

4. Si le tiers est acquéreur à titre oné- 
reuxt comme de vente, cession, échange, etc., 
il faut lui appliquer tout ce qu'on vient de dire 
pour le donataire particulier. 

IL On ne peut demander contre le donataire 
particulier et l’acquereur que l’objet et non les 
accessoires échus avant sa possession, puisqu'il 
ne les a pas, et qu’il n’y a contre lui que l’ac- 
tion réelle : a l’égard des fruits échus depuis sa 
possession, il ne les doit que quand il est pos- 
sesseur de mauvaise foi, c’est-à-dire lorsqu’il 
connaît les vices de son titre, et du moment qu’il 
les connaît. (C. civ., 549 et 550.) 

ARTICLE II. 

Du cas où l’objet déterminé est transmis par 
te décès du condamné. 

632. Le successeur est universel, ou à titre 
universel, ou à titre particulier. 

1. S’il est universel y comme l’héritier, le 
légataire et le donataire universel , il est tenu 
de la même manière que le condamné, en ob- 
fervant pour chacun de ses successeurs ce qui 
a été dit plus haut pour l’héritier, pour le lé- 
gataire universel et pour le donataire uni- 
versel, 

S’il y a plusieurs successeurs universels qui 
possèdent l'objet en commun , l'exécution a 
lieu contre tous pour le priucipa! et les acces- 
soires, chacun à raison de sa part daus l'émo- 
lument, à moins que l’objet ne soit indivisible, 
ou par sa nature comme certaines servitudes, 
ou parce que le rapport sous lequel il est con- 
sidéré dans l’obligation ne le rend pas suscep- 
tible d’une exécution partielle (C. civ,, 1418); 
auquel cas chaque successeur uuivçi sd est tenu 
du total. {Ibid., 1445.) , 


Lorsqu’un seul possède l’objet, l’exécution 
peut avoir lieu contre lui seul (C. civ., 1441 2® 
et 5°) pour le principal, c’est-à-dire pour l’ob- 
jet, sauf son recours contre son cosucccsseur 
(ibid .) ; lequel recours il ne peut exercer, s’il 
a été chargé seul, par un partage ou autre acte, 
d’cxccuter la condamnation. Quaut aux acces- 
soires échus avant sa possession, l’exécution ne 
peut avoir lieu que contre tous les successeurs, 
chacun au prorata. 

4. Si te successeur est à titre universel 
voyez ci-dessus chap. 11 , art. 5. 

3. S'il est à titre particulier, appliquez au 
légataire cl au donataire ce qui a été dit plus 
haut, y, n° 638. 

CHAPITRE III. 

Par qui l'exécution est poursuivie apres la 
dissolution d'une communauté conjugale , 
quand C objet est dû à elle , et contre qui , 
quand U est dû par elle. 

653. Pendant la durée de la communauté, le 
mari étant seul administrateur , avec pouvoir 
de vendre , aliéner et hypothéquer les biens de 
la communauté sans le concours de la femme 
(C. civ., 1441), c'est à lui seul à poursuivre 
l’exécution des actes et jugements portant créan- 
ces; et contre lui seul qu'on doit poursuivre 
pour les dettes, quand même il s'agirait de 
l’expropriation des immeubles de la commu- 
nauté. {Ibid., 2408.) 

Mais après la dissolution, il en est autre- 
ment, comme on va le voir sous les deux sec- 
tions suivantes ; 

Sous la première, on dira par qui peut être 
poursuivie l’exécution des actes et jugements 
passés et obtenus au prolit de la commu- 
nauté; 

Sous la seconde, contre qui doit $c poursui- 
vre l’exécution des actes et jugements qui con- 
stituent la communauté débitrice. 

SECTION PREMIÈRE, 

Par qui, apres la dissolution de la commu- 
naux, peut être poursuivie l’exécution 
des actes et jugements passés et obtenus 
au profit de la communauté. 

654. L’exécution peut être poursuivie : 

1° S’il n'y a point eu de partage, par chacun 
des deux époux, ou leurs représentants, et pour 
sa part, si l’objet est divisible, et par chacun 
d'eux, pour le tout, si l’objet est indivisible. 
Appliquez ce qu’on a dit pour les successeurs 
universels. 

4° S'il y a eu partage ou licitation , par ce- 
lui à qui l'objet, divisible ou indivisible, est 
échu. 

Il faut, dans ces deux cas , supposer que la 
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femme a accepté; car si elle avait renoncé, elle 
serait sans droit: tout appartiendrait au mari, 
et l'exécution se poursuivrait par lui seul. 

sectioït ri. 

Contre qui, après ta dissolution de la com- 
munauté , peut se poursuivre V exécution 
des actes et jugements qui constituent la 
communauté débitrice. 

G58. II faut distinguer : 

1° Ou la créance est d’un objet indéterminé et 
due sur tous les biens de la commuuauté ; 
exemple : la créance d’une somme ; 

2° Ou elle est d’un objet certain et déter- 
miné. 

S I". 

Bu cas où l’objet dù par la communauté 
dissoute est indéterminé . 

686. 1. L’exécution peut être poursuivie 
contre le mari et la femme, si elle a accepté, 
quand même par un partage il serait stipulé 
que l’un d’eux serait tenu de tout ; parce que 
cet arrangement n’a d’effet qu’entre eux, et non 
contre le créancier, à qui on ne peut enlever, sans 
son consentement, ledroit qu'il a contre chacun. 

2. Mais celte règle , que l’exécution peut être 
poursuivie contre chacun, ne s’applique pas de 
la même manière aux deux époux ; il faut dis- 
tinguer entre le mari et la femme. 

5. Si l’exécution est poursuivie contre le mari, 
il n’est pas besoin de lui faire de signification 
de l’acte ni du jugement, si ce jugement a été 
signifié , parce qu’il ne peut l’ignorer, comme 
le successeur universel; 

Et on peut le poursuivre : 

1° Pour la totalité, si la dette a été par lui 
contractée , sauf son recours contre la femme , 
ou ses représentants, pour la moité. (C. civ., 
1484.) 

2° Pour la moitié seulement des dettes per- 
sonnelles à la femme, et qui étaient tombées à 
In charge de la communauté. (C. civ., 1488.) 
Exemple. La femme «levait, avant son ma- 
riage , 1,200 francs; elle se marie en commu- 
nauté; la communauté, succédant à tout l'actif 
mobilier, doit tout le passif pendant qu’elle 
dure. Ainsi, le jugement obtenu pendant la 
communauté peut être exécuté pour le tout 
contre le mari successeur à ce mobilier, comme 
chef de la communauté, et constant cette com- 
munauté : mais après la communauté, l’actif 
se divisant entre eux deux, le mari, qui n’est 
plus successeur que pour moitié, ne peut plus 
être poursuivi que pour moitié. 

4. S’il s’agit de poursuivre contre la femme, 
l’acte ou le jugement est exécutoire contre elle. 
Appliquez ce qu’on a dit pour l'héritier. 

Il doit lui être signifié, et on ne peut la pour- 


suivre su h ses biens personnels avant la hui- 
taine. 

Quant à ceux de la communauté, si la femme 
n’a point encore accepté, appliquez ce qu’on a 
dit pour l'héritier. 

Si elle a accepté, les créanciers ont-ils le 
droit de faire apposer le scellé quand il n’y a 
pas eu d’inventaire, ou de faire saisir-exéculcr 
quand il y eu a un , pour empêcher la confu- 
sion des biens de la communauté avec ceux de 
la femme, comme on l’a dit pour l’héritier. 

Le Code civil ne décide pas si ces créanciers 
ont le droit de demander la séparation des pa- 
trimoines. Si les deux patrimoines se confon- 
dent, ces créanciers ne pouvant discerner celui 
de la communauté d’avec le personnel , seront 
obligés d*entrer en concurrence avec les créan- 
ciers personnels à la femme. Ils ont donc même 
intérêt et même raison que les créanciers de la 
succession de demander la séparation , et par 
conséquent de faire les actes nécessaires pour 
empêcher la confusion; ainsi, appliquez ce 
qu’on a dit pour l’héritier, n° 183. 

La huitaine expirée, ou les délais pour faire 
inventaire et délibérer ne sont pas finis, ou ils 
le sont. 

Si elle est encore dans ces délais, et n’a point 
accepté, appliquez ce qu’on a dit pour l’héri- 
tier. 

Si ces délais sont expirés, ou elle n’a point 
accepté , ou elle a accepté. 

Au premier cas, elle peut être poursuivie 
jusqu’à ce qu’elle renonce, et elle doit les frais 
faits contre elle jusqu’à sa renonciation. (C. 
civ., 1459.) 

Au second cas , elle peut être poursuivie. 

Dans les deux cas, elle peut l’être sur les 
biens de la communauté : mais peut-elle l’être 
sur scs biens personnels, quand elle a fait faire 
bon et fidèle inventaire , l’art. 1483 du C. civ. 
disant qu’elle n’est tenue des dettes de la com- 
munauté, à l’égard du mari et des créanciers, 
que jusqu’à concurrence de son émolument? 
Ne doit-elle pas être comparée à l’héritier bé- 
néficiaire, qui ne peut être contraint sur ses 
biens personnels? Pothier, Communauté, 
n° 737, dit que ce privilège de la femme, de 
n’ètre tenue cjue jusqu’à concurrence de l’émo- 
lument, diffère du bénéfice d’inventaire; qu’il 
ne lui donne pas le droit de n’être pas tenue 
des dettes de la communauté sur ses propres 
biens, mais seulement celui den’êtrc tenue que 
jusqu’à concurrence de son émolument; qu’elle 
peut par conséquent être poursuivie, et ne peut 
être déchargée qu’en rendant compte et en 
abandonnant ce qui lui reste, comme le pres- 
crit cet art. 1483, C. civ. 

La femme est tenue de souffrir l'exécution 
pour le tout ou pour moitié, d’après la dis- 
tinction suivante : 

1° Elle peut être poursuivie pour le tout en 
trois cas : 
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Le premier, quand la dette de communauté 
procède de son chef (C. civ., I486), comme 
dans l'espèce posée n* 636; étant débitrice 
elle-même du total, la circonstance qu'elle 
s’est mariée ne change rien au droit qu'a 
le créancier contre elle; mais elle a recours, 
pour la moitié, contre le mari ou son repré- 
senlant. 

Le second cas est quand elle s est obligée 
solidairement. Elle doit tout (C. civ.,1 187) , 
sauf recours contre le mari pour moitié. 

Le troisième cas, quand elle a des immeu- 
bles de la communauté, hypothéqués à l’aclc 
ou au jugement. Elle doit tout, mais clic a re- 
cours contre son mari pour moitié. (C. ci»., 
1489.) 

2- Elle ne peut être poursuivie que pour 
moitié, pour les dettes autres que celles ci- 
dessus (C. civ., 1487); et encore n’est-elle tenue, 
même à l'égard du créancier, que jusqu’à con- 
currence de son émolument, pourvu quelle 
ail fait faire bon et fidèle inventaire, et en ren- 
dant compte tant du contenu de cet inventaire 
que de cc qui lui est échu par le partage. 
[Ibid., 1483.) 

Lors même qu’elle est tenue personnellement 
(comme lorsqu’elle a contracte avec son mari), 
elle ne peut être poursuivie que pour moitié, 
à moins que l’obligation ne soit solidaire. 
(C. civ., 1487.) 


liais dans cc cas d’obligation personnelle 
sans solidarité , elle ne pourrait se libérer en 
représentant son émolument; elle serait tenue 
de sa moitié, même au delà de son émolument, 
sauf recours pour l’excédant contre son mari, 
parce qu’elle est obligée, non comme com- 
mune, mais personnellement. 

Si la femme , ne s'étant pas obligée person- 
nellement, avait été condamnée pendant la com- 
munauté avec son mari, ce jugement, quoi- 
qu’il la désignât nominativement, ne l’obligerait 
pas personnellement à la moitié de la dette au 
delà de son émolument, parce qu’il ne serait 
toujours rendu contre elle que comme com- 
mune , qualité qui ne la soumet que jusqu’à 
concurrence de son émolument. 

Sn- 

Des cas où l'objet dû par ta communauté 
dissoute est certain et déterminé. 

6S7. Si l'objet est possédé par les deux con- 
joints on leurs représentants, l’exécution doit 
être poursuivie contre eux , chacun pour sa 
part. S'il est possédé par un seul , elle peut 
l'être contre celui-ci. Appliquei tout ce qui a 
été dit pour le successeur universel , art. 2 , 
page 18. 


TITRE III. 

DES RÈGLES COMMUNES A TOUTE EXÉCUTION D'àCTE OU JUGEMENT, 
TRACÉE PAR LE JUGE OU PAR LA LOI. 


638. S’il n’y a pas d’obstacles à l’exécution , 
ou que ceux qui y sont apportés aient élé levés, 
apres avoir déterminé par qui et contre qui 
l’exécution doit être poursuivie, il s’agit de 
passer à celte exécution ; mais avant il y entrer, 
il est à propos de voir les règles .qui sonlcom- 
nitines et a celle tracée par le juge et a celle 
tracée par la loi. 

Ces règles sont au nombre de douze. 

La première, est que si cette exécution se 
fait en vertu d’un jugement, il faut que ce 
jugement émane d'un tribunal français. 

Les jugements rendus par les tribunaux 
étrangers ne sont susceptibles d'exécution en 
France que de la manière et dans les cas prevus 


par l’art. 2123 du Code civil. (C. pr., 846.) 

D’après cet art. 2123, il faut distinguer. 

1" Si les lois politiques ou les traités accor- 
dent à ces jugements étrangers l’exécution en 
France , ils y sont exécutoires. 

2» Si les lois politiques ou les trailés n'ac- 
cordent pas celte exécution , les jugements ne 
peuvent êlrc exécutés qu’aulant qu'ils ont été 
déclarés exécutoires par un tribunal français. 
(C. civ.. 2123, et C. pr., 846.) 

On obtient cette exécution . non pas sur re- 
quête, mais en appelant le débiteur, parce qu'il 
peut avoir îles moyens à proposer. 

Pour dire ce qui peut être décidé sur celte 
I demande, il faut distinguer deux cas : 
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PART. V.— DE L’KXÉC. DES JCCK1 

Le premier est lorsque le jugement a été 
compéte rament obtenu en pays étranger; par 
exemple, quand celui contre qui il l'est était 
soumis à la puissance d’où émane ce jugement : 
comme si un Anglais obtenait en Angleterre un 
jugement contre un Français, ou un Français 
contre un Anglais. 

Si l'on veut faire exécuter ce jugement en 
France, soit sur la personne du débiteur, quand 
il prononce la contrainte pas corps, soit sur 
ses biens, il faut l'assigner devant un de nos 
tribunaux (V. n® 11»), selon la nature de 
l’affaire. 

Sur cette demande, le défendeur ne peut 
rien opposer contre le jugement en lui-mème , 
s’il est compétent; parce que les puissances 
étant indépendantes, les tribunaux français 
n'ont pas plus le droit de réformer les décisions 
des jugements étrangers, que les tribunaux 
étrangers n’ont celui de réformer celles des 


(1) La distinction qui est indiquée ici par Pigeau entre 
les jugements rendus par les tribunaux étrangers entre 
étrangers, ou au profit d'un Français contre un étran- 
ger, et ceux obtenus par un étranger contre un Fran- 
çais, était généralement admise par les anciennes cours 
de justice du royaume; mais depuis ia publication des 
Codes civil et de procédure civile, elle est devenue 
l'objet d'une controverse sérieuse. Des auteurs graves 
pensent aussi qu’il n’est que les jugements rendus contre 
des Français au profit d'étrangers qui puissent donner 
lieu à de nouveaux débats sur la contestation au fond; 
et la cour de cassation elle-même avait décidé par un 
arrêt de rejet du 7 janv. 1806 (S., 6. 129). que les dis- 
positions de l'art. 121 de l’ordonnance de 1629 ne s’ap- 
pliquaient pas aux jugements rendus entre étrangers, 
ni à ceux rendu» au profit de Français contre des étran- 
gers; mais d’antres auteurs, non moins recommanda- 
bles. professent une doctrine différente, et pensent 
qu’en admettant que les termes dans lesquels se trouve 
conçu l’article cité de cette ordonnance eussent pu au- 
toriser une distinction aussi contraire au droit de sou- 
veraineté, elle était incompatible aujourd’hui avec la 
disposition générale et absolue des art. 2123, C. civ., et 
546. C. pr. 

La jurisprudence des arrêts les plus récents est con- 
forme à celte opinion, et déjà elle avait été adoptée 
par la cour de Poitiers, par laquelle il fut décidé eu 
termes généraux, le 8 prairial de l'an xiti, que les tri- 
bunaux français ne «levaient déclarer exécutoires les 
jugements rendus en pays étranger qu'en connaissance 
de cause, et après un nouveau débat «tes questions de- 
vant eux ; et que l’étranger lui-même pouvait y deman- 
der la révision de celui dou l l'exécution était poursuivie 
contre lui. lorsque la cour de cassation, examinant de 
nouveau ia question, a proscrit , par un arrêt du 
19 avril 1819, la distinction qu'elle avait «l’abord ad- 
mise. (D., 12. 124; S. .19, 288.) 

Cette dernière décision, par laquelle la jurisprudence 
est désormais fixée sur ce point, fut déterminée par le 
plaidoyer aussi lumineux que profoud de M. Cahier, 
avocat générai , qui portait la parole dans la nouvelle 
affaire soumise à la cour régulatrice, et que nous re- 
grettons de ne pouvoir rapporter en eolier. Ce savaut 
magistral considéra la difficulté sous deux points de 
vue : d’après les principes du droit des gens, et d’après 
ceux du ilroil civil. Il établit, «n premier lieu, que les 
jugemculs n 'avaient île force et d'autorité que dans les 
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tribunaux français. Le condamné ne peut op- 
pofterquedes moyens exlénetirs à ce jugement; 
par exemple, que ce jugement a été anéanti par 
les voies reconnues dans le pays où il a été 
rendu, que celui qui poursuit n'est plus créan- 
cier, que lui condamné n’est plus debiteur, etc. 

Le second cas est lorsque le jugement est iu- 
compétemmenl rendu; par exemple, 'quand il 
est obtenu contre un Français, pour engage- 
ments contractés en France, ou relativement à 
des biens qui y sont situés. 

Ce Français pourra le faire déclarer tel sur 
la demande a fin d’exécution; et il faudra, 
dans le tribunal français, examiner et juger le 
droit des parties, comme s'il ne l'avait pas été. 
C’était ce qu’exprimait eu ces termes l’art, làl 
de Tord, de 1629 : * Nos sujets contre lesquels 
« les jugements auront été rendus pourront de 
» nouveau débattre leurs droits comme entiers, 
» par-devant nos officiers (1).» 


pays où ils avaient été rendus, parce que l’autorité du 
juge émanant de celle du prince, elle ne pouvait s’éten- 
dre an delà des limites de ses Étals; qu'on oc saurait 
admettre un système différent sans soumettre, par le 
fait, à une souveraineté étrangère le territoire sur le- 
quel ces jugements seraient exécutés, sans violer le 
principe de l’indépendance de ce territoire, la préroga- 
tive de la souveraineté, et la dignité du monarque qui 
se trouverait ahais*é au rôle d'exécuteur aveugle et 
obligé des jugements rendus au nom des princts ses 
voisins; et qu'il n’y avait d’exception à la règle posée 
que «laos les cas oti.il y était dééogé par un acte spécial 
du gouvernement, ou lorsqu'elle se trouvait modifiire 
par un traité; que même, sous l'ancienne législation, 
le» lettre» de pareatis par les«|uelles l’exécution était 
accordée aux jugements étrangers ne devaient pas être 
délivrées sans examen, mais cognitâ causé ; et que 
s’il y avait été dérogé, cette dérogation ne résultait 
d'aucune loi, elle était l'ouvrage des parlements; que 
s'il pouvait en être autrement , U faudrait donc fjire 
exécuier en France des jugements rendus par les tri- 
bunaux étrangers qui prononceraient le divorce ou la 
contrainte par corps dans des cas où elle n'csl pas au- 
torisée par nos lois; et qu'il faudrait aussi y refuser 
aux débiteurs le bénéfice de cession et leur élargisse- 
ment faute de consignation d'alimculs , et lorsqu'ils 
auraient atteint leur soixante et dixième année , parce 
que le tribunal qui aurait rendu le jugement appartien- 
drait à un pays où les lois le leur refuseraient. Il disait , 
en second lieu, que l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 
déposait dans des termes absolus, et sans distinction 
d< s jugements rendus cuire étrangers , au profit de 
Français contre «les étrangers, ou au profit d’étrangers 
contre des Français, que ■ les jugement* rendus en 
» souverainetés étrangères, pour quelque cause «pièce 
• soit, n'auront aucune hypothèque ni exécution en 
a France; • qu’on ne devait point voir dans la disposi- 
tion finale de cet ar ide ■ nonobstant les jugements 
» rendus, les Français pourront de nouveau «lébattre 
» leurs droits comme entiers devant les tribunaux fran- 
a çais, • une limitation aux termes généraux «tans les- 
quels il est conçu dans sa disposition première, mais 
au contraire une coosétpicnee du principe qui y est 
établi; et que si l’exéculion en France des jugements 
rendus en pays étrauger était défendue d'une manière 
générale, on n’avait pu, sans contrarier ce principe, 
alun. tire due restriction qui n’cUU poiut exprimée 
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La seconde règle est que si le jugement est 
arbitral, il fau.t qu’il soit rendu exécutoire 
(r oy. n° 38) , et qu’il n'ait point été réformé 
par les voies de droit ( ibid 29), ni attaqué 
par opposition à l’ordonnance d’exécution. 
(Ibid., 30.) (1). 

La to'oisième règle est que s’il s’agit de l'exé- 


dans la loi; qu'on le devait encore moins aujourd'hui 
où les termes dans lesquels sont conclus les art. 2123 
du Code civil et 546 du Code de procédure civile, ne pré- 
sentent point l'ambiguïté qu’on avait voulu trouver 
dans l’art. 121 de l’ordonnaoce ; et qu’il fallait tenir 
pour certain que, dans aucuu cas, et quelles que fussent 
les personnes cotre lesquelles les jugements seraient 
rendus, leur exécution ue peut être ordonnée qu'avec 
connaissance de cause, et api es que les parties ont dé- 
battu de nouveau leurs droits devant le tribunal fran- 
çais qui doit l'ordonner. Il disait enfin qu'on trouvait 
une nouvelle raison de le décider ainsi dans les propres 
expressions de Part. 2123, C. civ., qui veut que ces 
sortes de jugements soient déclarés exécutoires par 
un Tniau.'iAi, français.’ si la lui n'avait eutendu par 
là qu'une déclaration d'exécution telle qu'elle est 
exigée pour une sentence arbitrale , elle n'eût demandé 
qu’une simple ordonnance du président du tribunal ; 
mais elle exige le concours du tribunal entier; il faut 
donc un jugement qui ne peut être rendu qu'avec con- 
naissance de cause, après délibération et examen préa- 
lables. 

L’arrêt qui a suivi des conclusions aussi bien moti- 
vées , a consacré tous les principes qui s'y trouvent 
retracés; il a décidé que l'exception qu'on £vait voulu 
introduire à la disposition absolue de l'art. 121 de l’or- 
donnance de 1629 contrariait évidemment le vœu du 
législateur, qu'au surplus cette ordonnance était abro- 
gée par le* art. 2123, C. civ., et 546, C. pr.; que « ces 
» articles n'autorisaient pas les tribunaux à déclarer les 

■ jugements rendus en pays étranger exécutoires en 

• France sans examen ; qu'une semblable autorisation 
» serait aussi contraire à l’institution des tribunaux, que 

■ l'aurait été celle d’on accorder ou d'en refuser l’exé- 
« cution arbitrairement et à volonté; que cette autori- 
b sation, qui d'ailleurs porterait atteinte au droit de 
b souveraineté du gouvernement français, a été si |>eu 
» dans l’intention du législateur, que lorsqu’il a dû per- 
b mettre l'exécution sur simple pareatis des jugements 
b rendus par des arbitres revêtus du caractère de 

■ juges , il a eu soin de ne confier la faculté de délivrer 
b l'ordonnance é'exequatur qu’au président et non au 
b tribunal , parce qu’un tribunal ne peut prononcer 
b qu’après délibération , et ne doit accorder même par 
b défaut les demandes formées devant lui que si clics 

• se trouvent justes ri bien vérifiées (art. 116 et 150, 
b C. pr.); que le Code civil et le Code de procédure 
» civile ue font aucune dhiinclion entre les divers ju- 
b gemenls rendus en pays étranger;... qu’on ne pour- 
b rait dérider qu'ils doivent être rendus exécutoires 
b autrement qu’en connaissance de cause, dans cer- 
b taius cas, sans ajouter à la loi et sans y introduire 
b une distinction arbitraire aussi peu fondée eu raison 
b qu’en principe... etc. <* Les mêmes principes ont été 
adoptés par un arrêt rie la cour de Montpellier du 
8 mars 1822. (D., 12. 112.) 

1. Les arrêts et jugements rendus en France cl les 
rontrats qui y auront été passés, n'auionl aucune exé- 
cution dans la Belgique. 

2. Les contrats y tiendront lieu de simple promesse. 

3. Nonobstant les jugements, les habitants «le la Bel- 
gique pourront de nouveau débattre leurs droits devant 
les tribunaux qui y «out établis, soit en demandant soit 


cution d’un acte , il faut les trois conditions 
suivantes : 

1° Qu’il ait été passé en France; les actes 
reçus par les officiers étrangers ne sont suscep- 
tibles d’exécution en France que de la manière 
et dans les cas prévus par l’art. 2128, C. civ. 
(C. pr., 346.) 


en défendant. (Arrêté du 9 sept. 1814.) Un arrêté du 
20 février 1816 a déclaré que le précédent ne concer- 
nait pas les jugements prononcés pendant la réunion. 
( U., 12, 109. aux notes.) 

I.e but de l’arrété du 9 septembre 1814 n'est pas de 
refuser aux jugements obtenus en France et aux actes 
notariés qui y sout passés, toulo force ou effet judi- 
ciaire ou conventionnel. (Br., 16 mars 1825; J. de Br., 

I, 269 ; voy. cependant J. du 19* s-, 1832, 3, 342.) 

On ne peut devant les tribunaux de la Belgique op- 
poser par voie d’exception un jugement rendu en pays 
étranger. 

Les jugements rendus par les tribunaux hollandais , 
à une époque oü les Provinccs-Unies étaient séparées 
de la Belgique, doivent être considérés, par rapport aux 
provinces méridionales du royaume , comme émanés 
de tribunaux étrangers. 

Le Hollandais qui, avant la réunion, avait obtenu 
d’un tribunal de son pays le bénéfice de cession, n'est 
point fondé à demander, dans'les provinces méridio- 
nales, l'exécutioo de ce jugement. (Br., 16 avril 1818; 

J. de Br., 1, 330.) 

Les tribunaux belges ne peuvent déclarer exécutoires 
les jugements rendus par les tribunaux français.qu'après 
avoir entendu contradictoirement les parties dans leurs 
moyens respectifs. (Br., cass., 23 juill. 1821 ; J. de Br., 
1, 17; voy. Pallliet , C. civ., art. 14, aux notes.) 

Les tribunaux de la Belgique ne doivent pas per- 
mettre de nouveau , de la part d'un Anglais , l'exercice 
d’une action déjà précédemment intentée par lui de- 
vant le juge de son débiteur en Angleterre, et à la 
suite de laquelle il a obtenu un jugement de condamna- 
tion. Les art. 546, C. pr., et 2123 et 2128. C. civ., n’ont 
été modifiés par l'arrêté du 9 sept. 1814 que relative- 
ment à la France. (Br., 18 nov. 1835; J. de Br., 1836, 
181; D., 12, 110, n° 2.) 

Les dispositions de l’art. 546, C. pr., et de l’arrête 
du 9 sept. 1814, sont seulement relatives à la mise en 
exécution dans ce royaume de jugements rendus et 
d'actes passés en pays étranger, sans qu'elles forment 
obstacle à ce que des jugements , légalement rendus cl 
exécutés en pays étranger, concernant l’état des per- 
sonnes, soient invoqués en ce royaume comme preuve 
de ce même état. 

Ainsi l'époux contre lequel la séparation de corps a 
été prononcée par un jugement rendu en France . peut, 
en vertu de ce jugement, demander en Belgique le di- 
vorce contre l’autre époux, conformément à l’art. 310 
du Code civ. (Br., 9 juin 1827 ; J. de Br., 1828, 1, 369.) 

(1) Le jugement arbitral rendu en pays étranger, ap- 
partient au droit des gens comme n'étant que la consé- 
quence et le résultatd'tine convention primitive et libre 
entre les parties. Ce qui a été dit à l'égard des juge- 
ments rendus par les tribunaux étrangers ne leur est 
point applicable ; Ils peuvent être exécutés eu France, 
pourvu qu'ils aient été déclarés exécutoires par uu tri- 
bunal français dans la forme qui est employée pour les 
actes passés en pays étranger, et sans qu'il soit besoin 
de débattre de nouveau la matière qui en fait l’objet. 
(/ oy. Paris, 16 déc. 1809 (S., 10. 2, 198), et ce qui est 
dit à cet égard par Herriat, lit. de l’Exècut. forcée , 
p. 357, note 5, 3" ; et par Carré, qucsl. 1900.) 
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D’après cel art. 2128, il faut faire la même 
distinction que pour les jugements , et appli- 
que!* tout ce qu’on a dit, première règle (1). 

2° Que l’acte soit authentique. 

3° Que l’acte soit légalisé , savoir : ceux des 
notaires, à la résidence des cours royales, lors- 
qu’on veut s’en servir hors du ressort de ces 
cours, et ceux des autres notaires, lorsqu’on 
s’en sert hors de leur département. La légalisa- 
tion est faite par le président du tribunal de 
première instance de la résilience du notaire 
ou du lieu où est délivré l’afcle ou l’expédition. 
(Loi du 23 vent, an \i , art. 28.) (2). 

La quatrième règle est que l'expédition du 
jugement ou de l’acte soit en forme exécutoire. 
Vog. n° 325. 

La cinquième règle est que si le jugement 
prononce une mainlevée, une radiation d’in- 
scription hypothécaire, un payement ou quel- 
que autre chose a faire par un tiers ou à sa 
charge, il n’est exécutoire nar ce tiers ou con- 
tre lui , même après les delais de l’opposition 
ou de l’appel, que sur le certificat de l'avoué 
de la partie poursuivante, contenant la date de 
la signification du jugement faite au domicile 
de la partie condamnée , et sur l’attestation du 
greffier, constatant qu’il n’existe contre le ju- 
gement ni opposition , ni appel. (C. pr., 348.) 

La sixième règle est que s’il's’élève des dif- 
ficultés sur l’exécution des jugements ou actes, 
et que l’on ne soit point autorisé à passer ou- 
tre, soit par la loi (comme dans le cas où le 
jugement est exécutoire par provision), soit 
par le jugement, il faut recourir aux juges 
pour les faire lever soit provisoirement, soit 
définitivement. 

Le juge de l’exécution d’un jugement est 
celui qui l’a rendu , s’il n’y a pas d’appel , ou 
s’il y a appel non jugé , ou si , l’appel ayant été 
interjeté, le jugement a été confirmé. Voy. 
n° 332. 

Lorsque le jugement a été infirmé, l’exécu- 
tion appartient au tribunal désigné. 

S'il s’agit de l’exécution d’un acte , elle ap- 
partient au tribunal du domicile du débiteur. 
Voy. n° 


(1) Non- seulement l’acte qui est passé en pays étran- 
ger ne peut être exécuté en France avant d'avoir été 
déclaré exécutoire par un tribunal français, mais en- 
core il lie peut produire d'hypothèque sur les biens 
situés en France (art. 3138, C. civ.) lorsqu'il n’existe 
pas de traité qui lui accorde cet effet. Le vomi de la loi 
à cet égard étant exprimé dans des termes généraux , 
sa disposition s’applique aux contrats de mariage 
comme à toutes les autres espèces de contrats. (Paris, 
36 mars 1808, et Montpellier, 15 janv. 1833; 8., 7, 
1003; 93, 301.) t'ay. sur celte question ce qui est dit 
au Répertoire, mol Hypothèque, secl. 1««, S 3, nu 12; 
et par Grenier, Hypothèques , n« 247. 

(2) La légalisation des actes notariés n'étaat pas exigée 
par la loi à peine de nullité, un tel acte ne cesse pas 
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Le tribunal qu'on vient de désigner décide 
sur la difficulté provisoirement, si cela est né- 
cessaire, et definitivement, si l’exécution a lieu 
dans son ressort. Mais si elle se fait hors de ce 
ressort, on a recours au tribunal du lieu de 
] l’exécution. Exempte. Un homme est con- 
damné par le tribunal de la Seine à remettre 
un héritage sis à Orléans : lors de l’exécution , 
un tiers prétend qu’il est propriétaire, que le 
condamné n’est que son locataire, et ne doit 
pas être expulsé ; il s’oppose i l’expulsion ; le 
tribunal d’Orléans pourra statuer provisoire- 
ment, en ordonnant ou refusant l’expulsion; 
mais il renverra la connaissance du fond au 
tribunal d’exécution. (C. pr., 334.) 

Ce que l’on vient de dire ne s’applique point 
aux tribunaux de commerce: ils ne connais- 
sent pas dé l'exécution de leurs jugements. 
(C. pr., 442) (5). Les contestations élevées sur 
l’exécution sont portées au tribunal de première 
instance du lieu où l’exécution se poursuit. 
[Ibid. 335.) Si l’exécution se poursuit dans 
différents ressorts , chaque tribunal pourra 
statuer provisoirement; mais le fond doit être 
porté à un seul tribunal , pour éviter les frais, 
et l’on doit le porter à celui du condamné , si 
ce n'est dans les cas où la loi attribue juridic- 
tion, comme en matière de saisie immobilière, 
où il doit l’être devant le tribunal de la situa- 
tion de l’immeuble. 

La septième règle , est que l'exécution doit 
être-faite par l’officier désigné par le jugement, 
et s’il n’en désigne pas, par un officier de la 
classe de ceux à qui la loi a attribué la fonc- 
tion qu’exige cette exécution. Ainsi, il faut, S 
peine de nullité, recourir à un juge, greffier, 
notaire, huissier, etc., suivant la nature de 
l’acte ou de l’opération ordonnée par le juge- 
ment. 

Les jugements dont l'exécution appartient 
aux juges, sont ceux qui ordonnent une instruc- 
tion qui ne peut être faite nue par eux, tels 
qu’interrogatoire, descente, ftiquèle, et autres 
actes dont on a parlé précédemment, et notam- 
ment à Y instruction. Ces actes sout faits par le 
juge commis par le tribunal , ou par le prési- 


d’être exécutoire , quoique la signature du notaire qui 
a délivré la grosse u'ait pas été légalisée ; et le comman- 
dement qui serait fait en venu de celle grosse hors du 
ressort de la cour où est domicilié le notaire, ne devrait 
point être déclaré nul. (Cass., 10 juillet 1817; D.,S4, 
150 .) 

(3) Ils sont incompétents aussi pour décider si les ju- 
gements qu'ils ont rendus par défaut ont été ou non 
exécutés dans les six mois , et s'ils doivent être réputés 
non avenus faute d'exécution dans ce délai , parce que 
la décision d'une pareille question nécessiterait l'exa- 
men et l'appréciation des actes d’exécution, et qu'ils 
ne pourraient s’y livrer sans sortir de leurs attributions. 
(Dijon, 6 avril 1819; D., 5, 423.) 
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dent, quand la loi lui donne pouvoir de com- 
mettre. 

Lorsque dans le cours des actes il survient 
des difficultés qui empêchent de passer outre , 
le commissaire doit renvoyer au tribunal qui a 
rendu le jugement, à moins qu’il ne soit auto- 
risé par la loi à statuer provisoirement. Il peut 
y être autorisé par le tribunal , qui peut , en ce 
cas , déléguer ses pouvoirs : c’est l’esprit des 
art. 806-809, C. pr., qui donnent au président 
du tribunal le pouvoir de statuer provisoire- 
ment en référé sur les difficultés relatives à 
l'execution , afin que cette exécution ne souffre 
point de retard. Si le tribunal voit que celte 
exécution souffrira moins de retard en autori- 
sant le commissaire à statuer provisoirement, 
qu’en soumettant les parties à suivre la voie 
ordinaire du référé, il est dans l’intention de 
la loi que l'on accorde celte autorisation. 

Les parties qui se plaignent de ces ordon- 
nances provisoires ne peuvent se pourvoir con- 
tre par opposition , parce qu’elles sont assimi- 
lées aux ordonnances sur référés qui ne sont 
pas susceptibles de cette voie. (C. pr., 809.) 

Les actes d’exécution qui doivent être faits 
par des officiers autres que les juges, sont ceux 
que la loi a attribués à ces officiers, comme les 
actes d’affirmation sur saisie-arrèl , de soumis- 
sion, de caution, etc., aux greffiers; les in- 
ventaires, partages, etc., aux notaires; les 
saisies et contraintes, aux huissiers. Ces offi- 
ciers n’ayant aucun caractère pour décider 
même provisoirement, doivent renvoyer les 
difficultés au tribunal qui a la connaissance de 
l’exécution. 

La huitième règle est que, quel que soit 
l’officier chargé de l’exécution , le condamné 
doit obéir, s’il n'est pas dans uu des cas qui 
font obstacle à l’execution, exposés page 2 
et suivantes; et s’il croit devoir résister, il ne 
doit opposer que ces obstacles , et doit bien se 
garder non-seulement d’user de mauvais trai- 
tements. mais mGme de blesser, par des paroles 
ou autrement, le respect qu’il doit à la justice 
dans la personne de ses ministres ou agents. 

S’il viole ce respect, il faut distinguer : 

1° Lorsque la violation est commise envers 
un juge-commissaire, par des outrages ou des 
menaces, il peut ordonner que le délinquant 
sera saisi et déposé à l'instant dans la maison 
d’arrêt : ce délinquant sera interrogé dans les 
vingt-quatre heures , et condamné , par le tri- 
bunal , sur le vu du procès-verbal qui consta- 
tera le délit, à une détention qui ne peut excéder 
un mois, et à une amende qui ne peut être moin- 
dre de 25 fr., ni excéder 300 fr. (G. pr., 91.) 

Si le délinquant ne peut être saisi à l’instant, 
le tribunal prononcera contre lui, dans les 
vingt-quatre heures, les peines ci-dcssus, sauf 
l’opposition que le condamne pourra former 
dans les dix jours du jugement, en se mettant 
eu étal de détention. (C. pr., 91.) 


Si les délits méritaient peine afflictive ou in- 
famante , le prévenu sera euvoye en état de 
mandat de dépôt devant le tribunal compétent, 
pour êire poursuivi et puni suivant les règles 
établies par le Code criminel. (G. pr., 92.) 

2° Lorsque la violation est commise envers 
un officier autre qu’un juge , l’officier insulté 
dans l’exercice de ses fonctions dressera procès- 
verbal de rébellion , et il sera procédé suivant 
les règles établies par le Gode criminel. (Gode 
pr., 555.) 

Non-seulement le condamné ne doit pas ré- 
sister, mais il ne doit pas faire refus d'obéir, 
lorsque la loi a attaché une peine à ce refus , 
comme dans le cas de l’art. 2061, G. civ., qui 
porte que celui qui , par un jugement rendu au 
pélitoire et passé en force de chose jugée, a été 
condamné à désemparer un fonds , et qui re- 
fuse d’obéir, peut, par un second jugement , 
être contraint par corps, quinzaine après la 
signification du premier jugement. 

La neuvième règle est que l’on ne doit point 
exécuter les dimanches et fêles légales , si ce 
n’est en vertu de permission du juge, dans le 
cas où il y aurait péril en la demeure. (Code 
pr., 1037.) Tel est le cas où le débiteur enlè- 
verait ses meubles pour les soustraire aux pour- 
suites ; on pourrait demander permission de les 
saisir ce jour-là : puisque l’art. 828 autorise le 
juge à permettre de revendiquer chez un tiers, 
même les jours de fête légale, pour remédier à 
la soustraction , il est dans son intention qu'on 
puisse prévenir cette soustraction. 

Cette permission se demande par requête, et 
il n’est pas besoin d'appeler la partie ; autrement 
le péril qu'on craint se convertirait en perte 
réelle pendant le délai qu’on lui donnerait v 
quelque court qu’il fût : tuais si ce péril était 
imaginaire, le débiteur pourrait former oppo- 
sition à l’ordonnance de revendication , et de- 
mander la nullité de l’exécution. 

La dixième règle est que la remise de l’acte 
ou du jugement à l'huissier vaut pouvoir pour 
toutes exécutions autres que la saisie immobi- 
lière et l’emprisonnement, pour lesquels il est 
besoin d'un pouvoir spécial. (C. pr., 536.) La 
remise induit bien pouvoir tacite de faire des 
saisies mobilières; car à quoi bon remettre 
l’acte ou le jugement , si on ne veut pas qu’il 
l’exécute? Mais on peut vouloir faire ces saisies 
sans vouloir faire les autres qui sont des actes 
de rigueur et souvent ruineux pour le débiteur; 
et un huissier pourrait, dans la seule vue d’é- 
molumenter, et eu étendant les vues du créan- 
cier, faire une saisie immobilière et un empri- 
sonnement : c’est pour cela qu’on a exigé un 
pouvoir spécial , lequel peut être donné sous 
seing privé, ou par la signature du créancier 
au bas de ces actes. Au surplus, ce n’est qu’en 
faveur de celui-ci que ce pouvoir est exigé; le 
débiteur qfa pas droit d’en demander la repré- 
sentation ; tout est bon contre lui , tint que le 
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créancier ne désavoue pas. On ne peut exiger 
la représentation du pouvoir donne par sou ad- 
Ternaire que dans les cas spécifiés n°* 417 et suiv. 
Comme les gardes du commerce ne peuvent 
exécuter de contraintes autres que l’emprison- 
nement, ils n'ont pas besoin de pouvoir spé- 
cial; la remise qu’on leur fait du jugement est 
un pouvoir tacite et suffisant (1). 

La onzième règle eslque, si ledébiteurdoit, 
de sou côté, obéir, le créaucier et l’huissier doi- 
vent observer les égards dus à la position du 
débiteur, à sa condition et sa qualité. S’ils ne 
le faisaient , ils seraient répréhensibles , sui- 
vant les circonstances. 

On doit donc user de ménagements conve- 
nables , et ne pas exécuter les décisions de la 
justice avec une précipitation, une chaleur, 
uue haine marquées, ni avec des manières in- 
dignes d’elle. Sous l’ancien droit, on voit un 
arrêt du 9 juillet 1671 , rapporté par Chenu en 
ses notes sur le Recueil des arrêts de Papon, 
liv. XVIII, lit. V, n° 27, qui a déclaré inju- 
rieuse une saisie faite sur une personne de 
qualité, de son cheval, dont le sergent l’avait 
fait descendre publiquement dans la rue. Un 
arrêt du conseil du 29 janvier 1609, rapporté 
dans Bornier, page 10, à la On de ses confé- 
rences des ordonnances, a fait dëfeuses d'atten- 
ter à la personne d’un duc , et de saisir sou 
carrosse et ses chevaux. Si aujourd'hui un huis- 
sier, pouvant saisir ces objets chez le debiteur, 
affectait de le faire dans les rues , routes ou 
places publiques, sur un homme constitué en 
dignité, cet affront pourrait être réprimé parla 
nullité de la saisie. 

Ces ménagements n’empêchent pas que le 
créancier ne puisse, s’il le croit convenable, 
employer à la fois toutes les contraintes. C’est 


(1) Plusieurs arrêt* de cour d'appel avaient jugé, con- 
formément à l'opinion émise iei par Pigeau , que le 
pouvoir dont l'art. 556, C- pr.. vcui que l'huissier *oit 
muni, était exigé dans l'intérêt seulement «Je ce dernier, 
el pour prévenir un désaveu; mais un arrêt de la cour 
de cass., du 6 janv. 1812 . a décidé au contraire que 
cet article n'etait point susceptible d'une semblable 
restriction, et que le pouvoir nécessaire à l'huissier 
pour procéder à une saisie immobilière, était exigé dans 
l'intérêt de toutes les parties; que ce pouvoir était un 
des éléments préalables de la procédure en expropria- 
tion ; qu'il est aussi essentiel à la validité de cette pro- 
cédure que le titre en vertu duquel l'expropriation était 
poursuivie; et que la ratification de la saisie faite après 
coup , de la part des saisissants , ne pouvait suppk-cr à 
son délaut, parce qu'il importe à la partie saisie d'avoir 
sa garantie contre le saisissant, el que celui-ci ne puisse 
en être quitte par un désaveu tardif contre l'huissier 
qui aurait procédé à la saisie immobilière. D'oü h laut 
nécessairement conclure que le débiteur saisi a le droit 
d'exiger do cet huissier la représentation du pouvoir. 
(I)., 24, 167 ; S., 12, 1, 54.) Ce qui es», dit ici do la pour- 
suite d'expropriation forcée est applicable, par analo- 
gie , au cas de l'emprisonnement. 

Lorsque l'àiu.ssier agit au nom de deux ciéaucier» 


une maxime, que les conlrainfes se cumulent; 
maxime consacrée par l’art. 2069, C. civ., qui 
dit que l'exercice de la contrainte par corps 
n’empêche ni ne suspend les poursuites et les 
exécutionssur les biens: en cela, les contraintes 
diffèrent des actions qui ne peuvent se cumu- 
ler. Le motif de celte différence, est que les 
actionsonl chacune un but particulier : on doit 
donc, avant de se pourvoir en justice, en choi- 
sir une; et le choix fait exclut l’usage des 
autres, parce qu’il serait dérisoire que l'on pût 
intenter à la fois des actions opposées. Au con- 
traire, les contraintes ont toutes le même but, 
qui est d’obliger à exécuter l’acte ou le juge- 
ment ; la raison autorise donc cette cumulation. 

Cependant il y a cinq cas où la maxime, que 
ces contraintes peuvent être cumulées, souffre 
modification. 

Le premier est relatif à lasaisie des immeubles 
d’un mineur; ils ne peuvent être mis en vente 
avant la discussion du mobilier (C. civ. 2206), 
c’est-à-dire qu’on n’ait épuisé ce mobilier, ou 
constaté qu’il est insuffisant pour payer. 

Le second est relatif à la saisie immobilière: 
l’art. 2209, C. civ., dit que le créancier ne peut 
poursuivre la vente des immeubles qui ne lui 
sont pas hypothéqués, que dans le cas d’insuf- 
fisance des biens qui lui sont hypothéqués. 

Le troisième est écrit dans l’art. 2210, C. ci?., 
qui porteque la vente forcée desbiens siluésdans 
differents arrondissements ne peut être provo- 
quée que successivement, à moins qu’ils ne fas- 
sent partie d'une seule et même exploitation. 

Lequalrième est prévupar l’art. 2212, C.civ., 
qui dit quesi le debiteur justifie par baux authen- 
tiques que le revenu net et libre de scs immeu- 
bles pendant une année suffit pour le payement 
en capital, intérêts et frais, et s’il en offre la 


dont la créance dérive du même titre , il n’est point 
nécessaire que le pouvoir soit signé par tous les deux ; 
la signature d'uu seul suffit. (Cass., 20 avril 1818; 
D., 14, 530; S., 18. 356.) 

Il n'est pas nécessaire que le pouvoir émane de la 
partie elle-même à la requête de laquelle l’exécution 
est faite ; celui qui est donné par son mandataire gé- 
néral est suffisant , parce que le mandat général com- 
prenant l'autorisation au mandataire de recouvrer les 
sommes qui sont dues au mandant , et de faire lous les 
actes nécessaires pour y parvenir, par conséquent 
d'employer la saisie immobilière, ce mandataire a dès 
lors le droit de donner à l'huissier le iwuvoir spécial 
qui est requis à cel effet, taris, 38 déc. 1820. (D., 24, 
171 ;S., 21, 2, 111.) 

Il n'c;l point nécusaire qu'il soit laissé copie de ce 
pouvnir à la partie contre laquelle sont dirigées les 
exécutions, qu'il soit donné par acte authentique, ni 
qu’il ait acquis nne date certaine par l'emcgistremcni 
avant la saisie ou l'emprisonnement ; il suffit, pour 
remplir le vœu de la loi, qu’il existe entre les mains de 
l'huissier et qu'il puisse être représenté à la première 
réquisition du débiteur. (Cass., 10 août 1814, 12 janv. 
1820, et 28 avril 1823; D., 24, 169; 8., 14, 124; 15, 
20 et 30 ; el 20, 190.) 
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délégation au créancier, la poursuite peut en 
être suspendue par les juges, sauf à être reprise 
s’il survient quelque opposition ou obstacle au 
payement. 

Ces quatre cas seront développés tit. V , 
chap. 1 er , sect. III , en parlant des saisies im- 
mobilières. 

Le cinquième est relatif à la contrainte par 
corps. Suivant Part. 551, C. pr., on peut saisir 
les meubles et les immeubles pour une chose 
liquide, quand la dette ne serait pas d’une 
somme d’argent. Ainsi le créancier de tant de 
mesures de vin, par exemple de dix hectolitres, 
peut saisir ces biens, quoique le vin ne soit pas 
apprécié en argent, sauf, après la saisie, à sur- 
seoir à toutes poursuites ultérieures , jusqu’à 
ce que l’appréciation en ait été faite. {Ibid.) Biais 
si ce créancier avait la contrainte par corps 
pour cette chose liquide et certaine en espèces ; 
par exemple, un propriétaire de biens ruraux 
contre son fermier qui se serait soumis par 


• corps à lui payer pour fermages telle quantité 
de vin (C. ci?., 2062), la contrainte par corps 
ne pourrait être exécutée qu’après que la liqui- 
dation aurait été faite en argent. (C. pr., 552.) 
Ceci sera développé lit. V, chap. 1 er , sect. IV, 
de la saisie-emprisonnement. 

La douzième règle est lorsque l’acte ou le 
jugement astreint le créancier à faire quelque 
chose avant de poursuivre ou en poursuivant 
l’exécution. Il doit le faire; autrement ses pour- 
suites seraient déclarées nulles. Ainsi, lorsque 
le jugement est exécutoire nonobstant appel ou 
opposition en donnant caution, il doit, s’il y a 
appel ou opposition, donner cettecaution avant 
d'entamer l’exécution. Si un jugement con- 
damne un héritier à rapporter à la masse un 
immeuble auquel il a fait des impenses ou amé- 
liorations. il peut en retenir la possession jus- 
qu’au remboursement effectif. (C. civ., 867.) On 
doit donc lui offrir ce remboursement avant 
tout. 


TITRE IV. 

DE L’EXÉCUTION TRACÉE PAR LA LOI. 


659. On a vu, n° 514, qu’en général l’exé- 
cution ne doit pas être tracée par le juge, mais 
qu’elle l’est par la loi. 

Outre les cas où il s’agit de voie d’instruc- 
tion (comme interrogatoire, vérification d’écri- 
tures, inscription de faux, enquête, rapport 
d’experts, descente et autres où la loi dirige 
elle-même l'exécution), il y a encore cinq cas 
principaux où elle règle cette exécution, et 
qui vont être détaillés sous les cinq chapitres 
suivants. 

L t premier est lorsque l’acte oblige ou le 
jugement condamne à payer ou remettre une 
soiuined’argeutou unechose liquide en espèces, 
par exemple, tant de mesures de grains, de 
vin, etc. Comme, à defaut de payement, le 
créancier ne peut parvenir à se faire payer qu’en 
faisant vendre les biens du débiteur pour se 
faire payer sur le prix, et en le faisant empri- 
sonner lorsqu'on a contre lui la contrainte par 
corps, la loi a pu régler une marche uniforme 
pour parvenir à la vente et à la distribution du 
prix et à l'emprisonnement; et c’est ce qu’elle 
a fait en établissant les saisies et ventes de 
biens, les procédures de distribution et la 


saisie-emprisonnement, qui seront exposées 
chap. 1 er . 

Le deuxième est lorsqu’une partie est assu- 
jettie par un jugement à donner caution. On 
parlera, chap. Il, des réceptions de cautions. 

Le troisième est lorsqu’un jugement nomme 
pour la garde d’une chose litigieuse, un séques- 
tre. V. n° 472. On parlera, chap. III, des no- 
minations et réceptions des séquestres. 

Le quatrième est lorsque le juge accorde des 
dommages-intérêts et ne les liquide pas, mais 
renvoie à les liquider sur un état que présen- 
tera la partie qui a soulfert. V. n° 496, 5°. On 
traitera, chap. IV, de la liquidation des dom- 
mages-intérêts. 

Le cinquième est quand une partie est con- 
damnée aux dépens, et qu’ils ne sont pas taxés 
par le jugement. Il eu sera parlé sous le 
chap. V, qui traitera de la taxe et liquidation 
des dépens. 

On pourrait ajouter à ces cas celui de la red- 
dition de compte , puisque la loi a réglé l’exé- 
cution du jugementqui ordonne celte reddition. 
Mais comme celle matière tieul plus aux pro- 
cédures diverses qu’aux règles générales de 
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la procédure, il en sera parlé liv. 111, au moi 
Compte. 

On ne traitera pas de la liquidation des fruits, 
quoiqu'elle soit l’exécution du jugement qui 
condamne è les restituer; parce que l’art. 826, 
C.pr., porte que celui qui est condamné à resti- 
tuer des fruits en rendra compte dans la forme 
des redditions de comptes. Ainsi, il faut suivre 
ce qu’on dira h cet égard liv. III, au mot Compte. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des saisies et ventes des biens du débiteur 7 

de la distribution du prix , et de la saisie - 

emprisonnement. 

660. Il y a trois sortes de saisies : !• saisie mo- 
bilière; 2° saisie immobilière; 3° saisie-em- 
prisonnement. 

Mais, avant d’en parler, on exposera, sous 
la section première, les règles communes à 
toutes. 

Sous la seconde, on traitera de la saisie mo- 
bilière et de la distribution des deniers qui en 
proviennent; 

Sous la troisième, de la saisie immobilière et 
de l’ordre du prix de l’immeuble vendu ; 

Et sous la quatrième, de la saisie-emprison- 
nement. 

SECTION PREMIÈRE. 

Règles communes à toutes les saisies. 

661. La première règle est qu’il ne peut 
être procédé à aucune saisie, mobilière ou im- 
mobilière, que pour chose certaine. (Code 
pr., 551.) Ainsi on ne pourrait saisir en vertu 
d’un titre ou d’un jugement qui ne rendrait 
pas certain que celui qui se dit créancier l’est 
véritablement; par exemple, le mandant ne 
pourrait, en vertu «l’une procuration notariée, 
même acceptée à l’instant par le mandataire, 
saisir les biens de celui-ci, pour les deniers que 
ce dernier a touches au nom du mandant, parce 
qu il peut se faire que le mandataire ne soit pas 
débiteur, qu’il n’ait rien reçu, ou qu’il ait dé- 
pensé plus qu’il n’a reçu. 

La seconde règle est qu’il fautque la créance 
soit non-seulement certaine, mais liquide 
(C. pr.,551), c’est-à-dire fixée à une somme en 
argent, ou si c'est une chose, que cette chose 
soit déterminée; par exemple, une montre; et 
si la dette se compose de plusieurs choses de la 
même espèce, il faut que la quotité de ces 
choses soit déterminée. Ainsi, il ne suffirait 
i»as que le titre contint obligation de livrer du 
blé, on des mesures de blé sans les désigner, il 
faut qu'il indique la quotité des mesures. 

La raison «pii a fait exiger que la dette | 
fût non - seulement certaine, mais encore li- 
quide, est que tant qu’elle n'est pas fixée, soit | 


entre les parties, soit par justice , le débiteur 
ne peut pas forcer à recevoir le payement : en 
effet, s’il voulait offrir une somme et une chose 
à quoi il évaluerait sa dette, cette évaluation 
n’étant pas accordée par le créancier, celui-ci 
pourrait prétendre davantage; il faut donc 
fixer avant tout : ce n’est qu’après, que le débi- 
teur pouvant payer est en retard s’il ne le fait 
pas, et qu’il peut être saisi. 

Au surplus, il n’est pas nécessaire que la li- 
quidation soit en argent ; celle en espèces , 
comme de dix mesures de froment, suffit; 
parce que le débiteur peut offrir, déposer si le 
créancier refuse, et par conséquent se liliérer. 

Cette règle, qu’il faut que la dette soit liquide, 
subit exception en matière de saisie-arrêt , 
comme on le verra sous la section suivante, $ II. 

Lorsque la dette est liquide en espèces, mais 
non en argent , on peut bien saisir les biens du 
débiteur, mais non sa personne. 

La troisième règle est que si l’on peut saisir 
les biens pour créance liquide en espèces, mais 
non en argent , on ne peut faire vendre qu’a- 
près l’appréciation en argent (C. civ., 2213, et 
C. pr., 551). La loi permet de saisir les meubles, 
de crainte qu’en attendant l’appréciation , le 
débiteur ne les soustraie. Elle permet de saisir 
les immeubles , afin que le créancier puisse , 
par ses poursuites , les mettre en état d’être 
vendus aussitôt l’estimation s’il n’est pas payé; 
au lieu que s’il ne pouvait les saisir d’après 
l’appréciation, comme il faut près de cinq mois 
pour les poursuites avant la vente ( en suppo- 
sant encore qu’il ne s’élève aucun incident ) , 
son payement serait reculé d’autant. 

S’il s’agit de grains , l’appréciation se fait 
d’après les mercuriales. ( V. n® 502.) Ainsi il 
n'est pas besoin d’experts. 

Mais s’il s’agit de choses non appréciées par 
les mercuriales, et que les parties ne s’accor- 
dent pas, on nomme des experts. 

Si le débiteur fait des offres que le créan- 
cier refuse, les poursuites faites depuis ces of- 
fres sont déclarées milles, si les offres sont 
jugées valables et suffisantes ; sccùs , si elles 
sont insuffisantes. 

SECTION II. 

Des saisies mobilières ; ventes sur ccs sai- 
sies ; et distribution du prix en prove- 
nant. 

662. Il y a quatre sortes de saisies mobi- 
lières : 

La première ésl la saisie-arrêt ou opposi- 
tion , par laquelle on arrête sur son débiteur, 
entre les mains d’un tiers, les sommes et effets 
qu’il a appartenant à ce débiteur; elle sera 
traitée $ I er . 

La deuxième , la saisie-exécution, par la- 
quelle les effets mobiliers corporels qui sont 


Digitized by Google 



28 


PROCÉDURE C.lVn.E. - LIVRE II. 


dans la main e( en la possession du débiteur i 
sont mis sous la main de ta justice, à lu requête 
de son créancier, pour y demeurer jusqu’à la 
vente que l’on en fera pour payer ce créancier; J 
elle sera exposée $11. 

La troisième, la saisie brandon, par laquelle | 
on met sous la main de la justice, pour être 
vendus , les fruits encore pendants par les ra- 
cines ou aux branches appartenant au débi- 
teur ; il eu sera question § 111. 

La quatrième est la saisie îles rentes, ac- 
tions ou intérêts dans les compagnies de finance, 
de commerce ou d’industrie: elle sera traitée 

S iv. 

Sous le § V, on parlera de la distribution des 
deniers saisis-arrêlés ou provenant de la vente 
qui se fait sur saisie-arrêt, saisie-exécution ,- 
saisie-brandon et saisie de rentes. 


§I«. 

De la saisie-arrêt ou opposition. 

I. Pour quelle créance on peut saisir - 
arrêter . 


663. On ne peut saisir-arrèler pour causes , 
moyens et raisons à déduire eu temps et lieu, 
comme on le faisait avanl le Code de procé- 
dure; usage très-abusif, puisqu'un homme , 
sans justifier d’aucune créance, et même sans 
être créancier, pouvait , par une oppositiou , 
empêcher à son gré le recouvrement des créan- 
ces et des revenus d’une personne qui ne de- 
vait rien, et qui était forcée, pour avoir main- 
levée, de poursuivre l’opposant, lequel se 
tenait sur la défensive , quoique en sa qualité 
d'opposant il fût demandeur et. dût lui-même 
poursuivre. 


Il faut donc aujourd'hui avoir une créance 
et l’énoncer; il faut qu'elle soit certaine (C* pr., 
tttl); mais à la différence des autres saisies, il 
n’est pas nécessaire qu’elle soit liquide : seule- 
ment on est obligé, dans le cas où elle n'est 
pas liquide, d'obtenir la permission du juge, 
qui évalue provisoirement la créance par son 
ordonnance (Ibid., 559) (1). La raison quia fait 
accorder celle faculté est que souvent il y au- 
rait à craindre qu'un mauvais débiteur, dont 
la dette est constante mais non fixée, ne par- 
vint à loucher ce qui lui est dû , et à se sou- 
straire ensuite au payement dece qu’il doit. Tel 
est le cas où .un tuteur ou un administrateur 
n’aurait pas rendu compte. C'est pour cela que 
la loi donne le pouvoir de permettre desaisir- 
arrèter, quoique la créance ne soit pas liquide. 
Mais le juge ne doit user de ce pouvoir qu'avec 
grande réserve, quand il lui est démontré que 
la créance existe, et que la position et la ré- 
putation des parties lui dictent cette mesure. 
Autrement, le saisi pourrait demander main- 
levée (2). 

II. En vertu de quels titres on peut saisir- 
arrêter . 

661. On peut arrêter : 

1° En vertu de l itresauihenliques(C. pr.. 357); 

2° En vertu de litres privés. (Ibid.) Il nest 
pas besoin de permission , connue on l’exi- 
geait avant le Code, quoique cela ne fût pas 
nécessaire, puisque l’ordonnance d'Orléans, 
art. 145, autorisait celte saisie sans astreindre 
le créancier à celle permission. 

On peut, en vertu de litres privés, sans con- 
damnation , saisir-arréler les sommes et effets 
étant dans les mains d’un tiers (5); et on ne 
pourrait saisir ces objets dans celles du débi- 


(1) I.a saisie-arrêt ne serait point nulle parce que le 
juge n'aurait pas Axé par soo ordonnance la somme à 
raison de laquelle* celte saisie est autorisée , lorsqu'elle 
est détermioée «lan» la requête qui lui est présentée à 
cet efFet , et dont il est donné copie en même temps que 
de l'ordonnance rcuduc sur cette requête et portant 
permission de saisir. (Turin, 17 janv. 1810; S., 10, 
2, 273.) 

(2 ) F'oy. J. de Br., 1829, 1, 364; et J. du 19* s., 
1829, 180 ; 1830, 86, et 1832, 227, 370 et 381. 

Lorsfpi'iine permission de saisie arrêt a éié accordée 
par le Juge , il n'appanient plus an tribunal saisi de la 
demande en validité . d’annuler ladite saisie avant qu'il 
ail été statué sur l'existence cl la hauteur de la créance. 

Ainsi une saisie-arrêt ne peut être annulée sons pré- 
texte que les procédures pour la liquidation de la 
créance seraient plus ou moins longues. 

La circonstance qu'une personne tierce serait inter- 
venue à la liquidation est indifférente pour la receva- 
bilité de la demande en validité, si les prétentions 
portent sur des sommes d'argent disponibles et à 
l'égard desquelles chaque intéressé peut isolément faire 
valoir les droits qui lui soûl propres. 

lir.,21 iuiu 1857; J. de Br., Id3d, 02. i'oy. cepen- 


dant Jur. de Br., 1833, 176; 1834, 67; 1836, 7; et 
1rs citations plus haut, où l'on trouvera des arrêts qui 
admciieul que le saisi peut, sur la demande de validité, 
contester au préalable le maintien de la saisie accordée 
in audilà pur te, , par le motif que de pareilles ordon- 
nances, octroyées sans connaissance de cause, sont 
aux risques cl périls de ceux qui les demandent, sauf 
l'opposition des intéressés et l'examen du tribunal 
entier. 

(5) La saisie-arrêt étant un moyen conservatoire qui 
met la créance arrêtée sous la main de la justice, il est 
indifférent que le saisissant soit en même temps le dé- 
biteur de la créance arrêtée ou qu'elle soit due par un 
tiers, puisque l'effet delà saisit* est le même, celui 
d'empêcher le créancier saisi d’en disposer au préjudice 
du saisissant. I.orsqucle (Iode de procédure civile parle 
d'un saisissant cl d‘un tiers saisi , ses dispositions peu- 
vent également être entendues et s'expliquer sous le 
double rapport qui personnalise le même individu par 
les deux qualités distinctes de créancier et de débiteur 
envers la partie saisie. Il doitdonc être permis au créan- 
cier saisissant, qui est tout à la fois débiteur du saisi , 
de former opposil ion en scs mains. (Br., 20 déc. 1810.) 
l/opinion adoptée par col arrêt est controversée par 
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leur, sans acte ou jugement exécutoire. La rai- 
son «le celte différence est que la saisie faite 
chez lui le dépossédant réellement et faisant 
un éclat nuisible au crédit du saisi, qui peut 
n’être pas débiteur, on a dû exiger un titre 
exécutoire, afin qu’il fùtbien certain qu’il doit : 
mais la saisie-arrêt ne le dépossédant pas réel- 
lement, puisqu’il n’a pas la possession corpo- 
relle des objets, et ne faisant aucun éclat , le 
législateur a dû moins exiger pour celle saisie, 
et la permettre au porteur du litre privé, sauf 
à faire mainlevée et à le condamner en des 
dommages-intérêts, s’il n’est pas créancier (1). 

On peut saisir sans titre, même privé ; mais 
il faut obtenir du juge du domicile du saisi , ou 
de celui du tiers saisi , une permission sur re- 
quête. (C. pr., 558.) Cela a été établi pour le 
cas où , quoique le créancier n’ait pas de titre , 
il est néanmoins constant ou probable, d’après 
les circonstances du fait, que la créance existe. 
Tel est celui où un propriétaire qui a loué sans 
bail demande cette permission pour loyers : la 
circonstance que celui qu'il dit être son débi- 
teur demeure dans sa maison, est au moins 
une forte présomption que celui ci est locataire 
et peut devoir les loyers. Mais le juge doit être 
fort circonspect à accorder cette permission : 
appliquez ce qu’on a dit n° 1, à la fin. 

III. Quelles sommes on peut arrêter . 

663. 1. Il est bien constant que , pour saisir 
une somme, il faut qu'elle soit due à celui sur 
qui l’on veut saisir. 

Mais il est des cas où il peut paraître douteux 
ai une somme qui lui a appartenu lui appar- 


ies auteurs, notamment par Berriat-Saini-Prix, et cette 
controverse est autorisé par un arrêt de la cour de 
Rouen du 13 juillet 1816. qui décide que les disposions 
du Code de procédure n’étant corrélatives qu’aux sai- 
sies-arrêts sur des tiers, elles sont exclusives de la sai- 
sie-arrêt *ur soi-même, dont l’usage a été aboli par 
l’art. 1041 du même Code (D., 24, G et 9; S., 11,2,433; 
et 16, 371), titre Saisie-arrêt , note 32. Nous pensons 
cependant qu’on doit donner la préférence au premier, 
par les motifs et avec les modification* indiquées par 
Pigeau. F.oy. ci-après XIV. 

La saisie-arriHsur soi-méme n’est pas valable. (Garni, 
27 mars 1837; J. de Br., 1838, 37; Bordeaux. 12 déc. 
1834 ; Paris, 8 avril 1836; S., 35, 136 ; et 36, 2, 229.) 
Roger, Tr. de là Saisie-arrêt, n n 1 U.— Contrâ, Br., 
13 juin 1815; J. de Br.. 1815, 9, 257. I D., 24, 6.) Déc. 
not. de Br., 21, 372. ( Pasicrisic belge, an 1814, 1, à 
la note.) 

Le» saisies-arrêts n’ont pas seulement un effet limité 
à la concurrence des sommes pour lesquelles clics ont 
lieu; elles s’étendent à la totalité des sommes arrêtées ; 
elles conservent pour tous les créanciers, même pour 
les opposants postérieurs à la saisie; clics privent le 
débiteur saisi de la faculté de disposer de celle» de ses 
créances qui en sont affectées ; il ne peut les céder en 
totalité ni en partie, cl celui qui en aurait obtenu la 


tient encore, et si l’on peut la saisir; et c’ejtf ce 
que l’on va expliquer. 

l°On peut saisir une créance transportée, 
tant que le transport n’est pas signifié au débi- 
teur ou accepté par lui, parce que le cession- 
naire n’est saisi è l’égard du tiers que par ia 
signification ou l’acceptation. (C. civ., 1690.) 

2° On peut saisir une créance même après le 
transport signifie ou accepté, s'il se trouve fait 
en fraude des créanciers , lesquels doivent 
prouver la fraude. 

Avant le Code de commerce, et d’après une 
déclaration du 18 novembre 1702 , tous trans- 
ports et cessions sur les biens des gens de com- 
merce, faits dans les dix jours de la faillite , 
étaient nuis. Mais l’art. 444 de ce Code ne dé- 
clare nuis que les actes translatifs de proprié- 
tés immobilières, daus les cas qui y sont dé- 
terminés, et non ceux translatifs de propriétés 
mobilières ; il faut donc dire que les transports 
ne sont pas nuis aujourd'hui , par la seule cir- 
constance qn'ds ont été faits dans les dix jours, 
qu'il faudrait qu’ils fussent faits en fraude, et 
que s’ils ne l'étaient pas, les créanciers ne 
pourraient saisir-arrêler après le transport si- 
gnifié. 

3° Les créances nées , mais qui sont à terme, 
peuvent être transportées; si elles le sont, elles 
ne peuvent plus être saisies sur le cédant , 
pourvu qu’il n’y ait pas fraude. 

4° En est-il de même des créances condition- 
nelles? Si on lésa transportées, les créanciers 
du cédant ne peuvent-ils pas, malgré les trans- 
ports, les saisir avant l’événement de la condi- 
tion? 

Pour l’affirmative, on peut dire que tant que 
l’événement n’est pas encore arrivé, la créance 


cession à une époque postérieure à la saisie , ou même 
avant , et qui n’aurait signifié son transport qu'a près la 
saisie, ne pourrait en revendiquer l’effet intégral : il 
n’aurait que le droit de venir à contribution avec les 
créanciers optants antérieurs et postérieurs. (Paris, 
15 janv. 1814,28 raar» 1820, et 26 avril 1822; D., 
21,50.) 

Les saisies-arrêts n’ont qu’un effet limité et h con- 
currence des sommes pour lesquelles elles sont prati- 
quées. 

Le tiers saisi ne peut, par suite, être contraint de 
payer au saisi ce qu’il lui doit au delà de la cause de la 
saisie-arrêt. (Gand , 4 déc. 1837 ; J. de Br., 1838 , 80. 
f'oy. Troplong, de la f'ente, n®» 936 et 927.) 

« Le payement qui serait fait par le débiteur à son 

• créancier au préjudice d’une saisie ou d'une opposi- 

■ lion, u'esi pas valable à l’égard des créanciers saisis- 
» sants ou opposants ; ceux-ci peuvent, selon leur droit, 
» le contraindre à payer de nouveau, sauf, en ce cas 
» seulement , son recours contre le créancier. • (Arti- 
cle 1242. C. riv.) « Celui qui, étant débiteur, est devenu 
» créancier depuis la saisie-arrêt faite en ses mains, ne 

• peut . au préjudice du saisis-ant, opposer la compcn- 

■ saliou. <• C. civ.. art. 1298. 

(1) Roger, n« 150. 
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n’existe pas, t*l n’est point par conséquent en- 
core dans les besoins du cedant; qu’ainsi il 
n'en confère pas la tradition au cessionnaire, 
qui ne l’acuuiert qu'au moment même où la 
chose prend naissance, étant impossible de 
concevoir la tradition ni la possession d’une 
chose auparavant qu’elle existe. S’il n’y a pas 
eu de tradition , le cessionnaire qui est bien 
propriétaire à l’égard du cédant, du jour du 
transport, ne l'est à l’égard des tiers que du 
moment de l’événement , époque où s'opèrent 
simultanément la naissance et la tradition; 
ainsi qu’il résulte de l’art. 1I41,C. ci?*, lequel 
dit que le second acquéreur qui est mis en pos- 
session réelle est préféré au premier, qui u’a 
pas la possession, quoique le second soit pos- 
térieur en date à celui-ci. Si donc, entre le 
transport et la naissance de la créance par 
l’événement de la condition, un créancier du 
cédant saisit sur lui la créance, il semble que 
la saisie doit valoir nonobstant le transport 
antérieur. 

Mais la raison de décider pour la négative est 
que, d’après l’art. Il(i9, C. civ., la condition 
accomplie a un effet rétroactif au jour de l’en- 
gagement; d’où il résulte que l’événement ar- 
rivant, la créance est censée née au jour de 
l’obligation, existe déjà lors du transport, que 
par conséquent le cessionnaire a eu la tradi- 
tion, même vis-à-vis des tiers, du jour de son 
transport, et avaul la saisie; qu’ainsi celte 
saisie n’a pu frapper sur une créance qui n’était 
plus dans les biens du débiteur. A l'appui de 
cet art. 1179, vieonentlesai t.2148,4°, et 2134. 
Le premier permet de prendre inscription pour 
les droits conditionnels , puisqu’il se borne à 
exiger l’énonciation, dans le bordereau, du 
montant du droit; le second dit que l’hypo- 
thèque, sans distinguer entre les droits ouverts 
cl les droits conditionnels, a rang du jour de 
l’inscription. De ces deux articles combinés en- 
semble, il résulte qu’un créancier conditionnel 
peut acquérir hypothèque avant l’événement , 
même à l’égard de ceux qui ont pris inscription 
depuis lui et avant l'événement; d’où il suit 
que l’effet rétroactif accordé à ce créancier a 
lieu non-seulement contre celui avec qui il a 
contracté, mais même contre les tiers. 

5° On peut aussi céder les fruits échus des 
immeubles; et si le transport est signifié ou ac- 
cepté avant la saisie , on ne peut les saisir sur 
le cedant. 

6° Quant aux fruits non échus lors de la si- 
gnification ou de l’acceptation du transport, 
mais qui échoient depuis, et avant lasaisiequ’on 
pourrait en faire sur le cédant, ils tombent, au 
fur et à mesure qu’ils naissent, dans la pro- 
priété du cessionnaire, et par conséquent la 
saisie qui en est faite sur le cédant est sans 
effet, comme faite sur un homme qui n’est plus 
propriétaire. 

7° Mais à l'égard des fruits qui échoient de- 


puis celte saisie, elle frappe dessus, nonobstant 
le transport antérieur. 

Eu effet, si ces fruits sont d’un immeuble, 
ils deviennent meubles à mesure qu’ils échoient 
(C. civ., #20) ; à plus forte raison s’ils sont d’un 
meuble, par exemple d’une rente. 

Or, en fait de meubles, l’acquéreur ou ces- 
sionnaire est bien propriétaire avant la tradi- 
tion, à l’égard du vendeur ou cédant; mais à 
l’égard des tiers, il ne l’est que du moment de 
la tradition, ainsi qu’il résulte de l'art. 1141, 
C. civ. 

Si les fruits ne sont pas encore nés, ils ne 
sont pas en la possession du cessionnaire; la 
tradition nVst pas effectuée; car il ne peut y 
avoir tradition ni possession d'un objet qui 
n’existe pas. 

Dès qu’ils ne sont pas encore en la posses- 
sion du cessionnaire à l'égard des tiers, îe droit 
qui doit les produire reste toujours en la main' 
du cédant , relativement k ces tiers : par con- 
séquent les créanciers du cédant peuvent , par 
une saisie antérieure à la naissance de ces fruits, 
les empêcher de tomber en la main du cession- 
naire, sauf k celui-ci son recoürs contre le 
cédant. 

A ces moyens de droit se joint un autre 
moyen qui n'a d’application qu’aux fruits des 
immeubles. Si un propriétaire pouvait aliéner 
les fruits non échus , il pourrait, par cette voie 
indirecte, aliéner l’immeuble au préjudice de 
scs créanciers privilégiés cl hypothécaires. En 
effet, il aliénerait ces fruits pour un temps 
très-long, et les créanciers seraient frustres en 
tout ou en partie de leurs dus. C’est d’après 
cela que le C. civ., art. 2091, dit que l’anli- 
chrèse , qui est une véritable cession de fruits 
k échoir, ne préjudicie point aux droits que des 
tiers pouvaient avoir sur le fonds ; et que si le 
preneur a privilège ou hypothèque, ii ne les 
exerce qu’à son ordre, et comme tout autre 
créancier (1). 

Il en serait autrement, s’il y avait vente d’usu- 
fruit : les créanciefs du vendeur ne pourraient 

as saisir les fruits échus depuis la vente, sauf 

faire valoir leurs privilèges et hypothèques , 
s’ils en avaient et s'ils les avaient conservés. 

2. Toute créance appartenant au débiteur 
peut être saisie, sous les exceptions suivantes: 

1“ Les traitements et pensions dus par l’État 
ne peuvent être saisis que pour la portion dé- 
terminée par les lois ou par arrêtés du gouver- 
nement. (C. pr., #80.) 

A l’égard des pensions, soldes de retraite, 
traitements de réforme, pensions des militaires 
et de la Légion d’honneur, un arrêté du 
7 lherm. an x,art. 3, les déclare insaisissables, 


(f)/ r 4? r . Roger, no 238, qui donne une aoalyie de 
ropiaioo de diffèrania auleura aur ce point. 
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en disant que les créanciers d'un pensionnaire 
ne peuvent exercer qu'après son décès, et sur 
le décompte de sa pension , les poursuites et 
diligences nécessaires pour la conservation de 
leurs droits. (Les deux premiers articles défen- 
dent de transporter ces pensions, et annulent 
même de$ transports qui avaient été faits.) Cet 
arrêté a été maintenu par un avis du conseil 
d'Étal, du 25 janv. 1808, approuvé le 2 fév. 
suiv. Cependant, d'après un autre avis du 
Il janv., approuvé, le même jour, le ministre 
de la guerre peut ordonner une retenue du 
tiers au plus sur la pension, ou solde de re- 
traite, de celui qui ne remplirait pas. à l'égard 
de sa femme ou de ses enfants, les obligations 
qui lui sont imposées par les cbap. V et VI du 
tit. V du liv. 1 er ., C. civ., sauf le recours du 
mari au conseil d'Étal, commission du conten- 
tieux, dans le cas où il se croirait lésé par la 
décision du ministre. 

Quant aux traitements, une loi du 21 vent, 
an ix dit que les traitements des fonctionnaires 
publics et employés civils seront saisissables 
jusqu'à concurrence du cinquième sur les pre- 
miers 1,000 fr. et toutes les sommes au-des- 
sous; du quart sur les 6,000 fr. suivants, et du 
tiers sur la portion excédant 5,000 fr., à quel- 
que somme qu’elle s’élève, et ce jusqu'à l’en- 
tier acquittement des créances. Mais cette loi 
n’est point applicable aux traitements ecclé- 
siastiques : ceux-ci sont déclarés insaisissables 
dan s leur totalité, par un arrêté du 18 niv. 
an xi (1). 

2° Sont insaisissables les choses déclarées 
telles par la loi (0. pr., 581,1°) : telles sont les 
rentes sur l’Etat, déclarées insaisissables par 
la loi du 8 nivôse an vi ; les revenus des majo- 
rats déclarés insaisissables par l’art. 51 du dé- 
cret du 1 er mars 1808, hors les cas et tes pro- 
portions où ils pourraient être delegués ; et ils 
peuvent l’être pour les dettes privilégiées, in- 
diquées par l’art. 2101 du C. civ., et par les 
numéros 4 et 5 de l’art. 2105 : mais la déléga- 
tion pour cette dernière cause n’est permise 
qu'aulant que les réparations n’cxcèderonl pas 
celles qui sont à la charge des usufruitiers. 
Dans l'un ni dans l’autre cas, la délégation ne 
pourra avoir lieu que jusqu’à concurrence de 
la moitié du revenu. (Même décret, art. 51.) 

S’il survient des cas qui exigent des travaux 
ou des réparations considérables aux édifices 
ou propriétés composant le majorât , et excé- 
dant les sommes dont la disposition est ci- 


(1) L’art. MO ne déroge pas à la loi du 21 ventôse 
an ix , en ce qui concerne les traitements des fonction- 
naires "u employés salariés, non par le gouvernement, 
mais par des administrations publiques. (Br., 7 janv. 
1825; J. de Br., 1, 13.) 

(2) Un arrêt de la cour de Toulouse, du 20 juill. 1822, 


dessus autorisée, il y sera pourvu, s’il y a lieu, 
par un décret rendu en conseil d'État, sur la 
demande du titulaire, et l’avis du conseil du 
sceau des titres. (Déc. du 1 er mars 1808, art. 52.) 

3° Sont aussi insaisissables les provisions ali- 
mentaires adjugées par juslice(C- pr., 581, 2°), 
si ce n’est pour aliments {Ibid., 582) (2) : et on 
entend par aliments, non-seulement la nourri- 
ture, mais tout ce qui est nécessaire à la vie , 
comme vêtements , logement , sine his enirn 
vivere neminem posse , dit la toi 231 , § 2, 
ff. De verb.sign. Il faut aussi y comprendre les 
visites et pansements de médecins et chirur- 
giens, et les médicaments (5). 

4° Sont encore insaisissables les sommes dis- 
ponibles, déclarées insaisissables par le testa- 
teur ou donateur (C. pr.,381, 3°), comme une 
rente viagère constituée à titre gratuit. (C. 
civ., 1981 .) On pourrait déclarer telle une rente 
perpétuelle ou une somme exigible. 

Ces sommes et rentes ne peuvent être saisies 
par les créanciers antérieurs b l’acte de dona- 
tion ou b l’ouverture du legs (C. civ., 582); 
parce que c’est souvent par les prêts et fourni- 
tures qu’ils ont faits à la personne, et à la fa- 
cilité qu’ils ont eue à contracter avec elle, que 
cette personne est devenue dissipatrice, et que 
ses parents et amis se portent a déclarer insai- 
sissable ce qu’ils lui donnent pour la préserver 
delà misère. D’ailleurs, cette rente ou cette 
somme n’étant pas dans les biens de leur dé- 
biteur au moment qu’ils ont traité avec lui , ils 
ne peuvent pas dire qu’ils l'ont fait dans l’espé- 
rance d’être payés sur cet objet; et le bienfai- 
teur ne leur fait aucun tort, puisque , sans le 
legs ou la donation, la somme ou rente ne se- 
rait pas trouvée dans les biens de leur débiteur. 

Mais les créanciers postérieurs b l’acte de 
donation ou à l’ouverture du legs peuvent sai- 
sir en vertu de la permission du juge, et pour 
la portion qu’il déterminera. (C. pr., 582.) On 
a considéré que ces créanciers, voyant leur dé- 
biteur jouir d’un certain revenu, et ignorant 
l’insaisissabilité, ont pu traiter avec lui d’après 
l’état de fortune que supposait ce revenu, et 
qu’il n’était pas juste qu’ils souffrissent de ce 
que ce debiteur, abusant de leur ignorance, a 
excédé les bornes de ses facultés; mais comme 
ils ne peuvent saisir qu’en vertu de permission 
du juge, et pour la portion qu’il détermine, 
c’est à lui de peser les circonstances; il doit se 
guider d’après le plus ou le moins de bonne 
foi du débiteur, et favoriser les créauciers de 


a décidé que les sommes accordées à la femme pour 
son année et ses habits de deuil , ayant tous les carac- 
tères d'une pension alimentaire, et étant d'ailleurs 
destinées à honorer la mémoire du mari , étaient insai- 
sissables. (S., 25, 8.) 

(3) Carré, u« 1986. 
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bonne foi plus que ceux qui. par leurs prèls ou 
fournitures excessifs, ont facilité au débiteur 
les moyens de se ruiner. 

1>° Enfin , sont insaisissables les sommes et 
pensions pour aliments , encore que le testa- 
ment ou l’acte de donation ne les déclare pas 
insaisissables. (0. pr., 581. 4°.) Ces objets sont 
laissés pour la subsistance de la personne, et c’est 
pour cela que l'art. 1015, C. civ., fait courir 
les fruits du jour du décès , sans demande en 
justice : ils ne rempliraient pas leur luit s'ils 
pouvaient être saisis. Cependant ils peuvent 
l’être par les créanciers postérieurs à l’acte de 
donation ou à l'ouverture du legs. (C. pr., 582). 
Appliquez ce qu'on vient de dire 4°. 

, 5. Il est des sommes qu’on peut saisir, mais 

sur lesquelles il est à propos de faire quelques 
observations. 

1° On peut saisir les intérêts des cautionne- 
ments des fonctionnaires publics; mais la tré- 
sorerie en est régulièrement libérée du moment 
qu’elle a délivré ses mandats; de sorte que si , 
entre* le mandat et le payement, il survient une 
opposition, elle peut payH* nonobstant l’oppo- 
sition. (Avis du conseil «l’Étal du 12 août 1807.) 

2° On peut saisir, non-seulement les intérêts, 
mais encore le capital du cautionnement. Si 
l’opposition porte sur le cautionnement, sans 
parler des intérêts, elle affecte non-seulement 
le capital, mais encore les intérêts échus et à 
échoir, à moins que mention expresse ne soit 
faite pour la resteindre au capital seulement. 
(Avis du conseil d Étal du 12 août 1807.) 

3° Les oppositions sur ces cautionnements, 
faites aux greffes des tribunaux, ne valent que 
pour les capitaux, tant quelles n’ont pas été 
notifiées â la trésorerie. (Avis du conseil d’ÉLat 
du 12 août 1807) (1). 

4° La trésorerie ne doit point recevoir des op- 
positions, de la part des particuliers, sur les 
fonds appartenant aux communes; sauf aux 
créanciers à se pourvoir auprès de l’adminis- 
tration pour obtenir, s’il y a lieu, la décision 
exigée par l’arrêté du 19 ventôse an x. (Avis du 
conseil d’Etat du 12 août 1807.) L’art. 8 de cet 
arrêté porte que les fonds qui seront dans la 
caisse d'amortissement appartenant aux com- 
munes seront mis à leur disposition, sur une 
décision motivée du ministre de l’intérieur. Les 


(1) Le cautionnement des officiers publics qui sont 
soumis à en fournir un. étant exigé pour servir spécia- 
lement à la garantie des condamnations prononcées 
contre eux à raison de l'exercice de leurs fonctions , il 
en résulte que si leurs créanciers peuvent les faire 
saisir, ils n'ont droit à s'en faire distribuer le capital 
ou ce qui en restera disponible, déduction faite du 
montant des susdites condamnations, qu'a près la ces- 
sation de ces mêmes fonctions : jusque-là ils n'ont 
droit qu’à toucher les intérêts qui échoient annuelle- 
ment. (Grenoble, 15 fcV. 1523; S., 23, 17G ) 


créanciers doivent donc solliciter du ministre 
celle décision, pour leur compte et se faire 
payer, sur le fonds, ce qui leur est dû (2). 

IV. Quelles choses on peut saisir-arréter. 

666. 1. Non-seulement on peut saisir les 
sommes, mais encore les choses qui sont entre 
les mains de tiers, pourvu qu'elles appartien- 
nent encore au débiteur ; car si elles étaient 
aliénées, elles ne le pourraient plus, les meu- 
bles n’ayant pas de suite par hypothèque. 
(C. civ., 21 l9.)Opendaut elles pourraient l’être 
dans les cas suivants : 

1° Si l’aliénation est faite en fraude des 
créanciers, etque l'acheteur en soit participant. 

2° Si l’objet vendu était déjà saisi-exécuté 
ou gagé sur le débiteur; parce que l'aliénation 
qui eu est faite est un vol fait aux saisissants 
et opposants, puisque l'art. 600 du Code de 
procedure dit que ceux qui enlèvent ou détour- 
nent des effets saisis peuvent être poursuivis 
conformément au Code criminel, et que l’ar- 
ticle 2279 du Code civil porte que celui auquel 
il a été volé une chose peut la revendiquer, 
pendant les trois ans du jour du vol, contre 
celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf è 
celui-ci son recourscontre celui de qui il la tient. 

3° Si l'objet saisi garnissait une maison ou 
une ferme, le créancier des loyers ou fermages 
a le droit de revendiquer le mobilier garnissant 
une ferme, dans le délai de quarante jours , 
et celui d'une maison dans quinzaine. (C. 
civ., 2102, 1°.) S’il préfère la saisie-arrêt à la 
revendication, il peut user de cette voie, 
pourvu qu’il le fasse dans les quarante ou quinze 
jours. 

4“ Si l’objet est vendu depuis l'ouverture 
d’une faillite ; parce que, de ce jour-là, le failli 
est dessaisi de plein droit de l’administration 
de tous ses biens. (C. cornm., 442.) Mais il 
n'en serait pas de même de ceux vendus avant 
cette ouverture, même dans les dix jours pré- 
cédents,* s’il n’y avait aucune fraude de l’ache- 
teur, parce que celui-ci , ignorant la situation 
du vendeur, a acheté et payé de bonne foi. 
V. n w 663. 

2. Lorsque le créancier n’a pas de litre exé- 
cutoire, il peut saisir les effets de son débiteur, 


(3) l’oy, aussi un avis du conseil d’Étal du 12 août 
1807. 

I.es créanciers do fisc ne peuvent user de saisie-arrêt 
ou opposition entre te» mains des receveurs ou déposi- 
taires des deniers puhlirs, sauf à eux à se pourvoir 
administrativement pour obtenir le payement de leur» 
créances. Les tribunaux qui valideraient de pareilles 
•aisics-ariêis ou oppositions commettraient un excès 
de pouvoir. (Cass., 31 mars 1819; S., 19, 352.) 
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qui sont entre les mains de tiers , par saisie- 
arrêt, dans la forme qui va être détaillée ; il le 
peut aussi par la saisie-revendication dont il 
sera parlé livre 111, au mot Saisie-rerendica - 
tion. Cette dernière voie est préférable, parce 
qu'elle constate que les effets sont entre les 
mains du tiers, en donne un état, et qu’il y est 
établi un gardien , soit le tiers, soit un autre 
(C. pr. , 830); sûreté que ne donne pas la 
saisie-arrêt sur laquelle le tiers peut uier sa pos- 
session, et embarrasser le créancier, si celui-ci 
n’en a pas de preuve, comme cela rivera souvent. 

Quand le créancier a un titre executoire, il 
peut, outre ces deux saisies , user de la saisie- 
exécution , qu’il doit préférer à la revendica- 
tion, parce qu’elle a le même avantage de con- 
stater les effets et d’en assurer la conservation, 
et qu’elle est plus expéditive que la revendica- 
tion, sur laquelle on ne peut les faire vendre 
qu’on ne l’ail fait déclarer valable (C. pr., 831), 
tandis que sur une saisie-exécution on vend 
de piano sans jugement (I). 

3. On peut saisir-arrèter tous les effets du 
débiteur, à l’exception de ceux qui vont être 
désignés. 

1° Les choses déclarées insaisissables par la 
loi (C. pr., 581 , 1°) : telles sont celles que 
l’art. 592 défend de saisir-exécuter, et qui se- 
ront expliquées ci après, $ II, delà Saisie- 
exécution, n° II. Les raisons qui ont porte le 
législateur à défendre de les saisir lorsqu’ils 
sont en la possession du débiteur, s’appliquent 
au cas où ces objets sont entre les mains de 
tiers; mais comme ils peuvent être exécutés 
pour certaines créances, comme on le verra au 
même endroit, ils peuvent être saisis-arrêtés 
pour ces créances. 

2° Les provisions alimentaires adjugées par 
justice. (C. pr., 381, 2°.) Si donc, au lieu d’ac- 
corder une somme à une partie à titre d'ali- 
ments, on lui avait accordé à titre de provision 
un lit, du linge, des habits et autres choses 
nécessaires à la vie, ils ne pourraient être 
saisis , si ce n’est pour cause d’aliments. 
Vbid., 382.) V. n° 663. 

3° Les objets déclarés insaisissables par le 
testateur ou donateur (C. pr., 381, 3°), comme 
(les meubles; mais ils peuvent l’être par les 
créanciers postérieurs. V. n° 524. 

1° Les objets laissés pour aliments, comme 
lit et autres choses nécessaires à la vie, encore 

3 ne le testament ou l’acto de donation ne les 
éclare pas insaisissables : argument de l’arti- 
cle 181, C. pr.,4°, quiledécide pour les sommes 
et pensions pour aliments; il y a même raison. 


(t) f'oy. Roger, de la Saisie-arrêt , n« 12. 

(2) L’erreur dam la date du litre en vertu duquel il 
est procédé à une saisie-arrêt , ne peut entraîner la 
nullité de celte saisie, lorsque rénonciation du titre 
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Mais ils seraient saisissablcs par les créanciers 
postérieurs, r or/, page précédente, n° 666, 2, 4®, 
à l’exception cependant du coucher nécessaire 
du saisi, de celui dcsenfanls vivant avec lui, etdes 
habits dont le saisi est vêtu et couvert, objets 
qui ne peuvent être saisis pour aucune créance, 
suivant l’art. 593, C. pr. 

V. Forme de la saisie-arrêt . 

667. La forme diffère suivant les quatre cas 
qu’on va développer : 1° le créancier a titre et 
créance liquide ; 2° il a litre , mais la créance 
n’est pas liquide ; 3° il n’a pas de titre, mais la 
créauce est liquide; 4° il n’a pas de titre, et la 
créance n’est pas liquide. 

Premier cas. Si le créancier a un titre, soit 
authentique, soit privé, et créance liquide , il 
peiitsaisir<fc/j/a/iosanspermission.(C.pr., 537 
et 338.) Il n’est pas même obligé de faire faire 
auparavant un commandement, lequel n’est 
point exigé au titre VI des Règles générales 
sur l'exécution forcée , mais seulement pour 
les saisies autres que la saisie-exécution (arti- 
cle 383), la saisie-brandon ( iùid., 626), la sai- 
sie des rentes constituées (ibid. f 636). la saisie 
immobilière (ibid., 673), et la saisie-emprison- 
nement. (Ibid. , 780.) Puisque la loi ne l’a point 
établi pour la saisie-arrêt, c’est qu’on en a dis- 
pensé pour cette saisie, avant laquelle d’ailleurs 
il serait impossible défaire un commandement 
quand on agilcn vertu d'un litre non exécutoire. 

L’exploit de saisie-arrêt ou opposition doit 
contenir : 

1° L’énonciation du litre (C. pr., 539), c’est- 
à-dire tous les renseignements nécessaires pour 
que le saisi le connaisse, sa date, le nom de l’of- 
ficier qui l’a reçu, s’il est authentique (2). 

2° L’énonciation de la somme pour laquelle 
est faite la saisie (C. pr., 539); soit que la somme 
soit en argent, soit qu’elle soit en espèces, 
comme pour telle qualité de grains, vins, etc. 
(f\ n® 664.) 

3® Élection de domicile dans le lieu où de- 
meure le tiers saisi, si le saisissant n’y demeure 
pas. (C. pr., 539.) 

Cette élection est exigée dans l’intérêt du 
saisi et dans celui du tiers saisi. 

Dans l’intérêt du saisi, afin que s’il veut faire 
faire des significations au saisissant, comme 
une demande en mainlevée avant qu’on lui 
dénonce la saisie, des offres réelles, un appel, 
et qu'il lui soit plus commode de faire faire ces 
significations à ce domicile élu qu’au domicile 
réel du saisissant , il le préféré : il peut 


est telle que la partie saisie n'a pu ne méprendre sur celui 
en vertu duquel la saisie est pratiquée. ( Br. , 2 juill . 
1831; J. de Br., 1831, 1,370; J. du 12* s., 1831,213.) 


)ogle 


3 
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faire faire ces significations à ce domicile 
élu, par argument tiré de Part. 584, C. pr., 
qui vêtit que dans le commandement qui pré- 
cède une saisie-exécution on élise un domicile 
où le débiteur pourra faire ces significations : 
le motif s'appliquant ici, l’article est applicable. 

Si l’acte en vertu duquel est faite la saisie 
contenait, de la part du créancier saisissant, 
élection de domicile pour IVxécution, aux 
termes de l’art. 111 du Code civil, le saisis- 
sant n’en serait pas moins obligé de faire celle- 
ci, parce que la loi ne distingue pas; d’ailleurs 
elle a été établie pour le cas où le saisi, pressé 
de faire une signification, des offres, un appel, 
n’aurait pas le temps de les faire au domicile 
véritable ou conventionnel, et courrait risque 
de perdre s’il était obligé de les faire à ce der- 
nier domicile (1). 

Cette élection est exigée aussi dans l’intérêt 
du tiers saisi , à l'égard du saisissant, afin qu’il 
ne soit pas obligé de l’aller chercher pour les 
significations extrajudiciaires qu’il peut avoir 
à lui faire (2). 

4° L’énonciation du titre , de la somme , et 
l’élection de domicile sont exigées à peine de 
nullité. (C. pr., 559.) 

5° La saisie-arrêt ou opposition faite entre 
les mains des personnes demeurant chez l’étran- 
ger ou hors de la France continentale, ne peut 
être signifiée au domicile des procureurs du 
roi (C. pr., 860), comme le permet l’art, 69, 
9°, pour 1rs assignations ; elle doit l’être à per- 
sonne ou domicile. {Ibid.) (3). Sous l’ancien 
droit, où l’on pouvait assigner au domicile du 
jvrocurcur général, quelques-uns. entre autres 
Jousse, avaient pensé que la saisie-arrêt pou- 
vait y être signifiée; d’autres, notamment l'an- 
notateur de fiornier sur l’art. 7 du titre II de 
l’ordonnance de 1667, avaient décidé que la 
signification devait être faite au domicile ou à 
la personne du tiers saisi. On a préféré cette 
dernière opinion , parce qu’il y a grande diffé- 
rence entre une assignation et une saisie-arrêt : 
un assigné ne souffre aucun préjudice de la re- 
mise de l’assignation ail domicile du procureur 
du roi, puisque ce magistrat lui fait parvenir 
sa copie par la voie du ministre des relations 


fl) lui raison d'analogie »ur laquelle est Fondée l’opi- 
nion de Pigeau est erronée. L'art. 584 établit une ex- 
ception à la règle générale, qui doit être restreinte au 
cas pour lequel elle a été créée. Ainsi, il faut décider 
qu’un acte d'appel ne peut être signifié au domicile élu 
par l’exploit de saisie-arrêt ; parce que si le législateur 
eût voulu que ccttc signification pût être faite au do- 
micile d’élection, comme en matière de saisie-exécu- 
tion , fî refit dit. {Br., 9 avril 1812 ; Déc. not. de Br., 
25, 270); Liège, 7 déc. 1809; Rec. de Liège, 8, 443.) 
y. note suivante. 

(2) Ainsi jugé à Liège , k 12 juin 1812. (O., 24, 49; 
fier, «le Liège . 4, 351) 

(3) La saisie-jnél ne peut cou plus être signifiée va- 


extérieures ou de la marine, et que jusqu’à 
l'expiration des délais, qui sont longs, on ne 
peut rien faire contre lui. Un tiers saisi, au 
contraire, pourrait souffrir un grand préju- 
dice de celte remise, puisque, ignorant la 
saisie, H pourrait payer avant l’arrivée de la 
copie, et serait exposé à payer deux fois. A la 
vérité, on aurait pu établir qu’il n’aurait les 
mains liées que du moment de celte arrivée; 
maislesévénementsdelamer, ceux de la guerre 
peuvent l’empêcher de recevoir cette copie, et 
il y a encore ici une grande différence entre un 
assigné et un tiers saisi. Si le premier ne con- 
stitue pas avoué à l’expiration des délais, et 
soit condamné par défaut, il peut y remédier 
en formant opposition; le second qui aurait pu 
ne pas recevoir la copie, et aurait payé igno- 
rant la saisie, souffrirait un grand préjudice. 
Toutes ces raisons ont déterminé à établir que 
la saisie lui serait signifiée à personne ou é 
domicile. 

6° La saisie-arrêt ou opposition formée entre 
les mains des receveurs, dépositaires ou admi- 
nistrateurs des caisses ou de deniers publics,' 
en cette qualité, n’est point valable, si l’on n'a 
pas rempli les deux formalités suivantes. 

La première, que l'exploit soit fait à la per- 
sonne préposée pour le recevoir. (C. pr., 80Î.) 
Ainsi, il ne peut être fait à domicile parlant à 
une autre personne, comme les antres exploits; 
cela a été établi pour éviter les surprises qu’on 
pourrait faire à ces receveurs, etc., par des 
exploits soufflés. Si cependant l’exploit, étant 
fait à domicile sans l’être à la personne, était 
ensuite visé par le receveur, il ne pourrait de- 
mander la nullité, puisqu’il serait constant 
qu’il l’a reçu , et que le vœu de la loi a été 
rempli. 

La seconde formalité, est que l’original de 
l’exploit soit visé par le receveur, déposi- 
taire, etc., ou, en cas de refus, parle procu- 
reur du roi (C. pr., 861) ; c’est celui près le tri- 
bunal de première instance de son domicile. 
Le refusant peut être condamné, sur les con- 
clusions du ministère public, à une amende 
qui ne peut être moindre de cinq francs. 
{Ibid. 1039) (4). 


laidement au domicile du mandataire du tien saiii. 
(Paria, 18 juin 1810; l)„ 24, 26 ; S , 14,2, 420.) 

(4) Il a été ajouté, par un décret du 18 août 1807, 
aux formalités à observer dam les saisies-arrêts ou op- 
positions à faire entre les maios des receveurs, déposi- 
taires ou administrateurs des caisses ou deniers publics. 
L’exploit doit énoncer, à peine de nullité, d’une ma- 
nière non équivoque les noms et qualité de la partie 
saisie, la désignation de l’objet saisi , et la somme pour 
laquelle la saisie-arrêt ou opposition a lieu; et il doit 
en ét«e laissé copie au* dit» receveurs, caissiers ou ad- 
ministrateurs , ainsi que des litres du saisissant. La 
raisie-arrél ou opposition n'a d'effet que jusqu'à con- 
currence de la kotnmc portée eu l eiploit ; elle ne sera 
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7° Pour prévenir la manœuvre qui s’est quel- 
quefois pratiquée avant le Code , de former des 
opposilionssous le nom de gens inconnus ou qui 
n’existent pas, dans la vue de vexer. Part. 562, 
C. pr., porte que l'huissier qui aura signé la 
saisie-arrêt ou opposition, sera tenu, s’il en est 
requis, de justifier de l’existence du saisissant 
à l’époque où le pouvoir de saisir a été donné, 
à peine d’interdiction et des dommages-intérêts 
des parties. Si l'huissier ne connaît pas celui 
qui se présente pour le charger de faire cette 
saisie, il peut prendre la précaution indiquée 
aux notai res par l'art. 1 1 de la loi du 1 6 mars 1 803 
(23 ventôse an xi), de se faire attester le nom , 
l’état et la demeure par deux personnes , ci- 
toyens français, sachant signer, et domici- 
liées dans l’arrondissement communal. ( Voy . 
form. 261.) 

Si le titre est authentique , on peut assigner 
le tiers en déclaration, par l’exploit de saisie, 
sans attendre la dénonciation de la demande en 
validité, ou ne l'assigner en déclaration qu’en 
faisant cette dénonciation. On peut préférer le 
premier parti pour faire courir d'autant les 
délais contre ce tiers , lequel n'est cependant 
tenu de faire de déclaration qu’après la dé- 
nonciation. (C. pr., 564.) 

L’art. 859, C. pr., n’exige pas que l’on donne 
au tiers saisi copie de l’acte ou du jugement, 
et il semble que cela n’est pas nécessaire, cette 
copie ne paraissant intéresser que le saisi qui a 
seul droit de contester la saisie et le titre j mais 
comme cet article veut que lorsqu’on saisit sans 
titre, en vertu de l'ordonnance du juge, on 
donne en tête de l’exploit de saisie copie de 
l’ordonnance (qui remplace le litre), le tout b 
peine de nullité, il semble que l'on doit donner 
copie de ce titre au tiers ; mais les nullités, étant 
de rigueur, ne détendent pas. 

Deuxième cas. SI le créancier a un titre , 
mais que sa créance rie soit pas liquide; par 
exemple, un pupillcou un mandant qui ont titre 
dans la tutelle ou la procuration, et à qui il est 
dû un compte dont le reliquat njesl pas fixé : 
il faut permission du juge, contenant évalua- 
tion provisoire de la créance. (C. pr., 559.) 
{Voy. form. 263.) 

On doit énoncer dans la requête tous les ren- 
seignements, et y annexer les pièces qui peu- 
vent mettre le juge en état de faire l'évaluation 


point valable si cet exploit n'est fait à la personne 
préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle sur 
l'original , ou en cas de refus par le procureur du roi 
près le tribunal du lieu de sa résidence. 11 est délivré 
au saisissant, sur sa demande, par les receveurs, cais- 
siers ou administrateurs, on certificat qui tient lieu, 
on ce qui les concerne, des actes et formalités prescrits 
A l'égard des tiers saisis par ce titre du Code ; s'il n’est 
rien drt au saisi , ce certificat l'énoncera , de même que 
•1 la somme est liquide ou si elle ne l’est pas. S'il existe 


provisoire de la créance que doit contenir son 
ordonnance, suivant l’art. 359, C. pr. La sai- 
sie est faite alors en vertu de l'ordonnance. 

V. form. 264.) 

Appliquez ce qu'on a d i t premier cas, 1°— 7®. 

Troisième cas. S’il n’y a pas de titre, et que 
la créance soit liquide, ou obtient l’ordonnance 
dont il a été parlé ci-dessus. (Voy. form. 2G3.) 

Appliquez cirdessus , premier Cas, 1°— 7°. 

Le quatrième cas , est lorsqu’il n’y a pas lim- 
ite , et que la créance n’est pas liquide : par 
exemple, si une personne a touché, sans pro- 
curation écrite , pour une autre personne qui 
n’en a aucune connaissance. Il faut , comme 
dans les deux cas précédents, présenter re- 
quête , sur laquelle on obtient ordonnance qui 
évalué provisoirement la créance et permet la 
saisie. ( Voy. form. 265.) 

Appliquez au surplus, premier cas, 1° — 7®. 

VI. De ta dénonciation de la saisie-arrêt au 

saisi, avec demande en validité. 

668. 1. Dans la huitaine de la saisie-arrêt ou 
opposition, outre un jour pour trois myria- 
ihètres de distance entre le domicile du tiers 
saisi et celui du saisissant, et un jour pour 
trois myriamètres de distance entre le domi- 
cile de ce dernief cl celui du débiteur saisi , le 
saisissant sera tenu de dénoncer la saisie-arrêt 
ou opposition au débiteur saisi, et de l’assi- 
gner en validité. (C. pr., 363.) Exemple. Le 
saisissant demeure à Paris, le saisi à Rouen , et 
le tiers saisi b Orléans. La saisie est faite à Or- 
léans le dernier de février; il faudrâ: 1® hui- 
taine franche, c’est-à-dire jusqu es et compris 
le 8 mars; 2° d'Orléans, où la saisie a été faite, 
à Paris, où il faut faire revenir l’exploit pour 
l’envoyer à Rouen , il y a quatorze myriamè- 
tres; un jour à raison de trois myriamètres, 
font cinq jours, lesquels ajoutés aux huit, 
font treize: 3° de Paris, où la saisie est reve- 
nue, pour l'envoyer dénoncer à Rouen , il y a 
treize myriamètres; un jour b raison de trois, 
font cinq jours ajoutés aux treize, ce qui fait 
dix-huit. Ainsi, le 18 mars ati plus lard , dans 
l’espèce, la saisie-arrêt doit être dénoncée avec 
la demande en validité. 

2. Faute de demande en validité (dans ce 
délai), la saisie-arrêt ou opposition est nulle 


îles saisies-arrêts on oppositions antérieures , il en sera 
fait mention , ainsi que de leur cause et des noms et 
élection de domicile des saisissants; s’il en survient de 
postérieures, ils devront en fournir un extrait contenant 
pareilles énonciations. Ces receveurs, caissiers ou ad- 
ministrateurs ne pourront vider leurs mains au préju- 
dice des saisies-arrêts ou oppositions existantes , sms 
le consentement des parties intéressées ou sans y être 
autorisés par justice. 
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(C. pr., 863) (1). Celte règle, que j'avais pro- 

f >o$éc dans les éditions qui ont précédé la révo* 
ution , tome I, page 652, a remédié à l’abus 
qui régnait sous l'ancien droit, où l’on formait 
line opposition sans dénonciation ni demande 
en validité : le saisi ne l'apprenait souvent 
qu'au moment où il se présentait pour toucher, 
et était obligé de poursuivre en mainlevée l’op- 
posant, lequel se disant créancier, aurait dû 
poursuivre lui-même sans attendre qu’on allât 
le chercher (2). 

3. En aucun cas il n’est nécessaire de faire 
précéder la demande en validité par une cita- 
tion en conciliation (C. pr., 566), soit que la 
saisie soit faite en vertu d'un jugement , soit 
qu'elle ait lieu en vertu d’un autre titre ou sans 
titre. Cela est conforme à l’art. 49 , 7°, ibid., 
qui dispense du préliminaire les deman- 
des en général sur les saisies. 

Cela est sans difficulté lorsque la demande 
en validité est principale: par exemple, quand, 
ayant un jugement ou titre exécutoire pour 
lequel il n’est pas besoin de condamnation, je 
saisis en vertu de ce jugement ou titre, et me 
borne à demander la validité. Mais il semble 
qu’il en doit être autrement, quand cette de- 
mande n’est que la conséquence d’une demande 
principale: par exemple, si je demande la 
condamnation d’un billet, et pour en faciliter 
le payement, la validité d’une saisie. La de- 
mande en validité n’est que la suite de celle en 
condamnation, et ne peut être jugée que comme 
conséquence; puisque, si la demande en con- 
damnation est rejetée , celle eu validité doit 
l’être aussi, et qu’au contraire, si la première 
est accueillie, la seconde doit l'être également. 
Il semble donc que la demande en condamna- 
tion doive être précédée du préliminaire. C’est 
ainsi que nous l'avions proposé par l’art. 589 
du projet, C. pr., lequel n’exemptait du préli- 
minaire que lorsque la saisie était faite en vertu 
d’un jugement ou pour une créance à raison de 
laquelle la partie avait déjà été citée. Mais le 
conseil d’État, par ces mots, en aucun cas, a 
décidé que l'on ne devait pas faire cette distinc- 
tion, afin de hâter la mainlevée de la saisie, si 
elle est nulle, et sa validité, si elle est fondée. 

4. La demande en validité est portée devant 
le tribunal du domicile de la partie saisie (C. 
pr., 567), quand même elle serait faite en exé- 
cution d’un jugement : le projet (art. 590) 
portail qu’alors elle serait portée au tribunal qui 


(1) Il faut dire, par une junte conséquence de cet ar- 
tlrle, qu’à défaut de dénonciation de ta demande en 
validité an tien saisi , celui-ci a pu, après l'expiration 
du délai , sc dessaisir au profit du débiteur des sommes 
ou objets arrêtés en scs mains. (Cass., 28 duc. 1813. 
D.- 24, 45.) 

(2) Carré, n® 1946. 

(5) Il y a exception à celle règle c:i matière d. t cou- 


derait connaître de l’exécution : cette distinc- 
tion eslproscrilc parles art. 472et5G7,C. pr.; le 
premier, après avoir déterminé à quel tribunal 
appartiendra l’exécution, dit : sauf les cas.... 
dans lesquels la loi attribue juridiction ; et 
le second, attribue ici juridiction au tribunal 
saisi: ainsi, cette demande doit toujours y 
être portée (3). 

Si cependant la saisie était faite en exécution 
d’un litre portant élection de domicile, l’assi- 
gnation pourrait être donnée à ce domicile, et 
devant le juge de ce domicile. (C. civ., 111.) 
{t'oy. form. 267.) 

Suivant l’art. 568, C. pr., le tiers saisi ne peut 
ètreassigné en déclaration , s'il n’y a litre authen- 
tique ou jugement qui ail déclaré la saisie-arrêt 
ou l’opposition valable. Cela est fondé sur ce 
que la creance non fondée en titre , ou qui l’est 
sur un titre privé, peut ne pas exister ; et qu’on 
ne doit pas, tant qu’une créance n’est pas con- 
stante, forcer le Liera saisi h dire ce qu’il doit, 
et révéler par là le secret des affaires du saisi 
à un homme qui peut n’être pas son créancier. 

VII. De la dénonciation de la demande en 

validité au tiers saisi , et poursuites con- 
tre lui. 

G69. 1. Dans un délai pareil à celui dans le- 
quel doit être faite la dénonciation au saisi , 
roy. n°C67, outre celui en raison des distances, 
à compter du jour de la demande en validité, 
cette demande doit être dénoncée, à la requête 
du saisissant , au tiers saisi, qui n'est tenu de 
faire aucune déclaration avant que cette dénon- 
ciation ait été faite. (C. pr., 564.) 

2. Faute de dénonciation de cette demande 
au tiers saisi , les payements par lui faits jus- 
qu’à la dénonciation sont valables. (C. pr.,565.) 
Si donc le delai de la dénonciation échoit , par 
exemple, le 1 er mars, et que la dénonciation 
ne soit pas faite, le tiers paye valablement 
maigre la saisie : cela a été établi pour empê- 
cher le saisissant de traîner en longueur et de 
forcer le saisi à poursuivre , tandis que c’est 
à lui saisissant à le faire. 

La loi ne distingue pas si le saisissant a été 
empêché ou non de faire cette dénonciation 
dans le delai . par mort ou autre cause , parce 
que c’csl à ceux qui lui succèdent, ou qui sont 
chargés de l’exercice de ses droits, à le faire 
pour lui. Ses présomptifs héritiers peuvent 


vrcmcnl de droits d'enregistrement, amendes, etc...; 
dan* ce cas, la demande en validité de la saisie-arrêt 
doit être poriéc devant le tribunal du domicile du re- 
ceveur qui a décerné la contrainte, ce tribunal étant 
déclaré par la loi seul compéient pour connaître des 
difficultés élevées à l’occasion de celte contrainte et de 
scs suites. (Paris. 21 Juitl. 1810: cass., 14 déc. 1819; 
0 , 15. 448; S., 20, 114.; 
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faire celle dénonciation , sans accepter sa suc- 
cession , parce que c’est un acle conservatoire. 

Si la dénonciation n’avait pas lieu dans le 
délai, les payements faits depuis l’expiration 
seraient valables ; il en serait de même de ceux 
faits auparavant, puisqu’ils se trouveraient 
l’avoir été jusqu'à la dénonciation , et que l’ar- 
ticle 363, C. pr., déclare valables, sans distinc- 
tion, tous payements faits jusque-là. 

3. Les poursuites à faire contre le tiers saisi 
varient suivant les deux cas ci -après. Le pre- 
mier: le saisissant est fondé en titre authenti- 
que ou jugement; le second : il n’a qu’un titre 
privé, ou pas de titre. 

Premier cas. Si le créancier a titre authen- 
tique ou jugement, il peut assigner le tiers en 
déclaration. 

Il l'est sans citation préalable en conciliation 
(C. pr.,370), parce qu'il n’est point poursuivi 
comme partie ; l'instance n’existe véritablement 
qu'entre le saisissant et le saisi. Le tiers n’est 
appelé là que pour donner des éclaircissements 
nécessaires à la découverte de la vérité, comme 
un témoin ou autre qui est appelé dans une 
affaire pendante entre d'autres personnes. 

Le tiers est assigné devant le tribunal qui doit 
connaître de la saisie. (C. pr., 370.) V. n° (568. 

Le saisissant, en assignant le tiers, demande 
que ce tiers soit condamné à lui payer ce qu’il 
doit au saisi. Comme le saisissant exerce les 
droits du saisi, si celui-ci a la contrainte par 
corps contre le tiers, le saisissant peut la de- 
mander, ainsi que tous les accessoires de la 
créance. ( Voy . form. 268.) 

Les tiers saisis fonctionnaires publics {ray. 
n° 667) ne sont point assignés en déclaration ; 
mais ils doivent délivrer uu certificat consta- 
tant s’il est dû à la partie saisie , et énonçant la 
somme, si elle est liquide. (C. pr., 369.) 

Ces fonctionnaires doivent ne faire aucune 
déclaration par ce certificat, que lorsqu’il y a 
titre authentique ou jugement; il y a même 
raison que pour les autres tiers saisis, qui est 
qu’on ne doit point laisser pénétrer dans les 
affairés du saisi ceux qui ne sont pas prouvés 
d’une manière certaine être ses créanciers. 

Si la créance saisie n'est pas liquide, par 
exemple, si c’est un compte dû au saisi , si ce 
sont des fournitures non arrêtées, le fonction- 
naire le déclare , et le saisissant doit faire opé- 
rer ensuite la liquidation, pour se procurer 
son payement. 

Second cas. S’il y a titre, mais non authen- 
tique , ou qu’il n’y ait pas de titre , le tiers ne 
doit point être assigné en déclaration (voy. 
n° 663). mais seulement après le jugement qui 
déclare la saisie valable. On se borne à la dénon- 
ciation. 


VIII. Effet que produit la dénonciation de 

la demande en validité au tiers saisi , en 

faveur du saisissant contre le tiers saisi. 

670. 1. On a vu, n # 669, que faute de 
dénonciation au tiers saisi dans le délai, les 
payements qu’il a faits depuis ta saisie, même 
dans le délai . étaient valables. 

I)e celte règle dérivent les conséquences sui- 
vantes : 

1* Le tiers saisi , quoiqu’il connaisse la sai- 
sie , peut payer. 

2® Il peut faire novation , de concert avec le 
saisi, soit en substituant à la dette saisie une 
nouvelle , même moins avantageuse que la pre- 
mière, soit en donnant nu saisi un autre debi- 
teur. soit en s’obligeant envers un créancier 
autre que le saisi. Il pouvait payer; qui peut 
plus , peut moins. 

3° Il peut recevoir la remise de la dette. 

4° Il peut compenser toutes les créances, 
sans distinction , dont il est devenu créancier 
depuis la saisie, même celles nées par sa pure 
volonté, comme prêts, fournitures; à plus 
forte raison les autres. Quant à celles dont il 
était créancier avant la saisie, elles ont été com- 
pensées avant la saisie , s’il y avait lieu à com- 
pensation. 

Comme le Code de commerce, art. 442, dit 
que le failli, à compter du jour de la faillite, 
est dessaisi de plein droit de l'administration 
de ses biens, les payements, novations, remi- 
ses et compensations ne peuvent avoir lieu de 
ccttc époque si le saisi est en faillite , quand 
même la demande en validité n’aurait pas été 
dénoncée dans le délai. 

2. Si la dénonciation est faite dans le délai , 
la créance saisie est affectée tout entière au 
payement du saisissant; le tiers ne peut, du 
moment de In saisie, lien faire qui nuise à ce 
droit du saisissant . si la saisie est valable. 

De ce principe dérivent les conséquences sui- 
vantes : 

Première conséquence. Il ne peut payer 
valablement au saisi. 

Si la créance du saisissant était moindre que 
la somme due par le tiers saisi; par exemple, 
la première est de 1.000 francs, et la seconde 
de 3.000 francs; celui-ci peut, en gardant 
1 .000 francs pour le saisissant , payer les 2,000 
francs au saisi, et il sera libéré envers le sai- 
sissant, s’il ne survient pas d’autres saisies. 
Mais si avant que le saisissant reçoive les 1,000 
francs et donne mainlevée, il arrive d'autres 
saisies, le payement n’aurn aucun effet , ni vis- 
à-vis du premier saisissant, ni à l’égard des 
seconds (1). 


(1) l’ati* . 15 Janv. 181 1 ; 28 mars 1820, et 20 avril 
1823. (!».. 28, 182.) 
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Le payement est nul à l'égard du premier 
saisissant : pour le sentir, il faut poser une 
espèce. 

Paul , créancier de Pierre de 1,000 francs, 
saisit sur lui, entre les mains de Louis, débi- 
teur de Pierre de 3,000 francs ; Paul a le droit, 
s'il ne survient pas d'autres saisissants, d’être 
payé de ses 1,000 francs en totalité sur les 

3.000 francs, et s’il en survient d’autres, par 
contribution avec eux. Avant qu'il en sur- 
vienne d’autres, Louis, tiers saisi , paye à 
Pierre 2,000 francs, et garde les 1,000 francs 
soit pour les remettre à Paul du consentement 
de Pierre, soit pour les garder pour sûreté jus* 
qu’à ce que les difficultés élevées entre Paul et 
Pierre sur la saisie soient vidées, les remettre 
h Paul si la saisie est valable , et h Pierre si elle 
est nulle. Après le payement des 2,000 francs 
à Pierre , mais avant la remise des 1 ,000 francs 
à l’un ou à l’autre, Denis et André, créanciers 
de Pierre chacun de 2,000 francs, saisissent; 
Paul aura le droit de forcer Louis de payer une 
seconde fois les 2,000 francs. La raison est que 
la saisie faite par Paul ne l’q pas rendu pro- 
priétaire de la créance des 3,000 francs , même 
jusqu'à concurrence des 1,000 francs qui lui 
étaient dus : le saisissant ne devient proprié- 
taire des deniers arrêtés qu’au moment où il 
les touche : jusque-là , la propriété reste tou- 
jours au saisi; la créance saisie péril pour lui 
et non pour le saisissant qui, en cas de perte 
de cette créance, n’en conserve pas moins le 
droit de se faire payer en totalité contre le saisi, 
propriétaire de la créance. Non-seulement le 
saisissant n’est pas propriétaire, mais il n’ac- 
quiert même pas , sur la créance saisie , de pri- 
vilège pour être payé de préférence aux autres 
créanciers de Pierre qui pourraient survenir; 
puisque le C. civ., art. 2093 et 2094, dit que 
les biens du débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers, que le prix se distribue entre 
eux par contribution, à moins qu'il n’y ait pri- 
vilège ou hypothèque, et que le Code ni au- 
cune loi ne donne au premier saisissant pri- 
vilège sur les saisissants postérieurs. Si les 

1.000 francs non payés sont restés dans les 
mains de Pierre, sans aucune affectation privi- 
légiée au profit de Paul, il suit que les autres 
créanciers de Pierre, et par conséquent Denis 
et André dans l’espèce, peuvent aussi les saisir. 
S’ils le font , ils auront droit de faire distribuer 
ces 1,000 francs par contribution entre eux et 
Paul ; et comme il est dû à chacun 2,000 francs, 
qu’il est dû b Paul 1,000 francs, les 1,000 francs 
restés entre les mains de Louis seront partagés 
entre ces trois créanciers par cinquième, par 
conséquentil ne reviendra à Paul que 200 francs, 
tandis que si Louis n’eùt pas payé les 2,000 
francs il aurait touché 000 francs pour son cin- 
quième dans les 3,000 francs. Paul ne devant 
passoufFrir de ce que depuis sa saisie, qui frap- 
pait sur 3,000 francs, il a plu à Louis de payer 


2.000 francs (parce qu’il ne doit pas dépendre 
du tiers saisi d altérer la condition de Paul), 
celui-ci pourra forcer Louis à lui payer les 
600 francs qui lui seraient revenus, si Louis 
n’eût pas payé les 2,000 francs. C’est le vœu de 
l’art. 1242 du Code civil, qui dit que le paye- 
ment fait par le débiteur à son créancier, au 
préjudice d’une saisie, n’est pas valable à Pé~ 
gard des saisissants , et que ceux-ci peuvent, 
selon leur droit, le contraindre à payer de nou- 
veau, sauf, en ce cas seulement, son recours 
contre le créancier. 

Mais les saisissants postérieurs au payement 
de 2,000 francs qui eussent touché chacun 
1,200 francs pour leur part conlributoire, si 
Louis n’eût pas payé les 2,000 francs avant 
leurs saisies, peuvent-ils aussi forcer le tiers 
saisi à les payer comme s’il n’eùt pas fait ce 
payement antérieur, c’est-à-dire sur le pied de 

3.000 francs , et non sur celui de 1 ,000 francs? 

On parle, dans Denizart, édition de 1771, au 

mot Transport , d’un arrêt du 8 mars 1760, 
comme ayant décidé que ces saisissants posté- 
rieurs pouvaient réclamer; mais, comme je l’ai 
remarqué dans la dernière édition donnée par 
Camus et Bayard, au mot Cession , § II , u° 10, 
il a été sûrement rendu dans des circonstances 
particulières; autrement, il serait contraire à 
la règle que les poursuites d'un créancier ne 
conservent que ses droits : par rapport aux 
autres créanciers , ces poursuites sont res inter 
alios acta. D’ailleurs, cc payement n’est pas 
fait au préjudice des saisies postérieures, et 
l’art. 1 242, C. civ., ne déclare nul que le paye- 
ment fait au préjudice de la saisie (1). 

Seconde conséquence. Le tiers saisi ne peut 
faire novation depuis la dénonciation, a moins 
qu’elle ne nuise pas au saisissant, comme si la 
nouvelle créance était en tous points égale à la 
première, ou plus avantageuse; parce que la 
saisie portant non-seulement sur ce que doit le 
tiers, mais encore sur cc qu’il devra, si le sai- 
sissant perd ses droits sur la première créance, 
il en retrouve l’équivalent sur la seconde. 

Troisième conséquence. Le tiers saisi ne 
peut être libéré par une remise, si ce n’est 
lorsque le saisi l’a faite malgré lui, en cas de 
faillite du tiers saisi , quand les créanciers de 
celui-ci lui ont fait remise , et que le saisi eût 
pu être contraint d’accéder à cette remise. 

Quatrième conséquence. Le tiers saisi de- 
venu créancier depuis la saisie , ou volontaire- 
ment ou sans aucun fait de sa part , ou même 
malgré lui, ne peut compenser : 

1° Lorsqu'il l’estdcvenu volontairement , par 
exemple, par un prêt, des fournitures, etc., il 
ne peut compenser. Celui qui , étant débiteur, 
est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite 


(1) Duvergier, Tr. de la vente , n° 20Î. 
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par un tiers entre ses mains, ne peut, au préju- 
dice du saisissant, opposer la compensation. 
(C. civ. 1298.) 11 ne pourrait même demander 
à être payé par contribution avec les saisissants, 
de ce qui lui est dû, sur ce qu’il doit, et il se- 
rait tenu de le leur délivrer en entier; parce 
que ce prêt, ces fournitures seraient considérés 
comme un payement fait par le débiteur à son 
créancier, au préjudice de la saisie, et une 
l’art. 1242, C. civ., dit qu’un tel payement n'est 
pas valable à l'égard des saisissants; que ceux- 
ci peuvent, selon leur droit, le contraindre i 

E ayerde nouveau. S’il pouvait faire ce prêt, 
i saisi et le tiers saisi pourraient , par un con- 
cert frauduleux, rendre la saisie illusoire, du 
moins en très-grande partie, en alléguant que 
depuis cette suisie le tiers a fait prêt d’une 
somme tellrment considérable qu'elle absorbe- 
rait, dans la contribution, la presque totalité 
de ce que doit le tiers saisi. 

Si cependant le tiers saisi est devenu créan- 
cier depuis la saisie par le lraii$|>ort d’une 
créance , encore qu'il le soit devenu volontaire- 
ment, il pourra, non pas compenser, mais en- 
trer en contribution avec les saisissants : il u’y 
a point de fraude ; le cédant , ayant eu le droit 
d’entrer eu contribution avaut le transport, 
l’a transmis au cessionnaire. 

2° Lorsque le tiers saisi est devenu créancier 
sans aucun fait de sa part ; par exemple, comme 
successeur d'un créancier, il ne peut non plus 
compenser ; mais succédant à un homme qui 
avait droit d'entrer en contribution , il aura ce 
droit. 

3° Le tiers saisi qui devient créancier de son 
chef, mais malgré lui; par exemple, pour dom- 
mages-intérêts de la réparation d’un tort à lui 
causé depuis la saisie, par le saisi son créan- 
cier, ne peut pas non plus compenser, parce 
que la saisie antérieure ayant acquis au saisis- 
sant le droit d'être paye sur la créance due 
alors par le tiers, laquelle n’était pas encore 
compensée au moment de la saisie, tout ce qui 
s’csl fait depuis cette saisie n’a pu lui enlever 
cedroit; l’art. 1298, C. civ., qui interdit la com- 
pensation, est général et ne fait pas de distinc- 
tion. Mais le tiers saisi, étant devenu créancier 
sans fraude, pourra être payé par contribution. 

3. Le tiers saisi peut payer, faire novation , 
recevoir remise et compenser , depuis la saisie, 
lorsque la demande en validité ne lui a pas été 
dénoncée dans le délai ; mais si elle l’est après 
ce délai, il ne le peut plus, l'art. 363, C. pr., ne 
déclarant valables que tes payements faits jus- 
qu'à la dénonciation, et nou ceux faits de- 
puis. 


IX. Effets que produit la demande en vali- 
dité contre te saisi, et contre ceux qui 
acquerraient depuis , de lui , la créance 
saisie. 

671. Pour spécifier quels sont ces effets, il 
faut distinguer Irois.cas : 

1° La demande en validité a été formée et 
dénoncée au tiers dans le délai. Voy. n°« 668 
et 669. 

2° La demande en validité a été formée dans 
le délai, mais n’a pas été dénoncée au tiers 
dans le délai. 

.3* Cette demande n’a pas été formée cortlre 
le saisi dans le délai. 

Premier cas. La demande en validité a été 
formée dans le délai , et dénoncée au tiers dans 
le délai. 

L’art. 363, C. pr., dit que, faute de demande 
en validité, la saisie est nulle : donc elle est 
valable lorsqu’il y a demande. 

Si elle est valable, le saisi ne peut recevoir 
ni disposer au préjudice des saisissants : argu- 
ment des art. 1242 et 1298, C. civ., qui décla- 
rent , le premier, que le tiers ne peut payer; le 
second, qu’il ne peut compenser depuis les 
saisies. 

De ce que le saisi ne peut disposer su préju* 
dice dessaisissants, dérivent les conséquences 
suivantes : 

1° Si le saisi cède la créance saisie, le trans- 
port ne vaut que pour l’excédant de ce qui est 
dû au saisissant. Ex. il est dû 1.200 francs i 
celui-ci ; la créance saisie est de 1,800 francs ; 
le transport ne vaut, envers le saisissant, que 
sur ce qui restera, lui payé, du capital et des 
accessoires. 

2° Si , depuis le transport, il survient d’au- 
tres saisies, le premier saisissant n’étant pas 
propriétaire de la créance saisie, ni même privi- 
légiéaux saisissants postérieurs (voy. n° 670), tes 
autres saisissants ont le droit d’être payés avec 
lui , par contribution , sur la portion qui lui re- 
venait dans la créance et dans l’espèce, sur les 
1,200 francs; mais comme il touchera moins 
ue s'il n’y eût pas de transport, il a droit de 
emander, contre le cessionnaire, d’être in- 
demnisé sur le surplus de la créance trans- 
portée. 

3° l.e cessionnaire ne peut payer au cédant 
l’excédant de la créance du premier saisissant, 
à moins que de s’exposer envers celui-ci , s’il 
survient d’autres saisissants, comme on vient 
de le dire. 

Le cessionnaire qui n’est pas payé par l’effet 
des saisies, a recours contre le cédant; mais il 
ne peut pas le poursuivre comme steilionataire, 
sous prétexte qu’il lui a vendu comme libre 
unecréancequi ne l’était pas; l’art. 2060, C.eiv., 
ne permet de poursuivre, pour cette cause, qu’à 
l’égard des immeubles. S’il y avait escroquerie 
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de la part du cédant, il pourrait être poursuivi 
pour ce délit. 

Le cessionnaire non payé de sa créance cé- 
dée, par l'effet des saisies , ne peut-il du moins, 
comme créancier du cédant, être payé du prix 
de son transport, s’il l’a payé, avec les saisis- 
sants, sur les deniers de la créance cédée? 

F.n général, des créanciers postérieurs à une 
saisie, pourvu que leurs créances soient nées 
avant la faillite du débiteur, peuvent entrer en 
concurrence avec les créanciers antérieurs sur 
les deniers provenant de cette saisie ; parce que 
tant qu’un homme n’est point interdit, il peut 
contracter, et que, suivant les art. 2095 et 2094 
du' Code civil, les biens du débiteur sont .Je 
gage commun de scs créanciers qui en parta- 
gent le prix par contribution, s’ils ne sont pri- 
vilégiés ou hypothécaires. Le cédant peut donc 
être payé sur la créance, par privilège, s’il est 
privilégié, et par contribution s’il ne l’est point; 
c’est ce que l’on exprime par cette maxime : 
transport vaut saisie . 

Second cas. La demande en validité a été 
formée dans le délai, mais n’a pas été dénoncée 
au tiers saisi dans le délai. 

D’aprèsl’art. 565, C. pr., lasaisieest valable ; 
seulement, si le tiers à qui on n'a pas dénoncé la 
demande en validité a payé, il ne peut être in- 
quiété; ce n’est que pour lui,. pour sa sûreté, 
que celte dénonciation est exigée. Lui seul 
donc peut opposer ce défaut de dénonciation, 
et non le saisi, qui est toujours, depuis la de- 
mande en validité, dans l’impuissance de dis- 
poser au préjudice du saisissant. 

De là il suit : 

1° Que si, depuis la saisie, la créance a été 
cédée , le cessionnaire ne peut faire valoir ce 
défaut de dénonciation ; et il faut lui appliquer 
ce qu’on vient de dire, premier cas. 

2° Que quoique le transport soit nul à l’égard 
du saisissant, pour ce qui l'intéresse, nean- 
moins, si le tiers saisi a payé le cessionnaire, 
il est libéré puisque le cessionnaire représente 
le saisi cédant à qui le tiers pouvait payer va- 
lablement; mais le cessionnaire, qui a touché 
ce qui ne lui appartenait pas vis-à-vis du sai- 
sissant, peut être forcé par celui-ci à rapporter. 

Troisième cas. La demande en validité n’a 
point été formée dans le délai. 

La saisie étant nulle. d’après l’art. 56îî,C.pr., 
le saisi a conservé la disposition de la créance; 
ainsi les payements faits par le tiers et le trans- 
port fait depuis la saisie, sont valables. 

X. De la suite de la demande en validité 

tant de la part du saisissant que de celte 

du saisi . 

672. Il faut disliuguer deux cas : ou le saisi 
ne comparait pas. ou il comparait. 

V vemier cas. Le saisi ne comparait pas. 


Ou le tiers saisi a été assigné en déclaration, 
ou il ne l'a pas été. 

S’il l'a été, et qu'il ne comparaisse pas non 
plus, il faut suivre ce qu’on a dit ci-devant, 
pour le cas où deux assignés pour le même 
objet font défaut. 

Si le tiers saisi comparait, mais que le saisi 
fasse défaut (c oy. n° 465), il est pris contre ce 
dernier un jugement de jonction. 

Second cas. Le saisi comparait. 

Le saisi propose ses moyens, s'il en a, contre 
la saisie. 

Ses moyens sont de forme ou de fond : de 
forme, lorsque les règles ci-dessus n’ont pas 
été observées; de fond: par exemple, qu’il ne 
doit rien, que la créance est nulle, sujette à 
rescision, éteinte, ou que la créance n’est pas 
encore exigible, comme lorsqu’elle est à terme 
ou conditionnelle, etc. 

Quoique le débiteur n’ait aucuns moyens à 
proposer, si l'on a arrêté tout ce qui lui est dû 
de manière qu’il ne puisse subsister, il peut 
demander, et le juge peut lui accorder, suivant 
les circonstances, une provision, et adjuger le 
reste au saisissant jusqu’à concurrence de son 
dû. Tel serait le cas où le saisi serait infirme, 
chargé de famille, etc. J .a provision se règle 
d’après les circonstances, et surtout d’après le 
plus ou moins d’esperance qu’a le saisissant 
d’être payé. 

On peut accorder mainlevée provisoire lors- 
que la créance est contestée; par exemple, 
lorsqu'on dénie un billet, que l’on attaque le 
titre comme faux, acquitte ou nul; que la 
créance n’est point fondée en titre : tout cela 
dépend de la prudence des juges, qui doivent 
prendre en considération les circonstances du 
fait, la réputation des parties, et le plus ou le 
moins' de solvabilité du saisi. 

Si le saisi n’a aucuns moyens à opposer, on 
obtient jugement contre lui, qui déclare la sai- 
sie valable , et contre le tiers qui condamne 
celui-ci à payer le montant de sa déclaration, 
s’il eu a fait , ou à payer la creance, s’il n’en a 
pas fait. 

XI. De la suite de la demande en déclaration 

contre le tiers saisi , lorsqu’il en a été 

formé. 

673. Deux cas peuvent se présenter : ou le 
tiers ne comparait pas, ou il comparait. 

Premier cas. Le tiers saisi ne comparait 
pas. 

Ou le saisi a été assigné en validité, ou il ne 
l’a pas été. 

Le saisi est assigné lorsqu’il n’y a pas eu de 
jugement qui ail déclaré la saisie valable. S’il 
ne comparait pas non plus, il faut appliquer ce 
qu’on a dit ci-devant , n° 463 , pour les cas 
où deux assignés pour le même objet fout dé- 
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faut. S'il comparait , et que le tiers saisi fasse 
défaut, on prend un jugement de jonction. 
(F. n° 465.) 

Le tiers saisi n'est point assigné conjointe- 
ment avec le saisi, lorsque la saisie n’esl point 
faite en vertu d'un acte authentique ou d'un 
jugement; le saisi est seul assigne. (F. n° 6G9.)Si 
la saisie est déclarée valable, on peut assigner le 
tiers en déclaration, et il n'est pas besoin d’as- 
signer le saisi en validité de saisie, puisqu’elle 
a été prononcée contre lui; mais comme celui-ci 
a intérêt de voir la déclaration du tiers, pour 
la contester si elle est fausse ou erronée, le saisi 
doit être appelé à cet effet, et pour voir ordon- 
ner lu délivrance des deniers. Si le jugement 
qui déclare la saisie valable est rendu contre 
avoue, comme il s’agit deson exécution, le saisi 
est appelé par un simple acte d’avoué (C. pr., 
1058); s’il est par défaut contre partie, le saisi 
est appelé par une assignation. 

Dans tous les cas, comme il y a deux parties, 
si le tiers saisi ne comparait pas, et que lé saisi 
ne comparaisse pas non plus, appliquez ce 
qu’on a dit ci-devant, pour le cas où deux assi- 
gnés fontdéfaut. (Foy. n°463.) Si lesaisi compa- 
rait, mais que le tiers saisi ne comparaisse pas, 
il est pris un jugement de jonction. On obtient 
jugement qui, faute de déclaration, le con- 
damne b payer les causes de la saisie, comme 
débiteur pur et simple des causes de la saisie 
(C. pr., 577) (1). 

Second cas. Le tiers saisi comparait. 

1. Il ne peut demander son renvoi, à moins 
qu’apiès avoir fait sa déclaration, elle ne soit 
contestée. (C. pr., 570) (8). 

8. 11 doit doue faire sa déclaration. 


(1) Lorsque le tiers saisi a été cité pour faire sa dé- 
claration dans un délai déterminé . et qu’il n laissé ex- 
pirer et* délai sans la faire , doit-il être condamné à 
payer comme débiteur pur et simple des causes de la 
saisie? Qui J, lorsque ce délai a été fixé par juge- 

ment ?... || a été décidé par un arrêt de la cour de cass. 
du 28 déc. 1813, et par deux arrêi* de la cour de Paris. 
Pim du 30 août 1810, et l'attire du 24 mais 1823. que 
n’étant prescrit par aucune des dispositions de la loi un 
délai fatal dans lequel le tiers saisi fût tenu de faire sa 
déclaration, celui qui lui était assigné à cet effet ne 
devait être considéré que comme comminatoire, et 
qu’il était encore recevab'e h la faire après ce délai ex- 
piré. L’arrêt du 50 août 1810 décide de plus que le tiers 
saisi est passible, dans ce cas, des trais qu’il peut avoir 
occasionnés par soo retard. (U., 24.44 cl 45; 8. 11, 9, 
459.i Mais si le jugement qui fixe le délai, déclarait tout 
à la fois le tiers saisi débiteur pur et simple , dès à 
présent , des causes de la saisie dans le cas où il ne 
ferait |>oint sa déclaration dans le délai qui lui est ac- 
cordé, il ne serait plus recevable à la faire après l'ex- 
piration de ce délai ; parce qu’il y aurait condamnation 
irrévocable et chose jugée contre lui. (Cass., 11 juin 
1823; D., 24, 46.) 

d) Le tiers saisi qui a été condamné en première in- 
stance comme débiteur pur et simple, et déboulé de sa 
demande en renvoi pour avoir fan une déclaration in- 
suffisante «t irrégulière, peut , sur l’appel, détruire la 


On «lira d'abord ce qui regarde la forme de 
celte déclaration, ensuite ce quelle doit cou- 
tenir. 

3. Quant à la forme, la déclaration doit être 
faite et affirmée de l’unedes trois manièressui- 
vanles : la première, au greffe, s’il est sur les 
lieux (C. pr. , 571); la seconde , devant le juge 
de paix de son domicile, sans qu'il soit besoin, 
dans ce cas, de réitérer l'affirmation au greffe 
(i ibid .),* la troisième, par une procuration spé- 
ciale. (Ibid., 578.) La procuration doit être 
authentique ; le mandant doit y affirmer sa dé- 
claration, avec pouvoir delà réitérer au greffe, 
la loi ne dispensant de la réitération que ï’affir- 
mution faite devant le juge de paix (3). 

4. Si le tiers saisi doit de l’argent, cette dé- 
claration, de quelque manière qu’elle soit faite, 
doit contenir les quatre énonciations suivantes : 

I*a première , les causes de la dette (C. pr., 
573) , comme si c’est pour prêt , loyers, etc. ; il 
peut opposer toutes les exceptions qu’il pour- 
rait opposer au saisi son créancier, par exem- 
ple, que la dette est nulle ou sujette à rescision, 
ou à terme, ou conditionnelle; mais il doit 
toujours déclarer ces causes avec réserve de 
faire prononcer la nullité ou la rescision, etc., 
si elles sont contestées; et alors il pourra de- 
mander le renvoi devant son juge. (C. pr.. 570.) 

La seconde, le moulant (C. pr., 573), £ 
moins que la dette ne soit pas liquide, par 
exemple, s’il doit un compte dont le reliquat 
n’est pas fixé, des fournitures non réglées ni 
évaluées, elc. 

La troisième , les payements à compte, si 
aucuns ont été faits (C. pr., 573), comme s'il a 
payé au saisi, ou pour son compte, s’il y a eu 


cause et les effets de cette condamnation en régulari- 
sant sa déclaration primitive , et obtenir son renvoi 
qu’il avait demandé sans succès devant les premiers 
juges. Ou serait mal fondé à soutenir que la rectifica- 
Uon de sa déclaration est tardive, qu’elle aurait dû 
précéder le jugement de condamnation, et qu’il a en- 
couru irrévocablement la peine prononcée par l’art. 577. 
Mais dans ce cas, il doit supporter les dépens exposés 
jusqu’au jour où il a régularisé sa déclaration. (Paris, 
12 mars 1811; II., 24, 43.) 

Lorsque la déclaration a pour objet des lettres de 
change à raison desquelles les parties sont en instance 
devant le tribunal de commerce, et que cette déclara- 
tion est contestée , le tiers saisi n’est point fondé à de- 
mander son renvoi devant ce tribunal, sous le prétexte 
que la contestation a pour cause une opération de com- 
merce , ni à obtenir un sursis à ce qu’il soit prononcé 
sur les difficultés élevées . jusqu’après la décision du 
procès engagé devant le tribunal de commerce. Le tri- 
bunal de première instance ayant à statuer sur le mé- 
rite et la sincérité de la déclaration , et sur ses effets , 
ue peut tiouver dans celle demande iocideule un ob- 
stacle au jugement sur la déclaration du tiers saisi. 
(Cass., 12 ocl. 1814; D.. 5, 428; S., 15, 1, 14.) 

(3j Lorsque la déclaration est faite au greffe du tri- 
bunal , le tiers saisi ou son procureur fondé doit y être 
assisté d’un avoué. (Art. 92 du décret du 16 fév. 1807, 
contenant i èglemenl de taxe des frais cl dépens.) 
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compensation , etc.; il doit énoncer les pièces 
justificatives. 

Quant aux payements, il faut qu’ils aient été 
faits avant la saisie, et il y a même des cas où il 
pourrait être condamné à payer une seconde 
fois, quoiqu'il eût payé avant la saisie : c’est 
lorsque, par uq concours frauduleux entre lui 
et le saisi, il a payé, pour soustraire la dette 
aux poursuites des créanciers du saisi. Cette 
fraude est toujours présumée à l’égard des 
loyers, fermages et arrérages de renies, acquit- 
tés d’avance; le locataire, fermier ou débiteur 
de rente peut être condamné à les payer, sauf 
son recours contre celui i qui il les a avancés : 
il faut excepter cependant les six mois qu’il est 
d’usage de payer en passant les baux, à imputer 
sur les six derniers mois du bail , parce qu’ils 
sont avancés pour la sûreté de ces six derniers 
mois, pour les cas où le locataire déménage- 
rait furtivement, ou ne payerait pas, ou com- 
mettrait des dégradations, et qu’on ne peut par 
conséquent les présumer payés à dessein de 
frauder les créanciers. (C. civ., 1783, et C, pr., 
*90.) 

A l’égard des payements faits depuis la saisie, 
il faut distinguer : si la demande en validité lui 
a été dénoncée dans le délai indiqué n u 069, les 
payements faits dans ce délai sont nuis, et il les 
detailierait inutilement dans sa déclaration; il 
ne lui en serait tenu aucun compte. Si elle n’a 
pas été dénoncée dans ce delai, les payements 
faits jusqu’à la dénonciation sont valables 
(C; pr., 363); ( roy . n® 669), et il peut les allé- 
guer. {F, n° 670.) 

Quant aux compensations, il faut voir si le 
tiers saisi qui veut compenser est devenu 
créancier avant la saisie, ou s’il l’est devenu 
depuis. 

S’il l’est devenu auparavant, et que rien ne 
fit obstacle à la compensation, elle s’est opérée; 
le tiers doit dire à quel titre et b quelle époque 
il est devenu créancier, et en justifier (1), 

S’il l’est devenu depuis, il n’a pu compenser. 
(F. n® 670.) 

La quatrième énonciation que doit contenir 


(1) For. l’art. 1298, C. civ., et eau., 14 août 1809. 
(S., 9, 425.) 

(21 Le tiers saisi qui aurait omis de juiudre à sa dé- 
claration 1rs pièces justificatives exigées par Part. 574, 
et qui , à cause de celte omission , aurait été condamné 
comme débiteur pur et simple, aux termes de l’art. 577, 
serait-il encore à temps sur l'appel qu'il aurait émis du 
jugement de condamnation, à offrir le dépôt et la com- 
munication de ces pièces?... Lin arrêt de la cour de 
Paris, du 1ü mai 1810. a jugé qu'une pareille offre était 
tardive et insuffisante , et a confirmé le jugement de 
condamnation. (R, 24, 43; S., 12, 2,382.) Nous sommes 
porté à croire cependant que le contraire eût été dé- 
cidé si, au lieu défaire seulement cette offre , le tiers 
saisi avait effectué le dépôt, et s’il en avait signifié 
l'acte en la forme prescrite. La loi n'a pas déclaré que 


la déclaration, est celle de l’acte ou des cause® 
de libération, si le tiers saisi n’est plus débiteur 
(C. pr., 573), comme quittances, prescrip- 
tion, etc. 

La cinquième , les saisies-arrêls ou opposi- 
tions formées entre ses mains (C. pr., 573), afin 
que celui qui poursuivra la distribution des 
deniers puisse y appeler les saisissants : si te 
tiers saisi ne les faisait pas connaître, et que 
la distribution fût faile sans eux, il serait ga- 
rant de ce qui leur serait revenu par cette dis- 
tribution. 

S’il y a eu des transports signifiés au lier® 
avant sa déclaration, il doit les faire connaître, 
quoique le Code ne l’exige pas. 

En effet , ou la signification est antérieure b 
la saisie, ou elle est postérieure. 

Si elle est antérieure, et qu'il n’en donnât pas 
connaissance, il reconnaîtrait qn’il doit tou- 
jours directement au saisi ; que la saisie faite 
sur celui-ci est valable; et s’il ne dénonçait ce 
transport qu’après, il serait passible de tous 
les frais qu’aurait occasionnés son retard : il 
pourrait même, si l’on voyait dessein de frau- 
der de sa part, être traité envers le saisissant 
comme étant toujours débiteur direct du saisi, 

Si la signification est postérieure à la saisie, 
et antérieure à la déclaration , le tiers doit tou- 
jours l’énoncer dans sa déclaration; parce que 
le transport vaut saisie , s’il est valable , et que, 
comme on l’a dit , le premier saisissaul a in- 
térêt de connaître les autres pour les appeler b 
la distribution. 

B. Les pièces justificatives de la déclaration 
doivent être annexées à la déclaration, et le 
tout dëposéau greffe. (C. pr., 874.) Ce dépôt n’est 
que momentané, pour que le saisissant puisse 
en prendre communication. IF. n®il1)(2], 

6. Si la saisie-nrrêt ou opposition est formée 
sur effets mobiliers, le tiers saisi est tenu de 
joindre à sa déclaration un état détaillé de ce® 
effets. (C. pr., 378.) Cet étal peut être dan* la 
déclaration, surtout si le détail n'est pas long. 

Cet étal représente la saisie-exécution qu’on 
ferait de ces effets s’ils étaient dans les mains 


les pièces justificatives seraient annexées à la déclara- 
tion , sous peine de déchéance de pouvoir faire plua 
tard celle justification ; elle n’a attaché la peine pro- 
noncée par l’art. 577 qu’au défaut absolu des preuves 
de la vérité de la déclaration. Il nous semblerait donc 
trop dur de rejeter ces preuves, parce qu’elles o'auratenl 
pas été fourmes au moment même de la déclaration, et 
nous pensons que le vœu du législateur serait rempli, 
quoique le dépôt ella communication n'en Fussent faits 
qu'après; mais il faudrait qu'ils fussent réellement ef- 
fectués, et l’offre de le faire ne suffirait pas. 

Le tiers saisi qui a fait sa déclaration , sans y joindre 
en môme temps les pièces justificatives, mais qui les 
a déposées au greffe postérieurement, ne doit pas être 
déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie. 
(Br., 12 juin 1819; Jur. de il., 1819, 2, 103.) 
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du saisi. Ainsi, il n’cst pas besoin, pour les 
faire vendre, de faire faire un procès-verbal 
de saisie-exécution ; c’est pour cela que l'arti- 
cle 579, C. pr., dit qu’après que la saisie-arrêt 
aura été déclarée valable, il sera procédé à la 
vente, sans exiger ce procès-verbal (t). 

Puisque cet état représente le procès-verbal, 
on doit y suivre les règles prescrites pour la 
désignation des objets : 1° si ce sont des mar- 
chandises, elles doivent être pesées, mesurées 
ou jaugées, suivant leur nature (C. pr., 588), 
et l'état doit en donner le résultat; 2° s'il y a 
de l’argenterie, elle doit être spécifiée par 
pièces, poinçons et pesée. (Ibid., 889.) 

7. Si c’est un animal ou chose sujette à dé- 
penses qui soit saisi-arrèlé, le tiers saisi peut 
demander dans sa déclaration, ou depuis, non- 
seulement la répétition de sa dépense, mais que 
le saisissant soit tenu d'avancer pour l'avenir; 
et faute par celui-ci de le faire, que le tiers soit 
déchargé de la garde, et autorisé à remettre 
l'objet dans un endroit indiqué par le juge. 

8. Lorsque le tiers a la chose à titre de nan- 
tissement, il le déclare, énonce l’acte, s'il y en 
a , et demande à être payé par privilège sur le 
prix. ( Voy . form. 270.) 

Les pièces n’étant pas déposées devant le 
juge de paix doivent l’être au greffe où sera 
présentée cette déclaration. 

La déclaration faite devant le juge de paix 
ne doit point être réitérée au greffe; l’art. 571, 
C. pr., en dispense ; mais comme il ne dispense 
pas decellefaite par procuration, elle doit être 
réitérée. 

9. Si la déclaration est faite devant le juge 
de paix, elle ne doit être signifiée qn'après 
dépôt des pièces au greffe. 

10. La déclaration et le dépôt, soit qu'il ait 
été fait lors de la déclaration, soit qu'il l’ait été 
après, doivent être signifiés par un seul acte 
contenant constitution d’avoué. (Voy. formule 
271.) 

11. S'il survient de nouvelles saisies-arrêts 
ou oppositions, le tiers saisi doit les dénoncer 
à l’avoué du premier saisissant, par extrait con» 
tenant les noms et élections de domicile des 
saisissants, et les causes des saisies-arrêts ou 
oppositions. (C. pr., 575.) (Voy. form. 272.) 

12. Le tiers saisi n'est pas obligé de faire sa 
déclaration sur chaque saisie, s'il l’a déjà faite; 
il doit se borner à signifier l'acte de dépôt aux 
seconds saisissants, qui peuvent par là la con- 
naître en en prenant communication, et des 
pièces qui y sont annexées. 

Il est vrai que l'art. 573, C. pr., porte que, dans 


(1) Après que la saisie-arrêt a été déclarée valable, 
les somme» ou objets saisis sont définitivement acquis 
au créancier qui a obtenu le jugement; Ils ne peuvent 
plus être arrêtes par d'autres créanciers , et ceux-ci ne 


la déclaration, le tiers doit énoncer les saisies- 
arrêts ou oppositions formées entre ses mains; 
d'où l'on pourrait conclure qu'il doit faire cette 
déclaration sttr chaque saisie, en énonçant les 
précédentes : mais cet article ne doit s'enten- 
dre que du cas où il n'a pas encore été fait de 
déclaration sur les premières saisies; autre- 
ment, le Code aurait exigé un acte inutile. 

13. S’il y a plusieurs saisissants ultérieurs, 
la communication ne doit pas être prise par 
tous, ce qui constituerait en frais :on doit sui- 
vre la règle prescrite en matière de compte par 
l'art. 536, C.pr., qui veut que, s’il y a des créan- 
ciers intervenants, ils n’aient tous ensemble 
qu'une seule communication par les mains du 
plus ancien des avoués qu'ils auront constitués. 
Le premier saisissant et le saisi sont les parties 
principales; les saisissants postérieurs sont con- 
sidérés comme intervenants; ils ne doivent 
donc avoir qu'une communication par le plus 
ancien. Si leurs saisies sont de même date, et 
qu'ils aient constitué avoués différents , le plus 
ancien sera le plus ancien de ceux qui sont 
porteurs de titre authentique , et , s'ils n'en ont 
pas, le plus ancien de ceux qui sont fondés en 
titre privé : argument de l’art. 932, C. pr.. qui 
règle ainsi l’ancienneté en matière de scellé. 

Si les saisies postérieures ne sont pas de 
même date , l'avoué du second l'emporte sur le 
troisième , et ainsi de suite : argument de l'ar- 
ticle 932, C. pr., qui veut que l'ancienneté soit 
réglée définitivement à la première vacation. 

Le plus ancien , quel qu'il soit, ne peut op- 
poser contre la déclaration du tiers saisi au- 
cuns moyens, si le saisissant l'a contestée, si 
ce n'est les moyens que le premier saisissant 
aurait omis par ignorance ou collusion; autre- 
ment, ce serait une répétition inutile, et l’on 
voit par plusieurs articles du Code, notamment 
par les articles 161 et 465, C. pr., combien le 
législateur est attentif à interdire la reproduc- 
tion de moyens déjà employés. 

14. Les seconds saisissants ne peuvent faire 
aucune poursuite, si ce n'est contre la partie sai- 
sie, et pour obtenir condamnation : argument 
de l'art. 610, C. pr., qui, considérant que c'est 
à celui qui a fait la saisie-exécution à poursui- 
vre seul , interdit toute poursuite à l'opposant, 
auquel il faut assimiler les seconds saisissants. 

Le premier saisissant, de son côté, ne peut 
faire aucune poursuite contre eux, sauf à discu- 
ter les causes de leurs saisies lors de la distribu- 
tion : argument de l'art. 610, iôir/.,qui le défend 
en saisie-exécution. Ainsi, on ne peut contester 
leurs saisies en tout ou partie ; parce que ce se- 


peuvenl en provoquer la distribution. (Cass., 88 Fév. 
1888; D., 84. 38; 8.. 88, 1, 817; Liège, 89 déc. 1838; 
J. de Br., 1841 , 135. — Contrà , Br., cas*., 16 jaur. 
1841 ; Bull., 90 ; Bioche , v» Saiiie-orrêt, n« 19.) 
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rait un double emploi, puisqu'on les discutera 
lors de la distribution, avant laquelle d’ailleurs 
toute discussion serait inutile, puisqu'ils ne 
peuvent être payes jusque-là. 

15. Si la déclaration n’est pas contestée, il 
ne doit être fait aucune autre procédure, ni de 
la part du tiers saisi, ni contre lui. (C. pr., 576.) 

Lorsque la déclaration n'est point contestée, 
le tiers saisi ne peut décliner, parce qu’il n’est 
point, à proprement parler, partie dans la con- 
testation où il est sans intérêt et ne fait que 
donner les éclaircissements qu’on lui demande. 
Mais si sa déclaration est contestée, soit par le 
saisissant, soit par le saisi, il devient partie, 
et peut demander son renvoi : tel est le cas où 
l’on prétendrait qu’il doit plus, ou qu’il a payé 
moins qu'il ne dit; que la créance est valable 
et existe, tandis qu’il la soutient nulle ou 
éteinte : on le renvoie devant son juge; mais 
ce renvoi ne porte que sur ce qui le concerne : 
l’instance entre le saisissant et le saisi reste au 
tribunal où elle a été portée (1). 

XII. Ce que peut faire le tiers saisi t s’il veut 

se libérer avant la fin de V instance de 

saisie-arrêt ou la distribution des deniers 

arrêtés. 

674. Lorsque le tiers a fait sa déclaration, si 
elle n’est pas contestée , il peut faire des offres 
au saisi , à la charge de rapporter mainlevée. 

Si le saisi ne rapporte pas mainlevée, on de- 
mande la validité des offres, par exploit, s’il 
n’a pas constitué d’avoué sur la saisie-arrêt, et 
par requête, s’il en a constitué. Dès que les 
saisissants ne contestent pas la déclaration dont 
le montant est offert, il est inutile de les appe- 
ler ; les offres déclarées valables, on consigne. 
Sur tont cela , voy. liv. III , au mol Offres. 

XIII. Du jugement sur la saisie-arrêt , ses 

suites et son exécution. 

675. 11 faut distinguer trois cas : le premier, 
le tiers n’a point été assigné à faire sa déclara- 
tion; le second, il l’a été; le troisième, il y a 
plusieurs saisissants. 

Premier cas. Le tiers n’a point été assigné, 
(r. n« 667.) 

La saisie peut être déclarée valable, ou nulle, 
ou mal fondée. 

1. Si la saisie est déclarée valable, le juge- 
ment signifié au saisi, on assigne le tiers en 
déclaration. {F. n° 60.) 

Lorsque le tiers a fait sa déclaration, s’il est 
débiteur, jugement intervient qui le condamne 
à payer le saisissant jusqu’à concurrence. 

Si le tiers déclare qu’il a des objets mobiliers 


(1) Foy. cWciîUi , page il , à la note. 


entre les mains, on fait procéder à la vente en 
la forme pratiquée sur la saisie-exécution, qui 
sera exposée $ II , et à la distribution du prix. 
(C. pr., 579.) 

2. Si la saisie est nulle en la forme, ou parce 
qu’elle n’a pas été dénoncée dans le délai indi- 
qué, pour pouvoir contraindre le tiers saisi à 
payer, il faut le certificat de l’avoué et l’attes- 
tation du greffier, exigés par les art. 164 et 
548 du Code de procédure. 

5. Lorsque la saisie est valable en la forme, 
ou a été dénoncée, mais qu’elle est mal fondée, 
parce qu’il n'est rien dû , ou pour autre cause, 
appliquez ce qu’on vient de dire touchant le 
certificat de l’avoué et l'attestation du greffier. 

Second cas. Appliquez ce qui vient d’être 
dit pour le premier cas. 

Troisième cas. Il y a plusieurs saisissants. 

Si le saisi a constitué avoué, on donne avenir 
à lui , aux saisissants et aux tiers saisis , s'il est 
en cause, et l’on obtient jugement qui déclare 
valables les saisies ; si elles le sont , ordonne , 
si les deniers suffisent pour payer tous les sai- 
sissants, qu'ils seront délivrés à ceux-ci jusqu’à 
concurrence de leurs dus; et s’ils sont insuffi- 
sants , que la distribution s’eu fera en la forme 
ci-après, § V. Oo peut en même temps ordonner 
la consignation de ces deniers , jusqu'il la dis- 
tribution, si le tiers saisi u’esl pas dépositaire 
public. (Carré, n° 1971.) 

Lorsque le saisi n’a point constitué d’avoué, 
on obtient défaut qui joint le profit a l’instance 
avec les saisissants; on l'assigne à jour indi- 
qué, et ce jour-là on fait prononcer comme 
ci-dessus. 

XIV. De l'opposition qu'on forme en scs 
mains comme personne étrangère. 

676. 1. U faut distinguer trois cas : 1° on est 
débiteur d'une somme ou chose liquide, et 
créancier d’une somme ou chose liquide ; 2“ on 
est debiteur liquide et créancier non liquide; 
3° enfin , on est débiteur nou liquide et créan- 
cier liquide. 

Premier cas. On est débiteur liquide et 
créancier liquide. 

Par exemple. On est débiteur de 600 francs, 
et créancier de pareille somme ou plus forte; 
elles sont toutes deux exigibles, ou bien on est 
débiteur et créancier de choses fongibles de la 
même espèce , v. g., on doit un kilolitre de 
blé de tel canton, et on est créancier de la 
même mesure du même canton ; ou bien on 
doit 300 francs, niais on est créancier d’une 
prestation de grains non contestée, et dont le 
prix est réglé par les mercuriales ; dans tous 
ces cas, il y a compensation. (C. civ., 1291.) 
Les deux dettes sont éteintes (ibid. f 1289) de 
plein droit, en entier si elles sont égales, sinon 
jusqu’à concurrence ( ibid. t 1290) : par consé- 
quent, il n’est pas besoin que le créancier 
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forme opposition en ses mains sur ce qu'il doit 
à l’autre, comme le font faire quelques prati- 
ciens qui ignorent les principes. 

Second cas. On est débiteur liquide et créan- 
cier non liquide. 

Par exemple. Je suis votre débiteur de 

1,200 fr. ; mais je suis votre créancier d’un 
compte que vous me devez pour tutelle, man- 
dat, etc., il n’y a pas de compensation, car les 
deux dettes ne sont pas liquides. (C.civ., 1291.) 

Comme vous pourriez me poursuivre en 
payement des 1,200 fr., je puis former opposi- 
tion en mes mains sur vous au payemeut de 
cette somme par deux motifs. 

Le premier, parce que , si je ne le faisais 
pas, vous pourriez me contraindre à vous payer 
les 1,200 francs avant que le compte que vous 
me devez fût liquidé; et si vous deveniez en- 
suite insolvable, et que ce compte fût fixé, par 
exemple, è 1,000 francs, je ne pourrais m’en 
faire payer : pour éviter cette perte, j’ai le droit 
de former opposition en mes mains sur les 

1,200 francs. A la vérité, le Code de procédure 
ne parle pas de ces oppositions formées en ses 
propres mains ; mais puisqu’un étranger, qui 
serait créancier d'un compte non liquide, 
pourrait former cette opposition autorisée par 
l’art. 539, C. pr. , pourquoi ne pourrais-je 
pas la former également? Les créances sont les 
mêmes et ont les mêmes droits, soit qu’elles 
soient dans telles mains, soit qu’elles soicul 
dans telles autres (1). 

Au moyen de cette opposition, je vous em- 
pêche de me contraindre à vous payer les 

1,200 francs, jusqu’à ce que le compte soit 
liquidé. Si, par l’événement de ce compte, vous 
êtes mon débiteur, par exemple de 1,000 fr., 
il y a compensation jusqu’à concurrence du 
moment de la fixation du reliquat, à moins 
que d’autres créanciers de votre part n’aient 
auparavant formé opposition sur les 1,200 fr. 
que je vous dois; alors je serai payé, par contri- 
bution avec eux , des 1 ,000 fr. sur les 1 ,200 fr. 

Le second motif que j’ai de former cette op- 
position, est que vous pourriez transporter votre 
créance de 1,200 francs à un tiers, b qui je se- 
rais obligé de payer. nonobstant celle de compte 
que j’ai contre vous, parce que celle-ci n’étant 
pas liquide, il n’y a pas de compensation ; ma 
dette subsiste , et lorsque le compte sera li- 
quide, vous pourrez ètrededifficilediscussion, 
et même insolvable. Pour éviter ce double in- 
convénient, d’être obligé de payer à présent au 
cessionnaire , et de ne pouvoir être payé en- 
suite par vous, je puis former opposition sur 


(1) Peut-on saisir sur soi-même? La question est très- 
conlroversée. Voy. pour la négative , Gand. 27 mars 
1837. J. de Rr, 1838, 35; Bordeaux, 12 déc. 1834; 
Pans, 8 avril 1836; S., 35, 136, el 36,329; Bernai, de 
ta Saisie-arrêt, note 32; Carré , no 1925; Favard, 5, 


vous en mes mains au payement des 1,200 Fr.; 
par là j’empêche celui à qui vous transportez 
de me contraindrez le payer actuellement, et 
je l’oblige b attendre la fixation du compte ; 
lorsqu’elle sera faite, s’il n’y a pas d’autres op- 
posants sur vous, je forcerai votre cessionnaire 
à souffrir la compensation, et s'il y en a d’autres, 
j'aurai le droit d’être payé, par contribution , 
du montant du reliquat, sur les 1.200 fr. (2). 

2. On peut former cette opposition sur tout 
ce qu’on doit, sous les exceptions suivantes : 

1° On ne le peut sur les sommes insaisissa- 
bles. (F. n° 663.) 

2° On ne le peut sur les sommes et choses 
qu’on ne peut compenser ; car cette opposition 
avant pour but de se faire payer par compen- 
sation, après liquidation, elle ne peut avoir 
lieu toutes les fois qu’on ne pourrait opposer 
la compensation , si la créance était liquide ac- 
tuellemeul. Ainsi, on ne peut opposer sur la 
chose dont le propriétaire a été injustement 
dépouillé . sur une dette qui a pour cause des 
aliments déclarés insaisissables , sur un dépôt, 
sur un prêt à usage. (C. civ., 1293 et 1883.) A 
la vérité le déposant est bien tenu de rembour- 
ser au dépositaire les dépenses faites par celui-ci 
pour la conservation de la chose, et de l'in- 
demniser des perles que le dépôt lui a occasion- 
nées (ibid., 1947); le prêteur doit rembourser 
à l'emprunteur la dépense extraordinaire et né- 
cessaire faite pour la conservation île la chose 
{ ibid ., 1890) : mais ni l’un ni l’autre ne sont 
obligés, pour avoir cette répétition, de former 
opposition en leurs mains, à la remise de la 
chose déposée ou prêtée : le dépositaire peut 
retenir le dépôt jusqu’à l'entier payement de 
ce qui lui est dû à raison du dépôt, (ibid., 1948.) 
Il en est de même de l’emprunteur. 

3. La créance pour laquelle on forme oppo- 
sition u'ëtanl pas liquide, il faut permission du 
juge. {F. n«* 667.) 

La permission obtenue, on fait la saisie- 
arrêt. 

On dénonce cette saisie à celui sur qui elle 
est faite, et on l’assigne en validité; en consé- 
quence, si l’on doit une somme, on demande 
b être paye, sur cette somme, de sa créance 
après liquidation, ou que les deux dettes se- 
ront compensées jusqu’à concurrence. 

Quelquefois un condamné au payement d’une 
somme ou chose liquide forme celle opposition 
fondée sur une créance qu’il prétend avoir, et 
qui n est pas liquide : si l’on voit que c’est un 
I détour, pour entraver l’exécution de la coodam- 
| nation , on peut demander mainlevée provi- 


5. — Contrà, Br.. 20 déc. 1810 ; Déc. not., 91 , 372; 
Liège. 7 aorti 1811 ; Rec.. 3, 452; Br., 13 Juin 1815; 
J. de Br., 1815, 2, 257; D., 21, 6; Roger, Tr. de la 
Saisie-an'êt, n« 113.) 

(2) Foy. rr 665 , à la note. 
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soire , même rn référé , puisque c’etl une diffi- 
culté relative à l'exécution du jugement. (C. 
pr., 806.) 

Troisième cas. On est débiteur non liquide, 
et créancier liquide. 

Par exemple. Je vous dois un compte non 
liquidé, et vous me devez 1 ,200 francs ; je puis 
vous poursuivre pour le payement; mais je ne 
puis vous faire payer : il faudra que j'attende 
la liquidation du compte, et lorsqu’elle sera 
fuite, il y aura compensation jusqu’à concur- 
rence. Comme jusque-là il n’y a pas de com- 
pensation, les deux créances continuent de 
subsister; vous pouvez, par conséquent, trans- 
porter votre créance du compte à un tiers , à 
qui je serai obligé de payer le reliquat, tandis 
que je ne pourrai , si vous êtes insolvable, me 
faire payerdes 1,200 francs que vous me devez. 
Pour éviter ce préjudice , je puis former oppo- 
sition en mes mains sur cette créance de 
compte ; par là je fixe cette créance en vos 
mains; elle est toujours considérée, à mon 
égard , comme vous appartenant. La liquida- 
tion étant réglée, la compensation s'en fait 
avec ma créance de 1,200 francs , s'il n’y a pas 
d'autres opposants avant la compensation ; et 
s’il y en a ({'autres, je suis payé par contribu- 
tion avec eux de mes 1,200 fr. sur ce reliquat. 

SII. 

De la saisie-exécution . 

I. Pour quelle créance et en vertu de quel 

titre on peut faire la saisie-exécution , et 

du commandement qui doit ta précéder, 

677. 1. Il faut que la créance soit certaine. 

H faut qu'elle soit liquide, du moins en es- 
pèces. ( V . n° 661.) 

2. On doit avoir un titre, et il doitêtre en forme 
exécutoire. ( V . n° 69) (1). On peut bien sans 
titre, pour loyers et fermages, et pour toutes 
créances, saisir les effets d’un débiteur forain. 


(1) Poit-on considérer comme ayant un titre en vertu 
duquel il puisse encore exécuter, celui dont la créance 
résultant de ce titre a été déclarée provisoirement 
compensée avec sa propre dette reconnue, mais non 
définitivement liquidée; et peut-il, nonobstant cette 
compensation provisoire, agir par voie de commande- 
ment et de saisie-exécution contre son débiteur?... Un 
arrêt de la cour de cassation . du 13 août 1807, a dé- 
cidé qu'il importait peu que la compensation n’efitélé 
prononcée que provisoirement ; qn'il fallait tenir pour 
certain que la créanceéiait néanmoins éteinte par l'effet 
de cette compensation ; et qu'il ne pouvait être procédé 
à des exécutions en vertu d'un titre qui n'existait réel- 
lement plus, il)., 24, 56; S., 7, 435.) 

(2) Lorsque la saisie-exécution n'a pas été faite im- 
médiatement après les vingt-quatre heures expirées, à 
dater du commandement, ne peut-il y être procédé 
qu'autant qu'elle a été précédée <l*un nouveau comman- 


trouvés en la commune qu'il habite; mais cette 
saisie, appelée gagerie , dont on parlera liv. III, 
au mot Saisie-gagerie , qui a quelque ressem- 
blance avec celle-ci, en ce quelle met égale- 
ment les objets saisis sous la main delà justice, 
en diffère beaucoup, principalement en ce que 
dans la saisie-exécution un tiers est établi gar- 
dien, et l'on peut faire vendre les objets sans 
aucun jugement, au lieu que dans la saisie- 
gagerie c’est le débiteur qui est établi gardien, 
et il ne peut être procédé à la vente que lors- 
qu’elle a été déclarée valable. La raison de 
cette différencecst que dans la première il y a 
jugement ou acte qui en tient lieu, d’après le- 
quel il est constant que le saisi est débiteur, et 
en retard de payer, et qu'il ne s'agit plus que 
de le contraindre à l’exécuter; au lieu que dans 
la seconde la dette n’est pas constante; elle 
n’est que présumée jusqu’à ce qu'il y ait juge- 
ment : c’est pourquoi la saisie-exécution est 
vraiment un acte de contrainte, et la saisie-ga- 
gerie un acte conservatoire. 

3. La saisie-exécution doit être précédée d'un 
commandement. (C. pr., 683.) 

Le commandement doit être fait au moins 
un jour avant la saisie. (Ibid.) La même 
règle a lieu pour Us bâtiments de mer. (Code 
comm., 198.) 

Lorsque le commandement n'est fait ni à la 
personne, ni au véritable domicile du débiteur, 
mais à un autre domicile, comme à celui du 
procureur du roi, à celui élu par une conven- 
tion, on n'est point obligé d’ajouter au jour 
: franc un jour par trois myriametres de dis- 
tance entre le domicile où le commandement 
est posé et le domicile du véritable débiteur ; 
parce que ce domicile est considéré comme le 
vrai domicile de la partie à cet égard , et que 
d’ailleurs l’art. 1033, C. pr., qui donne ce jour 
par trois myriametres , n’est fait que pour le» 
actes qui contiennent interpellation en justice, 
et sur lesquels la loi donne un délai pour ré- 
pondre (2). 

Le commandement doit contenir notification 


dément : en d*aulres termes , cet acte tombe-t-il en 
péremption lorsqu'il s'est écoulé plus d'un an depnU sa 
signification ?.. . Deux arrêts , l’un de ta cour d’appel de 
Toulouse , en date du l« septembre 1820. et l’autre de 
la cour d'appel de Pau. du 29 jutn 1821, ont décidé 
que la loi dc contenant aucune disposition à cet égard, 
il ne pouvait être suppléé à sou silence en créant une 
prescription ou une déchéance qu'elle ne prononçait 
pas; et qu'on devait au contraire induire dc cc silence 
qu'elle n'avait point entendu limiter la durée du com- 
mandement dans ce cas, parce que lorsqu'elles eu 
cette volonté dans d’autres cas, elle s’en était expliquée, 
notamment en matière de saisie immobilière et d’em- 
prisonnement. (Art. 674 et 784. C. |»r.) (D.. 34, 60.) 
Celle vérité résulte encore d'un arrêt de la cour de cas- 
sation du 27 mars 1831, par lequel il est décidé que le 
commandement fait à fin de saisie immobilière pouvait, 
lorsqu’il n’avait pas élé wiivl de celle saisie, tenir lieu 
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du titre, s'il n’a déjà été notifié (C. pr., 

m) (t). 

Soit qu’il l’ait été, soit qu'il ne l’ail pas été, 
le commandement doit énoncer ce titre; car, 
pour que l'huissier commande au nom de la 
puissance publique, il faut bien qu’il énonce 
Pacte qui ordonne d'obéir et qui fait sa mis- 
sion ; sans cela le commandement serait nul (2). 

Enfin le commandement doit contenir élec- 
tion de domicile dans la commuue où doit se 
faire l’exécution, si le créancier n’y demeure 
(C. pr., 884) (5). 

L’intention de la loi , qui est manifestée ici , 
est enfin que le débiteur puisse faire à ce do- 
micile élu toutes significations , même d'offn-s 
réelles et d’appel (C. pr. , 884) (4). S’il 
était obligé de les faire au domicile véritable, 
qui peut être éloigné, il ne pourrait souvent 
empêcher la saisie, la vente, ni la prescription 
du délai de l'appel. 

Si le créancier demeure dans la commune de 
(exécution, il n’est point assujetti à celle élec- 
tion; mais si avant que l'execution soit con- 
sommée, il va demeurer ailleurs, et qu’il n’é- 
lise pas domicile dans la commune qu’il quitte, 
son ancien en tiendra lieu : c’est l'esprit de cet 
article. 

Lorsque l’exécution doit se faire dans plu- 
sieurs communes, par exemple, dans différen- 
tes maisons, l’élection doit se faire dans toutes 
celles où le créancier ne demeure pas. 

Il n'est pas nécessaire que l’huissier soit as- 
sisté de recors; Part. 888,C.pr., qui exige celte 
assistance , n'est que pour la saisie, comme on 
le voit par les art. 29 et 31 du Tarif. Le pre- 
mier, qui est pour le commandement, ne parle 
pas de recors , et ne passe rien en taxe. Le se- 
cond seulement, qui en parle, est pour la sai- 
sie , et règle leur taxe. (Voy. form. 273.) 


de celui qui doit précéder ta saine mobilière, et auto- 
riser ce mode d'exécution après l'expiration des trois 
mois ; parce que la loi ne fixait aucun délai après lequel 
cet acie ne serait plus valable dans le cas de saisie- 
exécution , mais se bornait uniquement i ordonner 
qu’il ta précéderait d'un jour au moins. (L>., 34, 61.) Il 
résulte encore «le cet arrêt que. nonobstant que le com- 
mandement ait été fait avec manifestation de l'inten- 
tion de l'exécuter spécialement par l'emploi de l’une 
des voies autorisée* par la loi, sans énonciation ni ré- 
serve d'aucune des au 1res voies de contrainte accordées 
au créancier contre son débiteur, le créancier peut les 
varier ou les cumuler en cas d'insuffisance; et c'est ce 
qui a été particulièrement jugé par un arrêt de la cour 
de Turin du 7 août 1809. (0 , 34, 60 ; S., 15. 3, 15.) 

(1) Voy. Carré, n® 1991 ; Thominc, n" 644. 

(2) Lorsque le litre en vertu duquel on exécute est 
on jugement par défaut rendu contre avoué, et dont 
la notification a été faite à cet avoué aux termes de l'ar- 
ticle 155, C. pr., est-il nécessaire de le signifier à la 
partie avant de pouvoir procéder à la saisie-exécution?... 
Cette question a été résolue négativement par un arrêt 
de la cour de Turin du le» fév. 1811 : il 7 est déridé que 
Part. 584, exigeant seulement que le titre ait déjà il «i 


4. Il arrive quelquefois qu'âpre* le comman- 
dement, le débiteur paye à l'huissier; mais il 
doit retirer aussitôt les pièces en vertu des- 
quelles on a agi contre lui; autrement, si cet 
huissier devenait insolvable, et que le créancier 
eût ces pièces , il pourrait continuer ses pour- 
suites, en affirmant qu'il n’avait donné aucun 
pouvoir à l'huissier de recevoir depuis le com- 
mandement. La raison de cette différence est 
que, lors du commandement, l’huissier avait 
pouvoir; mais cet acte fait, son pouvoir cesse, 
surtout lorsqu’il n’a plus les pièces. 

3. Lorsque l’huissier ou la partie reçoit une 
porliou de ce qui est dû, ils doivent l’imputer 
d’abord sur les intérêts, ensuite sur les frais, 
et de là sur le principal; autrement l’imputa- 
tion demeurerait au choix du débiteur, lequel 
pourrait la faire in duriorem causant, et par 
conséquent sur le principal, comme étant la 
partie la plus dure , puisqu'il produit des inté- 
rêts. (C. civ„ 1236.) 

Ceux qui voudront entrer dans le détail des 
règles sur les imputations, peuvent voir les 
art. 1233, 1234, 1233 et 1236, C. civ., et le 
Traitédes Oblig . de Pothier. (V. n°328 et suiv.) 

II. Quels objets on peut saisir , et guets objets 
on ne peut saisir . 

678. 1. On peut saisir tous les objets appar- 
tenant au débiteur, même ceux qu’il a aliénés, 
dans les cas spécifiés plus haut (voy. n° 666), 
mais on ne pourrait pas faire exécuter ceux-ci ; il 
faudrait les faire saisir-revendiquer. ( Voyez 
liv. III, au mot Saisie-revendication.) 

2. La règle qu'on peut saisir tout, souffre ex- 
ception à l’égard «les objets suivants (3). 

1° Les objets adjugés par justice, a titre de 
provisions alimentaires. ( V . n°666.) 


notifié , et les jugements de cette espèce ne devant pas 
être rangés dans la classe de ceux dont la notification à 
partie est commandée par la loi, l’exécution qui avait 
en lieu 5 la suite de la signification faite i l'avoué avait 
régulièrement procédé. (D„ 18, 420.) 

(3) Un arrêt de la cour d'appel de Colmar, du 4 juillet 
1810, a jugé que l'élection de domicile n'étant pas 
exigée par Part. 584 à peine de nullité, il n*y avait pas 
lieu à déclarer nul le commandement dans lequel cette 
élection avait été omise, et que l'irrégularité de cet acte 
pouvait être couverte par l’élection qui était faite plus 
tard «ians l'exploit de saisie, (b., 24, 64 ; S., 10, 308.) 

(4) Lorsqu’il s'agit «Tune rente portable , l'offre de 
cette rente peut hicn être faite au domicile élu par le 
commandement; mais elle doit être réalisée au domi- 
cile indiqué par la conreniiou , et la consignation doit 
en éire effectuée dans le lieu désigné pour le payement. 
Paris, 10 avril 1813; cass., 28 avril 1814. (S., 14,209.) 

(5* Une saisie ne serait point nulle parce qu'elle com- 
prendrait des objets déclarés insaisissables par la loi ; 
il y aurait seulement lieu à ordonner la distraction de 
ces objets au profit «lu débiteur saisi, mais elle devrait 
être maintenue pour le surplus. (Metz, 20 nov. 1818; 
D.,21, 68; S., 19, 2,70.) 
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2° Los objets déclarés insaisissables par un 
testateur ou donateur. ( V . n® 666.) 

3° Les objets laissés pour aliments, encore 
que le testament ou la donation ne les déclare 
pas insaisissables. ( V . n° 660.) 

4° Les objets que la loi déclare immeubles 
par destination. (C. pr., 592, 1°.) 

Ceci demande explication. 

Ces objets, qui sont décrits art. 524 et 526, 
C. civ., sont immeubles quand ils ont été pla- 
cés par le propriétaire du fonds pour le service 
et l’exploitation du fonds. On ne peut pas les 
saisir-exécuter par deux raisons : la première, 
parce qu’en les détachant du fonds pour les 
faire vendre séparément, on empêcherait l’ex- 
ploitation de ce fonds, qu’il importe au bien 
public de ne pas entraver; ta seconde, parce 
que le créancier pouvant faire saisir réellement 
avec le fonds ces objets comme accessoires 
(C. ci?., 2204) , il peut se faire payer sans pré- 
judicier à l'exploitation , puisque tout sera 
vendu ensemble. 

Mais ces objets n’étant pas immeubles, quand 
ils sont placés par un fermier, ils semblent 
qu’ils pourraient être saisis-exécutés d’après 
cet art. 592, C. pr. 

Cependant il faut décider qu’ils ne sont pas 
moins exceptés de la saisie-exécution dans ce 
second cas que dans le premier ; tel est l’esprit 
de cet article, comme on va le voir (1). 

L’ordonnance de 1667, lit. XXX III , art. 16, 
pour empêcher qu’on ne traversât l’agriculture, 
portait que les chevaux , bœufs et autres bêtes 
de labourage, charrues, charrettes et ustensi- 
les servant à labourer et cultiver les terres, 
vignes et prés ne pourraient être saisis, même 
pour les deniers royaux. D'autres lois , pour 
empêcher qu’on ne troublât les approvisionne- 
ments. avaient défendu de saisir les tournants, 
travaillants, et ustensiles des moulins à farine; 
d’autres encore, pour prévenir le préjudice 
qu’aurait pu porter au public la suspension des 
manufactures et usines , en avaient iulerdit la 
saisie-exécution. 

Le projet du Code de procédure, récapitulant 
toutes ces lois, portait, art. 613 : Ne pourront 
être saisis , 1° les animaux , harnais et ustensi- 
les servant à labourer et cultiver les terres; 
2° les tournants, travaillants et ustensiles des 
moulins servant à faire farine; 3° les moulins, 
métiers et ustensiles servant à l'exploitation des 
manufactures. Il désignait encore d’autres ob- 
jets qu’a conservés l’art. 592, ibid. 

Ces lois ni ce projet ne distinguaient pas 
entre le propriétaire et le fermier : les objets 
étaient insaisissables sur les deux. 


(1) F. dam ce sens Thomine, n u G56. — Contrà, 
Carrd, n« 2035; Borriat, lu. de ta Saisie-exécution , 
nutc 10. 


On voit, par le discours de l’orateur du gou- 
vernement au corps législatif, que le conseil 
«l’État en substituant aux expressions employées 
dans l’ordonnance de 1667 et le projet du Code 
ces mots, les objets que In loi déclare immeu- 
bles par destination , n’a pas voulu restrein- 
dre l’insaisissabilité de ces objets au cas où ils 
seraient dans la main du propriétaire. « Nous 
avons dû, est-i I dit dans ce discours, sortir du 
cercle étroit dans lequel Tord, de 1667 avait 
resserré les exceptions : aux exceptions consa- 
crées par culte ordonnance, nous avons ajouté, 
1® les outils des artisans , etc. » Il est clair par 
là que l’on a voulu conserver la disposition de 
Tord, de 1667, qui déclarait les chevaux, 
bœufs, etc., insaisissables , sans distinguer en- 
tre le propriétaire et le fermier; et que si l’on 
a substitue aux trois premiers paragraphes de 
l’art. 615 du projet, un seul paragraphe, qui 
est le premierde i’art. 392, C. pr., on l’a fait pour 
exprimer la même pensée d’une manière plus 
abrégée : on n’a pas voulu dire que ces objets 
ne seraient insaisissables que quand ils seraient 
immeubles par destination, mais seulement 
que tous ceux qui sont désignés dans le Code 
civil comme susceptibles d’être immeubles par 
destination seraient insaisissables par voie de 
saisie-exécution. 

S’il en était autrement, la loi aurait commis 
une contradiction bien absurde ; en effet, pour- 
quoi l’intérêt public serait-il respecté quand 
ces objets appartiendraient au propriétaire du 
fonds, et ne le serait pas quand ils appartien- 
draient à un fermier? 

Au surplus, quoique l'art. 392, C. pr.. déclare 
insaisissables les objets susceptibles d’être im- 
meubles pardeslinalion, et que parmi cesobjets 
les art. 524 et 525 du Code civil placent les 
glaces, tableaux, ornements et statues mis à 
perpétuelle demeure, il n’en faut pas conclure 
qu’ils ne puissent jamais être saisis exécutcs. 
Il faut distinguer entre le propriétaire et le lo- 
cataire. Ils ne peuvent l'être sur le premier, 
parce que leur séparation du fonds diminuerait 
la valeur de ce fouds ; (pie d’ailleurs elle dimi- 
nuerait la sûreté des hypothécaires, dont l'hy- 
pothèque s’étend sur les accessoires réputés 
immeubles. (C. civ., 2204, 1°.) Ces créanciers 
ne souffrent pas de celte privation du droit de 
faire saisir-exécuter, puisqu'ils peuvent les 
faire saisir et vendre avec le fonds , et se pro- 
curer leur payement. Mais ils peuvent être 
saisis-exécutcs sur le locataire, n’y ayant pas 
les mêmes raisons, sauf ce qui sera dit ci-après, 
3 — 4®. 

3® Le toucher nécessaire des saisis, ceux de 
leurs enfants vivant avec eux , les habits dont 
les saisis sont vêtus et couverts sont insaisissa- 
bles. (C. pr., 592 , 2°.) On entend par coucher 
nécessaire les bois de lit, couverture, draps, 
traversin , deux matelas , une paillasse ; Se 
reste est regardé comme de commodité ou de 
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luxe : c'était ainsi qu'on l'entendait sous Tord, 
de 1667. 

6° Les livres relatifs à la profession du saisi, 
jusqu'à la concurrence de 300 fr. à son choix. 
(C. pr., 892, 3°.) L’ordonnance de 1667, 
tit. XXXI II . art. 18, n'accordait cette insaisis- 
sabilité qu'aux personnes constituées dans les 
ordres sacrés, et jusqu'à concurrence de 180 
livres. L'ordonnance de Lorraine, de 1707, l’a- 
vait accordé aux gens de lettres employés à 
l'exercice d’icelles. Dans les éditions qui ont 
précédé la révolution, j'avais proposé cette 
extension , qui a été adoptée. 

7° Les machines et instruments servant à 
l'enseignement, pratique ou exercice des 
sciences et arts, jusqu’à concurrence de 300 fr., 
et au choix du saisi. (C. pr., 892 , 4°.) On a 
donné plus d’étendue à la disposition d’une dé- 
claration du 13 août 1704, laquelle défendait 
de saisir les moulins, métiers, outils et usten- 
siles servant pour les préparations, moulages 
et filages des soies, laiues, cotons, chanvre, 
lin et autres matières propres pour la fabrica- 
tion de toutes sortes d'étoffes de soie, laine, 
poil, ou mêlées d’or et d’argent avec de la soie 
ou de la laine, ou quelque autre matière que 
ce soit ; les moulins et outils servant à la fabri- 
cation des étoffes de soie, etc., à l’apprêt et 
teinture de ces marchandises (1). 

8° Les équipements des militaires, suivant 
l'ordonnance et le grade. (C. pr., 892, 4°.) 

9 n Les outils des artisans, nécessaires à leurs 
occupations personnelles. (C. pr., 892, 6®.) 
L’ordonnance de 1667 n’en parlait pas; j’avais 
proposé celte extension dans mes éditions an- 
térieures à la révolution, tome I, page 612. 

10° Les farines et menues denrées néces- 
saires à la consommation du saisi et de sa fa- 
mille pendant un mois. (C. pr., 892, 7°.) Des 
lettres palentesdu 12 juillet 1634, qui n’avaient 
été enregistrées qu’au parlement de Toulouse, 
portaient la même disposition. 

11® Enfin, une vache ou trois bfebis, ou deux 
chèvres, au choix du saisi, avec les pailles, 
fourrages et grains nécessaires pour la litière 
et la nourriture desdits animaux pendant un 
mois. (C. pr., 892, 8°.) L’ordonnance de 1667, 
art. 14, tit. XXXIII , et l’art. 618 du projet du 
Code de procédure « portaient une vache, trois 
brebis ou deux chèvres,)* ce qui donnait néces- 
sairement une vache, l’alternative n’étant que 


(1) Peut-il être laissé cumulativement au débiteur 
saisi les livre» relatif» à sa profession jusqu'à concur- 
rence de 300 fr., et de» machines et instruments ser- 
vant à renseignement, pratique ou exercice de» science» 
et arts pour une pareille somme?... D'après la maxime 
favores s tint ampliandi , nous pensons que cette ques- 
tion doit être résolue affirmativement; et nous parta- 
geons à cet égard l'opinion de Carré , qui enseigne que 
l'art. 593 contenant , relativement à ces objets , deux 
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pour les brebis cl les chèvres : à la révision au 
conseil d’Élat, on a mis les trois objets dans 
l’alternative, mais on a ajouté la litière et la 
nourriture pour un mois, qui n’étaient pas dans 
le projet. 

3. Les objets ci-dessus, depuis et compris 
4° — 11°, ne peuvent être saisis pour aucune 
créance, même pourcellesde l’Etat (C. pr.,593), 
parce que l’Étal lui-même a intérêt b la pros- 
périté de l’agriculture et des autres objets qui 
font la matière de ces numéros. 

Celte règle cependant subit exception pour 
les quatre espèces de créances suivantes, pour 
lesquelles on peut saisir : 

1° Les sommes dues pour aliments fournis à 
la partie saisie. (C. pr., 893.) (T. n® 665.) -• 

2° Celles ducs aux fabricants ou vendeurs 
desdits objets, ou à celui qui aura prêté pour 
les acheter, fabriquer ou réparer. (C. pr.,893.) 
Les compagnons peuvent donc saisir sur leurs 
maîtres les objets auxquels ils ont travaillé. 

3® Les sommes dues pour fermages et mois- 
sons des terres à la culture desquelles ces ob- 
jets sont employés, loyers des manufactures , 
moulins, pressoirs, usines dont ils dépendent. 
(C. pr., 893.) L’art. 2102, 1®, du Code civil 
donne privilège aux créanciers de ces sommes ; 
ils doivent donc avoir droit de faire saisir et 
vendre, sans quoi leur privilège serait inutile. 

Cet art. 2102, C. civ. , 1®, donnant aussi privi- 
lège pour les sommes dues pour les semences, 
le créancier a aussi le droit de saisir. 

4® Enfin les loyers des lieux servant à l’habi- 
tation personnelle du saisi. (C. pr., 893.) 

Pour les fermages, on peut saisir les objets 
décrits en l’art. 892,C.pr., mais seulement ceux 
employés a la culture ou moisson des terres pour 
lesquelles seraient dus les fermages , semences 
et récoltes. Ainsi, on ne pourrait saisir les ob- 
jets d’une autre terre. Il en est de même pour 
les loyers des manufactures, usines, etc. Mais 
pour le loyer d'habitation personnelle, comme 
l’habitation entre dans les aliments, l’article n’a 
pas restreint le droit de faire saisir aux effets 
de l’habitation ; ainsi on peut saisir tous ceux 
défetgnésen l’art. 892, C. pr. II faut cependant ex- 
cepterjes objets spécifiés sous le n°2 de cet ar- 
ticle, c'est-à-dire le coucher nécessaire du saisi 
et de ses enfants, et les habits du saisi, lesquels 
ne peuvent être saisis pour aucune créance. 
(C. pr. , 893.) Sous l’ordonnance de 1667, on 


dispositions distinctes et séparées , l'exécution de l'une 
en faveur du saisi uc peut empêcher celle de l'autre. 
Mais par qui devra être faite l'appréciation de ces ob- 
jets, la loi ne s'en expliquant pas ?... Nous pensons, avec 
le même auteur, que la partie saisie et l'huissier doivent 
s’entendre pour faire celte appréciation , et que s'ils ne 
s'accordent pas, l’évaluation doit en être faite par ex- 
perts. 
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le débiteur sera tenu de payer. » Sur ce référé, 
le juge ordonne la mainlevée provisoire, s’il 
voit d’avance que l'opposition est nulle, mal 
fondée ou mendiée. En cas de doute, il ordonne 
la consignation des causes de Popposilion , et 
que faute de la faire , il sera passé outre à la 
saisie. 

Autrefois, les difficultés apportées par le 
débiteur faisaient réellement obstacle ê la sai- 
sie, à moins que l'huissier ne fût autorisé, par 
le jugement, b passer outre; seulement l'huis- 
sier pouvait, en attendant la décision , mettre 
garnison extérieure : mais comme souvent ces 
difficultés étaient mal fondées , et faites pour 
avoir le temps de détourner, Part. 607 du Code 
de procédure a ordonné qu'il serait passé 
oulre, nonobstant toutes réclamations de la 
part de la partie saisie; cependant., comme ces 
difficultés peuvent être fondées, il est statué en 
référé (ibid.), soit pendant le cours de la 
saisie, soit après. 

Lorsque la réclamation n’est point de nature 
b suspendre l'exécution, l'huissier en fait tou- 
jours mention. 

Le saisissant n’est pas obligé d’assigner en 
référé, puisque la réclamation ne l'arrête pas ; 
c’est au saisi qui réclame à le faire : si cepen- 
dant on veut accélérer, on peutl'assigner par le 
procès-verbal de la saisie, sans que cela empêche 
de la continuer. (F. n° 680.) 

Si, sur le référé, la réclamation est estimée 
bien fondée , on sursoit à l’exécution ; s’il y a 
du doute, on renvoie à l’audience ; si on la 
trouve mal fondée, on ordonne le passer outre. 

11 est deux cas où la réclamation doit arrêter 
l’huissier : 

L e premier est lorsqu’on veut saisir en vertu 
d’un jugement rendu par défaut, faute de com- 
paraître, avoué non constitué; on peut former 
opposition jusqu’à ceque les meubles aient été 
vendus. (C. pr., 188 et 189.) L’opposition for- 
mée jusque-là, soit par acte extrajudiciaire, 
soit par déclaration sur les commandements et 
procès-verbaux de saisie (ibid. 162), suspend 
l’exécution, si elle n'a pas été ordonnée nonob- 
stant opposition. {Ibid. 189.) ( V . n° 468.) 

Le second est lorsque le jugement n’est pas 
exécutoire nonobstant l’appel, et qu’on en in- 
terjette appel. {F. n° 849.) 

Lorsque la réclamation est de nature b ar- 
rêter l'exéculion, l'huissier en fait mention. 

S'il y a appel au moment de la saisie, sur le pro- 
cès-verbal, il ne suffit pas pour arrêter la saisie. 
L’art. 487, C. pr., qui dit que l'appel sera sus- 
pensif si le jugement ne prononce pas l'exécu- 
tion provisoire, vientà la suitede l’art. 486 ,ibid. f 
lequel veut que l’appel contienne assignation , 
et soit signifié à personne ou domicile, à peine 
de nullité. Il faut donc assignation ; s’il suffi- 
sait de la déclaration sur procès-verbal, le con- 
damné pourrait appeler pour suspendre, puis 
ne pas suivre; cela obligerait le créancier b 


l’assigner sur l'appel; le condamné lui ferait 
essuyer des lenteurs, et c’est ce que le Code a 
voulu éviter en imposant au condamné l’obli- 
gation d’assigner. 

Obstacles à la saisie de la part d’un tiers. 

681. Outre les obstacles ci-dessus détaillés, 
il peut y en avoir: 1° do la part de la femme 
du saisi qui se prétend propriétaire des objets 
a saisir; 2° de la part de tiers qui se préten- 
dent propriétaires ou usufruitiers, ou vendeurs 
sans terme des meubles ; 3° de la part d’un pré- 
cédent saisissant. 

Obstacles de la part de la femme. 

682. Pour apprécier sa réclamation, il faut 
considérer la femme dans les differents états où 
elle peut être, par rapport au mobilier qu’on 
veut saisir : 1* le mobilier est dotal ; 2° il est 
paraphernal ; 3* la femme est exclue de la com- 
munauté; 4° elle est séparée de biens; 5° elle 
est en communauté; 6 e enfin , son mari est en 
faillite. 

1 . Si le mobilier est dotal, il faut distinguer. 

Lorsque ce mobilier est mis à prix par le 

contrat, le mari en devient propriétaire, et 
n'est débiteur que du prix donné an mobilier 
(C. civ.. 1881), parce que cette estimation est 
considérée comme une vente; par conséquent 
on peut saisir sur lui, à moins qu’il ne soit dit 
que l'estimation ne fait pas vente ( ibid .), auquel 
cas la nue propriété reste b la femme, mais 
l'usufruit appartenant au mari , on peut le sai- 
sir sur lui. 

Si le mobilier n’est point estimé, ou bien si, 
étant estimé, il est dit que l’estimation ne fait 
pas vente, le mari n’en a pas la propriété, elle 
reste à la femme (C. civ., 1864). aux risques de 
qui est ce mobilier ; puisque, su i vant l’art. 1 886, 
ibid., il n’est tenu de rendre que celui qui reste 
à la dissolution du mariage, et dans l’état où 
il se trouve : il est simple usufruitier ; ainsi, 
on ne peut saisir que cet usufruit. 

2. Si le mobilier est paraphernal , la femme 
en étant propriétaire, on ne peut le saisir sur 
le mari, pas même l’usufruit, puisque le mari 
n’en a pas la jouissance. 

5. Lorsqu’il y a simple exclusion de commu- 
nauté, le mari a bien l’administration du mobi- 
lier de sa femme (C. civ., 1831) et la joui** 
sance; ainsi on peut saisir sur lui l’usufruit , 
mais non la propriété qui reste à la femme, 
puisque cet article oblige le mari à la restitu- 
tion en cas de dissolution ou de séparation. 

4. S’il y a séparation de biens, soit contrac- 
tuelle, soit judiciaire, et qu’on ait rempli 
toutes les conditions pour qu'elle ait son effet, 
on ne peut saisir sur le mari les objets dont la 
femme prouve avoir la propriété. 

8. Quand il y a communauté, tous les effets 
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sont présumés appartenir à la communauté, 
par conséquent au mari , et sont saisissantes 
sur lui, si ce n’est dans les cas suivants : que 
les époux sont convenus qu'il y aurait aussi ré- 
gime dotal; que ces meubles font partie de la 
dot, et que la propriété en reste à la femme 
(appliquez ci-dessus 1); ou que ces meubles 
seront paraphernaux (appliquez 2) , ou que la 
femme sera, quanta certains effets mobiliers 
désignés^ considérée comme séparée (appli- 
quez 4). 

Danscescinq états, la femmequi réclame doit 
justifier de sa propriété par des actes authenti- 
ques, ou ayant date certaine. Si elle ne réclame 
qu’une partie, l’huissier saisit le surplus sur le 
mari : il peut aussi saisir, s'il soupçonne qu’il 
n'y a pas d’identité entre les meubles réclamés 
et ceux désignés dans les titres, sauf à être 
statué ensuite ce qu’il appartiendra. 

6. Tout ce qu'on vient de dire (1 —b) ne peut 
s’appliquer au cas où le mari est commerçant 
et a fait faillite. Dans ce cas. tous les meubles 
meublants, effets mobiliers, diamants, tableaux, 
vaisselle d’or et d’argent, et autres objets tant 
à l’usage du mari qu’à celui de la femme , sous 
quelque régime qu'ait été formé le coulral de 
mariage, seront acquis aux créanciers, sans que 
la femme puisse en recevoir autre chose que les 
habits etlingeàson usage. (C. coram., 854.) Ces 
derniers objets doivent lui être accordés, d’après 
les dispositions de l’art. 829, ibid. , qui dit 
qu’il sera remis au failli et à sa famille les vê- 
tements, hardes et meubles nécessaires à l’u- 
sage de leurs personnes, et que celle remise se 
fera sur la proposition des syndics qui en dres- 
seront l’état. 

Cet art. 554, C. connu., porte cependant: 
Toutefois, la femme pourra reprendre les bijoux, 
diamants et vaisselle qu’elle pourra justifier par 
état légalement dressé, annexé aux actes, ou par 
bons et loyaux inventaires, lui avoir été donnés 
par contrat de mariage, ou lui être avenus par 
succession seulement. 

Obstacle de la part de tiers, se prétendant 

pleins propriétaires , nus propriétaires , 

usufruitiers ou vendeurs sans terme. 

685. 1. Lorsqu’un huissier se présente pour 
saisir, ou voit quelquefois survenir un tiers qui 
s'y oppose, sur le fondement que les meubles 
lui appartiennent; l’huissier doit en référer. 

Les circonstances doivent diriger le juge. Si 
la propriétéesl prouvée, ou ne doit point saisir. 
Tel est le cas où Ion représente un acte ayant 
date certaine constatant que le débiltur n'est 
que locataire des meubles, et où il ne s’élève 
aucuns soupçons de fraude contre cet acte. 
Cependant on peut saisir pour loyer : argument 
de l’art. 2102, 4°, du (iode civil, qui dit que le 
privilège du vendeur ne s’exerce qu’après celui 
du propriétaire de la ferme ou de la maison, à 


moins qu’il ne soit prouvé que le propriétaire 
avait connaissance que les objets n’apparte- 
naient pas au locataire ou fermier. Mais il ar- 
rive assez souvent qu’un homme dont les af- 
faires sont délabrées, voulant mettre ses effets 
à couvert, sans cependant les déplacer, les fait 
passer sous le nom d’un affidé qui s’oppose à 
la saisie qu’on en veut faire : si, sur le référé, 
le juge a lieu, d'après les circonstances du fait, 
de soupçonner cette manœuvre, il peut ordon- 
ner que , « sans préjudicier atix prétentions 
» respectives des parties au principal sur les- 
» quelles il les renvoie à l’audience, par provi- 
» sion il sera passé outre à la saisie des effets 
n qui seront remis en la garde de ce tiers, ou 
» en celle d’un autre, s’il y a lieu de se défier de 
» lui ; le tout si mieux il n'aime donner caution 
» des causes du la saisie, ou les déposer. » 

Les circonstances auxquelles on reconnaît 
cette manœuvre, sont : 1° l’extrême liaison 
entre le tiers et le débiteur; 2° la mauvaise ré- 
putation de ce tiers; 5° s’il est hors d’état «l’a- 
voir les meubles qu’il réclame. Ces présomp- 
tions, quoiifue non soutenues de preuves 
démonstratives, sont suffisantes, quand elles 
sont graves, précises et concordantes, pour 
faire déclarer les effets appartenir au débiteur, 
si le tiers ne prouve le contraire. (F. n° 267.) 

Lorsque le propriétaire ou principal locataire 
de qui dépend le logement où demeure le dé- 
biteur, déclaré que c’est à lui qu’il a loué , et 
u’il tic connaît pas ce tiers , celte déclaration 
oit être regardee comme suffisante, si le con- 
traire n’est pas prouvé. 

2. Si celui qui réclame n’a que la nue pro- 
priété, ou le saisi usufruitier est assujetti à 
donner caution de son usufruit, ou il n’y est 
pas assujetti. 

1° S’il est assujetti à donner caution, et qu'il 
l’ait fournie, il semble que le nu propriétaire 
ayant des sûretés pour la répétition de la va- 
leur, ne peut s’opposer à la vente. Cependant 
il le peut, parce qu’il lui importe de conserver 
les objets mêmes, plutôt que «le recourir vers f 
la caution, qui n’est pour lui qu'une sûreté 
accessoire. Il le devrait même, s’il savait qu’on 
a saisi les effets qui lui appartienueut ; par 
exemple, s’il habitait avec le saisi, ou s’il était 
démontré par un acte qu'il a su la saisie avant 
la vente. S’il ne s’opposait pas , il perdrait son 
recours contre la caution , par argument de 
l’art. 2057. C. civ., qui veut qu’elle soit déchar- 
gée lorsque la subrogation aux droits «lu créan- 
cier ne peut plus, par le fait du créancier, 
s’opérer en faveur de la caution. 

Si le nu propriétaire ne s’opposait pas à la 
vente, la caution en aurait le droit, puis«iu’eile 
répond de ce mobilier. 

Si la caution n’a pas été fournie, le nu pro- 
priétaire aurait, à plus forte raison, le droit 
de s'oposerà la vente. 

2° Si l’usti'niificr n’est pas assujetti à donner 
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caution, le nu proprietaire peut encore, en cas 
de saisie, s’opposer à la vente; car, s’il a ce 
droit quand il a une sûreté, il doit, à fortiori , 
l'avoir lorsqu’il n’a pas de sûreté. D’ailleurs, 
il peut demander que l’usufruitier soit déchu 
de son usufruit , et que les meubles soient ren- 
dus à lui nu propriétaire, par argument de 
l’art. 618 du Code civil , qui dit que l'usufruit 
cesse par l’abus que l’usufruitier fait de sa 
jouissance, en dégradant ou laissant dépérir le 
fonds. 

3. Lorsqu’on saisit sur le nu propriétaire , 
l’usufruitier a le droit de s’opposer pour que 
les objets ne soient adjugés qu’à la charge de 
son usufruit. 

4. Si une vente a été faite sans terme , le 
vendeur qui n’est pas payé peut revendiquer les 
effets tant qu'ils sont en la possession de l’ache- 
teur, et en empêcher la revente ; pourvu que 
la revendication soit faite dans la huitaine de 
Ja livraison , et que les effets se retrouvent 
dans le même état dans lequel cette livraison a 
été faite. (C. ci?., £102, 4°.) Ainsi il peut s’op- 
poser à la saisie. 

Cependant, si le créancier de loyers ou fer- 
mages, soit propriétaire, soit principal locataire 
ou fermier, était saisissant ou opposant, et de- 
mandait la vente, le privilège du vendeur ne 
pourrait s'exercer à son préjudice, à moins 
qu’il ne fût prouvé que ce créancier avait con- 
naissance que les meubles et autres objets gar- 
nissant la maison ou la ferme n’appartenaient 
pas au locataire (C. civ., 2102, 4°) ou fermier; 
le vendeur ne pourrait reprendre les objets 
qu'en le désintéressant, ou donnant sûreté que 
les autres effets seront vendus à tel et si haut 
prix que les loyers ou fermages seront payés. 

5. L’huissier qui, se présentant pour saisir, 
trouverait une saisie déjà faite et un gardien 
établi , ne pourra pas saisir de nouveau ; mais 
il pourra procéder au récolement des meubles 
et effets sur le procès-verbal que le gardien sera 
tenu de lui représenter; il saisira les effets 
omis, et fera sommation au premier saisissant 
de vendre le tout dans la huitaine; le procès- 
verbal de récolement vaudra opposition sur les 
deniers de la vente. (C. pr., 611) (1). 

Ce récolement, équivalant à une seconde 
saisie, doit, comme la première, être fait avec 
l’assistance de deux témoins. L’article 36 du 
Tarif en contient implicitement la disposition. 

1° Le récolement n’a lieu que lorsque le se- 


(1) La disposition de l’art. 611 suppose évidemment 
que l'huissier qui s« présente pour saisir a eu connais- 
sance de l'existence d’une précédente saisie ; mais s'il 
n’en a pas été instruit , s'il n’a point été averti que les 
meubles et effets étaient déjà sous la main de la justice, 
la seconde saisie à laquelle il aura procédé ne doit pas 
être déclarée nulle; elle doit être convertie in un pro- 
cès-»*' hal «le Kcoirniiui. 'limoges , 18 die. 1813; U., 
84, 70; U 17, 43; S., 17,8, 216.) 
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cond saisissant trouve un gardien qui lui 
prouve la première saisie , par la représenta- 
tion du procès-verbal, (Foy. form. 283.) 

Soit qu’il n’y ait eu que récolement, soit 
qu'il y ait eu plus ample saisie, on peut faire 
au premier saisissant une sommaliou de ven- 
dre dans huitaine. Elle doit être faile par le 
procès-verbal de saisie, d’après l’art. 36 du Ta- 
rif; puisque cet article ne taxe que pour un seul 
procès-verbal contenant récolement , saisie des 
effets omis, et sommation an premier saisissant 
de vendre. 

Mais cet art. 36 du Tarif, qui passe en taxe 
tleux copies, en alloue une troisième, s’ il y a 
lieu . 

Lorsqu'il y a plus ample saisie, on doit en 
donner trois : une première au saisi, puisqu'il 
y a saisie, et que l’art. 601, C. pr., veut que 
copie lui soit laissée; une secoudc au gardien, 
puisque l’art. 399, ibid., veut qu'on liiidoune 
copie; une troisième, au premier saisissant, 
puisque celte seconde saisie, contenant récole- 
ment de la première, vaut à ce litre opposition 
sur les deniers de la vente, suivant l’art. 611, 
ibid.f et que l’art. 609, ibid., veut que les op- 
positions à vente pour créances soient signifiées 
au saisissant ; que d’ailleurs cet acte renfermant 
sommation de vendre . le premier saisissant en 
a besoin pour suivre et faire faire la vente des 
nouveaux effets. Lorsqu'il n’y a que récole- 
ment, ou doit en donner deux : une première 
au saisi, une seconde au saisissant, puisque ce 
récolement vaut opposition ; il n’est pas besoin 
d’en donner une troisième au gardien , ce ré- 
colement ne lui imposant aucune obligation. 

La copie qu’on doit donner au premier sai- 
sissant ne doit point être remise au gardien , 
mais à la personne ou au domicile réel ou élu' 
du saisissant , parce que la règle générale veut 
que toute copie soit donnée à personne ou do- 
micile, cl que la loi ne fait pas exception pour 
ce cas-ci. 

2° Lorsque l'huissier du second saisissant ne 
trouve rien qui lui indique une première saisie, 
sauf au premier saisissant à sc faire connaître 
et à réclamer. (F. n° 683.) 

3° Si la première saisie est une saisie-gagerie 
( roy. livre 111, au mot Gagerie), et la seconde 
une saisie-exéculion , celle-ci doit avoir la pré- 
férence, parce qu’elle est plus expéditive et 
plus sûre que la première pour procurer le 
payement aux créanciers : plus expéditive, en 


Le* effet» du récolement ou d’une seconde taille re- 
montent à l’époque de la saisie préexistante, et assu- 
rent les droits du ncond créancier saisissant sur les 
meubles et effets déjà saisis pour avoir payement de sa 
créance, quand même le premier saisissant aurait 
donné mainlevée depuis U* récolement ou la seconde 
saisie. (Paris. 12 janr. 1822 ) 

(8) Foy. «o 683. 
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Bi 

ce qu’il n’est pas besoin de la faire déclarer va- 
lable pour faire vendre, ail lieu que la pre- 
mière doit l’être, ce qui retardera; plus sûre, 
en ce que, dans la première, les effets sont 
confiés au saisi, qui peut les soustraire ; tandis 
que, dans la seconde , la garde est confiée à un 
tiers. 

Comme l’art. 607, C. pr., n’ordonne le passer 
outre à la saisie sur les réclamations que quand 
elles viennent de la part de la partie saisie, il 
suit que lorsqu'elles sont formées par des tiers, 
elles doivent suspendre jusqu’à ce qu’il ait été 
statué , sauf à l'huissier à établir garnison am 
portes en attendant. 

Il n’y a que les personnes désignées plus 
haut qui puissent empêcher la vente; les créan- 
ciers, pour quelque cause que ce soit . même 
pour loyer, ne peuvent former opposition que 
sur le prix. (V oy. ci-après n® VIII.) 

V. Des formalités de la saisie-exécution ; du 
procès-verbal de carence, 

684. Lorsque l’huissier trouve les portes 
ouvertes, ou qu’il les a fait ouvrir, qu’il n'y a 
pas d'empêchement, ou que ceux qui ont été 
apportés ont été levés ou n’étaieul pas de na- 
ture à empêcher la saisie, il procède è la sai- 
sie, en observant les règles qui suivent. 

1. Les formalités des exploits doivent être 
observées dans les procès-verbaux de saisie- 
exécution. Ainsi, on doit suivre l’art. 61 , C. pr., 
seulement pour les formalités communes» tous 
exploits, et non pour celles particulières aux 
ajournements, telle que la constitution d'a- 
voué, laquelle d’ailleurs est inutile d'après 
l’art. 1038, ibid.; puisque, d’après cet article, 
les avoués qui ont occupé dans les causes où il 
est intervenu desjugementsdcfinilif* sont tenus 
d’occuper sur l’execution de ces jugements, 
sans nouveaux pouvoirs, pourvu qu'elle ait 
lieu dans l’année de la prononciation des juge- 
ments. 

2. Outre ces formalités communes b tous ex- 
ploits, il en est de particulières a cette saisie. 

3. On n’est pas obligé de metltredans la sai- 
sie, ni l'heure à laquelle elle a été faite, ni 
même si elle l’a été avant ou après midi, comme 
l’exigeait l'ordonnance de 1667, pour détermi- 
ner quel était le premier saisissant, dans le 
cas où il y aurait eu plus d’une saisie le même 
jour. Cependant, il serait bon de faire cette 
énonciation : deux ou plusieurs saisies peuvent 
avoir été faites le même jour, et les secondes 
ne contenir aucun caractère qui les fasse dis- 
tinguer de la première; par exemple, lorsqu'on 
li a pas trouvé le gardien delà première saisie, 
ni rien qui ait annoncé cette saisie, l’enoncia- 
tion de l’heure déterminerait quel est le pre- 
mier, et par conséquent le poursuivant : faute 
de celte énonciation, il y aurait concurrence, 
et la préférence serait due au plus ample sai- 


' sissant; à saisies égales, au poursuivant dont 
l’avoué serait plus ancien en réception , s’il s’a- 
gissait d’exécution de jugement rendu à un 
tribunal de première instance, sinon i celui 
dont la créance serait la plus considérable. En 
cas de difficulté sur celte preference, elle doit 
être réglée en référé, comme cas requérant 
célérité, suivant l’art. 806, C. pr. 

4. La partie poursuivante ne peut être pré- 
sente b la saisie (C. pr., 585); l'ordonnance de 
Moulins avait la même disposition, fondée sur 
la crainte des rixes qui pouvaient survenir 
entre le saisissant et le saisi. 

5. Il n’est pas besoin d’élection de domicile, 
comme cela se pratiquait autrefois ; celle faite 
par le commandement suffit. 

6. Le procès-verbal de saisie-exécution doit 
contenir itératif commandement. (C. pr., 586.) 
Il était en usage avant le Code ; mais aucune 
loi ne le prescrivait. Au surplus , il n’est pas 
nécessaire lorsque la saisie est faite hors de la 
demeure du saisi. [Ibid.) L'art. 601 suppose 
qu'une saisie peut être faite hors du domicile 
et en l'absence du saisi. En effet, on peut saisir 
non-seulement tout ce qui est chez lui, mais 
encore tout ce qui est dehors; et le saisi 
pouvant ne pas se trouver au lieu où sont les 
effets, le commandement serait dérisoire. 

7. Ou n’est pas obligé d'appeler deux voisins 
pour être présents à la saisie, comme on le pra- 
tiquait sous i’ord. de 1667, qui le prescrivait, 
pour servir de garantie à la fidelité de la saisie, 
et contenir le saisi dans les bornes de la modé- 
ration. L'assistance des témoins prescrite b 
l’huissier remplit ce but. 

8. L'huissier doit être assisté de deux témoins, 
Français, majeurs, non parents ni alliés des par- 
ties ou de l’huissier, jusqu’au degré de cousin 
issu de germain inclusivement, ni leurs do- 
mestiques : il énoncera sur le procès-verbal 
leurs noms, professions et demeures; les té- 
moins doivent signer l’original et les copies. 
(C. pr., 585.) 

Il n'est pas nécessaire que ces témoins soient 
citoyens, comme l’exige l’article 9 de la loi du 
25 vcntûse an xi, pour les témoins aux actes no- 
tariés. Cet art. 385, C. pr., exige seulemen t qu’on 
ait la majorité, laquelle est acquise è vingt et 
un ans. D'ailleurs, les témoins des notaires 
remplacent un notaire , exercent en quelque 
sorte une fonction publique que les seuls ci- 
toyens peuvent exercer, au lieu que ceux de 
l’huissier ne sont qu’une main forte donnée à 
cet officier. 

lin étranger admis à établir son domicile en 
France y jouit bien des droits civils, suivant 
l’art. 13 du Code civil; mais il n’est pas pour 
cela Français, et ne peut être témoin (1). 


(1) Carré, n° 2011. 



PART. V.-DE L’EXÉC. DES JUGEM. ET 

9. 1.e procès-verbal doit contenir la désigna- 
tion détaillée des objets saisis : s'il y a des 
marchandises, elles doivent être pesées , mesu- 
rées et jaugées, suivant leur nature. (C. pr., 
888 .) 

L'argenterie doit être spécifiée par pièces , 
poinçons et pesée. (C. pr., 889;) Le poinçon est 
une marque qui détermine le litre, et par con- 
séquent la valeur, laquelle varie suivant le titre; 
car l’or a trois titres, et l’argent deux. La dési- 
gnation du litre empêche la substitution d'une 
valeur inférieure à celle qui a été saisie (1). 

10. S’il y a des deniers comptants, il doit 
être fait mention du nombre et de la qualité 
des especes (C. pr., 890), parce que celui qui 
en sera chargé sera dépositaire : or, il doit 
rendre identiquement la chose même qu'il a 
reçue; aussi, le dépôt des sommes monnayées 
doit être rendu dans les mêmes espèces qu’il a 
été fait, soit dans le cas d’augmentation, soit 
dans le cas de diminution dé leur valeur. 
(C. civ., 1932.) Faute de désignation du nombre 
et de la qualité des espèces, le dépositaire se- 
rait tenu, dans le cas où elles seraient dimi- 
nuées de valeur, de rendre toujours la même 
valeur au temps de la restitution du dépôt, et 
si elles étaient augmentées, de rendre suivant 
la valeur au temps du dépôt. 

L'huissier doit déposer les espèces au lieu 
établi pour les consignations (C. pr., 890) 
(à Paris, h la caisse d'amortissement, et dans 
les départements, chez les préposés de cette 
caisse), à moins que le saisissant et le saisi, 
ensemble les opposants , s'il y en a , ne con- 
viennent d’un autre dépositaire. {Ibid., 890.) 

11. Il y a des créances pour lesquelles on 
peut saisir les animaux et ustensiles servant à 
l’exploitation tics terres. ( V . n° 678.) En cas de 
saisie de ces objets, le juge de paix peut, sur 
la demande du saisissant, le propriétaire et le 
saisi appelés et entendus, établir un gérant à 
('exploitation. (C. pr., 894.) Appliquez celte 
règle aux objets attachés aux manufactures, 
moulins, pressoirs et usines. 

Le gérant étant un gardien , il faut lui appli- 
quer tout ce qui sera dit ci après sur lescondi- 


(1) Une loi du 19 brumaire de l'an vi détermine les 
marques auxquelles on doit reconnaître les divers litres 
des ouvrages d*or et d’argent. Les ouvrages neufs sont 
empreints d'un poinçon portant un coq, avec l’un des 
chiffres arabes 1, 9 et X, pour indiquer qu’ils sont au 
premier, au second ou au troisième titre. Le poinçon 
des ouvrages de hasard représente un H, et celui des 
ouvrages fabriqués à l’étranger contient les lettres Et. 
Celui qui est destiné I marquer les menus ouvrages a , 
pour ceux en or, une tête «le coq, et. pour ceux en argent, 
un faisceau. (Sect. 9 de ladite loi , art. 10, 13 et t3. ) 
Les huissiers doivent s’attacher X distinguer ces diffé- 
rent» poinçons , et à en faire la désignation avec exac- 
titude dans leurs procès verbaux de salue, pour prévenir 
la substitution qui pourrait être faite d'un objet d’or ou 
d'argent d’un litre inférieur 4 celui d’uu litre supérieur. 
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lions nécessaires pour être ganlien, ses devoirs, 
et le droit qu’il a de demander 6a décharge, si 
l’on ne fait pas vendre au jour indiqué, quand 
il nVst pas survenu d'obstacle. Car il ne faut 
pas comparer ce gérant au séquestre d'un objet 
contentieux : celui-ci ne peut être déchargé 
avant la contestation terminée, que du consen- 
tement tle toutes les parties intéressées, ou 
pour une cause jugée légitime (C. civ., 1960 et 
1963) ; parce qu’il a su que sa mission durerait 
jusque-là : mais le gérant qui a su qu’il n’y 
avait pas de procès, que la vente serait faite au 
jour indiqué, à moins qu’elle ne fût empêchée 
par quelque obstacle, a droit, s’il n’y en a pas, 
ou s’ils sont levés, de demander la libération 
d’une charge qu'il ne tient qu’au saisissant de 
faire cesser. 

12. Si le saisi offre un gardien solvable, 
et qui se charge volontairement et sur-le- 
champ, il sera établi par l’huissier. (C. pr., 
896.) 

L’huissier peut refuser le gardien , s'il n'a 
les qualités requises. Ainsi, il peut refuser : 

1® Le saisissant, son conjoint, ses parents et 
alliés jusqu'au degré de cousin issu de germain 
inclusivement, et ses domestiques (C. pr., 898), 
afin qu'il n’all aucun intérêt à retarder la vente. 
D’ailleurs, sa présence ou celle de ses proches 
pourrait exciter des rixes avec le saisi. 

Le saisi, son conjoint , ses parents, alliés et 
domestiques, peuvent être établis gardiens, 
mais de leur consentement et de celui du sai- 
sissant. (C. pr., 898.) 

2° On peut refuser celui qui n’est pas capa- 
ble de s’obliger. 

3® Celui qui ne peut s’obliger par corps peut 
être refusé ; car les gardiens judiciaires sont 
soumis à la contrainte par corps. (C. civ., 
2060, 4®.) Ceux qui ne peuvent s’obliger de 
celle manière sont ceux qui ne peuvent être 
condamnés par corps. (F, n® 807.) 

4® Celui qui n’est pas solvable. (C. pr., 896.) 

13. Si le saisi ne présente gardien solvable 
et de la qualité requise, il en est établi un par 
l’huissier (C. pr., 897) (2). 

14. Le procès-verbal doit contenir indication 


(9) L’office de gardien est-il forcé, de telle sort» qu’il 
ne puisse être refusé par celui qui est établi en cette 
qualité?... Le sentiment de* auteur* n’est pas uniforme 
sur ce poiut. Rerriat-Sainl-Prix, dont l’avis est ordi- 
nairement d’un grand poids à nos yeux , est pour l'af- 
firmative. Mais Carré est d’une opinion contraire; et 
les motifs qu’il en donne nous paraissent devoir obtenir 
la préférence. Nous pensons comme lui et comme Mer- 
lin . que la disposition de l'ordonuance de 1667. qui ne 
permettait pas de refuser ccttc fonction , n'ayant pas 
été conservée dans le Code de piocédure civile , elle est 
aujourd'hui purement volontaire. 

L’art 598 ayant limité les causes d’exclusion des 
fondions de gardien . on doit admettre que ceux qui ne 
s'y trouvent point compris peuvent être établis en cette 
qualité. C'est pourquoi il a été jugé par uu arrêt de la 
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du jour de la vente (C. pr., 893), et il doit y 
avoir au moins huit jours entre la signification 
de la saisie au débiteur et la vente ( ibid., 613), 
afin que le debiteur use des moyens juridiques, 
s’il en a, pour empêcher la vente, ou qu’il sa- 
tisfasse le créancier. Si celte indication avait 
été omise dans la saisie, la saisie ne serait pas 
nulle (1); l'omission pourrait se réparer par 
une seconde signification (2); mais elle serait à 
la charge du saisissant , ainsi que les frais de 
garde écoulés jusque-là, comme occasionnés 
par son fait. Argument de l’art. 602, C. pr. 

6. Le procès-verbal doit être fait sans dé- 
placer; il sera signé par le gardien en l’ori- 
ginal et la copie; s’il ne sait signer, il en sera 
fait mention; et il lui sera laissé copie du 
procès-verbal. (C. pr., 899.) 

16. Si la saisie est faite au domicile de la 
partie, copie du procès-verbal lui sera laissée 
sur-le-champ, signée des personnes qui auront 
signé l'original ; si la partie est absente, copie 
sera remise au maire ou adjoint, ou au magis- 
trat qui, en cas de refus d'ouverture des por- 
tes. aura fait faire cette ouverture, et il visera 
l’original. (C. pr., 601.) On voit, par cet arti- 
cle, qu’il faut distinguer deux cas d'absence 
bien différents : le premier est celui où il a 
fallu faire faire l’ouverture; la copie doit être 
laissée au maire ou magistrat; le second, où 
les portes ont été trouvées ouvertes ; on doit 
laisser la copie à un parent ou serviteur, con- 
formément à la règle générale prescrite pour 
tous exploits par l’art. 68, C. pr. (3). 

Si la saisie est faite hors du domicile et en 
l’absence du saisi , copie lui sera notifiée dans 
le jour, outre un jour par trois myriamètres ; 
sinon les frais de garde et le délai pour la vente 
ne courront que du jour de la notification. 
(C. pr., 602.) Tel est le cas où l’on saisit, en 
1 absence, dans une maison de simple rési- 
dence, comme une maison de campagne, ou 
des effets qui sont bors du domicile, ou chez 
un tiers, {f'oy. fortn. 276) (4). 

17. Si les obstacles apportés par des tiers 
(roy. n° 682), au lieu de s’elever avant la saisie, 
s’élèvent pendant qu'on la fait, l'huissier éta- 
blit gardien à ce qui est saisi , sursoit pour le 
surplus des objets réclames seulement, et l'on 
va en référé; le gardien est chargé de veiller h 
ce qu’on ne détourne pas les objets réclamés. 


cour de Metz . du 20 novembre 1818, qu’il n’y avait pas 
lieu à prononcer la nullité d’une saisie de laquelle avait 
été constitué gardien i'un des témoins qui avait assisté 
l’buissicr. (D., 24, 68 ; S., 19, 2, 70.) Mais une femme 
peut-elle être acceptée pour gardienne?... L’art. 2060, 
S 4, du Code civil , qui soumet à la contrainte par corps 
les séquestres, commissaires et autres gardiens, com- 
biné avec l'art. 2066 qui défend de la prononcer contre 
les femmes cl les filles bors le cas de stcllionat , parait 
y faire obstacle. Cependant le contraire a été jugé par 
un arrêt de 1a cour d'appel de Pat u , du 21 prairial 


18. Tout ce qu’on vient de dire ne s’applique 
point à la saisie des bâtiments de mer, pour 
laquelle le Code de commerce prescrit des réglés 
particulières. 

L’art. 200 , C. comm., porte que l’huissier 
énonce dans le procès-verbal les nom , profession 
et demeure du créancier pour qui il agit; le titre 
en vertu duquel il procédé, la somme dont il 
poursuit lepayemenl; l’élection dedomicilefaite 
par le créancier dans le lieu où siège le tribunal 
devant lequel la vente doit être poursuivie, et 
dans le lieu où le navire saisi est amarré ; les 
noms. du propriétaire et du capitaine; le nom , 
l’espèce et le tonnage du vaisseau ; l’énoncia- 
tion et la description des chaloupes, canots, 
agrès, ustensiles, armes, munitions et provi- 
sions; et il doit être établi un gardien. 

Si le propriétaire du navire saisi demeure 
dans l’arrondissement du tribunal, le saisissant 
doit lui faire notifier dans les trois jours copie 
du procès-verbal de saisie, et le faire citer de- 
vant le tribunal, pour voir procéder à la vente 
des choses saisies. 

Si le propriétaire n’est point domicilié dans 
l’arrondissement du tribunal, les significations 
et citations lui sont données à la personne du 
capitaine du bâtiment saisi, ou, en sou absence, 
à celui qui représente le propriétaire ou le ca- 
pitaine; cl le délai de trois jours est augmenté 
d’un jour à raison de deux myriamètres et 
demi (cinq lieues) de la distance de son domi- 
cile. 

S’il est étranger et hors de France, les cita- 
tions et significations sont données ainsi qu’il 
est prescrit par le Code de procédure. Art. 201, 
C. comm. 

19. S’il n’y a pas de meubles, ou qu’jls soient 
insaisissables, ou de trop peu de valeur, l’huis- 
sier le constate par un acte qu'on appelle Pro- 
cès-verbal de carence ( carere , manquer). Il 
est nécessaire de le faire en trois cas : 1° lors- 
qu’on ne peut poursuivre une personne qu’a- 
près en avoir discuté une autre; 2° lorsqu’on 
veut passer à la vente des immeubles d’un mi- 
neur ( voy . n° 662) ; 3° enfin , lorsque le pour- 
suivant agit pour l’intérêt d’un tiers, comme 
un mari pour sa femme, un tuteur pour son 
pupille, afin de prouver qu’il a fait les dili- 
gences nécessaires, et qu’ou uc lui impute pas 
de négligence. 


an xiii , duquel U résulte seulement qu’il n’y a pas lieu 
de pronoocer la cootraiDte par corps contre la femme 
établie gardienne des objets saisis. (S., 5, 2, 70.) 

(1) f'o.r. dans ce sens, Carré, no 2050; Tbomine.n» 661. 
— Contra, Besançon, 26 juin 1824; Chauveau, 19, 474. 

(2) roy. Ibid. 

(3) roy. Carré, n° 2060; Bcrriat, v® Saisie-exécu- 
tion, no 29; Guadeloupe. 23 déc. 1835; S., 57, 1, 835. 

(4i r oy. uu arrêt de la cour d’appel «le Colmar, du 
25 novembre 1814, qui fait l'application de ccl article. 
CL»., 24, 69.) 
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VI. Des devoirs du gardien et de ses droits. 


683. 1 . Ou le gardien est présenté par le saisi, 
ou il est établi par l'huissier. 

2. S’il est présenté par le saisi , il semble 
qu'à l’égard du saisi il n'est qu'un depositaire 
volontaire; car le dépôt volontaire est celui 

ui se forme par le consentement réciproque 
e la personne qui fait le dépôt, et de celle qui 
Je reçoit. (C. civ., 1931.) Si cela était, il fau- 
drait lui appliquer les obligations et les droits 
du dépositaire volontaire, décrits art. 1937 — 
1948 du Code civil. 

Mais il faut décider qu'à l’égard du saisi, il 
est séquestre judiciaire; car celui qui est sé- 
questre de meubles saisis sur un débiteur, est 
séquestre judiciaire (C. civ., 1961), même lors- 
qu'il est donné à une personne dont les parties 
sont convenues entre elles { ibid 1965), 
comme ici où il est convenu entre les parties, 
puisque, par la présentation qu'en fait le saisi 
et l’acceptation tacite qu’en fait le saisissant en 
ne contestant pas, il y a convention tacite en- 
tre eux de lui confier le séquestre. Aussi le 
Tarif, art. 34, lui alloue-t-il ue droit des frais 
de garde, comme on le voit , par cet article qui 
se réfère à l'art. 596, C. pr., lequel ne parle que 
du gardien présenté par le saisi; frais qu’on 
n'aurait pas pu lui accorder de droit si on l'eût 
regardé comme dépositaire purement volon- 
taire, puisque le dépôt volontaire est gratuit 
(C.civ., 1917), à moins qu’il n’ait été stipulé un 
salaire, (Ibid., 1938, 2°.) 

A l'égard des créanciers, ce gardien est forcé 
pour eux , comme il l’est pour le saisi; car ils 
sont forcés de le recevoir s'il est solvable, puis- 
que l’art. 597, C. pr.. ne leur donne droit d’en 
faire établir un par l’huissier que quand le saisi 
n’en présente pas, ou que celui qu’il présente 
n’est pas solvable, ou n'a pas la qualité requise; 
il est donc séquestre judiciaire pour eux, 
comme il l’est pour le saisi. 

3. De ce que le gardien présenté par le saisi, 
ou mis d’office par l’huissier, est séquestre 
judiciaire tant envers le saisi que le saisissant 
et les créanciers, il suit qu’il en a les obliga- 
tions et les droits. 

De ce qu’il en a les obligations, il suit : 

1“ Qu’il doit apporter, pour la conservation 
de la chose, les soius d’un bon père de famille. 
(C. civ., 1963.) Par conséquent il ne doit pas 
sc servir des choses saisies (C. civ*, 1930 et 
C. pr.,603). si ce n'est pour le bien de la chose; 
par exemple, il pourra se servir d'un cheval, 
pour l’exercer seulement; il le doit même pour 
la conservation de la chose. Il ne peut les louer 
ou prêter, à peine de privation des frais de 
garde et de dommages-intérêts, au payement 
d**«qucls il est contraignable par corps. (C. pr., 
603.) 
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3° Que si les objets saisis ont produit quel- 
ques profils ou reveuus, il est leuu d'en comp- 
ter, même par corps. (C. pr., 604, et C. civ., 
1936.) Mais s'il lui a été déposé de l'argent 
(voy. n° ÔS4), il n’en doit aucun intérêt, si 
ce n’est du jour où il a été rois en demeure. 
(C. civ., 1936.) 

3° Qu’il doit représenter les choses saisies, 
soit à la décharge du saisissant pour la vente, 
soit à la partie contre laquelle les exécutions 
ont été faites, en cas de mainlevée de la saisie. 
(C. civ., 1962.) 

4° Enfin, que pour toutes ces obligations, il 
est contraignable par corps (C. civ.; 2060, 4 # ); 
mais il faut qu’elles soient de 500 fr. au moins. 
[Ibid. y 2065, et C., pr., 126.) 

De ce que le gardien a les droits d’un sé- 
questre judiciaire, il suit : 

1° Que le saisissant est obligé de lui payer le 
salaire fixé par la loi (C. civ., 1962), même 
quand il a été présenté par le saisi ; parce qu’il 
a été accordé tacitement parle saisissant, et 
qu’il tient lieu de celui que le saisissant aurait 
établi, qu’il serait obligé de payer. (Ibid.) Ce 
salaire est fixé par Part. 34 du Tarif, par jour, 
pour Paris, à 2 fr. 50 cent.; pour les villes où 
il y a tribunal de première instance, à 2 fr., et 
pour les autres endroits, à 1 fr. 50 cent.; le 
tout pour les douze premiers jours; el ensuite 
pour Paris, à 1 fr. 50 cent.; pour les villes do 
première iustance, à 80 cent., et les autres 
lieux , à 60 cent. Si la Tente n’était pas faite 
dans le délai, et qu’il n’y eût pas eu d'obsta- 
cles, le gardien ne pourrait pas demander d'in- 
demnité pour cette diminution, au saisi ni au 
saisissant, parce que ne demandant sa décharge 
comme il le peut (C. pr., 605) , il consent taci- 
tement à rester pour ce dernier salaire. Mais 
s’il y avait obstacle, il ne souffrirait pas de di- 
minution. 

Le gardien peut exiger le salaire du saisis- 
sant, quand même la vente ne produirait pas 
deniers suffisants, parce qu’il a veille pour ses 
intérêts. C’est pour cela que l’art. 1962, C. civ., 
impose au saisissant l’obligation de le payer. 
S’il n’a pas de quoi subsister, il peut exiger 
l’avance, sans attendre la vente. 

2° Que si la garde exige des frais , comme 
pour nourriture de chevaux , bestiaux, etc., le 
gardien peut exiger que le saisissant les avance, 
sinon demander sa décharge. 

4. Le gardien peut encore demander sa dé- 
charge : 

1° Si la vente n'a pas été faite au jour indi- 
qué par le procès-verbal, à moius qu’elle n’ait 
été empêchée par quelque obstacle (C. pr., 605); 
par exemple, si la femme du saisi, un proprie- 
taire, un usufruitier, ou un vendeur sans terme, 
a réclamé. 

2° S'il s’est écoulé deux mois après la sai- 
sie, quand même il y aurait eu empêchement 
; (C. pr., 603), parce que le gardien ne doit 
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pas être indéfiniment privé de sa liberté (1). 

8. La demande à fin de décharge requérant 
célérité, le tribunal du lieu de la saisie peut y 
statuer, quoiqu'il ne soit pas celui de l'exécu- 
tion. (C. pr., 606, et arg. de l’art. 584, ibid.) 

6. Puisque celle demande tend à faire dé- 
charger des obligations contractées envers le 
saisissant et le saisi, elle doit être dirigée con- 
tre les deux. (C. pr., 606.) 

7. Elle est formée par une assignation en ré- 
féré. (C. pr., 606.) [yoy. fôrm. 277.) 

Il y a des praticiens qui ne demandent cette 
décharge que par provision, sauf, au principal, 
à renvoyer les parties à l'audience; ils se fondent 
apparemment sur l’art. 809. C. pr.. qui dit que 
les ordonnances sur référés ne feront aucun 
préjudice au principal . Mois cette règle géné- 
rale ne s’applique point ici non plus que dans 
les autres cas (2) ou la loi donne le droit pour 
accélérer de statuer définitivement en référé. 
Un a voulu rendre la marche plus rapide, évi- 
ter les frais, et l’on ne serait point parvenu è 
ce but, en permettant deux procédures, l’une 
sur le provisoire, l’autre sur le principal. Aussi 
voit-on que l'art. 606 du Code et l'art. 25 du 
Tarif ne disent pas décharge provisoire y mais 
décharge purement et simplement; et telle a 
été l'intention des commissaires. 

8. Si les parties n’ont moyens valables, les 
conclusions sont adjugées. On signifie l'ordon- 
nance de référé avec sommation aux parties 
d’èlre présentes tel jour au récolement. 

L’art. 606, C.pr.,exigeantque la décharge soit 
demandée contre le saisissant et le saisi, celte 
sommation doit être faite aux deux, quoique 
l’art. 29 du Tarif ne parie que du saisi. Le sai- 
sissant n'a pas moins d'intérêt que lui d’être 
appelé au récolement. {Voy. furm. 278 et 279.) 

9. Le Code de procédure ni le Tarif n’exi- 
gent point la signification de ce procès-verbal : 
il ne doit point être signifie quand le saisi et le 
saisissant y ont assisté; mais s'ils n'ont point 
comparu, il semble qu'il doit être signifie, par 
argument de l'art. 1289, 4°, du Code civil, qui 
veut qu’en cas de non comparution de la part 
du créancier à la consignation, le procès-verbal 
du dépôt lui soit signifié. Ils y ont intérêt, 
pour savoir si le récolement a eu lieu, et quel 
est le nouveau gardien. 


(1) Lorsque le gardien n’a pas usé de la faculté d’ob- 
tenir sa décharge après l'expiration du délai de deux 
mois i dater de l'époque .te la saisie , quel est le ternie 

après lequel ses obligations cessent de plein droit? 

Il a été décidé, sur notre plaidoirie, par un arrél de la 
cour d’appel de Mmes, du 20 décembre 1830. que la 
solution de cette question devait être puisée dans les 
règles generales du droit; que le gardien commuait à 


VII. De ceux qui peuvent s'opposer à la 
vente . 

686. 1. On a vu, n° 682, que la femme du 
saisi en certains cas, celui qui avait la pleine 
propriété des meubles, le nu propriétaire et 
('usufruitier, pouvaient s’opposer à la saisie et 
à la vente. 

Toutes ces personnes peuvent s'opposer lors 
de la saisie, ou après. 

2. Si elles s’opposent lors de la saisie, elles lev 
font sur le procès-verbal; et comme cela forme 
empêchement à la saisie, (voy. n° 683), on va 
en référé, et le juge peut ordonner par provi- 
sion le sursis ou le passer outre à la saisie, 
suivant que le droit est plus ou moins claire- 
ment établi. 

Lorsqu'il ordonne le passer outre à la saisie, 
le réclamant qui veut empêcher la vente, n’a pas 
besoin déformer opposition (comme le prescrit 
l’art. 608, C. pr. , qui n’est que pour la récla- 
mation faite après la saisie), puisque cette op- 
position est consignée sur le procès-verbal : il 
u’a pas même besoin de la dénoncer au saisi et 
au saisissant (ainsi que le prescrit cet article, 
qui ne s’applique qu'à la réclamation posté- 
rieure à la saisie), puisque ces deux personnes 
connaissent celle opposition, la première par 
la copie du procès-verbal de saisie, la seconde 
par l’original. Mais il doit former sa demande 
en réclamation, par assignation libellée; sinon 
le saisissant pourrait faire vendre, cet article 
exigeant celle assignation à peine de nullité. Il 
n’est pas juste en effet que la simple opposition 
sur le procès-verbal de saisie suspende, et que 
le saisissant soit oblige d'aller chercher le ré- 
clamant; c’est à celui-ci, qui doit être prêt, à 
se présenter. Tel est l’esprit du (iode, qui, dans 
toutes les circonstances où une personne ré- 
clame et s’oppose à une opération quelconque, 
oblige le réclamant à poursuivre sa prétention 
devant le juge , sans attendre qu’on aille le 
chercher pour la faire décider. 

Celle demande ne doit point être précédée du 
préliminaire de conciliation, d'après l’art. 49, 
2°, 5°, 3° et 7®, C. pr., qui dispense celles qui 
requièrent célérité et celles en intervention 
(celle-ci est une intervention dans la saisie), 
les dtmaudes en mainlevée de saisie, et les de- 
mandes en general sur les saisies. 

Elle doit être formée dans le delai ordinaire, 


être tenu de représenter les objets saisis toutes les fois 
qu’il en était requis aux termes de l’art. 1963 du Code 
civil; et que sou obligation 4 cel égard n 'était éteiute 
que par le laps du temps Axé par l’art. 3'2G3 du mciM 
Code pour l'extinction de toutes les actions personnelles, 
c’est-à-dire par 30 ans. (I)., 32, 422; S., 22, 9, 247.) 
(2) roy. l’art, oui. 
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l'art. 608, C.pr., n'ayant pas établi un délai plus 
court; mais si aile requiert célérité, le président 
peut, sur requête, permettre d'assigner à bref 
délai. (Ibid. 72.) 

Elle doit être dirigée contre le saisi et le sai- 
sissant (C. pr., 608); tous deux ont intérêt de 
ne pas laisser diminuer le nombre des meubles 
saisis ; elle ne l’est pas contre le gardien 
(tarif 29); il n'a pas d’intérêt (1). 

Enfin, elle doit être libellée, et énoncer les 
preuves de propriété, à peine de nullité. 
(C. pr., 608.) (2). 

Elle est portée au tribunal du lieu de la sai- 
sie. (C. pr., 608.) {foy. form. 281). 

Il est statué sur cette demande comme en 
matière sommaire. (C. pr., 608). 

Si le réclamant succombe, il est condamné, 
s’il y échet, aux dommages-intérêts du saisis- 
sant. (C. pr., 608.) 

3. Si l’opposition est faite après la saisie, elle 
l’est par exploit signifié au gardien. (C. pr., 
608.) ( Voy . form. 280.) 

Cette opposition, non suivie de demande, 
n'empêcherait pas la vente par les raisons ex- 
posées page précédente. On doit donc la dé- 
noncer au saisi et au saisissant. Tout ce qu'on 
vient de dire touchant l’opposition formée lors 
de la saisie s'applique ici. 

VIII. De ceux qui ne peuvent pas former 

opposition à la vente , mais seulement sur 

te prix. 

687. 1. Avant le Code de procédure, des 
tiers, autres que ceux désignés n®7, pouvaient 
former opposition à la vente. 

Ces tiers étaient ou des créanciers du saisi, 
ou des affidés apostés par lui pour retarder la 
vente. 

S’ils étaient créanciers, ils n’avaient pas d'in- 
térêt à empêcher la vente; au contraire, il leur 
importait qu’elle se fil pour accélérer leur 
payement ; celte opposition n'aurait donc pas 
dû avoir lieu : elle était encore moins admissi- 
ble de la part des affidés qui n’avaient que des 
motifs illégitimes. 

Cette opposition, de quelque part qu’elle 
vint, occasionnait des lenteurs et des frais en 
pure perte. Elle était signifiée au gardien, qui 
la dénonçait au saisissant, lequel, en vertu 
d’une ordonnance sur requête, assignait l’op- 


(1) Foy. Metz, 19 juin 1819. (S., 20, 2. 31.) 

(2) I,« lier» qui agit comme propriétaire des objets 
saisi’, ue peut , comme le saisi , se pourvoir en nullité 
de la saisie; l'action en revendication est la seule voie 
qui lui so t ouverte par la loi. (Br.. 3 jtiill. 1809; D., 24, 
83; S., 15, 2, 75.) La demande en revendication de la 
propriété des objets saisis doit être justifiée par des 
actes ayant acquis date certaine à une époque antérieure 
à 1a saisie ; les actes privés dont la date n'aurait été 


posant à bref délai, pour voir ordonner le pas- 
ser outre à la vente. Si l’oppusaut faisait dé- 
faut, ou si, se présentant, il n’était que 
créancier, on ordonnait le passer outre. La 
vente pouvait encore êlre arrêtée par un second 
opposant, contre lequel il fallait faire les 
mêmes poursuites : ce n’était ordinairement 
que sur une troisième opposition qu’on ordon- 
nait le passer outre, nonobstant oppositions 
faites ou à faire. Toutes ces procédures occa- 
sionnaient des frais et des longueurs dont la 
fin était de consumer inutilement les effets 
saisis, comme je l’avais observé dans mes 
éditions antérieures h la révolution, où j’avais 
proposé d’établir que le créancier ne pour- 
rait opposer que sur le prix, parti admis pour 
l’art. 609, C. pr., qui dit que les créanciers du 
saisi ne pourront former opposition que sur 
le prix. 

2. Cet article disant : « Les créanciers, pour 
quelque cause que ce soit, « le propriétaire ou 
principal locataire y est compris. Autrefois il 
pouvait s’opposer réellement à la saisie et h la 
vente, parce qu’on pensait que les frais qui 
sont privilégiés pouvant absorber le prix, il 
lui importait que le locataire fût conservé dans 
la faculté de disposer deses meubles à l’amiable, 
pour payer ses loyers; et l’on n’obtenait le 
passer outre qu'à la charge, par le saisissant , 
de s’obliger à faire vendre les effets à tel et si 
haut prix que les loyers fussent payés. Cet ar- 
ticle excluant toute distinction entre les créan- 
ciers, le propriétaire ou principal locataire ne 
pourrait empêcher la vente : il en serait ainsi , 
â plus forte raison, de tous créanciers privilé- 
giés , puisque leurs privilèges ne passent 
qu’après celui des loyers. Cela ne nuit pas à ce 
propriétaire ou principal locataire. Les frais de 
saisie et de vente, à la vérité, passent avant lui 
sur le prix , parce que c’est à ces frais qu’il 
doit le prix sur lequel il sera payé , et que si 
l’on n’eût pas fait saisir et vendre, il eût été 
obligé de le faire pour être payé. Mais les frais 
de poursuite de la distribution entre les créan- 
ciers ne passent qu’après lui (C. pr., 662); 
parce que les loyers devant, être payés avant 
tout , cette distribution et les frais qu’elle oc- 
casionne sont absolument inutiles à son égard. 
Ainsi, la vente ne lui faisant aucun préjudice, 
il ne peut l’empêcher (3). 

3. Tout créancier du saisi a droit de former 
cette opposition, non-seulement pour creances 


fixée par leur enregistrement qu’après l'exécution , ne 
produiraient pas cet effet. (Pari*, 18 nov. 1809, et 
12 janv. 1822). Cette demande doit être signifiée au do- 
micile réel du créancier saisissant , et non à celui qui a 
été par lui élu dans le commandement préalable à la 
saisie. Cette élection n'eti établie qu'en faveur du dé- 
biteur saisi. (Mmes, 29 nov. 1816; cass., 3 juin 1812; 
S., 12, I. 362.) 

(3; Cass., 16 août 1814. (D., 17, 39; 8., 15,93.) 
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échues, mais pour celles à termes ou condition- 
nelles. 

1° Si le terme est accorde par justice, l'arti- 
cle 124 du Code de procédure dit que le débi- 
teur ne pourra jouir du délai accorde, si ces 
biens sont vendus à la requête d'autres créan- 
ciers. 

2“ Si le terme est conventionnel, l’art. 1188 
du Code civil dit que le débiteur ne peut en 
réclamer le bénéfice lorsqu'il a fait faillite, 
parce que l’espérance de solvabilité qui a servi 
de fondement à la stipulation du terme s’éva- 
nouit. Or, un débiteur, même non commerçant, 
dont les meubles vont être vendus, doit être 
assimilé à un failli. 

3° Si la créance est conditionnelle, l'art. 1180, 
C. civ., permettant au créancierde fairedes actes 
conservatoires avant que la condition soit ac- 
complie, il peut faire celle opposition; mais, 
s'il touche son payement, il donnera sûreté de 
rapporter, si la condition ne s’accomplit pas : 
on pourra même lui refuser son payement, en 
lui donnant sûreté de le payer, si cette condi- 
tion s'accomplit. 

4° Quant à la forme de l'opposition, la lot 
exige quatre choses : 

I e Qu’elle contienne les causes. (C. pr., 609.) 
Ainsi, on ne peut la former pour moyens à 
déduire; on doit énoncer le titre ou la per- 
mission. 

2° Qu’elle contienne élection de domicile 
dans le lieu où la saisie est faite, si l'opposant 
n'y est pas domicilié (C. pr., 609); afin que le 
saisi puisse l'assigner en cet endroit, et ne soit 
pas obligé d'aller l’assigner au loin s’il veut 
demander la mainlevée , et pour que le pour- 
suivant, lorsqu’il poursuivra la distribution des 
deniers, lui fasse la sommation de produire ses 
titres. 

3° Qu’elle soit signifiée au saisissant (C. pr., 
609), par deux motifs : le premier, afin qu’il 
n'accorde pas des délais au saisi, ni qu'il ne lui 
donne pas mainlevée ; ce qu’il peut faire jus- 
qu’à celte opposition , parce que la saisie ap- 
partient à lui seul. Par l'opposition, l’opposant 
devient partie dans la saisie, et le saisissant ne 
peut plus en disposer au préjudice de l'oppo- 
sant. Le second motif, afin qu’d appelle l’oppo- 
sant à la distribution. 

4° Qu'elle soit signifiée. à l’huissier ou autre 
officier chargé de la veute (C. pr., 609), autre- 
ment cet officier, ne connaissant pas l'oppo- 
sant, pourrait remettre les deniers au saisi et 
au saisissant, s’ils étaient d’accord. 


(i) Quoique l’art. 584 semble n’avoir prescrit l’élec- 
tion de domicile , quand le saisissant ne demeure par 
dans la commune, qu’en faveur du debiteur, en di- 
sant que le débiteur pourra faire à ce domicile t lu 
toutes »ifcu;üc;ittons, néanmoins clic profile à scs ctéjii- 


L’opposition peut être formée avant , pen- 
dant ou après la vente. 

Si elle l’est avant, elle ne peut être signifiée 
qu’au saisissant , puisqu'on ne sait pas encore 
quel est l’officier qui vendra ; mais lorsqu’on 
fera la vente, ou quelle sera faite, il faudra 
dénoncer celte opposition à cet officier; ainsi, 
il faudra deux exploits. 

Si elle l’est pendant ou après la vente , elle 
peut être signifiée à l’officier et au saisissant par 
un seul exploit. 

La signification faite à l’huissier ou autre 
officier doit être visée par lui. (Loi du 27 ven- 
tôse au ix, art. 3 et 4, et C. pr., 1039.) 

L’énouciation des causes, l'élection de do- 
micile, la signification au saisissant et à l'offi- 
cier doivent être faites à peine de nullité des 
oppositions , et des dommages-intérêts contre 
l’huissier, s’il y a lieu. (C. pr., 609.) [Voy. for- 
mule 282) (1)-(2). 

Le créancier opposant ne peut faire aucune 
poursuite, si ce n'est contre la partie saisie , et 
pour obtenir condamnation (C. pr., 610), bien 
entendu lorsque son litre n’est pas productif 
d'intérêts , et n’est pas exécutoire; s'il l’était , 
il ne pourrait pas obtenir de jugement, si ce 
n’est pour avoir hypothèque , lorsque le titre 
n’en confère pas. 

La raison pour laquelle l’opposant ne peut 
faire aucune poursuite, est qu’il n’a rien à dire 
jusqu'à la distribution des deniers ; ce ne sera 
qu’alors qu’il pourra poursuivre pour être col- 
loqué, et parler si on lui conteste sa créance. 

Par le même motif, les créanciers ne peuvent 
faire non plus jusque-là aucune poursuite con- 
tre lui, sauf à discuter les causes de son oppo- 
sition lors de la distribution des deniers. (C. pr., 
610.) On verra, $ V de cette section, les formes 
de cette distribution. , 

IX. De la demande en nullité de la saisie, et 
des oppositions par le saisi. 

688. 1. On a vu , n° 680 , quels obstacles le 
saisi peut opposer à la saisie, et en quels cas 
on pouvait passer outre, sauf à statuer ensuite. 

Si l’on a passé outre, et que le débiteur sou- 
tienne qu’il n’y avait pas lieu à saisir, il peut 
demander la nullité de la saisie. 

2. Celte demande peut être fondée sur des 
vices de forme ou sur des vices de fond. 

1° Les vices de forme sont ceux oui résul- 
tent de ce que le jugement en vertu duquel est 
faite la saisie est nul , n’est pas exécutoire, ou 


cieri , parce que les raisons qui l’ont fait établir leur 
sont applicable». — Conirà, cass., 3 juin 1813, et Nî- 
mes , 39 nov. 1816. (Note de l’auteur.) 

(3} On la signifie à l'ol licier par exploit séparé, si 
clic a été sigoifiéc au saisissant. (A oie de l’auleur.) 
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que l*expédilion n’est pas en règle, qu que la 
saisie n’a pas été précédée ou accompagnée des 
formalités exigées par la loi (r. g. si le juge- 
ment n’a pas été signifié, ou si la signification 
était nulle); de ce que le saisi était incapable 
de se défendre sur celle exécution, étant mineur 
ou interdit, sans tuteur ou curateur ; de ce que 
cette exécution a été faite un jour de fête ou de 
dimanche; «le ce qu’elle l'a été au préjudice des 
obstacles détaillés ci-devant , pages 2 et sui- 
vantes, comme lorsqu’il y avait opposition au 
jugement ou un appel suspensif, etc. 

Lorsqu’il y a un vice de cette espèce, s'il est 
léger, et tel que celui qui l’oppose paraisse en 
user pour chicaner, les juges doivent y avoir 
tel égard que de raison ; s’il est bien fondé, ils 
peuvent, en annulant la saisie, condamner le 
saisissant en des dommages-intérêts, suivant 
les cas. 

Les vices de fond sont ceux qui s’opposent 
contre le fond de la prétention décidée par le 
jugement en vertu duquel on a saisi : v. g . si 
l'on a acquitté les condamnations ; si l'on a 
terme; si ces condamnations sont accordées 
sous une condition non échue; si le jugement 
prononce une condamnation non liquide, ou 
qu’il astreigne celui en faveur de qui il pro- 
nonce à faire une chose avant de le faire exécu- 
ter, ou en le faisant exécuter; si ces condamna- 
tions sont proscrites ou anéanties par un autre 
jugement , comme si un jugement est réformé 
sur opposition ou appel. Dans tous ces cas, et 
dans tous les autres où l’on peut, par des rai- 
sons tirées du fond, combattre la saisie , si le 
juge trouve les moyens valables, il déclare la 
saisie nulle et injurieuse, et condamne le saisis 
sanl en des dommages-intérêts proportionnés 
au tort qui en est résulté. 

Comme il s’agit là du fond, la connaissance 
en appartient au tribunal d'exécution , et non 
au tribunal du lieu de la saisie, s’il est autre. 
(C. pr.,854.)(F.n<» 058.) 

3. La manière de demander la nullité diffère 
suivant les deux cas qu’on va voir. 

1° Si l’exécution est faite en vertu d’un juge- 
ment, que ce jugement ait été rendu par le tri- 
bunal chargé de l’exécution, et que l’exécution 
ait lieu dans l’année de la prononciation du 
jugement, l’art. 1038, C.pr., ayant décidé que 
l’avoué qui occupait lors de ce jugement sera 
tenu d’occuper sur l’exécution , la demande 
en nullité peut être formée par requête d’a- 
voué. 

2° Mais si l’exécution se fait en vertu d’un 
acte, ou si, étant Faite en verlud’un jugement, la 
connaissance de l’exécution n'appartient pas au 
tribunal qui l'a rendu (r oy. n°059), ou si enfin 
la connaissance lui appartenant, il y a plus d’un 
an que le jugement est rendu , la demande en 
nullité doit être formée par exploit. Si le cas 
requiert célérité, on pourra, en vertu de per- 
mission, assigner à bref délai. 
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5. Sur celte demande, la nullité est pronon- 
cée ou rejetée. 

1° Si elle est prononcée, on peut adjuger des 
dommages-intérêts, ce qui est à l’arbitrage des 
juges qui doivent peser les circonstances; de 
sorte que s’il ne parait point qu’il y ait intention 
de vexer de la part du créancier , ou s’il n’y a 
eu que violation de forme, que le saisi soit 
toujours débiteur, on n’en accordera point, ou 
l’on n'en accordera que de modiques; tandis 
que s’il y a eu intention de vexer, ou si le saisi 
n’est point débiteur, on en accordera de pro- 
portionnés aux circonstances : argument de 
l’art. 799, C. pr., qui , prévoyant le cas où un 
emprisonnement, lequel préjudicie plusqu’une 
saisie, est déclaré nul, ne dit pas que le créancier 
sera condamné aux dommages-intérêts , mais 
seulement qu’il pourra l’être ; ce qui laisse la 
disposition à l’arbitrage du juge. 

La nullité de la saisie , pour quelque cause 
qu’elle soit prononcée (soit pour vices de forme, 
soit pour vices de fond), n’emporte point 
la nullité des oppositions : argument de l’arti- 
cle 796, C. pr., qui le décide en faveur des 
recommandations lorsque l’emprisonnement 
est déclaré nul (1). 

Ainsi, malgré cette nullité, un opposant peut 
poursuivre la vente, mais sous les cinq obser- 
vations qu’on va faire. 

La première est que la vente étant une con- 
trainte, l’opposant doit avoir titre exécutoire ; 
si donc tous 1rs opposants n’en avaient pas, ils 
ne pourraient poursuivre qu’ils n’eussent obtenu 
jugement : argument de l’art. 612, C. pr., qui, 
dans le cas de négligence de la part du saisis- 
sant de faire vendre dans le délai, ne donne le 
droit de prendre sa place qu’à l'opposant ayant 
titre exécutoire. 

La seconde est que l’opposition, étant une 
saisie, doit être signifiée au saisi pour poursui* 
vre la vente. Arg. desart. 601 et602, C. pr.,qtit 
exigent la signification de la saisie au debiteur. 

La troisième est qu’il doit y avoir au moins 
huit jours francs entre la signification de l’op- 
position et celle de la vente. Arg. de l'art. 615 , 
C. pr., qui l’exige pour la saisie. 

La quatrième est que l’opposant n’est pas 
tenu de demander la subrogation; il peut faire 
procéder au recolement des effets saisis, sur 
la copie du procès-verbal de saisie, que le gar- 
dien sera tenu de représenter, et de suite à la 
vente. Arg. de l’art. 612, C. pr., qui le décide 
ainsi en faveur de l’opposant contre le saisissant 
négligent. 

La cinquième est que si plusieurs opposants 
veulent poursuivre la vente, la préférence ap- 
appartient, non 'a celui qui a la créance la plus 


(1) Contrà, Rcrriat. p. 378, lit. de la Saisie- exé- 
cution, uot • 47 ; Tbomine , n» 670. 
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favorable ou la plus forte, ni même à celui qui 
a signifié son opposition le premier, mais à 
celui qui a fait récoler le premier , comme plus 
diligent. Dans le cas où plusieurs arriveraient 
en même temps pour ce récolement, la pré- 
férence appartiendrait â l'opposant le plus 
ancien en signification , et en cas de concur- 
rence de date de signification, au créancier le 
plus ancien opposant, et enfin, en cas de con- 
currence, h celui qui paraîtrait avoir le plus 
d'intérêt de faire vendre. 

2° Si la demande en nullité est rejetée , on 
ordonne le passer outre à la vente. 

XI. Du délai qu'il doit y avoir entre la sai- 
sie et la vente ; poursuites contre le saisis- 

sont s'il ne fait vendre. 

6S9. 1. Il doit y avoir au moins huit jours 
francs entre la signification de la saisie au dé- 
biteur et la vente (C. pr., 613), afin que le dé- 
biteur se pourvoie s’il a moyens pour le faire, 
sinon qu’il fasse ses derniers efforts. La signi- 
fication est faite h l’instant de la saisie , si l’on 
saisit au domicile de la partie ( ibid . 601), et 
après, par un acte séparé, si on saisit hors du 
domicile. (Ibid., 602) (1). 

Lecréancier ne peut donner un moindre délai, 
maisilpeuten donner unpluséloigné,soitpar!e 
procès-verbal de saisie, soit après; l’art. 593, 
C. pr., qui l’oblige à y indiquer le jour de la 
saisie quand elle est faite b domicile, et l’art. 602, 
ibid., qui exige cette indication par un acte sé- 
paré lorsque la saisie est faite hors du domicile, 
n’astreignent pas le créancier â indiquer le 
neuvième jour franc après la signification. Ce- 
pendant , s’il survient des opposants qui aient 
.titres exécutoires, ils peuvent forcer à vendre 
après la huitaine de la signification de leurs 
oppositions au saisi , parce que dès lors leurs 
oppositions valent saisie. Arg. de l’art. 611, 
C. pr., qui dit qu’en cas de la saisie des effets 
omis, le premier saisissant peut être sommé de 
vendre dans huitaine. 

2. Faute par le saisissant de vendre dans le 
délai, tout opposantayanl titre exécutoire peut, 
sommation préalablement faite au saisissant, 
et sans former aucune demande en subroga- 
tion, faire procéder au récolement des effets 
saisis, sur la copie du procès-verbal de saisie, 
que le gardien sera tenu de représenter, et de 
suite à la vente. (C. pr., 612.) 

11 fout avoir litre exécutoire. L’opposant doit 
avoir signifié son opposition au saisi; il ne 
peut faire vendre qu’après huitaine de cette si- 
gnification. On ne demande pas la subrogation 
comme ou le faisait autrefois, ce qui occasion- 


(1) Foy. Colmar, 23 novembre 1814 , indiqué ci- 
devant. 


nait des frais en pure perte; on n’est astreint 
qu’à la sommation suivante. ( Voy . form. 284.) 

Si plusieurs opposants veulent poursuivre la 
vente , appliquez la cinquième observation ci- 
dessus. 

XII. Des poursuites et actes à faire par le 
saisissant après ta saisie , pour parvenir 
à ta vente. 

1 690. 1. Si la vente se fait au jour indiqué, il 
n’est pas besoin de la faire signifier au saisi. 

Mais elle peut se faire à un jour autre que 
celui indique : elle peut se faire avant, comme 
dans le cas désigné ci-dessus, 1; après, comme 
lorsque le saisissant a remis la vente à un jour 
plus éloigné, n’étant pas pressé, soit par mé- 
nagement pour le saisi, soit pour autre cause, 
ou parce qu’il est survenu des difficultés : alors 
le saisi doit être appelé avec un jour d’inter- 
valle, outre un jour par trois myriamètres, en 
raison de la distance du domicile du saisi, et 
du lieu où ieÿelfets seront vendus. (C. pr.,614.) 
(V. n° 692.) 

2. Les opposants ne sont point appelés à la 
vente (C. pr. , 613) : autrefois il» l'étaient, et 
l’on a déclaré nulle» des vente» faite» sans 
qu’il» eussent été appelés, comme on le voit par 
arrêt du 19 décembre 1727, rapporté dans 
Denizart, au mot Vente de meubles, quoique 
aucune loi n'exigeât cet avertissement. Cela 
était fondé sur ce nue les ventes n’étant pas 
annoncées alors par des placards, les créanciers 
avaient intérêt de savoir les jour , heure et lieu 
de la vente pour y enchérir et y faire trouver 
des enchérisseurs; mai» aujourd’hui que le 
public est averti par des placards, comme on 
va le voir, cette signification est inutile. 

3. S’il s’agit de meuble» et effets autres que 
vaisselle d’argent, bague» et joyaux de la valeur 
de 500 francs au moins, ou bâtiments de mer, 
la vente doit être annoncée un jour auparavant, 
de deux manières. 

La première , par quatre placards au moins, 
affichés, le premier, au lieu où sont les effets; 
un second, à la porlede la maison commune; 
un troisième, au marché du lieu : s'il n’y en a 
pas, au marché voisin ; un quatrième, à la porte 
de la justice de paix. Et si la vente se fait dans 
un lieu autre que le marché ou le lieu où sont 
les effets, un cinquième placard sera apposé au 
lieu où se fera la vente. (C. pr., 617.) Ces pla- 
cards indiqueront les lieu , jour et heure de la 
vente, et la nature des objets sans détail parti- 
culier. {Ibid. 618.) (Voy. form. 287). 

L’apposition doit être constatée par exploit, 
auquel est annexé un exemplaire du placard. 
(C. pr., 619.) Par cet acte, l’huissier atteste que 
l’apposition a été faite aux lieux désignés par 
la loi. sans les détailler : argument de l'arti- 
cle 683 , ibid., qui le décide ainsi pour les pla- 
cards en saisie immobilière. (Voy. form. 288.) 
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Ce procès-verbal ne iloil point èlre notifié, 
comme le prescrit l’art. 687, C. pr., en saisie im- 
mobilière, l’art. 59 du Tarif ayant dit qu'il n’eu 
serait point donne copie : il ne doit poiot non 
plus être visé par le maire, comme le veut cet 
art. 687 en saisie réelle, le Code ni le Tarif ne 
le prescrivant pas , et n’accordant à l'huissier 
aucune vacation pour obtenir ce visa. 

La seconde maniéré d’annoncer la vente, est 
la voie des journaux dans les villes où il y en a. 
(C. pr., 617.) Il est justifié de celte insertion 
par la feuille contenant celte annonce avec la 
signaturederimprimeur, légalisée parle maire: 
argument de l’art. 685, ibid., qui le prescrit 
pour les saisies immobilières. 

4. Pour la vaisselle d’argent, bagues et joyaux 
de la valeur de 300 francs au moins, la vente 
doit être annoncée aussi de deux manières. 

La première, par des placards apposés en la 
forme ci-dessus. (C. pr., 621.) 

La seconde diffère suivant la distinction qu’on 
ra faire : 

S’il y a journal, on fait faire trois insertions 
au journal, comme pour les barques, chalou- 
pes, etc.; répétées trois fois dans le mois qui 
précède la vente. (C. pr., 621.) 

S’il n'y a pas de journal, on fait trois expo- 
sitions, soit au marché , suit daus l’endroit où 
sont ces effets. (C. pr., 621.) 

5. S’il s’agit de barques, chaloupes et autres 
bâtiments de mer, du port de dix tonneaux et 
au-dessous , bacs, galiotes, bateaux et autres 
bâtiments de rivière, moulius et autres édifices 
mobiles, assis sur bateaux ou autrement, la 
vente doit être annoncée de deux manières. 

La première, par quatre placards au moins, 
conformément à ce qui vient d'être dit ci-des- 
sus , 3 , pour les meubles et effets , qu’il faut 
appliquer ici. (0. pr., 620.) 

La seconde diffère suivant les lieux. 

Daus les villes où il s'imprime des journaux, 
elle consiste dans l’insertion au journal, de 
l’annonce de la vente, laquelle sera répétée trois 
fois dans le cours du mois précédant la vente 
(C. pr., 620); ce qu'on a dit ci-dessus, 3, s’ap- 
plique ici. 

Dans les endroits où il ne s’imprime pas de 
journal , il doit être fait, à trois divers jours 
consécutifs, trois publications au lieu où sont 
les objets. La première ne peut èlre faite que 
huit jours au moins après la signification de la 
saisie. (C. pr., 620.) La troisième peut être 
faite lors de la vente, et suivie immédiatement 
de la vente, puisque l'art. 41 du Tarif dit 


(1) Le Code de corara. (art. 207) a apporté de* chan- 
gement» aux formalité' qui doivent précéder la vente 
des barques . chaloupe», et autres bâtiments du port 
de dht tonneaux et au-dessous. I.a publication des ob- 
jets mis en vente doit être faite sur le quai pendant 
trois jour» consécutif» , avec affiche au tuât, ou, â dé- 


qu'clle est comprise dans la vacation de 
vente (1). 

6. Si la vente a pour objet un bâtiment dont 
le tonnage soit au-dessus de dix touneaux, la 
vente est annoncée de trois manières. 

La première, par trois criées et publications 
des objets en vente : elles sont faites consécu- 
tivement de huitaine en huitaine à la bourse et 
dans la principale place publique du lieu où le 
bâtiment est amarré. (C. comm., art. 202.) 

Ces criées doivent désigner les nom, profes- 
sion et demeure du poursuivant, les titres en 
vertu desquels il agit, le montant de la somme 
qui lui est due, l’élection de domicile par lui 
faite dans le lieu où siège le tribunal, et dans le 
lieu où le bâtiment est amarré; les nom et do- 
micile du propriétaire du navire saisi ; le nom 
du bâtiment; et s’il est armé ou en armement, 
celui du capitaine, le tonnage du navire, le lieu 
où il est gisant ou flottant, le nom de l’avoué 
du poursuivant, les jours des audiences aux- 
quelles les enchères seront reçues. (C. comm. , 
204.) 

La seconde, par des affiches qui doivent être 
apposées dans les deux jours qui suivent cha- 
ue criée, et qui sont apposées au grand mât 
u bâtiment saisi, à la principale porte du tri- 
bunal devant lequel on procède, dans la place 
publique et sur le quai du port où le bâtiment 
est amarré, ainsi qu’à la bourse de commerce. 
(C. comm., 203.) 

La troisième, par un avis inséré dans les pa- 
piers publics imprimés dans le lieu où siège le 
tribunal devant lequel la saisie se poursuit; et 
s’il n'y en a pas, dans l’un de ceux qui sont 
imprimés dans le département. (C. comm., 203.) 

Ces affiches doivent contenir les mêmes dési- 
gnations que les criées. (C. comm., 204.) 

7. Avant la vente, on doit faire un procès- 

verbal de récoleineut, lequel ne doit contenir 
aucune énonciation des effets saisis, mais seu- 
lement de ceux en déficit, s’il y en a. (C. pr., 
616.) L’huissier est assisté de témoins. (Tarif, 
art. 37.) ' 

On a vu , n° 685, que l’huissier ne devait pas 
être assisté de témoins pour le procès-verbal de 
récolement contenant la décharge du gardien 
avec établissement d’un nouveau. Au contraire, 
dans le procès-verbal de récolement dont il 
s’agit ici, l’huissier doit être assisté de témoins. 
La raison de la différence est que, dans le pre- 
mier cas, l’huissier n’ayant affaire qu’au gar- 
dien et non au saisi, ne peut craindre ni résis- 
tance ni violence; tandis que dans le second 


faut . eu autre lieu apparent du bâtiment , et à la porte 
du tribunal devant lequel la vente etl poursuivie. Il 
doit être observé un délai de huit jour» franc», entre 
la lignification .le la saisie et la vente. II faudra donc 
combiner, dans IVxécolion . l'artlele que. nous venons 
de citer avec l'art. 620 du Code do procédure civile. 
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cas, où il s’agit (le l’enlèvement et transport 
des effets , il peut être nécessaire qu’il lui soit 
prêté main-forte pour empêcher la résistance 
et le divertissement des effets de la part du 
saisi. (Voy. fortn. 289.) 

Si la vente est faite par l’huissier qui fait le 
récolement et l’enlèvement, comme dans les 
endroits où il n’y a pas de commissaire-priseur, 
l'huissier , aprèfc avoir déchargé le gardien, se 
charge des effets , les fait enlever, et le con- 
state. 

Le Tarif , art. 37 , porte qu'il n’est point 
donné copie : le gardien paraîtrait cependant 
avoir droit d’en exiger une, puisque ce procès- 
verbal contient sa décharge : mais comme il 
contient en même temps enlèvement et vente , 
qu’il n’est fait du tout qu’un seul et même pro- 
cès-verbal dont il y a minute, cette minute qui 
reste entre les mains de l’officier qui fait la 
vente, fait la preuve de la décharge du gardien, 
et si on la lui contestait, il la prouverait par un 
extrait de ce procès-verbal. 

Si la vente se fait par un autre que l’huissier 
qui fait l’enlèvement , celui-ci peut décharger 
le gardien et se charger des meubles, pour les 
représenter à la vente. A Paris, le gardien reste 
chargé jusqu’à la vente, assiste à la représen- 
tation , et est déchargé au fur et à mesure que 
l’on vend. 

Si, lors de l’enlèvement, il survient à la vente 
un obstacle qui empêche la vente, soit de la 
part du saisi , comme lorsqu’il forme opposi- 
tion au jugement faute de comparaître (ce qu’il 
peut faire jusqu’à la vente (C. pr.. 139), auquel 
cas il empêche la vente ( ibid ., 162), soit de la 
part des tiers. 

Lorsque l’obstacle vient du saisi , par cette 
opposition on doit attendre la huitaine que 
l’art. 162, C. pr., lui donne pour réitérer cette 
opposition par requête ; s’il ne le fait dans ce 
délai, l’exécution, c’est-h-dire la vente, peut 
être faite sans qu’il soit besoin de la faire or- 
donner [ibid., 162); s’il réitère son opposi- 
tion , on ne peut faire vendre qu'il n’en soit 
débouté. 

Quand l’obstacle vient de tiers, et qu’il s'est 
pourvu en la forme déterminée par là loi , il 
faut attendre que son opposition soit jugée, 
pour passer outre; mais si , n’ayant pas eu le 
temps d’observer cette forme , parce qu’il n’a 
appris qu’au moment même de l'enlèvement ou 
de la vente qu’on allait vendre les objets qui 
lui appartiennent , il forme opposilion , il peut 
arrêter par cette simple opposition; l'officier 
chargé de la vente peut la recevoir par une 
simple déclaration sur son procès-verbal, sui- 
vant l’art. 3 de la loi du 27 ventôse an ix, qui 
dit que les commissaires-priseurs pourroul 
recevoir toute déclaration concernant les ven- 
tes : si l’opposant ne suit pas sur son opposi- 
tion, cet officier peut, d'après cet article, in- 
troduire devant les autorités compétentes tous 


référés auxquels son opération donne lieu , et 
citer à cet effet les parties intéressées devant 
ces autorités. Ainsi on pourra assigner cet op- 
posant en référé, pour voir ordonner le passé 
outre. 

XIII. De la vente et de ses formalités. 

691. La vente et ses formalités diffèrent, 
suivant la nature des objets à vendre, qui sont 
des meubles et effets, ou de la vaisselle, des 
bagues et joyaux valant 3,000 francs, ou des 
bâtiments de rivière. 

Formalités pour tes meubles et effets. 

692. 1. La vente sc fait au plus prochain 
marché public. (C. pr., 617.) 

Elle peut se faire en un autre lieu plus avan- 
tageux . mais avec permission du tribunal. 
(0. pr., 617.) Celte permission se demande par 
requête (Tarif, 76). Elle s’accorde par ordon- 
nance (1). On permet de vendre, soit dans une 
salle de vente , soit dans les lieux où sont les 
objets, parce qu’ils se vendront mieux, ou 
qu’il y aurait à craindre des dégradations, si on 
les transportait sur le marché. ( Voy. form. 
286.) 

La loi ne dit pas si la requête sera répondue 
d’une ordonnance, ou d'un jugement. Il faut, 
dans le silence de la loi , observer la forme 
qu’elle prescrit dans les differents cas où l'on 
demande au tribunal une décision strr requête, 
comme dans les cas d’absence, homologation 
d’avis de parents, etc., c’est-à-dire que sur 
celte requête, le président rend ordonnance 
qu’il en sera fait rapport. 

Sur le rapport intervient jugement. 

2. Quand la vente se fait sur le marché, elle 
a lieu aux jour et heure ordinaires du marché, 
ou un jour de dimanche. (C. pr., 617.) Si elle 
se fait ailleurs, elle a lieu aux jour et heure 
qu’on estime les plus convenables. 

3. La vente se fait par huissier, à moins qu’il 
n’y ait des commissaires-priseurs établis dans 
le lieu, comme à Paris, où ils ont le droit exclu- 
sif de le faire, suivant l’art. 1 er de la loi de leur 
création, «lu 27 ventôse an ix, lequel leur donne 
la concurrence pour les ventes qui se font dans 
le département de la Seine. L'article 2 défend 
à tous particuliers et à tous officiers publics de 
s’immiscer dans ces ventes, à Paris, à peine 
d’amende qui ne pourra exceder le quart du 
prix des objets prisés ou vendus. Dans les 
autres villes où il y a des commissaires-pri- 
seurs créés par la loi du 28 avril 1816, art. 81), 
ils ont le droit exclusif de faire les ventes 
dans les chefs-lieux de leur établissement, 


(I) Carré, 5087. — Conh à , liaulefeuiltc , p. 338. 
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et la concurrence avec les autres officiers mi- 
nistériels dans l’étendue de leur arrondisse- 
ment. 

4. Le procès-verbal doit constater la pré- 
sence ou le défaut de comparution de la partie 
saisie. (C. pr., 623.) Il n’est nommé aucun offi- 
cier pour la représenter (Tarif, 40), si elle est 
absente. 

b. L’adjudication est faite au plus ofFrant. 
(C. pr., 624.) 

Les commissaires-priseurs et huissiers doi- 
vent faire mention, dans leurs procès-verbaux, 
des noms et domiciles des adjudicataires; ils 
ne peuvent recevoir d’eux aucune somme au- 
dessus de l’enchère, à peine de concussion. 
(C. pr., 6255.) 

6. L’adjudicataire doit payer comptant. 
(C. pr., 624.) 

Faute de payement, l’effet sera revendu sur- 
le-champ à la folie enchère de l’adjudicataire. 
(C. pr., 624.) Il n’est pas besoin d’ordonnance, 
l’officier est en quelque sorte juge en ce point. 

1° Si l’effet est revendu plus, le premier ad- 
judicataire n’a point l’excédant. (Argum.de 
l’art. 744, C. pr., pour les ventes immobilières.) 
11 n'a point été propriétaire, puisque le do- 
maine ne lui était déféré que sous la condition 
de payer, et que la condition a manqué. 

L’excédant est payé aux créanciers, et si les 
créanciers sont désintéressés, à la partie saisie. 
(C. pr., 744, arg.) 

2° Si le meuble est vendu moins, il est tenu 
de la différence de son prix , d’avec celui de la 
revente sur folle enchère. (Argum. de l’arti- 
cle 744, C. pr.) Non pas qu’il ait été proprie- 
taire, mais à titre de dommages et intérêts. 

La disposition de cet art. 744, 0. pr., qui 
soumet l’adjudicataire d’immeubles à la con- 
trainte par corps, pour celte différence, ne 
s'applique point à l’adjudicataire de meubles, 
parce que le Code civil ni aucune loi ne la pro- 
nonce contre lui , et que l’art. 2063 du Code 
civil défend de la prononcer hors les cas dé- 
terminés par une loi formelle . Cependant, 
comme l’art. 126 du Code de procédure a laissé 
à la prudence du juge la faculté de prononcer 
la contrainte par corps, suivant les circonstan- 
ces, pour dommages-intérêts en matière civile 
au-dessus de la somme de 300 francs ; si la dif- 
férence dont il s’agit excède cette somme, 
comme cette différence est due à titre de dom- 
mages et intérêts, l’adjudicataire pourra être 
condamné par corps, dans le cas où le tribunal 
jugera que sa folle enchère a été le résultat de 
quelque combinaison frauduleuse, concertée 
ou illicite. 

On ne peut le contraindre à payer cet excé- 
dant, en vertu du procès-verbal de vente; l'ar- 
ticle 531 , C. pr., dit qu'il ne sera procédé à au- 
cune saisie, qu’en vertu d'un titre exécutoire : 
ce procès-verbal ne l’est pas ; il ne peut être 
rendu tel par une ordonnance, comme on le 
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faisait dans quelques endroits avant le Code : il 
faut jugement, partie appelée. 

7. Si l’adjudicataire ne paye pas comptant, 
l’officier peut ne pas vendre à sa folle enchère, 
et lui délivrer l’effet ; mais il est personnelle- 
ment responsable du prix des adjudications 
(C. pr., 625) , et il ne peut contraindre l’adju- 
dicataire qu’en vertu d’un jugement. 

8. Lorsque la valeur des effets saisis excède 
le montant des causes de la saisie et des oppo- 
sitions, il n’est procédé à la vente que des 
objets suffisants pour fournir somme nécessaire 
au payement des créances et frais. (C. pr., 622.) 
Autrefois il fallait à l’huissier une autorisation 
de justice, qui était accordée par ordonnance 
sur référé : aujourd’hui cela n’est pas néces- 
saire. Mais il est bon qu’il se fasse autoriser 
par un consentement du saisissant et des op- 
posants (1). La raison est que le prix qui pro- 
viendra de la vente des effets regardés lors de la 
vente comme suffisants pour payer les créances 
et les frais, pourra n’ètre pas suffisant par l'é- 
vénement; car ce prix ne devient pas la pro- 
priété des créanciers dès le moment de la vente; 
jusqu'à ce qu’ils le touchent , il reste dans 
les biens du saisi, pour qui il augmente ou 
diminue , s’il y a changement dans le signe 
monétaire, et pour qui il périt, si l’officier de- 
vient insolvable. I)e là il suit que d’autres 
créanciers peuvent, jusqu'à ce qu’ils louchent, 
former opposition et demander à entrer en par- 
tage ; et la loi n’accordaut pas la préférence 
aux premiers, ceux-ci seraient obliges de le 
souffrir, et l’officier qui, de son chef, n'aurait 
vendu que jusqu'à concurrence , et remis le 
surplus des effets au saisi, pourrait être in- 
quiété par le saisissant et les opposants avant la 
vente, qui ne trouveraient plus leur payement 
en entier. Pour éviter cet inconvénient, il ne 
doit procéder ainsi qu’avec leur consentement ; 
ou bien , après la vente d’une partie des effets 
jusqu’à concurrence, le surplus reste entre les 
mains du gardien, jusqu'à ce que le saisissant 
et les opposants soient payés; auquel cas, ce 
surplus est remis au saisi : si, au contraire, il 
survient nouvelles oppositions, on vend ce sur- 
plus. 

Pour vendre jusqu’à concurrence, l’officier 
estime par approximation la somme qu’il fau- 
dra pour les créances et les frais, et s'arrête 
lorsqu'il a cette somme. 

9. Les commissaires-priseurs ont la police 
dans les ventes, et peuvent faire toute réquisi- 
tion pour y maintenir l’ordre. (Loi du 18 mars 
1801, 27 ventôse an ix, art. 5.) 

10. Il leur est alloué pour tous frais de vente, 
vacations à ladite vente, rédaction de minute. 


(1) Mais celte autorisation n'est pas indispensable. 
(T boni inc, no C89.) 
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et première expédition du procès- verbal, droits 
de clerc, et tous autres droits , non compris les 
déboursés faits pour annoncer la vente et en 
acquitter les droits , savoir : 8 fr. pour 100 fr., 
lorsque le produit de la vente s'élèvera jusqu’à 
1.000 francs; 7 pour cent, lorsque le produit 
s’élèvera jusqu’à 4,000 fr. ; et 5 pour cent, lors- 
que le produit s’élèvera au-dessus de 4,000 fr. 
( Loi du 28 mars 1801 , 27 ventôse an ix , 
art. 7.) 

Le Tarif, art. 38, alloue à l’huissier des 
frais de transport des effets saisis, sur les 
quittances qu'il en représentera, ou sur sa sim- 
ple déclaration, si les voituriers et gens de 
peine ne savent écrire, ce qu’il constatera par 
son procès-verbal. Cet article alloue aussi des 
droits pour la rédaction de l’original du pla- 
card ; et s’il est imprimé, l’officier est remboursé 
sur les quittances de l'imprimeur et de l’affi- 
cheur. L’art. 39, ibid . , alloue le rembourse- 
ment de la somme payée pour l’insertion de 
l’annonce de la vente dans un journal, s’il y en 
a eu. (Foy. form. 290.) 

Fomnalités pou r la vaisselle d'argent, bagues 

et joyaux valant au moins 300 francs. 


693. 1. La vaisselle d’argent, les bagues et 
joyaux ne peuvent être vendus ou’après trois 
expositions, soit au marché, soit dans l'endroit 
où sont ces effets. (C. pr.,621.) 

2. On peut vendre à la troisième exposition, 
puisque le Tarif, art. 41 , dit qu’elle est com- 
prise dans la vacation de vente. 

3. Dans aucun cas ces objets ne peuvent être 
vendus au-dessous de leur valeur réelle, ni au- 
dessous de l’estimation qui en aura été faite 
par des gens de l’art, s’il s’agit de bagues et 
joyaux. (C. pr. , 621.) L’expert que choisissent 
le saisissant et l’officier chargé delà Vente, 
ne prête aucun serment ; son estimation est 
faite par le procès-verbal d’exposition , qu’il 
signe. 

Au surplus, appliquez tout ce qu’on a dit des 
formalités pour les meubles et effets. 

Formalités de la vente des bAtimetits de mer , 
de dix tonneaux et au-dessous. 

69 i. 1. Les tribunaux de commerce ne pou- 
vant connaître de l'expédition de leurs juge- 
ments (C. pr., 442 ) , et d’ailleurs la vente des 
navires saisis ne pouvant être faite sans le mi- 
nistère d’avoués (C. comm., 204), lequel est 
interdit dans les tribunaux de commerce (C. pr., 
414 et C. comm., 627), les tribunaux ordinai- 
res sont seuls compétents pour connaître de la 
vente des navires saisis. (Avis du conseil d'État, 
du 17 mai 1809. Bulletin des lois, n° 236, 
page 203.) 

2. L’art. 620 du Code de procédure portait 
que l’adjudication serait faite sur les ports, 


gares ou quais où ces objets se trouveraient. 
Mais l’art. 207 du Code de commerce dit qu’elle 
sera faite à l’audienec , après la publication sur 
le quai, pendant trois jours consécutifs, avec 
affiche au mât, ou a défaut, en autre lieu appa- 
rent du bâtiment, et à la porte du tribunal; et 
qu’il sera observé un délai de huit jours francs 
entre la signification de la saisie et la vente. 

D’après cette disposition, il doit être déposé 
par le poursuivant, au greffe, une enchère con- 
tenant les charges de la vente et une première 
mise à prix. 

3. L’art. 207, C. comm., disant quel'adjudica- 
tion sera faite après la publication , il n’en est 
besoin que d’une seule; mais si le poursuivant 
ou autre partie demande la remise, ou si le 
juge l’estime utile, il peut en ordonner une ou 
deux de huitaine chacune : argum. de l’arti- 
cle 206, ibid., qui le décide pour les bâtiments 
au-dessus de dix tonneaux ; ces remises doi- 
vent être publiées et affichées. (C. comm., 206.) 

4. Si quelqu'un prétend être propriétaire en 
partie du bâtiment, il peut demander la dis- 
traction de ce qui lui appartient. La demande 
doit être formée et notifiée au greffe du tribu- 
nal avant l'adjudication. (C. comm., 210.) 

Le demandeur ou l’opposant a trois jours 
pour fournir ses moyens; le défendeur, trois 
jours pour contredire; cl la cause est portée à 
l’audience sur une simple citation. (Code 
comm., 211.) 

Si la demande en distraction n’est formée 
qu’après l’adjudication, elle est convertie, de 
plein droit, en opposition à la délivrance des 
sommes provenant de la vente. (C. comm., 
210 .) 

il. L’adjudication est faite au plus offrante! 
dernier enchérisseur, à l’extinction des feux, 
sans autre formalite : argum. de l’art. 206, 
C. comm., qui le dit pour les bâtiments au- 
dessus de dix tonneaux. 

6. L’adjudication du navire fait cesser les 
fonctions du capitaine, sauf à lui à se pourvoir 
en dédommagement contre qui de droit. (Code 
comm., 208.) 

7. Les adjudicataires des navires de tout ton- 
nage sont tenus de payer le prix de leur adju- 
dication dans les vingt-quatre heures, ou de le 
consigner sans frais au greffe du tribunal de 
commerce, à peine d’y être contraints par 
corps (C. comm., 209), c’est-à-dire que s’il y a des 
créanciers autres que le saisissant, qui soient 
opposants entre les mains du saisissant, l’adju- 
dicataire consignera. Mais s’il n’y a pas d’op- 
posant, il payera le prix au saisissant, jusqu’à 
concurrence de son dû, et le surplus, s’il y en a, 
au saisi. F. lnstitutes du droit commercial , 
par Delvincourt, fbine II, page 201. 

A défaut de payement ou de consignation, 
le bâtiment est remis en vente et adjugé trois 
jours après une nouvelle publication et affiche 
unique, à la folle enchère des adjudicataires, 


Digitized by Google 



PART. V.-DE L’EXÉC. DES JUGER. ET ACTKS.-TIT. IV.-CIIAP. I.— N- 893-698. 67 


qui seront également contraints par corps pour 
le payement du déficit, des dommages, des 
intérêts et des frais. (G. connu., 209.) 

Formalités pour la vente des bâtiments de 
mer au-dessus de dix tonneaux. 

693. 1.11 est déposé une enchère. (F. n°688.) 

2. Après la première criée , les enchères se- 
ront reçues par un juge commis d’office, au 
jour indiqué par l'affiche. 

Ce juge continue de recevoir les enchères 
après chaque criée. Il y en a trois de huitaine 
en huitaine, à jour certain filé par son ordon- 
nance. ( V . n°689.) 

Hiles sont publiées et affichées. (C. comro., 
209.) 

Appliquez, au surplus, ce qui est dit 4, 5 , 6 
et 7 ci-dessus. 

Formalités pour la vente des bâtiments de 

rivière , et édifices mobiles assis sur ba- 
teaux. 

690. 1 . L’article 620 du Code de procédure 
porte qu’il sera procédé à leur adjudication sur 
les ports, gares et quais où ils se trouvent; il 
doit être observé, la dérogation faite par l’ar- 
ticle 207 du Code de commerce n’étant que 
pour les bâtiments de mer. 

2. La vente se fait comme pour les meubles 
et effets, par un huissier ou par un commissaire- 
priseur, s’il y en a : il en dresse procès-verbal. 

Du reste, appliquez ce qu’on a dit n° 692, 
4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10. 

XIV. De ce qui se fait après la vente . 

697. 1. La vente faite, l’officier qui y a pro- 
cédé doit faire taxer ses frais et ceux de saisie 
sur l’état qu’il en dresse ensuite de son procès- 
verbal. La taxe se fait par le président du 
tribunal de première instance , à Paris ; ce ma- 
gistrat ne taxe que ceux de saisie sur une dé- 
claration qui lui est présentée, au bas de la- 
quelle il taxe par une ordonnance portant 
exécutoire et que le montant de ces frais sera 
payé par le commissaire-priseur, sur le prix 
île la vente. Quant aux frais de vente , il n’est 
pas besoin de taxe, au moyen des droits fixes 
qui lui sont alloués. (F. n° 692.) 

2. Les frais taxés , il dresse et rend son 
compte; il arrête le montant de sa recette, 
puis dresse l’état de sa dépense, laquelle est 


(1) Les quittances et décharge* du prix de» vente» mo- 
bilières, données aux officiers publics qui y ont procédé, 
peuvent être mises à la suite ou en marge des procès- 
verbaux de vente. L'officier attestera que la partie est 
comparne devant lui pour régler le reliquat de la vente, 
dont elle lui donnera décharge ; cet acte sera signé tant l 


composée : 1° de ses frais qui sont privilégiés; 
2° des sommes qu’il a été obligé de payer, en 
vertu d’ordonnance de justice, comme frais de 
saisie taxés, contribution personnelle, loyers, 
réparations locatives. 

Ce compte est rendu au saisissant et au saisi, 
s'ils veulent, à l’amiable, sinon, en justice (1). 

3. Le montant du reliquat étant fixé, si le 
saisi et les créanciers ne s’accordent pas sur la 
distribution, l’officier dépose à Paris Ü la caisse 
d’amortissement, et ailleurs entre les mains de 
son préposé, comme on verra § V \ prélimi- 
naire, 5, 2°. 

Si l’adjudicataire l’est d’un navire, il doit 
payer dans vingt-quatre heures, ou consigner. 
(F. n® 694.) 

4. Les deniers ne passent point aux créan- 
ciers par la vente; tant qu'ils ne sont pas payés, 
la propriété appartient au saisi ; ils augmen- 
tent, diminuent, ou périssent pour lui. 
(F. n° 692.) Les créanciers non opposants peu- 
vent donc, jusqu’à la délivrance, se rendre 
opposants entre les mains du dépositaire , en la 
forme exposée n° VIH, ci-devant. 

S’il s’agit de navire, l’opposition doit être 
formée entre les inaius de l’adjudicataire, s’il 
n’a pas payé ; mais il peut être contraint , 
malgré cela , de consigner au greffe , où son 
opposition tient comme si elle l’avait clé en 
celles du greffier. S’il a consigné, l’opposition 
se fait en celles du greffier lequel doit la viser. 

L’opposition à la délivrance du prix d’un 
navire ne peut être reçue que pendant les trois 
jours qui suivent celui de l’adjudication : passé 
ce temps , elle n’est plus admise. (C. coinm. , 
212 .) 

3. Quant à la distribution du prix de la vente, 
elle sera exposée § V. 

$IU. 

De la saisie-brandon. 

698. Le saisie-brandon est une saisie par 
laquelle un créancier fait mettre sous la main 
de la justice, des fruits sur pied appartenant 
à son débiteur, à l’effet d’y être conservés jus- 
qu’à leur maturité, et être vendus sur pied ou 
après récolte, pour se faire payer sur le prix. 
On l’appelle brandon, parce que pour faire 
connaître que ces fruits étaient sous la main 
de la justice, que l’on devait par conséquent se 
garder d’y loucher, on mettait autrefois des 
marques ou signes, appelés brandons, qui 


par l'officier que par la partie ; et si la partie ne sail pas 
signer, il le sera par un officier de la même qualité ou 
par deux témoins; U devra être soumis à l'enregistre- 
ment dans les délais fixés par l'art. 20 dn la lui du 
22 frimaire an vu; il est sujet au droit fixe de deux 
francs. (Avis du conseil d'Llat , du SI ocl. 1UU9.) 
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indiquaient que les fruits étaient saisis , et qui 
variaient suivant les pays. Le Code de procédure 
n’a point établi ces signes , parce qu’ils sont 
inutiles pour le débiteur, qui apprend la saisie 
par la dénonciation, et pour le public qui doit 
savoir qu’on ne doit point toucher à ce dont on 
n’est pas proprietaire. Les placards dont on 
parlera n° XII, n’ont pas pour objet de rendre 
cette saisie publique, mais d'appeler à la vente. 

I. Pour quelle créance, et en vertu de quel 

titre on peut faire la saisie-brandon , et 

du commandement qui la précède, 

699. 1 . Il faut que la créance soit certaine et 
liquide, au moins en espèce. (P. n° 661, pre- 
mière et deuxième régies.) 

Il y a cependant un cas où l’on peut bran- 
donner en vertu d’une créance non liquide en 
espèce. L’art. 819, C. pr., permet aux pro- 
priétaires et principaux locataires des biens 
ruraux de faire saisir-gager pour fermages les 
fruits étant sur les terres. C’est une véritable 
saisie-brandon, à quelque différence près. Il 
peut se faire que ces fermages soient en fruits 
et d’une quotité non liquide; par exemple, 
lorsqu’on afFerme au tiers franc, que le pro- 
priétaire ne l’a pas perçu l’année ou les années 
précédentes ; quoiqu’on ne pût pas déterminer 
la quotité des mesures dont est composée la 
redevance, néanmoins l’art. 819, C. pr., per- 
mettant de saisir les fruits, ils pourraient 
l’être ; mais ils ne pourraient être vendus qu’a- 
près que la saisie aurait été déclarée valable. 
(C. pr., 824.) Au surplus, on verra liv. III, 
au mot Saisie-gagerie , les différences qu’il y 
a entre la saisie-brandon dans ce cas, et celle 
dont il s’agit ici. 

2. 11 faut avoir un titre exécutoire, excepté 
pour loyers et fermages pour lesquels elle peut 
se faire, soit qu’il y ait bail, soit qu’il n’y eu 
ait pas. (C. pr., 819.) V. livre 111, Saisie- 
gagerie. 

3. Elle doit être précédée d’un commande- 
ment (C. pr., 626); et l’art. C34, ibid. f disant 
que seront observées, au surplus, les formalités 
prescrites au titre des saisies-exécutions, il 


(1) Carré, nn 1995. — Contra, Bcrriat, p. 371, note 9. 

(2) One déclaration du roi , du 6 février 1732, dont 
l'application a été faitesur notre plaidoirie, par un arrêt 
de la cour d'appel de Mmes, rendu le 21 avril 1818, 
fait très-expresses inhibitions et défeuses à tous créan- 
ciers, même aux percepteurs des tailles et impositions, 
de saisir et faire saisir les feuilles des mûriers, lorsque 
les vers à soie sont éclos ou prêts à éclore ; et à tous 
huissiers de faire pour raison de ce aucuns exploits : 
sous peine, à l'égard des créanciers, de nullité de 
la saisie et de tous dépens , dommages et intérêts ; 
à l'égard des collecteurs, de payer i la décharge des 
contribuables la cote de leurs importions, *-t aussi de 
luus dépens, d ou; ni âges et intérêts; et, i l'égard des 


faut appliquer tout ce qu’on a dit pour le com- 
mandement, § II, précédent, n° 1,3. 

II est cependant deux observations particu- 
lières au commandement qui précède la saisie- 
brandon. 

La première est que si l’on veut faire cette 
saisie pour loyers et fermages, on peut la faire 
à l’instant en vertu d’ordonnance sur requête, 
et par conséquent sans commandement. (Code 
pr., 819.) 

La seconde est que pour la saisie-exécution 
i! suffît que le commandement soit fait la veille; 
l’art. 583, C. pr., dit un jour avant la sai- 
sie (I). Pour la saisie-brandon, il faut qu’il soit 
fait au plus tût la surveille, l’art. 623, ibid., di- 
sant qu’il doit y avoir un jour d'intervalle. 
La raison de celte différence d'intervalle est que 
le débiteur menacé pourrait soustraire ses meu- 
bles; et qu’il ne peut pas soustraire ses fruits 
pendants par racines. 

II. Quels fruits on peut saisir , et quels fruits 
ne peuvent l’être . 

700. 1. On peut saisir toutes sortes de fruits 
pendants par racines, comme les blés, foins, 
légumes, raisins, les bois, les fruits des arbres 
non encore recueillis (2). 

Quoique ces objets soient immeubles , lors- 
qu’ils appartiennent au propriétaire du fonds, 
et qu’ils ne sont pas encore coupés ou détachés, 
la saisie qu’on en fait est mobilière, parce qu’elle 
a pour but de les vendre séparément du fonds, 
lorsqu’ils seront coupés ou détaches , époque 
où ils seront meubles (C. civ., 520), et où le 
prix s’en distribuera, par contribution, comme 
de chose mobilière. Mais si l’on avait saisi le 
fonds; que la saisie eût été dénoncée au débi- 
teur ; que les fruits eussent aussi été saisis, et 
qu’ils fussent échus depuis la dénonciation de 
la saisie du fonds , le prix de la vente de ces 
fruits serait distribué par ordre d’hypothèques. 
(C. pr., 689; on en expliquera le motif sec- 
tion II, de la Saisie immobilière .) La saisie 
dans ce cas serait immobilière; mais ce chan- 
gement de dénomination n’empèche pas que 
l’on ne doive suivre les mêmes formes pour la 


huissiers, d'interdiction de leurs charges, et de 500 fr. 
d’amende applicables moitié au proAt du trésor, et l’au- 
tre moitié à la partie saisie : sauf auxdits créanciers à 
saisir, s’ils le jugent à propos, le prix desdiles feuilles 
entre les mains de ceux qui les ont achetées, si le prix 
n'en a pas été payé. Cette disposition législative, dont 
l'exécution intéresse les départements méridionaux de 
la France pour lesquels elle fut faite, se trouve repro- 
duite en d'autres termes dans la loi du 28 sept. 1791 
sur la police rurale, tit. I», sect. 3, art. 4, qui déclare 
insaisissables les vers à soie pendant leur travail, et la 
feuille des mûriers qui leur est nécessaire pendant 
leur éducation. 
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saisie-brandon dans ce cas que quand elle est 
mobilière, le Code n’ayaul fait et n’ayant pas 
dû faire de distinction (1). 

2. Quoique le titre de la saisie-brandon, dans 
le Code de procédure, soit intitulé de la saisie 
des fruits pendants par racines , il n’en faut 
pas conclure qu'on ne puisse saisir aussi ceux 
qui sont coupés. Il faut décider le contraire 
d'après l'art. 2092 du Code civil , qui dit que le 
débiteur est obligé de remplir son engagement 
sur tous ses biens , mobiliers et immobiliers; 
et l’art. 2093 , ibid. , qui porte que ces biens 
sont le gage commun des créanciers. Maison ne 
suivra pas alors les formes prescrites pour les 
fruits sur pied, d’après lesquelles on ne peut 
vendre que huitaine après l’affiche des placards, 
parce que, pendaut ce délai, les fruits pour- 
raient se dégrader ou périr; on devra suivre ta 
marche tracée par Part. 894 , ibid.., pour le cas 
de saisie d’animaux et d'ustensiles servant à 
l'exploitation des terres, c’est-à-dire faire éta- 
blir un gérant à l’exploitation par le juge de 
paix, sur la demande du saisissant, le saisi en- 
tendu, et aussi le propriétaire, lorsqu'on a saisi 
sur son fermier . parce qu’il a intérêt, à cause 
de son privilège, à ce qu’on ne confère pas 
cette gestion à un incapable. Le gérant aura 
les autorisations convenables aux circonstan- 
ces : comme, par exemple, de faire botteler, 
enlever, engranger, faire battre et vendre, faire 
pressurer, etc., ou seulement de faire serrer 
les fruits jusqu’à la vente : arg. de l’art. 688, 
ibid. , qui, quand le fonds est saisi, permet 
aux créanciers de faire faire la coupe, en tout 
ou partie, des fruits pendants par racines. 

3. Que les fruits soient détachés ou non, on 
peut faire saisir tous ceux qui appartiennent au 
débiteur, à l’exception : 1° de ceux qui lui au- 
raient été adjugés par justice à titre de provi- 
sion alimentaire (C. civ, 381 ); 2° de ceux qui 
ont été déclarés insaisissables par le testateur 
ou donateur (ibid.); comme s’il avait chargé 
son héritier d'ensemencer un hectare de 
terre au profit du débiteur, et qu’il eût dit que 
la récolte serait insaisissable ; 3° de ceux qui 
auraient été laissés pour aliments, encore que 
le testament ou l’acte de donation ne les déclare 
pas insaisissables. ( Ibid. ) Ces trois sortes 
de fruits pourraient cependant être saisis pour 
les créances énoncées au § précédent, n° 11, 3. 


(1) roy. J. de Br., 1833, 318. 

(3) Tout ce qui n'est point défendu par 1a loi étant 
permis, il faut admettre que la prohibition portée par 
la déclaration du 33 juin 1694, n'étant point répétée 
par nos lois nouvelle* qui prononcent l'abrogation des 
anciennes, n'existe plu» aujourd’hui. Les seules vente» 
de* grains en vert sont prohibées , sous peine de la 


III. -rf quelle époque on peut faire la saisie- 

brandon. 

701. 1. Elle ne peut être faite que dans les 
six semaines qui précèdent l’époque ordinaire 
de la maturité des fruits. (C. civ., 626.) Aupara- 
vant, elle consumerait les fruits en frais de 
garde et en pure perte, puisque le débiteur ne 
peut les enlever : on la permet dès que les six 
semaines sont commencées, quoiqu'il ue faille 
que huitaine entre l’apposition des placards et 
la vente, parce qu’il peut survenir îles difficul- 
tés telles que ta veule ne puisse être faite qu’à 
l’époque de la maturité. 

Si l’on craint qu'avant ces six semaines le 
débiteur ne vende ses fruits , il n'est pas néces- 
saire de les faire saisir pour l'en empêcher, 
parce que celte vente est nulle d’après différen- 
tes loi, notamment une déclaration du 22 juin 
1694 donnée dans la vue de prévenir les acca- 
parements et les usures qui se commettaient en 
achetant les fruits à vil prix. Celui qui a fait 
cette vente, pouvant en demander la nullité, 
scs créanciers le peuvent aussi , comme exer- 
çant ses droits , pour faire eusuite saisir ces 
fruits à l’époque prescrite (2). 

2. On peut saisir à la veille de la maturité, 
quand même il n’y aurait pas à l’cpoque de la 
maturité la huitaine écoulée depuis l'apposition 
des placards, et qui est nécessaire pour faire 
vendre, mais alors on ferait établir un gérant. 
(Appliquez n° II, 2.) 

IV. Ce que doit faire l'huissier quand les 
fruits sont sur un héritage clos , dont les 
portes sont fermées. 

' 702. L’art. 634, C. civ.,renvoyantau litre des 
saisies-exécutions, appliquez ce qu’on a dit au 
paragraphe précédent, n° 111, excepté que n’y 
ayant pas k craindre de divertissement pour les 
fruits sur pied, on n’établit pas de gardien aux 
portes en attendant l'ouverture , à moins que 
les fruits ne soient coupés ou détachés. 

V. Du cas où il y a obstacle de la part du 

débiteur , ou de celle de tiers . 

703. Comme l’art. 634, C.civ., renvoie, pour 
les points non décidés par le titre de la saisie- 
brandon, au titre de la saisie-exécution, applt- 


confiscalion, qui doit être supportée moitié par te ven- 
deur et moitié par l'acheteur; autres toutefois que 
# celles qui ont lieu par suite de tutelle , curatelle, chan- 
gement de fermier, saisies de fruits, baux judiciaires, 
et autres de cette nature. (Lois des 6 cl 33 messidor de 
l'an m.) 
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quez ce qu’on a dit au paragraphe précédent, 
n® IV. 

VI. Des formalités de la saisie-brandon ; de 

sa signification au saisi , au gardien et au 

mai re. 

704. 1. On doit suivfe les formes des ex- 
ploits. comme le prescrit l’art. 886, C. ci?., 
pour les saisies-exécutions; l’art. 634, ibid., 
voulant qu’on observe en cette saisie les forma- 
lités. (F. au paragraphe précédent, n® VI, 1.) 

5. II n’est pas nécessaire d’énoncer l’heure, 
ni. si la saisie est faite avant ou après midi. 
(F, au paragraphe précédent, n° VI, 2.) 

3. En saisie-exécution, le saisissant ne peut 
être présent, afin de prévenir les rixes. {F. au 
paragraphe précédent, n° VI, 4.) En saisie- 
brandon où le saisi est absent, le saisissant 
peut assister pour indiquer les objets à saisir. 

4. L'élection de domicile n'est pas nécessaire. 

( F . au paragraphe précédent, n° VI, 8.) Cepen- 
dant si la saisie n’est pas précédée de comman- 
dement, dans le cas désigné n®699, 3, elle doit 
contenir élection de domicile, ou du moins cette 
élection doit être faite par la dénonciation au 
saisi. 

» 8. L’itératif commandement n’est pas pres- 
crit comme dans la saisie-exécution (r oy. au 
paragraphe précédent , n® VI , 6), parce que 
cette saisie-brandon est faite hors la présence 
du saisi. 

6. L’assistance des témoins exigée en saisie- 
exécution, pour servir de main-forte h l’huis- 
sier contre la résistance du saisi, est inutile ici, 
le saisi étant absent : l’article 43 du Tarif en 
exempte. 

7. Le procès-verbal doit contenir l’indication 
de chaque pièce, sa contenance et sa situation, 
deux au moins de ses tenants et aboutissants, 
et la nature des fruits. (C. pr., 627.) 

8. Si l'on a établi un gérant, (voy. n° 700), 
appliquez ce qu’on a dit au paragraphe précé- 
dent, n° VI, 11. 

9. Le garde-champêtre sera établi gardien, b 
moins qu’il ne soit compris dans l’exclusion 
portée par l’art. 898, C. civ. (C. pr., 628). Sur 
cette exclusion, appliquez ce au’on a dit au 
paragraphe précédent, n® VI, 12. 

Si les communes sur lesquelles les biens sont 
situés sont contingues ou voisines, il sera établi 
un seul gardien, autre néanmoins qu’un garde- 
champêtre. (C. pr., 628.) 

10. Le procès-verbal ne contient pas indica- 
tion du jour de la vente comme en saisie-exé- 
cution. parce que le saisi n’est pas présent. 
{F. n® 672.) 

11. Le procès-verbal doit être fait sans dé- 
placer, comme en saisie-exécution, c’est-à-dire* 
sur les différents lieux où l’on saisit, qu'on 
décrit à mesure ; et on le termine à la dernière 
pièce qu’on saisit. Si cependant les fruits ne 


pouvaient être saisis tous le même jour, on 
ferait un procès-verbal pour chaque journée. 

12. Si, pendant la saisie, il survient des ob- 
stacles de la part de tiers , appliquez ce qu'on 
a dit ci-dessus; excepté que si les fruitssont sur 
pied, on n’établit pas gardien jusqu’à la levée 
de l'obstacle, la soustraction n’étant pas à 
craindre. 

13. La saisie doit être dénoncée avec copie 
au saisi, puisque cela a lieu en saisie-exécution, 
et que l’art. 634 . C. pr. , veut qu'on en rem- 
plisse les formalités. Sur cette signification, 
poy. le paragraphe précédent, n® VI, 16. Si la 
dénonciation est faite par le procès-verbal de 
saisie, ce procès-verbal doit contenir indication 
du jour de la vente ; si la dénonciation a lieu 
par un acte séparé , il n'est nécessaire de faire 
l'indication que par cet acte. Lorsque entre 
celte signification en dénonciation et l'époque 
où l'on pourra vendre, il y a un trop long in- 
tervalle pour que l’on puisse fixer le jour pré- 
cis de la vente, il est indiqué au saisi par une 
seconde signification. 

14. Elle doit être signifiée au garde-champê- 
tre , s’il n’est présent. (C. pr. , 628, et Tarif, 
29.) 

18. Enfin, il doit en être laissé copie au maire 
de la commune de la situation (Tarif, 44), 
et l'original visé par lui. Si les communes sur 
lesquelles les biens sont situés sont contiguës 
ou voisines, le visa sera donné par le maire de 
la commune du chef-lieu de l’exploitation; et 
s’il n’y a pas de chef-lieu , par le maire de la 
commune où est située la majeure partie des 
biens (Ql pr. , 628) , c’est-à-dire la partie de 
biens qui présente le plus grand revenu , d'a- 
près la matrice du rôle. (Arg. de l’art. 2210, 
C. civ.) 

16. La dénonciation au saisi, au garde-cham- 
pêtre et au maire, peut être faite par le procès- 
verbal de saisie, s’ils sont dans le même lieu; 
sinon elle l’est par des actes séparés. 

Lorsque le fonds est saisi, et que l’on saisit- 
brandonne les fruits, ce n’est pas la dénoncia- 
tion de la saisie-brandon qui immobilise ces 
fruits, mais bien la dénonciation de la saisie du 
fonds. (C. pr., 687 et 689 .){Foy. form. 293.) 

Si la saisie n’est point dénoncée par le pro- 
cès-verbal, la dénonciation en est faite par 
exploit séparé. [Foy. form. 294.) 

18. Lorsque plusieurs ont saisi, la poursuite 
appartient à celui qui a saisi le premier; les 
autres ne peuvent saisir de nouveau ; sauf à 
faire le récolement, comme le décide l’art. 611, 
C. pr. , pour la saisie-exécution; l’art. 634, 
ibid. , disant que seront au surplus observées 
les formalités prescrites au titre des Saisies- 
exécutions. 

VII. Des devoirs du gardien et de ses droits. 

1 708. Sur les devoirs, appliquez ce qu’on a 
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dit au paragraphe précédent , n® VI, 1 et 2. 

Si le gardien est le garde-champêtre, il 
doit avoir vingt-cinq ans, suivant l'article 5, 
section 7, titre 1 er du Code rural du 6 octobre 
1791 ; s’il ne l’était pas (soit parce le garde- 
champêtre serait dans l’exclusion portée par 
l’art. 598, C. pr., soit parce que les biens seraient 
sur deux ou plusieurs communes qui n'auraient 
pas le même garde-champêlre), il lui suffirait 
d’être majeur, c’est-à-dire capable de s’obliger. 

Lorsque l'on établit le garde-champêtre , 
quoiqu'il soit payé par la commune ou les 
communes qui l’ont choisi, suivant l’art. 3, 
section 7, titre 1 er du Code rural , néanmoins, 
il a droit à un salaire particulier, fixé à 75 cen- 
times par jour par l’art. 43 du Tarif. Si l’on en 
établit un autre, son salaire est de 1 franc 
23 centimes. 

Si le gardien est le garde-champêtre, comme 
il a serment en justice, il doit faire rapport des 
dégâts commis sur les biens , et l’affirmer de- 
vant le juge de paix, ou même devant ses sup- 
pléants, pour les délits commis dans le terri- 
toire de la commune où ils résident, lorsqu'elle 
n’est pas celle de la résidence du juge de paix. 
Les maires, et, h defaut des maires, leurs ad- 
joints, peuvent aussi recevoir cette affirmation, 
soit pour les délits commis dans les autres 
communes de leurs résidences respectives, soit 
pour ceux commis dans les lieux où résident 
le juge de paix et ses suppléants, quand ceux-ci 
sont absents. (Loi du 18 mai 1802, 28 floréal 
an x, Bulletin, n # 191, p. 307.) Le rap- 
port du garde-champêtre fait foi en justice 
pour tous les délits mentionnés dans le Code de 
police rurale, sauf la preuve contraire. (Loi du 
6 octobre 1791, titre 1 er , section 7, art. 7.) 
Il est responsable des dommages, dans le 
cas où il négligerait de faire ce rapport dans 
les vingt quatre heures, lesquelles doivent être 
comptées non de die ad diem, mais de hord 
ad horam : ainsi, par exemple, le procès-ver- 
bal rédigé à six heures du matin, et affirmé le 
lendemain matin à sept heures, serait déclaré 
nul. (Arrêt de la cour de cassation, 5 janvier 
1809. Jur. de la procédure, t. 3, p. 175.) , 

Le gardien ne peut être déchargé qu’après la 
vente ou la récolte, si les créanciers ne font pas 
vendre sur pied. 

VIII. De ceux gui peuvent s’opposer à la 

vente , et de ceux qui ne peuvent s’opposer 

que sur le prix . 

706, Le titre de la saisie-brandon ne dit rien 
à cet égard; mais puisque l’art. 634, C. pr., 
renvoie au titre des saisies-exécutions, pour cc 


(1) La huitaine e»t franche. (Carré, n° 913! ; Haute- 
feuille , p. 334.) 


qui n’est pas réglé par celui de la saisie-bran- 
don, appliquez ce qu'on a dit au paragraphe 
précédent, n® VII. 

IX. De la demande en nullité de la saisie , et 

des oppositions par le saisi. 

707. D’après l’art. 634, C. pr., appliquez ce 
qu’on a dit au même paragraphe, n° IX. 

X. Du délai entre la saisie et la vente : pour- 
suites contre le saisissant , s’il ne fait 
rendre. 

708. En saisie-exécution, il doit y avoir 
huitaine entre la signification de la saisie et 
la vente. Voyez le paragraphe précédent , 
n" XI, 1(1). 

En saisie-brandon celte huitaine court, non 
de cette signification , mais du jour de l'appo- 
sition des placards, dont il sera parlé n ü XI 
(art. 629, C. pr.) ; et même après celte hui- 
taine, on ne peut faire vendre que les fruits 
ne soient près d'être mûrs et hors de danger 
de la nielle, coulure, etc. ; parce que si on les 
vendait auparavant on les vendrait beaucoup 
moins, l'adjudicataire prenant les risques sur 
son compte (2). 

Du reste , si à cette époque le saisissant ne 
fait vendre , appliquez ce qu'on a dit au para- 
graphe précédent, n® XI, 2. 

XI. Des poursuites et actes à faire par le 
saisissant après la saisie , pour parvenir 
à ta vente . 

709. 1. Lorsque la saisie-brandon est faite 
en vertu d’un bail non exécutoire, ou sans 
bail, il ne peut être procédé h la vente qu'après 
que la saisie a été déclarée valable. (C. pr., 824.) 
On en parlera livre III, au mot Saisie-ga- 
gerie. 

Mais lorsqu'elle est faite en vertu d’un titre 
exécutoire, il n’est pas besoin de jugement. 

2. Si le jour de la vente n’a pas été indiqué 
au saisi par la saisie, la dénonciation, ou une 
signification postérieure, il faut le lui indiquer 
par une signification. 

3. Les opposants ne sont point appelés : ar- 
gument de l’art. 634, C. pr. 

4. La vente doit être annoncée au public de 
deux manières. 

La première , par quatre placards affichés 
huitaine au moins avant la vente : un premier 
à la porte du saisi ; un second à celle de la 
maison commune, et, s’il n’y en a pas, au lieu 
où s’apposent les actes de l'autorité publique; 


(9) Tbomine , n« 709. 
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un troisième, au principal marché du lieu, et 
s'il n’y en a pas, au marché le plus voisin; un 
quatrième, à la porte de l'auditoirede la justice 
de paix. (C. pr., 629.) 

Ces placards doivent désigner: 1° les jour, 
heure et lieu de la vente ; 2° les noms et demeu- 
res du saisi et du saisissant; 3° la quantité 
d’hectares et la nature de chaque espèce de 
fruits; 4° enfin, la commune où ils sont situés, 
sans autre désignation. (C. pr., 630.) ( Voy . for- 
mule 295.) 

L’apposition est constatée comme pour les 
saisies-exécutions. (C. pr., 631.) 

La seconde manière d’annoncer la vente est 
la voie des journaux, s’il y en a : argum. de 
l’art. 634, C. pr. 

XII. De la rente et de ses formalités : de ce 
qui se fait après la vente. 

710. 1. La vente peut être faite sur les lieux 
ou sur la place de la commune en laquelle est 
située la majeure partie des objets saisis, ou 
sur le marché du lieu ; et s’il n’y en a pas, sur 
le marché le plus voisfo. (C. pr., 633.) 

2. Elle est faite un jour de dimanche ou de 
marché. (C. pr., 632.) 

3. Lite se fait par le ministère d’huissier. 
Dans le département de la Seine les commis- 
saires-priseurs ont la concurrence. ( V . au pa- 
ragraphe précédent, n° XIII, 3.) 

4. Sur l’obligation de constater la présence 
ou la non-comparution du saisi, l’adjudication 
au plus offrant, l’obligation de payer comptant, 
la vente à folle enchère, la responsabilité du 
prix de la part de l’officier, la rente jusqu’à 
concurrence «les créances; l’art. 634, C. pr., 
renvoyant au titre des saisies-exécutions, ap- 
pliquez ce qu'on a dit au même endroit, 4-8. 

3. Les clauses ordinaires de la vente sont : 
1° de payer les frais de saisie, garde et vente 
de fruits, dans un court délai, par exemple de 
trois jours; 2° de payer le prix comptant ou de le 
consigner, ou de donner caution ou hypothèque 
avant de commencer la récolte, suivant l’im- 
portance du prix; s’il est modique, on n’y 
astreint pas ; 3° que faute par l’adjudicataire de 
satisfaire aux clauses dans le délai, ce délai 
expiré, sans sommation ni jugement, il sera 
procédé à la vente à sa folle enchère , sans 
préjudice d’autres poursuites à faire contre lui. 

6. Pour ce qui se fait après la vente, appli- 
quez ce qu’on a dit pour la saisie-exécution, 
au paragraphe précédent, n° XIV. 

S iv. 

De la saisie des rentes constituées sur par- 
ticuliers , actions ou intérêts dans les com- 
pagnies de finances , de commerce ou d'in- 
dustrie. 

711. Ce paragraphe sera divisé en deux arti- 


cles : dans le premier, on tracera la marche 
ordinaire de cette saisie, sans aucuns incidents 

3 ui l’interrompent; dans le second, on parlera 
es différents incidents qui peuvent subvenir, 
on dira comment ils en interrrompent le cours, 
et ce qui est à faire pour les vider. 

ARTICLE PREMIER. 

De la saisie des rentes, etc., sans aucuns 
incidents. 

I. Pour quelles créances on peut saisir les 
rentes, etc.; en vertu de quel titre; du 
commandement qui précède la saisie. 

712. 1. Il faut que la créance soit certaine et 
liquide au moins en espèces. 

2. lia saisie ne peut avoir lieu qu’en vertu 
d’un litre exécutoire. (C. pr.,636.) 

Si l’on voulait saisir-arrèler les arrérages ou 
le capital lorsqu’il est offert, tin simple billet 
suffirait, mais pour faire saisir la rente et la 
faire vendre, il faut litre exécutoire. Cela n'im- 
plique pas contradiction ; car celui qui saisit 
ces arrérages ou ce capital ne peut pas pour cela 
les faire vendre : il ne fait pas un acte de con- 
trainte, mais seulement un acte conservatoire, 
en empêchant son débiteur, à qui ils appartien- 
nent, de les toucher ; et il ne peut être payé sur 
ces objets qu’a près avoir fait déclarer sa saisie 
valable , et par conséquent après avoir obtenu 
titre exécutoire. Au contraire, celui qui saisit 
la rente pour la faire vendre exerce une con- 
trainte; il faut donc titre exécutoire. 

3. La saisie doit être précédée d’un comman- 
dement fait à la personne ou au domicile du 
débiteur, contenant notification du titre, si elle 
n’a déjà été faite. (C. pr., 636.) 

Dans la saisie immobilière, cet acte doit être 
fait trente jours avant la saisie ; ici un jour 
suffit. (C. pr., 636.) Les immeubles étant plus 
précieux que les choses mobilières, la loi a dû 
exiger un plus long intervalle. 

Sur ce commandement, voy. au paragraphe 
précédent, n # I, 3, 1°, 2°, 3°. L’élection de domi- 
cile exigée dans le commandement qui précède 
la saisie-exécution {voy. ibid., 4°) n’est pas 
nécessaire ici. Le Code ne l’exige pas dans ce 
commandement, mais dans la saisie, comme on 
verra n° V de ce S , 6°. Pour la forme de ce 
commandement, voy. au paragraphe précédent, 
n° 1, 3, 3®. 

II. Quelles rentes on peut saisir. 

713. 1. Les rentes sur particuliers, perpé- 
tuelles ou viagères, sont meubles. (C.civ., 329.) 

2. Pour pouvoir saisir une rente, il faut 
qu’elle appartienne au débiteur, et qu’il ne l'ait 
pas transportée. Appliquez ici ce qu’on a dit 
pour la saisie-arrêt des sommes. 
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3. Toute rente peut être saisie mobilière- 
ment. 

Ainsi, on peut saisir : 

1° Les rentes foncières, soit qu’elles aient été 
créées avant la loi du 11 brumaire de l'an vu, 
soit qu'elles l’aient été depuis, parce que les 
premières ont été mobilisées par l’effet de l'ar- 
ticle 7 de cette loi, et que les secondes ont tou- 
jours été meubles depuis leur naissance. Il 
n'importe que la redevance soit en argent ou 
en nature; étant toujours meuble, suivant cet 
art. 7, qui ne fait pas de distinction, elle peut 
être saisie roobilièrement. 

2° Les rentes constituées soit avant , soit de- 
puis cette loi, par les mêmes raisons. 

3° Enfin les rentes viagères. 

Il est vrai que ces dernières n’ont point de 
capital; que l’art. 657, C. pr., exige que dans 
la saisie on énonce le capital; que l’art. 643. 
ibifi., veut la même énonciation dans le cahier 
des charges; d’où l’on pourrait conclure qu’on 
ne peut. saisir que les arrérages, s’ils ne sont 
pas insaisissables , et non le corps de la rente. 
Mais il faut décider que le corps même est sai- 
sissable. L’art. 1981 , C. civ. , qui dit que la 
rente viagère non constituée à titre gratuit ne 
peut être stipulée insaisissable, ne fait pas de 
distinction entre le corps et les arrérages. 
D’ailleurs ce corps fait, comme les arrérages, 
partie des biens du débiteur, et l’art. 2092, 
C. civ., veut qu’il remplisse ses engagements 
sur tous ses biens. 

En vain objecterait-on que les créanciers 
pourront se faire payer sur ces arrérages : ils 
pourraient attendre longtemps; d'ailleurs la 
rente peut périr jusque-là , au lieu qu’en ven- 
dant le corps de la rente, ils le seront plus 
promptement (1). 

Les rentes perpétuelles et viagères dues par 
l’État sont déclarées insaisissables, par la loi 
du 8 nivôse an vi. 

4. Si une rente est possédée indivisément 
entre plusieurs, par exemple, plusieurs héri- 
tiers, et qu’on ait litre exécutoire contre tous, 
comme lorsqu’il y a titre émané de leur auteur, 
on peut saisir la rente sur eux tous. 

Mais si l’on n'est créancier que d’un, de deux 
ou plusieurs, on ne peut saisir la part du débi- 
teur avant le partage ou la licitation. Argum. 
de l’art. 2203, C. civ., qui le décide ainsi pour 
la part indivise d'un héritier dans les immeu- 
bles; fondé sur ce qu’il peut se faire que l’hé- 
ritier n'ait, par le partage, aucune part dans 
l’objet; que le partage n’étant que déclaratif 
(C. pr., 883), et l’héritier n’ayant jamais eu part, 


(1) La doctrine des auteurs n’est pas uniforme sur ce 
point. Mais celle qui est professée ici par Pigeau réunit 
en sa faveur l'autorité de la jurisprudence des cours ; 
et nous pensons qu'elle doit obtenir la préférence. I.a 
cour de Caen et celle de Paris out jugé d’une manière 


la saisie et la vente faites sur lui de sa part 
tomberaient comme ayant été sans objet. 

Le créancier du copropriétaire doit donc at- 
tendre le partage : s’il se fait en justice, ce 
créancier a droit d’y intervenir (C. pr., 882), 
pour empêcher que ce partage ne soit fait en 
fraude de ses droits, c’est-à-dire pour empêcher 
qu'au lieu de mettre dans le lot de son débiteur 
sa part de la rente, on ne lui donne des objets 
moindres ou plus faciles à dissiper. Si l’on 
craint qu’il ne se fasse à l'amiable, et qu’on y 
pratique celte fraude, on fait opposition au 
partage. Si les copropriétaires négligent de 
faire ce partage, le créancier a le droit de le 
provoquer. (C. civ., 2203.) Après le partage 
fait régulièrement à l'amiable ou en justice, le 
créancier qui n’est pas désintéressé peut saisir 
la part échue à son débiteur. {Ibid., 2203.) 

Il ne faut plus regarder une rente comme 
indivise, quand, par un acte, il a été assigné 
à chacun des propriétaires une portion ; car, 
quoiqu’il ne s’agisse que d’une seule rente , il 
en est de ce bien comme des autres biens com- 
muns avant le partage, et divisés par ce par- 
tage. Le droit général qu’avait chacun d’eux sur 
la totalité de l’objet à partager s’est restreint, 
par cet acte, à la portion échue. Ainsi, on peut 
saisir cette portion. 

III. Quelles actions on peut saisir . 

714. 1. On n’entend point ici, par action , 
l'action définie en général, le droit de poursui- 
vre en justice ce qui nous est dû ou nous ap- 
partient. Si l’objet de cette action est mobilier, 
par exemple une somme, il fait la matière d’une 
saisie-arrêt : s’il est immeuble, comme une ac- 
tion en réméré, résolution , rescision, etc., il 
fait la matière d'une saisie immobilière. 

On entend ici par action un droit qu’on a 
de prendre part dans les bénéfices d’une com- 
pagnie ou société de finance, de commerce ou 
d’industrie. Telles sont les actions de la banque 
de France. 

Quelquefois , dans le langage ordinaire , on 
confond Y action avec Y intérêt. 

Cependant il faut faire une grande différence 
entre ces deux dénominations. 

Pour l’expliquer, il faut rappeler combien, 
d’après le Code de commerce , il y a de sortes 
de sociétés. 

11 y en a trois (C. comm., 19). 

La première est celle en nom collectif que 
contractent deux personnes ou un plus grand 
nombre , et qui a pour objet de faire le com- 


conformeà son opinion; la première par arrêt du 21 juin 
1814, et la seconde par arrêt du 2 janv. 1823. (S., 1 4, 
2, 397; 25, 2,5.) Carré, n® 2126. — Contrà, Bernai, 
de la Saisie-exécution , note 35. 
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merce sous uoc raison sociale. (C. coram., 20.) 
Les noms îles associés peuvent seuls faire par- 
tie de cette raison . (Ibid., 21 .) Les associés sont 
solidaires pour tout ce qui est fait sous cette 
raison. (Ibid., 22.) 

Le droit de chaque associé s'appelle intérêt . 

La seconde est la société en commandite, 
laquelle se contracte entre un ou plusieurs as- 
sociés responsables et solidaires, et un ou plu- 
sieurs associés simples bailleurs de fonds ,’que 
l'on nomme commanditaires ou associés en 
commandite. Elle est régie sous le nom d’un 
ou de plusieurs des associés responsables et 
solidaires (C. comrn., 23); et h la différence 
de la première société, le commanditaire n'est 
tenu des pertes que jusqu'à concurrence des 
fonds qu’il a mis ou dû mettre. (Ibid., 26). 

Le droit qu’a le commanditaire s’appelle in- 
térêt ou action, suivant le cas. 

Il s’appelle intérêt lorsque le capital fourni 
par les commanditaires n'est pas divisé en ac- 
tions. 

II s’appelle action lorsqu’il a été convenu 
que ce capital serait divisé en actions. (Code 
connu., 58.) 

L'action est nominale ou au porteur. 

Elle est nominale lorsque le nom de celui 
qui acquiert l'action est inscrit comme pro- 
priétaire de l’action sur les registres de la so- 
ciété. (C. comm., 56.) II peut la céder par une 
déclaration sur ces registres , signée de lui ou 
son mandataire. (Ibid.) 

Elle est au porteur lorsqu’elle ne porte au- 
cun nom, et en constitue propriétaire celui 
qui l’a , par cela même qu'il la possède. La 
cession s’opère par la seule tradition du titre. 
(C. comm., 35.) 

La troisième espèce de société est la société 
anonyme ; elle n’existe point sous un nom so- 
cial , et n’est désignée par le nom d’aucun des 
associés (C. comm., 29), comme les deux pré- 
cédentes; elle est qualifiée par la désignation 
de l’objet de son entreprise (ibid., 30), comme 
la banque de France et autres. Elle est admi- 
nistrée par des mandataires à temps. (Ibid., 31 .) 
Les administrateurs ne sont responsables que 
de l'exécution du mandat qu’ils ont reçu 
(ibid., 32), et les associés ne sont passibles que 
de la perte du montant de leur intérêt dans la 
société. (Ibid., 33.) 

Le capital de cette société se divise en ac- 
tions et même en coupons d’action d’une va- 
leur égale. (C. comm., 34.) 

Le droit qu'a l’associé anonyme s’appelle 
action, à la différence de celui de l’associé col- 
lectif qui s’appelle toujours intérêt, et de ce- 
lui du commanditaire qui s’appelle intérêt ou 
action , suivant la distinction ci-dessus. 

Cette action de l'anonyme est nominale ou 
au porteur. Appliquez tout ce qu’on a dit pour 
le commanditaire. 

2. Les actions ou intérêts sont meubles. 


(C. r.iv., 829), parce que le bénéfice que se 
propose de faire la société , est d’argent ou 
d'effets mobiliers ; ainsi on peut faire saisir et 
vendre les actions ou intérêts de la même ma- 
nière que les rentes. 

Cela a lieu lors même qu’il y a dans l’entre- 
prise des immeubles qui en dépendent (C. 
civ., 329) (1). L'action qui donne droit de pren- 
dre part dans ces immeubles n’en est pas moins 
considérée comme meuble, saisissable et alié- 
nable comme telle ; cela a été établi par trois 
raisons :1° parce que le droit, dans ces immeu- 
bles, n’est que la conséquence de l’action, qui, 
par elle-même . est un droit mobilier ; or, la 
conséquence doit être de même nature que le 
principe, l'accessoire de même nature que le 
principal ; 2° parce que l’on ne peut pas dire 
que chaque sociétaire soit dès à présent pro- 
priétaire d’une portion dans les immeubles, 
puisque jusqu’au partage chacun n’a qu’un 
droit général suri tous les biens mobiliers 
comme immobiliers ; que ce n’est que par le 
partage que ce droit se particularise à ce qui 
fait la matière du lot, tellement que celui 11 qui 
il échoit du mobilier est censé n'avoir jamais 
eu part dans les immeubles; enfin , parce que 
l’action étant un effet de commerce , et mobi- 
lière par elle-même, sa circulation serait gê- 
oée , si elle était immeuble pour certains ob- 
jets, puisqu’on serait obligé, pour la vendre, 
de suivre les formes établies pour les immeu- 
bles. 

Ainsi, quoique la poursuite de (a vente d’une 
action ou d’un intérêt soit la poursuite d’un 
droit qui peut conduire b des immeubles, cette 
poursuite est mobilière. 

Le Code n'ayant pas réglé le mode de pour- 
suite pour les actions, il faut suivre celui qu'il 
a prescrit pour les rentes constituées. 

Ce n’est que relativement à chaque associé 
que ie droit dans les immeubles est regardé 
comme mobilier. A l'égard de la société consi- 
dérée en corps, ce droit est immobilier. Si cha- 
cun des sociétaires ne peut être regardé dès à 
présent comme propriétaire d’une part dans les 
immeubles, c’est parce qu’il peut se faire que 
par le partage il u’y prenne rien; qu’alors il 
u’y aura jamais rien eu. Mais la société en corps 
est propriétaire de ces immeubles; ainsi un 
créancier de la société qui voudrait les faire 
saisir le ferait par la voie de la saisie immobi- 
lière. 

Quoique l’art. 829, C. civ., ne réputé meubles 
les actions ou intérêts que tant que dure la so- 
ciété, il n’en huit pas conclure qu'après elles 
deviennent immeubles. Jusqu’au partage, elles 


(I) Foy. un arrêt de la cour de ca»»., du 7 avril 1 824 , 
par lequel il est fait application de cet article. (O., 4, 
78; S., 25, 7.) ’ ' 
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restent toujours meubles, parce qu’elles ne sont ; 
toujours que des actions, puisqu’elles donnent , 
droit de prendre part dans une chose qui est i 
mobilière de sa nature; mais après le partage, ! 
l’action ou l’intérêt s’évanouit pour faire place 
aux choses qu'il a produites h chaque socié- 
taire : si ces choses sont mobilières, on em- 
ploie la saisie mobilière; si elles sont immeu- 
bles , on exerce la saisie immobilière. 

3. La règle que les actions sont meubles 
souffre exception à l’égard des actions de la 
banque, lorsqu’elles ont été immobilisées. L’ar- 
ticle 7 du décret du 16 janvier 1808 porte que 
les actionnaires qui voudront donner à leurs 
actions la qualité d’immeubles en auront la fa- 
culté, et que dans ce cas ils en feront la décla- 
ration dans la forme prescrite pour les trans- 
ferts, c’cst-b-dire que , d’après l’art. 4 de ce 
décret, celle déclaration se fera sur des regis- 
tres doubles par le propriétaire ou son fondé 
de pouvoir, signée sur les registres, et certi- 
fiée par un agent de change , s’il n’y a opposi- 
tion signifiée et visée à la banque. 

Cette déclaration faite, l’action devient im- 
meuble , et ne peut plus être saisie que par sai- 
sie immobilière, en la forme développée ci-après 
section III. 

4. Mais cette faculté d’immobiliser n’étant 
établie que pour ccs actions, les autres restent 
sous la règle générale qui les fait meubles. 

Les créanciers des propriétaires de ces autres 
actions peuvent en poursuivre la vente par sai- 
sie mobilière. 

Ces actions sont, comme on l’a dit, de deux 
sortes. 

Les unes , et ce sont la plupart , sont au por- 
teur; les autres sont nominales. A l’égard des 
premières, on ne peut les saisir qu’on n’ait 
constaté quelles appartiennent au débiteur, et 
que l’on ne se soit assuré du titre même de 
l’action; autrement, l’action n’ayant pas de 
nom, le porteur pourrait la passer à un autre, 
et la saisie et la vente faites sur lui tombe- 
raient : d’ailleurs l’adjudicataire n’ayant pas le 
titre de l'action, ne pourrait se mettre en pos- 
session, ni jouir de l’action. Il faut donc, avant 
tout, s’assurer de ce titre pour en empêcher 
la transmission. Tel serait le cas où ces actions 
seraient trouvées parmi les effets d’un débiteur 
failli ou décédé, ou comprises dans lin inven- 
taire. Tel serait encore le cas où elles auraient 
été saisies-arrêtées entre les mains d’un tiers 

Î jui aurait fait sa déclaration affirmative qu’el- 
es appartiennent au débiteur. On pourrait 
alors les saisir en énonçant avec l’action l’acte 
qui constate que le débiteur en est le porteur 
et le propriétaire. 

Les autres actions qui sont nominales peu- 
vent être saisies sur le débiteur, tant qu’elles 
portent son nom , et il n’est pas nécessaire 
qu’on se soit assuré du titre même de l’action. 
Ainsi , les actions de la banque étant noinina- 


j les. suivant l’art. 1 #T du décret du lOjan- 
i vier 1808, on peut se rendre certain que tel est 
i propriétaire de telle action au moment de la 
! saisie, quoique l’action soit en la possession du 
propriétaire; mais comme il pourrait la trans- 
férer et rendre inutile la saisie, on l’en empê- 
che par une opposition signifiée et visée à la 
banque , et celui qui se rend adjudicataire se 
fait inscrire en sa place. 

4. Pour pouvoir saisir une action , il faut 
qu’elle appartienne au débiteur, c’est-à-dire 
qu’il ne l'ait pas transférée. (Appliquez ce qu’on 
a dit pour la saisie-arrêt n°663.) 

5. Toute action est saisissable, sauf les ex- 
ceptions expliquées liv. U, lit. IV, chap. 1, 
n° 111. 

6. Si l’action ou les actions sont possédées 
indivisément, appliquez ce qu’on a dit pour 
les rentes , n° 712. 

IV. Quels intérêts on peut saisir . 

715 1. Les intérêts dans les compagnies de 
finance, de commerce ou d'industrie sont meu- 
bles. (C. civ„ 529.) (V. n° 714.) 

2. Pour pouvoir saisir un intérêt, il faut 
qu’il appartienne au débiteur, et par conséquent 
qu’il ne l’ait pas cédé. Appliquez ce qu’on a dit 
pour la saisie-arrêt, n°663. Et il ne cesse d’être 
propriétaire que lorsque la cession a été signi- 
fiée aux associés du cédant, en la maison so- 
ciale, et s’il n’y en a pas, en la personne et 
au domicile d’un des associés et acceptée par 
eux. Arg. de Part. 69, 6°, du Code de procé- 
dure. 

5. Tout intérêt est saisissable, sauf les ex- 
ceptions expliquées liv. II, tit. IV, chap. I, 
n° 111. 

4. Si l’intérêt est indivis, appliquez ce qu’on 
a dit pour les rentes. 

V. Forme de la saisie des rentes , actions ou 
intérêts . 

716. 1 . Si la saisie est d’une rente , elle est 
faite entre les mains de celui qui la doit, par 
un exploit contenant, outre les formalités or- 
dinaires : 

1° L'énonciation du titre constitutif de la 
rente. (C. pr., 637.) 

Ainsi, il faut dire sa date, s’il est sous seing 
privé , ou devant notaire, et en ce cas le nom 
du notaire. 

2° L’énonciation de la quotité de la rente 
(C. nr.,637), c’est-à-dire ce qu’elle produit an- 
nuellement en argent ou en nature. 

5® L’énonciation de son capital (C. pr. 637), 
c’est-à-dire la somme d’argent ou les objets 
que le débiteur devra donner eu cas de rem- 
boursement; comme s'il a été stipulé qu’une 
rente en grains serait remboursée par tant de 
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mesures de grains, ou leur valeur pécuniaire, 
h l’époque du remboursement. 

Si l'on sait qu’une rente est due par telle per- 
sonne, mais qu’on ignore le titre, la quotité et 
le capital, et que cette personne ne veuille pas 
le dire, on ne peut saisir le corps de la rente, 
jusqu’à ce qu’on ait ces connaissances. Pour 
les acquérir, on fait une saisie-arrêt entre les 
mains de ce tiers , et on l'assigne en déclara- 
tion. Il est obligé, suivant l’art. 873, C. pr., de 
faire une déclaration qui énonce les causes et le 
montant de sa dette. S'il ne fait pas cette dé- 
claration, on le réputé débiteur pur et simple 
des causes de la saisie. (C. pr., 877.) 

Les rentes viagères n’ayant point de capital , 
l’énonciation ne peut se faire , lors même que 
la rente a été créée moyennant une somme ou 
un fonds aliéué, parce que le créancier ne peut 
jamais, faute de payement, en demander le 
remboursement ni la rentrée dans le fonds : il 
peut seulement poursuivre la vente des biens 
du débiteur de la rente , et faire ordonner sur 
le produit de la vente l’emploi d’une somme 
suffisante pour le service des arrérages. (C.riv., 
1978.) 

4° L’exploit contient l’énonciation du titre 
de la créance du saisissant. (C. pr., 637.) 

3° Les nom , profession et demeure de la 
partie saisie. (C. pr., 637.) 

6° Élection de domicile chez un avoué près 
le tribunal devant lequel la vente sera poursui- 
vie. (C. pr., 637.) Ce tribunal est celui du do- 
micile du saisi. {Ibid., 613.) 

Cette élection est exigée dans l’intérêt du 
saisi et dans celui du tiers saisi. Elle vaut con- 
stitution , quoique l’article ne le dise pas; cela 
résulte de l’art. 643 C. pr., qui veut que le ca- 
hier des charges contienne les nom et de- 
meure de l'avoué du poursuivant (1). 

7° Assignation du tiers saisi en déclaration 
devant le même tribunal. (C. pr., 637.) 

Si ce tiers saisi ne demeure pas en France 
sur le continent, la saisie sera signifiée b per- 
sonne ou domicile; et seront observés, pour 
la citation , les délais prescrits par l’art. 73 du 
Code de procédure. {Ibid., 639.) Ainsi , clic ne 
doit pas être donnée au domicile du procureur 
du roi. 


(1) Foy. Carré, n« 2130. — Contrà, Berriat , de la 
Saisie-exécution , note 11. 

(2) Dans le texte on a omis le mot tiers; on dit : ci- 
tation au saisi. C’est une erreur ; il faut dire comme 
ici : citation au tiers saisi , auquel on donne assigna- 
tion, comme on le voit par l’art. 637 ; tandis qu’on 
n’en donne pas au saisi, S qui il suffit de dénoncer, 
comme le dit l'art. 641, sans l'assigner. En effet on peut 
procéder à la vente sans jugement sur la saisie, puis- 
que le litre est exécutoire; aussi cet article sc contcu- 
te-t-il de dire qu'avec la dénonciation on notifiera le 
jour de la première publication. I.a cause de celte omis- 
sion du mol tiers » dans le texte , vient de ce que le 


Les sept dénonciations ci-dessus doivent être 
observées à peine de nullité. (C. pr., 637.) 

L’assistance des recors n’est pas nécessaire : 
cet article ne l’exige pas ; le Tarif ne les passe 
point en taxe. D’ailleurs cette formalité , exi- 
gée cnsaisie-exéculiou pour donner main-forte 
à l’huissier contre le saisi qui peut faire résis- 
tance , est inutile dans celle-ci faite hors de sa 
présence ; et si, par cette raison, l’art. 673 
C. pr., en dispense en saisie immobilière, on 
doit, par le même motif, s’en dispenser dans 
celte saisie. {Foy. formule 298.) 

2. Lorsque c’est une action que l'on saisit: 

Si elle est nominale, la saisie se fait quand 

l’action est une société en commandite , entre 
les mains de ceux sous les noms desquels est la 
raison sociale , en la maison sociale, s'il y en a 
une, sinon à la personne ou au domicile de l'un 
d’eux. Arg. de l’art. 09, 6°, du Code de procé- 
dure. Quand la société est anonyme, la saisie 
se fait entre les mains des mandataires. 

Si elle est au porteur, la saisie est faite entre 
les mains du dépositaire du titre de l’action, 
et aussi eu celles des associés ou mandataires, 
suivant la distinction ci-dessus. 

Dans tous les cas, appliquez ce qu’ou vient 
de dire pour les rentes, V, 1° 3° 4° et 8°. 

3. Si fa saisie est d'un intérêt , elle doit être 
faite entre les mains de ceux dont les noms 
font la raison sociale; on doit y énoncer l’acte 
qui produit cet intérêt, sa quotité , s’il est de 
moitié, etc. Appliquez au surplus ce qu’on a 
dit ci-conlre, 4°, 3° et 6°. 

VI. De la dénonciation au saisi . 

717. 1. Dans les trois jours de la saisie, ou- 
tre un jour par trois myriamètres de distance 
entre le domicile du débiteur de la renie et ce- 
lui du saisissant , et pareil délai en raison de la 
distance entre le domicile de ce dernier et ce- 
lui de la partie saisie, le saisissant est tenu, à 
veine de nullité de la saisie , de la dénoncer à 
a partie saisie. (C. pr.,641.) 

Lorsque le débiteur de la rente est domicilié 
hors du conlincnt du royaume , le délai pour 
la dénonciation ne court que du jour de l’é- 
chéance de la citation au tiers (2) saisi. (C. pr., 
642.) 


projet, après avoir parlé de citation du débiteur de 
la rente , disait , art. 680, que le délai pour dénoncia- 
tion courait du jour de la citation au débiteur. Les com- 
missaires avaient entendu par là le débiteur de la renie, 
c’est-à-dire le tiers saisi, et non le débiteur saisi. A la 
révision , on a cru qu’il était question du saisi débiteur 
poursuivi. (Carré, n° 2137.) 

D’ailleurs il s’agit de dénonciation au saisi ; et com- 
ment pourr^il-on dire que le délai pour la lui faire ne 
court que du jour de l’assignation qui lui a été donnée 
auparavant . lorsque avant cette dénonciation il ne lui 
est donné aucune assignation, ni signifié aucun acte? 
{Note de l’auteur.) 
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Sur la manière de calculer ce délai , appli- 
quez ce qui'a été dit pour la saisie-arrêt, n°668. 

2. Avec la dénonciation on doit notifier le 
jour de la première publication. (C. pr., 641.) 
Ce jour est quinzaine après cette dénonciation. 
( Ibit t., 643.) 

3. On n’assigne point en validité de saisie de 
la rente, ni même de la saisie-arrêt des arréra- 
ges; le titre est exécutoire; et si, par cette rai- 
son , l’on n’y est pas obligé en saisie immobi- 
lière, à plus forte raison doit-on en être dispensé 
dans celle-ci qui est mobilière. Le saisi est 
avçrli par la dénonciation, les placards; la sai- 
sie contient constitution d’avoué. Tous ces ac- 
tes font une interpellation suffisante de présen- 
ter ses moyens contre la saisie du fonds et celle 
des fruits. Si donc il en a, il doit les signifier 
d’avoué ii avoué, comme en saisie immobilière. 
(Foy. form. 299.) 

VII. Dénonciation au tiers saisi , de la dé- 

nonciation faite au saisi. 

718. Le Code n'exige pas cette dénonciation 
au tiers saisi; mais comme l’art. 640, C. pr., 
dit que l’exploit de saisie vaudra toujours sai- 
sie-arrêt des arrérages échus et à échoir jusqu’à 
la distribution, et que l’art. 363, ibid., dit que, 
faute de dénonciation, au tiers saisi , de la dé- 
nonciation qui a etc faite au saisi , les paye- 
ments faits par le tiers saisi , jusqu’à la dénon- 
ciation, seront valables, on doit décider qu’elle 
est nécessaire ici. Il y a en effet le même motif. 
Si la saisie n’a pas été dénoncée au saisi , elle 
est nulle , et par conséquent le tiers ne peut 
payer; si elle a été dénoncée , la saisie est va- 
lable, et par suite le tiers ne peut payer : il a 
donc intérêt, comme dans la saisie-arrêt, de 
savoir s’il peut ou non se libérer (1). 

VIII. Effets que produit en faveur du sai- 
sissant contre le tiers saisi la dénoncia- 
tion faite à ce dernier, de la signification 
de la saisie au débiteur. 

719. Ces effets sont les mêmes que ceux que 
produit contre les tiers saisis la dénonciation de 
la demande en validité de saisie, faite à un 
tiers saisi, n° 670. 

IX. Effets que produit la dénonciation de la 
saisie , contre le saisi et autres relative- 
ment aux fruits de la rente. 

720. Cette dénonciation produit trois sortes 
d’effets : 1° relativement au saisi, et b ceux qui 
acquerraient de lui la rente; 2° aux autres 


(1) Carré, n» 2135. 


créanciers qui pourraient la saisir; 3° en cer- 
tains cas, à l’égard des fruits de la rente. 

1. Pour détailler les effets relatifs au saisi et 

à ses cessionnaires postérieurs à la saisie, il faut * 
distinguer trois cas. 

Le premier est lorsque la saisie a été si- 
gnifiée au saisi dans le délai , et que la signifi- 
cation a été dénoncée au tiers dans le délai. 

Le second est lorsque la saisie a été signifiée 
dans le délai , mais que la signification n’a p is 
été dénoncée au tiers dans le délai. (F. n° 671.) 

Le troisième est lorsque la saisie n’a point 
clé signifiée dans le délai. {F. n°673.) Appliquez 
ce qui a été dit sur les effets de la demande en 
validité contre le saisi.* 

2. L’effet que produit celte dénonciation à 
l’égard des seconds saisissants, est que la pour- 
suite appartient b celui qui a dénoncé le pre- 
mier; en cas de concurrence, au porteur du 
litre le plus ancien; et si les litres sont de même 
date, à l’avoué le plus ancien. (C. pr., 653.) 

3. Quant aux fruits de la rente, si cette rente 
était immeuble avant la loi du 11 brumaire, et 
que des créanciers ayant alors hypothèque aient 
conservé leurs hypothèques par des inscriptions, 
cette rente étant considérée, par rapport à 
leurs hypothèques, comme immeuble, suivant 
l’art. 633, C. pr., qui veut qu’ils soient payés 
par ordre d'hypothèques , il faut appliquer 
l'art. 689, ibid., pour la saisie immobilière , 
lequel porte que les fruits échus depuis sa dé- 
nonciation au saisi sont immobilisés, pour 
être distribués avec le prix de l’immeuble par 
ordre d’hypothèques. 

X. Des formalités à suivre avant la publica- 
tion du cahier des charges, pour appeler 

les enchérisseurs. 

721 . Ces formalités sont au nombre de trois. 

1. La première est l’insertion nue doit faire 
le greffier de l’extrait du cahier des charges, 
dans un tableau placé dans l'auditoire. 

Huitaine avant la remise de ce cahier au 
greffier, l'avoué poursuivant doit remettre cet 
extrait au greffier. (C. pr., 644.) 

Cet extrait doit contenir les renseignements 
indiqués par l’art. 643, C. pr. {Ibid., 644.) 

Or cet art. 643, C. pr., exige que le cahier 
contienne : 

1° Les nom , profession et demeure du sai- 
sissant; 

2° Ceux du saisi ; 

3° Ceux du débiteur de la rente ; 

4° La nature de la rente , sa quotité , son ca- 
pital , la date et l’énonciation du titre en vertu 
duquel elle est constituée; 

5° L’énonciation de l’inscription si le litre 
contient hypothèque , et si aucune a été prise 
pour sûreté de la rente; 

6° Les nom et demeure de l’avoué du pour- 
suivant; 
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7° Les conditions de l'adjudication ; 

8° La mise à prix : l'art. 098, C. pr., pour la 
saisie immobilière, porte que le poursuivant 
demeurera adjudicataire pour sa mise à prix. 
Cet article est applicable b la saisie des rentes. 
Le poursuivant a le droit de mettre tel prix 
qu’il veut : il doit donc le fixer tel qu'il ne crai- 
gne pas qu'on lui laisse ta rente, s’il ne lui 
convient pas de s'en rendre adjudicataire. 

Cet extrait doit indiquer aussi le jour de la 
première publication. 

Le greffier, ayant reçu cet extrait, doit l’in- 
sérer dans un tableau placé à cet effet dans 
l'auditoire du tribunal devant lequel se pour- 
suit la vente. (C. pr.,644.) 

2. La seconde formalité est le placard de cet 
extrait, qui doit être apposé, huitaine avant la 
remise du cahier des charges au greffe : 1° à 
la porte de la maison de la partie saisie; 2° à 
celle du débiteur de la rente ; 3° à la principale 

f iorte du tribunal ; 4° à la principale place du 
ieu où sc poursuit la vente. (C. pr., 643.) 
(F. form. 323.) 

On doit observer, relativement à ce placard, 
ce qui est prescrit au titre de la saisie immobi- 
lière. (C. pr., 647.) 

Ainsi l’apposition des placards est constatée 
par un acte auquel est annexé un exemplaire 
du placard : par cet acte, l’huissier atteste que 
l’apposition a été faite aux lieux désignés par 
la loi, sans les détailler. (C. pr., 683.) Cette 
formalité est prescrite b peine de nullité. {Ibid., 
717.) (F. form. 326.) 

L’original du placard et le procès-verbal 
d’apposition ne peuvent être grossoyés sous 
aucun prétexte. (C. pr., 686.) (F. n° 690.) 

L’original de ce procès-verbal est visé par le 
maire de chacune des communes dans les- 
quelles l’apposition aura été faite (C. pr., 687), 
à peine de nullité. {Ibid., 717.) 

Il doit être notifié à la partie saisie avec copie 
du placard (C. pr., 687). è peine de nullité. 
{Ibid., 717.) (F. form. 322.) 

S’il y a des créanciers hypothécaires inscrits 
sur la rente , le placard doit leur être notifié 
aux domiciles élus par leurs inscriptions, huit 
jours au moins avant la première publication 
de l’enchère , outre un jour pour trois myria- 
mètres de distance entre la commune du bu- 
reau de la conservation , et celle où se fait la 
vente. (Arg. de l’art. 693, C. pr.) 

3. La troisième formalité est l'insertion de 
l’extrait ou placard ci-dessus dans l'un des 
journaux imprimés dans la ville où se poursuit 
la vente; et s’il n'y eu a pas , dans l'un de ceux 
imprimés dans le département, s’il y en a. 
(C. pr., 646.) 

On doit observer, relativement à cette an- 
nonce, ce qui est prescrit au titre de la saisie 
immobilière. (C. pr., 647.) Ainsi on doit justi- 
fier de cette insertion par la feuille contenant 
l’extrait, avec la signature de l’imprimeur, lé- 


galisée par le maire (C. pr., 683), à peine de 
nullité. {Ibid., 717.) 

XI. Du cahier des charges , ce qu'il contient; 

du dépôt des publications ; poursuites jus- 
qu'à l'adjudication préparante inclusi- 
vement. 

722. 1. L’avoué poursuivant dresse le cahier, 
lequel doit contenir les huit énouciations dési- 
gnées aux art. 643 et 644, C. pr. (F. n° 721.) 

Les conditions de la vente doivent y être 
exprimées. 

Voici les principales : 

l°On charge ordinairement l'adjudicataire 
de prendre la rente en l’état où elle est, sans 
autre garantie que celle de l’existence de la 
rente au moment actuel , c'est-à-dire que l’on 
ne garantit ni la solvabilité future, ni même 
la solvabilité actuelle du débiteur; mais cela 
n’est pas nécessaire, parce que celui qui cède 
une créance ne répond de la solvabilité du dé- 
biteur que lorsqu’il s’y est engagé (C. civ., 1 694); 
et lors même qu’il l’a promise, cette promesse 
ne s’entend que de la solvabilité actuelle, et 
non de la solvabilité future , à moins que le cé- 
dant ne l’ait expressément slipulée.(/ô*cf., 1693.) 
Ainsi la clause d’exemption de garantie est inu- 
tile; elle est même préjudiciable, parce qu'elle 
peut faire naître des doutes sur la solvabilité 
du débiteur de la rente , et éloigner les enché- 
risseurs. 

S’il y a des doutes, soit sur l’existence de la 
rente en elle-même (qui est contestée par le 
débiteur), soit sur la propriété de la rente en la 
personne du saisi , et qu’on ne veuille garantir 
l'existence ni la propriété, on vend aux risques, 
périls et fortune de l’adjudicataire , auquel cas 
on n’est garant ni tenu de la restitution du 
prix, s’il est jugé que la rente n’existait pas, 
ou que le saisi n'en était pas propriétaire. 
(C. civ., 1629.) Sans cette stipulation , on serait 
garant et de l’existence au temps de l’adjudi- 
cation qui fait le transport à l'adjudicataire 
{ibid., 1693), et de la propriété; puisque tout 
vendeur est de droit tenu de garantir à l’acqué- 
reur la possession paisible de la chose vendue 
{ibid., 1623), et qu’il doit le garantir de l’é- 
viction. {Ibid., 1626.) 

2° On charge l’adjudicataire de payer les frais 
ordinaires, c’est-à-dire tous ceux des forma- 
lités nécessaires b remplir pour arriver à la 
vente (C. civ., 1393); parce qu’il peut en me- 
surer le montant d’après le Tarif; mais on ne 
le charge pas des frais extraordinaires, c'est- 
à-dire de ceux qui seront occasionnés par des 
incidents, parce qu’ils peuvent être indéter- 
minés î quelquefois on met qu’il sera tenu de 
ceux-ci , mais jusqu’à concurrence d’une 
somme. 

5° On astreint l'adjudicataire ou à consigner 
son prix dans un delai fixe , ou à le garder 
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jusqu’à la distribution aux créanciers, avec 
intérêts ou sans intérêts, pendant un certain 
temps , suivant qu'on l'estime convenable. 
( V . form. 300.) 

2. Ce cahier dressé, le poursuivant le remet 
au greffe quinzaine après la dénonciation au 
saisi. (C. pr., 643.) Huitaine avant la remise 
de ce cahier au greffe, il en est remis un extrait 
au greffier, qui l’insère dans un tableau placé 
à cet effet dans l’auditoire du tribunal où se 
poursuit la vente (ibid., 644) ; et il est fait l’ap- 
position des placards (ibid. t 6425) et l’annonce 
dans un journal. 

3. La première publication peut se faire ce 
jour-Iâ, la loi n’ayant pas prescrit d'intervalle 
entre la remise et la publication (1). 

4. Les dires, publications et adjudications 
seront mis sur le cahier des charges , à la suite 
de la mise à prix : argument de l’art. 699 , 
C. pr., pour la saisie immobilière. 

Crs dires peuvent se faire par cinq sortes 
de personnes : 

1° Par le saisi, pour demander qu’on res- 
treigne , étende ou explique l'enchère , si cela 
doit être; comme pour requérir que l'adjudi- 
cataire , s'il garde son prix , donne caution ou 
justifie qu'il a des immeubles suffisants pour 
en répondre; qu’il donnera inscription 'a cet 
effet, ou qu’il ne pourra recevoir le rembour- 
sement de la rente qu’après avoir payé ou donné 
caution ou inscription. 

2° Par le saisissant, pour restreindre ou 
étendre l’enchère, comme pour exiger consi- 
gnation, caution ou inscription; pour l’expli- 
quer: par exemple, pour dire que la rente était 
sujette à retenue, tandis qu’il avait gardé le 
silence sur ce point , ou dit le contraire. 

3 n Par un tiers qui réclame : comme le dé- 
biteur de la rente , qui prétend qu’il ne la doit 
pas, ou ne la doit qu’en partie, ou un tiers qui 
soutient que la rente lui appartient en totalité 
ou en partie. 

4° Par les autres créanciers du saisi, qui pré- 
tendent que l’enchère est nuisible à leur intérêt, 
et demandent qu’on la restreigne , l'étende ou 
l’explique; par exemple, qu'on assujettisse l’ad- 
judicairc aux sûretés ci-dessus. 

25° Enfin , par dés étrangers qui veulent bien 
enchérir, mais ne veulent le faire qu'autant 
qu’on opposera à l'enchère telles restrictions , 
extensions ou explications : comme par exem- 
ple, qu’on ne sera pas tenu de consigner son 
prix , donner caution ou inscription, mais seu- 
lement que l’adjudicataire ne pourra recevoir 
le remboursement qu’après avoir payé. 


(î) Berriat , de ta Saisie-exécution , note 3t. Mai» 
Carré, n» 4141, préfère l’opinion de Delaporte, qui in- 
dique le lendemain ; c’est qu’en effet il convient d'éviter 
que la publication ai: lieu avant ta remise, cc qui pour- 
rait arriver si on la faisait le jour même. 


6. On peut enchérir sur la première publi- 
cation comme sur les suivantes. 

Les enchères sont reçues par le ministère 
d’avoués (C. pr., 6251) : ainsi un particulier ne 
serait pas admis. On a exigé le ministère des 
avoués comme un garant que celui qui se pré- 
sente n’est pas dit nombre de ceux que la loi 
exclut d’enchérir, tels que le saisi, les insolva- 
bles et autres qui seront désignés n°13, où 
l’on verra que l’art. 713, ibid., défend de se 
rendre adjudicataires pour ces personnes , è 
peine de nullité de l’adjudication et de tous 
dommages et intérêts. 

L’art. 707, C. pr. , veut qu’en saisie immo- 
bilière les enchères soient faites à l’audience, 
et qu’aussitôt qu’elles seront ouvertes , il soit 
allumé successivement des bougies préparées de 
manière que chacune ait une durée d’environ 
une minute. L’art. 708, ibid., veut qu'aucune 
adjudication ne soit faite qu’après l’extinction 
des trois bougies allumées successivement, et 
l’art. 717, ibid., veut que cet article soit ob- 
servé à peine de nullité. Mais comme l’art. 6252, 
ibid., au titre de ta saisie des rentes constituées, 
ne prescrit de suivre sur cette saisie les forma- 
lités de la saisie immobilière que pour la ré- 
daction du jugement d’adjudication, l’acquit 
des conditions et du prix , et la rcvculc sur 
folle enchère, il n’y aurait pas de nullité ici si 
les enchères qui précèdent la dernière publica- 
tion étaient faites au greffe, et sans bougies, 
comme elles se faisaient avant le Code, parce 
ue les nullités ne s’étendent pas (2). Cepen- 
ant , comme la réception des enchères à l’au- 
dience et à l’extinction des feux est plus propre 
à faire vendre la rente au plus haut prix , il 
serait plus prudent de suivre cette forme. 

6. Un enchérisseur cesse d’être obligé si son eu- 
chère est couverte par un autre ; Arg. de l’arti- 
cle 707, C. pr., pour la saisie immobilière ; parce 
que son engagement n’était que conditionnel 
pour le cas où un autre ne couvrirait pas. Cela 
aurait lieu quand même le second enchérisseur 
serait adjudicataire et ne payerait pas ; car il y 
a toujours eu une enchère valable acceptée, et 
cela suffit pour que la condition soit accomplie. 

Si la seconde enchère est nulle, Pothier, 
Contrat de vente, n° 2522, prétendait qu’elle 
ne déchargeait pas; car une euchère nulle, 
dit-il , n’est pas une enchère. Le contraire est 
décidé par cet art. 707, C. pr., qui dit que 
l’enchérisseur est déchargé lors même que la 
dernière enchère est déclarée nulle. 

Quoiqu'on ne connaisse pas l’enchérisseur, 
puisque l'enchère est faite par avoué , néan- 


(4) Fox- dan» ce sens, Bf Priât, de la Saisie-exécu- 
tion. note 33. Thomine enseigne que l'adjudication sc 
fera a l'extinction de» feux. 
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moins l’enchère peut être nulle; par exemple, 
si les formalités qui doivent la précéder (ex- 
trait, placard , annonce), ou celles qui doivent 
raccompagner n’onl pas été observées. La pre- 
mière enchère ne revivrait pas, parce que celui 
qui l’a faite s’étant cru déchargé par la seconde, 
a pu tourner ses vues de placement vers d’au- 
tres objets. Ce motif d’équité l’a emporté sur 
la rigueur des principes inroques par Pothier. 

7. La seconde publication de lYnchère se 
fait huitaine après la première. (C. pr., 648.) 

Si lors de celte seconde publication le prix 
offert, soit par le cahier des charges, de la part 
du poursuivant , soit par un autre enchéris- 
seur, est convenable, on peut, lors de celte 
publication , adjuger la rente, sauf le délai qui 
sera prescrit par le tribunal. (C. pr., 618.) 
Ainsi on adjuge, a la charge que l’enchère sera 
encore publiée huitaine, quinzaine, un mois, 
ou autre délai après celte adjudication ; et la 
rente ne restera à ce premier adjudicataire 
qu’autant que son prix ne sera pas couvert lors 
de cette dernière publication. 

8. Tant que la dernière enchère n’est pas 
couverte par un prix tel que l’on puisse , en 
adjugeant préparatoircment, espérer «le vendre 
la rente à un prix convenable, l’enchérisseur 
reste engagé , mais sous les deux modificalio'ns 
suivantes : 

La première est que par la promesse d’ache- 
ter que renferme son enchère , il n’a voulu 
s'engager que jusqu’au temps auquel il a dû 
compter que se ferait l’adjudication. {Ici , jus- 

u’à la seconde publication, C. pr., 648.) Si 

onc elle est prolongée trop longtemps par des 
remises auxquelles il n’avait pas dû s’attendre, 
il est fondé à demander sa décharge : c’est l’avis 
de Pothier, Contrat de rente, n° 491, et tel 
était, avant le Code, l’usage qu'on doit suivre 
aujourd’hui. 

Cette décharge doit être demandée contre le 
saisissant et le saisi , par requête, si ce dernier 
a avoué, sinon contre lui par assignation. 

La seconde est que, lors même que l’enché- 
risseur n’est pas déchargé, la rente n’est point 
à ses risques : de sorte que si le débiteur de- 
vient insolvable, ou seulement douteux, la 
perte ou la détérioration n'est pas pour l’en- 
chérisseur, mais pour le saisi. La raison est que 
l’obligation qu’il a contractée par son enchère 
l’a été sons une condition suspensive, c’est- 
à-dire qu’elle serait en suspens jusqu’à ce qu’il 
fût décidé si quelque autre se présenterait ou 
non , pour cesser au premier cas , et tenir irré- 
vocablement au second. Dans cette obligation, 
il est créancier conditionnel de la rente enché- 
rie ; et le saisi est débiteur conditionnel , puis- 
qu’il s’oblige par le ministère de la justice, sur 
la poursuite de ses créanciers , agissant pour 
lui et exerçant ses droits, de livrer la rente, 
la condition arrivant, c’est-à-dire si l’adjudica- 
tion sc faisaut, il ne se présente pas plus haut 


enchérisseur. Or, suivant l’art. 1182, C. civ., 
lorsque l’obligation a été contractée sous une 
condition suspensive, la chose qui fait la ma- 
tière de la convention demeure aux risques du 
débiteur, qui ne s’est obligé de la livrer que 
dans le cas de l’événement de la condition. 

Si la rente est entièrement périe sans la faute 
du saisi qui est débiteur de l’obligation condi- 
tionnelle de fournir celte rente à l’enchéris- 
reur, l’obligation est éteinte. (C. civ., 1182.) 
Si donc celui qui doit la rente devient insolva- 
ble sans la faute du rentier (comme lorsque ce 
n’est pas par défaut de poursuites), le saisi 
n’est pas obligé de fournir la rente à l’enché- 
risseur. 

Si la rente s’était détériorée sans la faute du 
rentier (comme si la solvabilité de celui qui la 
doit était diminuée), l’enchérisseur aurait le 
choix, ou de résoudre l’obligation (c’est-à-dire, 
de demander sa décharge), ou d’exiger la rente 
<hms l'état où elle se trouve, sans diminution 
du prix. (C. civ., 1182.) 

Si cette rente était détériorée par la faute du 
rentier (comme si la solvabilité du débiteur 
était diminuée par le défaut de renouvellement 
de l’inscription) , l’enchérisseur aurait le droit 
ou de résoudre l’obligation et de demander sa 
décharge, ou d’exiger la rente en l’étal où elle 
se trouve avec des dommages et intérêts. 
(C. civ., 1182.) 

9. Lorsqu’il y a adjudication préparatoire, 
et qu’entre cette adjudication et la définitive 
la rente périt ou se détériore, appliquez à l’ad- 
1 jndicatairc ce qu’on vient dédire pour l’enché- 
risseur. 

XII. b'oj'malilés depuis l’adjudication prdpa - 
; ra foire exclus ir ornent , jusqu'à l’adjudi - 

! cation definitive inclusivement . 

723. 1. Trois jours avant l’adjudication de- 
finitive, on doit faire afficher nouveaux placards 
| et insérer nouvelles annonces dans les jour- 
naux. (C. pr., 6>i0.) 

L’apposition et l’insertion doivent être justi- 
fiées dans la même forme que les premières : 
argum. de l’art. 703, C. pr., pour la saisie im- 
mobilière; il y a même raison. ( V . n w 722.) 

2. Au jour indiqué par l’adjudication prépa- 
ratoire, on adjuge dcfinitivcmentaupliisofiraut 
et dernier enchérisseur. 

L’art. 649, C. pr., dit que cette adjudication 
sera faite tors de la troisième publication î 
mais il n’en faut pas conclure que l’adjudica- 
tion préparatoire sera nécessairement faite à la 
seconde, et la définitive à la troisième : au con- 
traire, l’art. 648, ibid. , disant que l’adjudica- 
tion préparatoire pourra être faite lors de la 
seconde , donne bien à entendre que ce n’est 
que facultatif, et non impératif. Si donc on a 
adjugé préparatoircment à la seconde, comme 
le permet ce Ü’TdUt article, ou à une autre pu- 
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blicalion , on devra adjuger définitivement 
à la troisième, quatrième ou ultérieure pu- 
blication; l'adjudication définitive n’aura lieu 
qu’a la publication qui suivra l’adjudication 
préparatoire (1). 

5. En saisie immobilière , l’art. 708, C. pr. , 
vent qu'aucune adjudication ne puisse être faite 
qu’après l’extinction de trois bougies allumées 
successivement. 

S’il y a eu enchérisseur lors de l’adjudica- 
tion préparatoire, l’adjudication ne deviendra 
définitive qu’après l’extinction de trois feux , 
sans nouvelle enchère. (C. pr.. 708.) 

Si pendant la durée d’une des trois pre- 
mières bougies il survient des enchères, l’ad- 
judication ne peut être faite qu’après l’extinc- 
tion dedenx feux sans enchère survenue depuis 
leur durée. (C. pr. , 708.) 

I^e titre de la saisie des rentes ne contenant 
pas cette disposition , et ne renvoyant pas à cet 
égard à la saisie immobilière, il n’y aurait pas 
nullité si l’adjudication était faite, comme autre- 
fois, sans bougies. (F. n° 722.) 

Le poursuivant demeure adjudicataire pour 
sa mise à prix, s’il ne se présente pas de suren- 
chérisseur : argnm. de l'art. 698, C. pr., pour 
la vente d’immeubles. (F. n° 721.) 

4. L’art. 715, C. pr., qui est sous la saisie 
immobilière, porte que les avoués ne peuvent 
se rendre adjudicataires pour trois sortes de 
personnes: 

1° La première est le saisi ; parce qu’il pour- 
rait ne pas payer son prix . tirer en longueur, 
et qu’il faudrait recommencer. D’ailleurs, s’il 
a de l’argent, ou il suffit pour payer les créan- 
ciers, ou il ne suffit pas : au premier cas, qu’il 
paye, il n’a pas besoin de laisser vendre : au 
second cas , l’argent qu’il donnerait ne lui ap- 
partient pas, mais à ses créanciers ; il les paye- 
rait avec leur propre chose : d’ailleurs, l’adju- 
dication lui serait inutile, puisqu’on pourrait 
saisir de nouveau la rente pour ce qu’il rede- 
vrait. 

Cependant, lorsque le saisi n’est pas tenu 
des dettes personnellement et indéfiniment, 
mais seulement b cause des biens , et jusqu’à 
concurrence, il peut se rendre adjudicataire, 
parce qu’il payerait avec ses fonds ; que l’adju- 
dication, mettant la rente hors du patrimoine 
de celui qui devait personnellement , pour la 
faire entrer dans le patrimoine de celui qui ue 


(I ) Fox- cependant Carré, n® 3146; Pria porte, 3, 
339; Berrtat , de ta Saisie de rente , noie 32. 

(3) La femme mariée vous le régime dotal, qui se se- 
rait cnn«litué en dot tous ses biens présents et à venir, 
ne pourrait non plus se rendre adjudicataire des biens 
de son mari , parce que ce serait un moyen indirect 
d'aliéner sa dot . au mépris de la prohibition portée en 
l’art. 1554 du Code civil; et parce que l’état d'impuis- i 
lance où elle est placée par la loi, de payer ou d’assurer I 
fKt.ll , PBOCKOURI CIVILE. — IOIE 11. 


doit pas personnellement, les raisons qu’on 
vient d’alléguer contre le saisi ne lui sont pas 
applicables. 

De là il suit que peuvent se rendre adjudica- 
taires : 1° l’héritier bénéficiaire des biens de la 
succession; 2° le mineur héritier, parce qu’il 
l’est toujours sous bénéfice d’inventaire ; 3° la 
femme commune, des biens de la communauté, 
parce qu’elle n’est tenue que jusqu’à concur- 
rence {C. civ., 1483) (2) ; 4° le légataire ou do- 
nataire universel, le légataire ou donataire à 
titre universel , par la même raison ; 5° le 
tiers détenteur qui, faute d’avoir fait purger les 
hypothèques , ou payé les créanciers , ou dé- 
laissé l’immeuble, comme le lui prescrivent les 
art. 2167 et 2168, ibid. , a vu saisir et vendre 
sur lui l’immeuble, comme le permet l’ar- 
ticle 2169, ibid., parce que, suivant I’arl.2167, 
ibid., il n’est pas obligé personnellement aux 
dettes; il l’est seulement comme détenteur. 

Mais, excepté ces personnes, tout saisi en gé- 
néral ne peiit se rendre adjudicataire. 

Le saisi ne peut se rendre adjudicataire î 
faut-il décider la même chose pour celui qui 
est administrateur des biens du saisi, ou celui 
qui est chargé de l’assister dans sa défense , 
comme le tuteur, le subrogé tuteur, le cura- 
teur, s’il est émancipé, son conseil, s’il est mis 
sous l’assistance d'un conseil, le mari à l’égard 
des biens de sa femme , dont il est l’adminis- 
trateur, l’héritier bénéficiaire, le curateur à suc- 
cession vacante , l’administrateur d’une com- 
mune ou d’un établissement public saisi, le 
mandataire du saisi, l’envoyé en possession? 
Peuvent-ils se rendre adjudicataires pour le 
saisi (3)? 

Pour décider cette question, il semble qu’il 
faut partager ces personnes en trois classes. 
La première est de celles qui représentent le 
saisi et administrent pour lui (comme les tu- 
teurs, l’héritier bénéficiaire, le curateurà la suc- 
cession vacante , l’administrateur d’une com- 
mune, d’un établissement public, l’envoyé en 
possession, et le mandataire). Dans la seconde, 
il faut placer le subrogé tuteur, qui n’admi- 
nistre pas et ne fait qu’inspecter le tuteur. La 
troisième est de celles qui n’administrent pas et 
ne sont pas chargées d’inspecter un administra- 
teur, mais assistent seulement le saisi , comme 
le curateur du mineur émancipé, le conseil , 
le mari. 


le prix de ses acquisitions, fait toujours présumer 
qu’elle acquiert pour le compte et avec les deniers de 
son mari. Lyon, 27 août 1813. D., 30, 149.) Il en se- 
rait autrement sans (Imite si elle avait des biens para- 
phernaux dont elle pût disposer. 

(3) Sur cette question, voy. Thomine, art. 713, 
dans le sens de Pigeau ; et Carré, n® 2394, qui est 
d’une opinion contraire. 
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Quant aux personnes de la première classe, 
une règle générale est que tous ceux auxquels 
la loi ne l’interdit pas peuvent acheter ou 
vendre (C.civ., 1594) ; donc ceux auxquels elle 
l’interdit ne le peuvent. 

Ainsi ne peuvent se rendre acquéreurs: 

Les tuteurs , des biens de leurs pupilles (C. 
civ., 450), ni par eux-mêmes, ni par personnes 
interposées, à peine de nullité ( ibid 1596) ; 
ils pourraient détourner les acquéreurs. 

Les administrateurs, de ceux des communes 
ou désétablissements publics confiés à leurs 
soins (C. civ., 1596), par la même raison. 

Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés 
de vendre. (C. civ., 1596.) Ceci n’est pas appli- 
cable à la vente forcée ; car, quoiqu’on puisse 
dire que quand la justice vend, c'est le saisi qui 
vend, et qu’elle n'est que l'organe de celui-ci; 
qu’aiusi le mandataire, qui représente le saisi 
et se rend adjudicataire, est vendeur et ache- 
teur, ce n’est point le cas que la loi a envisagé : 
elle a eu en vue uniquement celui où la vente 
se fait à l’amiable, parce que le mandataire 
stipulerait deux intérêts contraires ; mais elle 
n'a pas eu en vue celui de la vente judiciaire , 
parce que, quoique la veote soit censée faite 
par le saisi , par la justice qui vend pour lui , 
néanmoins, dans la réalité, elle l’est par la 
justice , qui stipule pour le saisi et ses créan- 
ciers contre l'adjudicataire. Ainsi le manda- 
taire, l’avoué du saisi peuvent se rendre adju- 
dicataires pour leur compte personnel (1). 

A l’égard de l’héritier bénéficiaire, du cura- 
teur à la succession vacante, et de l’envoyé en 
possession, quoiqu’ils soient administrateurs 
(C. civ., 125,803 et 813), et qu’on puisse allé- 
guer contre eux la même crainte quede la part 
des tuteurs et administrateurs des communes 
et établissements publics; cependant, comme 
l’art. 1394, ibid. f permet d’acheter à tous ceux 
auxquels la loi ne le défend pas, que la loi 
spécifie ceux auxquels elle le défend, qu’on 
n’y voit pas ces trois personnes, et que les lois 
prohibitives ne s’étendent pas , il faut décider 
que ces personnes peuvent être adjudicataires. 
D’ailleurs, si l'on étendait la prohibition, on 
diminuerait le nombre des enchérisseurs, et au 
lieu de favoriser le saisi, comme l’a voulu la 
loi, on pourrait lui nuire. 

Dans la seconde classe est le subrogé tuteur : 
lorsque le tuteur fait vendre avec autorisation 


(1) Voy. un arrêt de la cour d’appel de Colmar, du 
16 février 1808 ; et deux arrêts de la cour de cassation, 
des 10 et 26 mars 1817, desquels il résulte que l’avoué 
du créancier poursuivant peut aussi se rendre adjudica- 
taire pour son propre compte. (U., 24. 257 ; S.. 10, 2, 
565; 17, 1. 208 et 267.1 Carré, n° 2593; Thomtnc , 
n«* 805; Rcrrial, de ht Saisie- Immobilière, noie 82 , 3". 
Quant aux tuteurs, etc., voy. Carré, n° 2392, qui adopte 
une opinion contraire à celle de Pigeau. 


les biens du pupille, en conformité de l’arti- 
cle 457, C. civ., le subrogé tuteur doit être pré- 
sent, suivant l’art. 459, ibid.; et comme il est 
partie, qu’il vend en quelque sorte conjointe- 
ment avec le tuteur, auquel il est défendu d’ac- 
quérir, il peut paraître au moins douteux si 
celle défense ne doit pas être étendus au su- 
brogé tuteur; mais elle ne pourrait l’être au 
cas de la vente sur saisie, dans laquelle il n’as- 
siste pas, le pupille étant uniquement repré- 
senté par le tuteur, et les prohibitions ne 
s’étendant pas. 

Les personnes de la troisième classe sont le 
curateur du mineur émancipé, le conseil , le 
mari. Ils ne sont pas compris dans la prohibi- 
tion ; ils peuventdonc se rendre adjudicataires, 
bien entendu sans fraude : on ne peut pas leur 
appliquer la même raison qu'aux tuteurs et ad- 
ministrateurs des communes et établissements 
publics : les pupilles, communautés et établis- 
sements ne sont pas par eux-mêmes en cause, 
et ne peuvent empêcher la fraude de la part de 
leurs préposés, lesquels les représentent; mais 
l’émancipé, celui à qui est douné un conseil, 
et la femme, sont en cause; leurs préposés ne 
font que les assister; ils pourraient donc dé- 
jouer la fraude de ceux-ci. 

2° La seconde espèce de personnes pour les- 
quelles il est défendu aux avoués de se rendre 
adjudicataires est de celles qui sont notoire- 
ment insolvables (C. pr., 713); tels sont les 
faillis non réhabilités, ceux qui. sans être fail- 
lis, sont dans un état tel que la vue de cet état 
a suffi à l’avoué pour décider qu’ils ne pour- 
ront payer. 

3° La troisième sorte est des juges, juges 
suppléants , procureurs généraux et royaux , 
les substituts et greffiers du tribunal où se 
poursuit la vente (C. pr., 713); parce qu’ils 
pourraient écarter les enchérisseurs pour avoir 
la chose à vil prix (2). 

Celte prohibition ne comprenant pas les 
membres de la cour royale, supérieure de ce 
tribunal, elle ne doit pas leur être étendue, 
d’après ce qu’on a dit plus haut. D’ailleurs, 
quoique juges des difficultés sur la saisie et la 
vente, ils ne peuvent, éloignés du tribunal, 
exercer sur la vente une influence aussi redou- 
table nue les membres mêmes du tribunal; il 
n’y a donc pas parité de raison pour leur ap- 
pliquer celle probibition (3). 


(2) Cet article n’est pas applicable au cas où les ma- 
gistrats désignés en l’art. 713 seraient eux-mêmes 
créaucicrs de l'individu exproprié. Le législateur n’a 
pu vouloir qu'ils De pussent se rendre adjudicataires, 
lorsqu'ils avaieut le droit de poursuivre par la voie de 
l’expropriation le payement de ce qui leur était dû par 
leurs justiciable*. Gieuoble, 19 avril 1823. (J. du 19» 
S., 1825, 2. 110.) 

(3) Carré, u° 2397. 
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Il est vrai que l’art. 1897, C. civ., dit que 
les juges, suppléants, procureurs du roi, sub- 
stituts et greffiers ne peuvent devenir cession- 
naires des procès, droits et actions litigieux 
qui sont de la compétence du tribunal dans le 
ressort duquel ils exercent leurs fonctions, à 
peine de nullité et des dépens, dommages et 
intérêts, et que cet article comprend les mem- 
bres de la cour royale supérieure du tribunal, 
parce que pouvant juger par appel ces procès , 
il est vrai de dire que ces procès sont de la com- 
pétence de la cour en laquelle ces magistrats 
exercent leurs fonctions. Mais cet art. 1897 
ne pourrait s’appliquer qu’au cas où la chose 
vendue serait litigieuse, parce que ces per- 
sonnes pourraient abuser de leur influence 
pour acquérir les droits litigieux et les faire 
décider à leur avantage ; par exemple , si la 
rente était contestée et vendue sans garantie de 
son existence, mais seulement avec les préten- 
tions que le saisi pou vait avoir à cette vente. Cet 
article ne pourrait s’appliquer au cas 0(1 la 
chose même ne serait pas litigieuse, parce qu’il 
n’y aurait pas lieu à cet abus de pouvoir. 

Les mots procureurs généraux... du tri- 
bunal où se poursuit et se fait la vente , 
donneraient à penser que la vente peut se faire 
quelquefois en la cour royale; mais il n’y a 
jamais lieu, parce que la vente se fait en exécu- 
tion de jugement ou d’un acte qui en tient lieu ; 
que l’art. 472, C. pr., veut que lors même 
qu’une cour retient l'exécution, cette exécu- 
tion ne comprenne pas l’expropriation forcée, 
ni les autres cas dans lesquels la loi attribue 
juridiction; qu’ici il y a expropriation forcée 
et attribution de juridiction, puisque l'art. 675, 
ibid., attribue la connaissance de la saisie et 
la vente au tribunal du domicile de la partie 
saisie. C'est donc par inadvertance qu’au lieu 
de ces mots : commissaires du gouvernement, 
qui étaient dans Part. 730, ibid.. du projet, 
on a mis ceux-ci : procureurs généraux ; il 
faut restreindre cet article aux procureurs 
du roi (1). 

La défense faite par l’art. 713, C. pr., aux 
juges, suppléants, procureurs du roi, substi- 
tuts et greffiers du tribunal, ne s’étend pas aux 
avocats, avoués, notaires et huissiers: ils pour- 
raient acquérir, à moins que la chose ne fût 
vendue comme litigieuse; alors ils seraient 
écartés par l’art. 1897, C. civ. 

L’art. 713, C. pr., après avoir défendu aux 
avoués de se rendre adjudicataires pour diffé- 
rentes personnes, prononce, en cas de contra- 
vention, deux peines , la nullité de l’adjudica- 
tion et des dommages et intérêts. 

La nullité n’étant pas établie de plein droit, 
et sans qu’il soit besoin de la faire pronon- 


(t) Carré, n°i3M- — Contrà, T homme, art. 713. 


cer, comme cela a lieu dans le cas de l’art. 692, 
C. pr., à l’égard de la vente faite depuis la dénon- 
ciation de la saisie, il faut la faire prononcer 
contre l’adjudicataire et aussi contre l’avoué, 
si l’on veut obtenir les dommages et intérêts. 

A l’égard de ces dommages et intérêts, l’ad- 
judicataire et l'avoué sont solidaires, par les 
raisons exposées ci-devant, n° 498. Ajoutez 
que l’adjudicataire les doit pour son avoué, 
parce que l'art. 1584, C. civ., dit que les com- 
mettants sont responsables du dommage causé 
par leurs pré/x/sés dans les fonctions dans les- 
quelles ils les ont employés : l’adjudicataire 
est commettant , et l’avoué préposé. L’avoué 
doit aussi solidairement, car l'art. 715, C. pr., 
dit : Les avoués ne pourront se rendre adjudi- 
cataires... à peine... de tous dommages et in- 
térêts (2). 

(Quoique cet article ne défende pas de se ren- 
dre adjudicataires pour les incapables, comme 
les mineurs, interdits, ceux qui sont mis sons 
l’assistance d’un conseil , les femmes mariées 
non autorisées; néanmoins on doit l'èteudre 
aux adjudications qui leur seraient faites, parce 
quelles auraient, pour le saisi et ses créan- 
ciers, le même résultat que lorsque l’adjudica- 
taire est notoirement insolvable. 

3. L’avoué, dernier enchérisseur, est tenu , 
dans les trois jours de l’adjudication , de dé- 
clarer l’adjudicataire, et de fournir son accep- 
tation, sinon de représenter sbn pouvoir, le- 
quel demeurera annexé à la minute de sa 
déclaration ; faute de ce, il est réputé adjudi- 
cataire en son nom : arg. de l’art. 709, C. pr., 
qui rétablit sur vente immobilière. 

Ces trois jours' ne sont pas francs: à la vérité 
on ne compte pas celui de l’adjudication, mais 
la déclaration doit être faite dans l’un des trois 
jours qui suiveut : il n’en est pas ici comme 
des délais des assignations, parce que la loi 
veut qu'on fasse la déclaration dans les trois 
jours. 

Cette déclaration se fait au greffe : si l’adju- 
dicataire est présent, il l’accepte ; on en verra 
le modèle daus le jugement d’adjudication ci- 
après. 

Si l’adjudicataire ne se présente pas, son 
pouvoir , quoique sous seing privé, peut être 
annexé, mais après avoir été enregistré. 

L’adjudication n’est pas nulle, faute de dé- 
claration ou de représentation de pouvoir ; mais 
elle reste au compte de l’avoué : nouvelle 
preuve qu’un avoué peut se rendre adjudica- 
taire en son nom. 

6. Les formalités prescrites au titre de la 
saisie immobilière, pour la rédaction du juge- 
ment d’adjudication, doivent être observées 
lors de l’adjudication des rentes. (C. pr., 632.) 


(ij Carré , a» 2401 . 
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Ainsi on doit suivre l’art. 714, C. pr., qui éta- 
blit ces formalités, et qui porte que le jugement 
d'adjudication ne sera autre que la copie du 
cahier des charges. Il est revêtu de l’intitulé 
des jugements et du mandement qui les ter- 
mine : mais il n'est pas besoin, comme pour 
les immeubles, d’y mettre une injonction au 
saisi, de délaisser la possession aussitôt la si- 
gnification du jugement, sous peine d’y être 
contraint par corps, parce que la saisie l’a dé- 
possédé, et que l'adjudicataire se met en pos- 
session par la signification de ce jugement au 
débiteur de la rente. 

Ensuite du jugement sont expédiées les quit- 
tances des frais ordinaires de poursuites et des 
autres conditions de l'enchère, qui doivent 
être exécutées avant la délivrance dujugement. 
(F. ci-contre, n° XIII, 1 cl 8.) 

7. Si l’adjudicataire préparatoire est défi- 
nitif, il est à propos de déterminer de quel 
jour il est propriétaire. 

Il faut distinguer : 

1° Si le prix de l’adjudication préparatoire 
n'est pas couvert lors de l’adjudication défini- 
tive, il est propriétaire du jour de la première, 
parce qu'elle était conditionnelle suspensive, 
que la condition accomplie a un elfet rétroac- 
tif au jour auquel l'engagement a été con- 
tracté (C. civ. , 1179) , et que par con- 
séquent l'obligation a son effet de ce jour-là. 
(Ibid., 1181.) 

De là dérivent deux conséquences : la pre- 
mière est que si, entre les deux adjudications, 
l’adjudicataire se marie en communauté légale 
ou même en communauté conventionnelle, 
sans en exclure la rente, elle tombera dans la 
communauté comme faisant partiedu mobilier 
existant lors du mariage; et au contraire elle 
sera exclue de la communauté , si ce mobilier 
en a été exclu. La seconde est que si. depuis la 
première adjudication et avant la seconde, l’ad- 
judicataire avait fait une donation de tousses 
biens présents, la rente serait comprise. 

Mais quoique l'adjudicataire soit proprié- 
taire de ce jour, il n'acquiert la prescription 
de la propriété de la rente que depuis la signi- 
fication de son adjudication au débiteur de 
cette rente ; parce que ce n’est que' par cette 
signification qu'il est saisi à l’égard des tiers 
(C. civ., 1690), qu'il acquiert la possession, et 
que, pour pouvoir prescrire, il faut possession. 
(Ibid., 2889.) 

2° Si le prix de l’adjudication préparatoire 
a été couvert, de ce moment la propriété con- 
ditionnelle de cet adjudicataire s’est évanouie, 
et si, ayant couvert à son tour l'enchère de 
celui qui avait couvert la sienne, il reste der- 
nier enchérisseur, c’est en vertu de cette der- 
nière adjudication qu’il est propriétaire : et il 
faut par conséquent décider le contraire de ce 
qu’on a dit pour le cas precedent. 

S. Lorsque la r:u!c est f.iltr sur une saisie l 


immobilière, toute personne peut, dans la hui- 
taine, surenchérirdu quart. (C. pr.. 710.) Cela 
est établi dans la vue de déjouer les manœuvres 
pratiquées lors de l’adjudication, pour écarter 
ou faire taire les enchérisseurs, et aussi afin de 
prévenir les surprises. Ce motif étant appli- 
cable aux ventes des rentes, actions et intérêts, il 
semblequ’on devraity appliquer cet article. Mais 
l'art. 652 , ibid., ne rend applicablesà la saisiedes 
rentes les formalités de la saisie immobilière qu'à 
partir de la rédaction du jugement d'adjudica- 
tion, dont les formes sont déterminées par 
l’art. 714, ibid. Ainsi l’art. 710, ibid., qui 
établit la surenchère, ne peut être appliqué, 
d’autant plus que cette surenchère étant un 
droit rigoureux et nouveau, ne doit pas être 
étendue à d'autres objets. D’ailleurs les rentes 
étant mobilières et moins précieuses que des 
immeubles, le législateur a pu, par cette rai- 
son, ne pas leur étendre la surenchère. 

XIII. De l'exécution et des effets de l'adjudi- 
cation définitive . 

724. 1. L’art. 682, C. pr., dit que les forma- 
lités prescrites au titre de la saisie immobi- 
lière, pour l’acquit des conditions et du prix , 
seront observées lors de l’adjudication des 
rentes. 

Ainsi, dans les vingt jours de l'adjudication, 
l’adjudicataire doit rapporter au greffier î 

1° Quittance des frais ordinaires de pour- 
suite ; 

2° La preuve qu’il a satisfait aux conditions 
de l’enchère qui doivent être exécutées avant 
la délivrance du jugement. (C. pr., 715.) 
(F. n* 722.) 

Sinon on peut poursuivre la folle enchère, 
comme on le dira n° XIV, sans préjudice des 
autres voies de droit. (F. n° 722.) 

2. Cette exécution faite, les quittances sont 
anuexées à la minute du jugement, et copiées 
ensuite de l’adjudication. (C. pr., 715.) 

3. Le jugement pour produire effet doit être 
signifié au saisi; car la dénonciation qui lui 
est faite de la saisie l’interpelle, le rend par- 
tie au jugement, lequel est rendu avec lui. 

Si ce jugement est par défaut, faute d'avoué, 
il doit être signifié par un huissier commis , 
comme en autre matière, d’après l’art. 156, 
C. pr.. qui ne distingue pas. 

S’il y a avoué constitué , il ne peut , comme 
tout autre jugement, être exécuté qu’après si- 
gnification à avoué, à peinede nullité ; et comme 
il est définitif, il doit en outre être signifié à 
personne ou domicile; l’art. 147, C. pr., ne 
distingue aucune matière. 

Jusque-là l’adjudicataire ne peut entrer en 
possession de la rente . puisque celte mise en 
possession serait l’exécution du jugement. 

4. Quand le transport d’une rente, comme 
de toute créance, est volontaire, le cession- 
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naire n'est saisi ii l'égard «les tiers que par la 
signification au débiteur ou l'acceptation de 
celui-ci. (C. ci?., 1690.) 

Cela est-il nécessaire quand ce transport se 
fait sur saisie , par la justice? 

Dans le premier cas, la tradition ne doit 
aroir lieu que par la signification ou l’accepta- 
tion , afin que ceux qui roudraient traiter avec 
celui qui se dit propriétaire de lu créance puis- 
sent , en s’informant du débiteur, savoir si le 
cédant est toujours propriétaire. On a dû 
n’attacher l’entrée en propriété du cessionnaire 
qu’è cette époque , parce que le transport est 
secret , et que ce n’est que par cette significa- 
tion ou acceptation qu’il rend son transport 
autant public qu'il est possible, et qu’il avertit 
ceux qui voudraient traiter avec le cédant 
comme propriétaire de sa créance que cette 
propriété ne lui appartient plus , et qu'ils aient 
a ne pas traiter avec lui en cette qualité. Le 
transport qui se fait par la justice étant au con- 
traire précédé de solennités, fait publiquement, 
et rendu par là encore plus notoire que par la 
signification et l’acceptation , il semble que 
pour attribuer la propriété à l’adjudicataire il 
ne soit pas besoin de ces significations et ac- 
ceptations, et qu’elles ne soient nécessaires qu’à 
l'égard du débiteur de la rente, pour l’obliger à 
payer au nouveau créancier. Mais cet adju- 
dicataire est un cessionnaire, et l'art. 1690, 
C. civ., porte que le cessionnaire, sans distinc- 
tion , n'est saisi à l'égard des tiers que par la 
signification ou l'acceptation. 

5. L'adjudication définitive ne transmet à 
l’adjudicataire d'autres droits à la propriété 
que ceux qu’avait le saisi: argum. de l’art. 731, 
C. pr., pour la vente sur saisie immobilière. 
Si donc il n’était pas propriétaire, ou s'il ne 
l’était qu’en partie , ou si sa propriété était con- 
ditionnelle, résoluble ou grevée d’usufruit, 
l’adjudicataire ne serait pas propriétaire, ou ne 
Je serait que comme l’était le saisi; encore que 
le propriétaire du total , le propriétaire par- 
tiel, celui qui avait droit, la condition ou la 
résolution arrivant, et l’usufruitier, n'eussent 
pas fait connaître leur droit avant l’adjudica- 
tion. Cela n’avait pas lieu sous l'ancien droit; 
quand une rente était vendue par décret forcé, 
ce décret purgeait : au moyeu de quoi ceux qui 
se présentaient, étant sûrsde n’ètre pas évincés, 
offraient un prix plus considérable que ne le 
feront ceux qui se présenteront aujourd’hui, 
lesquels n’ont pas la même certitude. 

Ainsi, supposé qu'un rentier ayant aliéné sa 
rente, elle ait été depuis saisie sur lui, parce 
qu’on l’en croyait toujours propriétaire; dans 
ce cas et tous autres où le saisi n’était pas pro- 
priétaire de la rente, l’adjudicataire ne sera 
pas propriétaire; mais il pourra le devenir par 
prescription après une possession de trois ans, 
non en vertu de l'art. 2379, C. civ., qui ne 
donne que ce delai à celui qui a perdu ou à qui 


il a été volé une chose, pour la revendiquer, 
parce que cet article ne S’applique qu'aux meu- 
bles corporels (voy. C. civ. , 2379 et 2280) ; mais 
par arg. de l’art. 809, C. pr., qui ne donne que 
trois ans aux créanciers d’une succession pour 
exercer léur recours contre les légataires qui 
ont touché le reliquat du bénéfice d’inventaire, 
et de l’art. 880 . ibid., qui fixe à ce temps le 
droit de demander la séparation du patrimoine 
mobilier du défunt d’avec celui de son héritier. 

11 y a un cas où quoique le saisi ne fût pas 
propriétaire de la rente, néanmoins la vente 
faite sur lui attribue la propriété à l'adjudica- 
taire sans recourir à la prescription : c’est lors- 
que la rente appartient à un absent, et qu’elle 
a été saisie et vendue sur l’envoyé en posses- 
sion définitive de ses biens, pour dettes de cet 
envoyé. Si cet absent réparait , ou si son exis- 
tence est prouvée quoiqu’il fût toujours pro- 
priétaire de ses biens, puisqu’on lui rend ceux 
qui existent (C. civ., 132) , et que le saisi ne fût 
qu’envoyé en possession (ibid., 129). néan- 
moins, comme il a été nécessaire pour l’intérêt 
public que les biens ne fussent pas plus long- 
temps suspendus de la circulation , et que les 
envoyés fussent, à l’égard du public, considé- 
rés comme propriétaires . cet absent ne recou- 
vre se* biens que dans l’élat où ils se trouvent 
(ibid., 132), c’est-à-dire qu’il ne reprend que 
ceux qui existent dans la main des envoyés , 
sauf son recours contre eux pour le prix qu’ils 
ont touché ou qui a tourné à leur profit. 

6. La distribution du prix est faite ainsi qu’il 
est prescrit au titre de la distribution par con- 
tribution , sans préjudice néanmoins des hypo- 
thèques établies antérieurement à la loi du 
11 brumaire an vu. (C. pr., 638.) Ce prix est 
distribué entre ces créauciers hypothécaires, 
par ordre d'hypothèque , ainsi que les arréra- 
ges échus depuis la dénonciation au saisi, les- 
quels sont immobilisés. (V. n° 720.) 

XIV. De la vente à folle enchère. 

728. 1. L’art. 682, C. pr.,dit que les formali- 
tés prescrites au titre de la saisie immobilière, 
pour l’acquit des conditions et du prix , et la 
revente sur folle enchère, seront observées sur 
l’adjudication des rentes. 

2. Faute par l’adjudicataire d’exécuter les 
clauses de l’adjudication , le bien sera vendu à 
la folle enchère. (C. pr., 737.) 

Il y a inexécution et lieu à cette vente : 
1° lorsque , dans les vingt jours de l’adjudica- 
tion , il ne rapporte pas au greffier quittance 
des frais ordinaires de poursuite , et la preuve 
qu’il a satisfait aux conditions qui doivent être 
exécutées avant le jugement d’adjudication (C. 
pr., 718); 2° lorsqu’il n’exécute pas les clauses 
qu’il doit exécuter après cette délivrance, 
comme de consigner son prix , si on l'a astreint 
à le faire avant la distribution aux créanciers. 
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ou remplir telle autre condition avant cette 
distribution; par exemple, payer les frais ex- 
traordinaires; 3° enfin, lorsque la distribution 
étant faite, et rien ne s'opposant à son exécu- 
tion , il ne paye pas aux créanciers Je montant 
des mandements délivrés sur lui. 

Mais dans ces trois cas il n’y a inexécution ni 
lieu à la folle enchère, s’il a été empêché; par 
exemple, s’il s’est élevé des difficultés sur la 
taxe des frais ordinaires ou extraordinaires, 
sur la consignation de son prix, etc. 

3. Pour le contraindre à l’exécution dans ces 
trois cas , les créanciers ont deux voies contre 
lui. 

La première, les contraintes sur les biens 
personnels ; 

La seconde , la revente à la folle enchère. 

4. La loi ne donne pas à celui qui a poursuivi 
la vente le droit d’exercer les contraintes et 
poursuivre la folle enchère, exclusivement à 
tous autres. S’il néglige, tout créancier peut 
sans subrogation prendre sa place : on peut 
appliquer ici l’art. 730, C. pr., qui dit que , 
faute par le saisissant «le poursuivre l’ordre, le 
créancier le plus diligent le peut après huitaine : 
ainsi, en cas de négligence, on sommera le 
saisissant de poursuivre et d’en justifier dans 
huitaine : la huitaine expirée, le créancier lè- 
vera le jugement et poursuivra l’adjudica- 
taire (1). 

5. Pour exercer ces contraintes, celui qui a 
poursuivi la vente, et à défaut, le créancier le 
plus diligent , remplit les formalités suivantes : 

1° Si les clauses non exécutées doivent être 
exécutées avant la délivrance du jugement d’ad- 
judication, ce poursuivant se fait délivrer par 
le greffier un certificat constatant que l’adjudi- 
cataire n’a point justifié de l’acquit des condi- 
tions exigibles de l’adjudication (C. pr., 738); 
il lève une grosse du jugement , et il exerce les 
contraintes. (F. form. 334.) 

2° Si l’inexécution est des clauses qui devaient 
être exécutées après la délivrance, mais avant 
la distribution du prix, les contraintes s’exer- 
cent en vertu de la grosse du jugement, après 
commandement constatant refus «l’exécuter. 

3° Si l’inexécution est faute du payement des 
mandements, ces mandements étant exécutoi- 
res contre l’acquéreur, on se contente de les 
lui signifier sans le jugement. 


(J) Fox- «n arrêt de la cour de Paris, du 12 mars 
1823, qui décide que le droit de poursuivre la folle en- 
chère n'étant pas inhérent à la personne du vendeur, 
mais un moyen d'exécution du jugement d'adjudica- 
tion , il peut éire exercé par les créanciers comme par 
le vendeur lui-même. iD., ^4, 451.) 

(2) l.a cour de Bourges a rendu, le 5 janvier 1822, 
un arrêt conforme à la doctrine de Pigeau. II y est dé- 
cidé que le créancier colloqué peut , à défaut de paye- 
ment de sa créance, faire procéder, en vertu de son 
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6. Pour entamer la poursuite de la folle en- 
chère, on suit la même distinction, c’est-à-dire 
que pour les clauses à exécuter avant la déli- 
vrance du jugement , on lève le certificat et ce 
jugement; et pour celles à exécuter après le 
jugement et avant la distribution , on lève le 
jugement; si l’adjudicataire est poursuivi faute 
de payer les mandements , ces mandements 
étant exécutoires contre l’acquérenr (Code 
pr., 771) , on se contente de lui signifier les 
mandements sans le jugement (2). 

7. Les préliminaires observés, suivant les 
trois cas ci-dessus, sans autre procédure ni 
jugement, il sera apposé nouveaux placards et 
inséré nouvelles annonces dans la forme ci- 
dessus prescrite (voy. n° 721), lesquels por- 
teront que l’enchère sera publiée de nouveau 
au jour indiqué. (C. pr., 739.) (F. form. 33».) 

8. Ce placard est signifié à l’avoué de l’adju- 
dicataire et à la partie saisie au domicile de son 
avoué, et s’il n’en a pas, à son domioüe, au 
moins huit jours avant la publication (Code 
pr., 740) (3). 

9. La première publication de l’enchère ne 
peut avoir lieu que quinzaine au moins après 
l’apposition des placards (C. pr., 739), et hui- 
taine après la signification à l’adjudicataire et 
au saisi. (Ibid., 740.) 

10. La seconde publication aura lieu quin- 
zaine après la première. (C. pr., 741.) 

11. Lorsque l’on se dispose à faire adjuger 
préparatoi rement (ce que I on peut faire à la 
seconde publication, art. 741, C. pr.), la pu- 
blication , lors de laquelle doit avoir lieu cette 
adjudication, doit être précédée de placards et 
annonces, ainsi qu’il est dit ci-dessus. (Code 
pr., 742.) (F. n° 721.) 

12. L’adjudication préparatoire sur la pre- 
mière vente peut se faire sans feu , la loi 
n’exigeant pas qu’elle soit faite à l’extinction; 
mais l’art. 6B2, C. civ., pour la folle enchère, 
renvoie aux articles de la saisie immobilière, 
qui statuent sur la vente à folle enchère; et 
■ art. 742, ibid., l’un de ces articles, veut que 
lors de cette adjudication on observe les for- 
malités prescrites par les art. 707 et 708, ibid., 
c’est-à-dire qu’on adjuge après l’extinclioa 
de trois bougies allumées successivement ; 
ainsi on doit observer ces articles en vente à la 
folle enchère d’une rente. 


bordereau de collocation , à la vente par folle enchère, 
•ans avoir besoin de se faire délivrer le certificat du 
greffier; par la raison que celui-ci ne peut attester des 
faits postérieurs à l’adjudication, ces faits lui élaul 
étrangers. (S., 22, 2, 229.) 

(3) La signification à l’avoué de l’adjudicataire n'élant 
pas exigée à peine de nullité par l’art. 740, il a été dé- 
cidé par un arrêt de la cour de Paris , du 10 avril 1821, 
qu’elle n'était point nulle si , au lieu d’avoir été faite à 
cet avoué , elle l’avait été à l’adjudicataire lui-méme. 
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Appliquez à celle adjudication ce qu’on a 
dit ci-dessus (n° 722.) 

15. L’adjudication définitive doit être précé- 
dée de placards et annonces ainsi qu'il est dit 
ci-dessus. (C. pr., 743.) 

14. A la quinzaine qui suit l'adjudication 
préparatoire , ou au jour plus éloigné qui aura 
été fixé par le tribunal , il est procédé à l’adju- 
dication définitive. (C. pr., 742.) 

On doit observer, lors de cette adjudication, 
les formalités prescrites par les art. 707 et 708, 
C. pr. {F. n® 725.) 

Appliquez à cette adjudication ce qui a été 
dit au n° 725 (1). 

15. 8i celui qui est adjudicataire sur la pre- 
mière vente justifie de l’acquit des conditions 
de l’adjudication, et consigne la somme réglée 
par le tribunal pour le payement des frais de 
folle enchère, il u’est pas procédé à l’adjudica- 
tion définitive, et l’adjudicataire éventuel est 
déchargé. (C. pr., 743) (2). 

16. Le fol enchérisseur est tenu de la diffé- 
rence de son prix d’avec celui de la revente sur 
folle enchère , sans pouvoir réclamer l’excé- 
dant, s’il y en a : cet excédant sera payé aux 
créanciers, ou, si les créanciers sont désin- 
téressés, à la partie saisie. (C. pr., 744.) 
(F. n® 692) (3). 

XV. Si le créancier peut saisir une rente 
qu'il doit. 

726. 1. On peut être débiteur d’une rente et 
créancier du rentier d'une somme exigible : 
comme si je dois à Paul 500 fr. de rente , et 
qu'il me doive 1,000 francs. 

. 2. Si le capital de la rente ou la portion rem- 
boursable de ce capital est égal à la somme exi- 
gible, il n’y a pas compensation de plein droit ; 


(1) L’adjudication «ur folle enchère doit être faite 
aux même» charge* et condition» que la première veute, 
à moins qu’il n’y ait été expre**ément dérogé du con- 
sentement de toutes les partie»; et le fol enchérisseur 
est fondé à réclamer du nouvel acquéreur les droits et 
frais de la première vente qu'il a acquittés. (Paris. 
95 juin 1813 ; eass.,6 juin 1811; D., 94, 460; S., Il, 
1, 964 et 14, 2, 309.) 

(2) Ce n’est qu’à la preuve de l’acquit de» conditions 
de l'adjudication qu'est attachée la faveur accordée 
par l’art. 743. C’est pourquoi il a été décidé, par arrêt 
de la cour de cassation du 8 mai 1890 , que l’adjudica- 
tion définitive sur folle enchère ne doit être arrêtée 
qu’autant que l’adjudicataire fait cette preuve, et con- 
signe la somme réglée par le tribunal pour le payement 
de» frais de folle enchère ; et que les difficultés élevées 
sur ce règlement ne l'affranchissent pas de la nécessité 
de prouver qu’il a satisfait aux obligations que cette 
qualité lui impose. (D., 94. 457; S., 90, 390. ) L’offre 
de payer la somme qui serait réglée pour ce» frais, et 
même de donner bonne et suffisante caution pour as- 
surer ce payement, n’équivaut point à la consignation 
exigée par l’art. 743, et ne peut en tenir lieu. Toulouse, 
27 mars 1890. 


mai» le débiteur de la rente peut déclarer qu’il 
entend racheter la rente ou portion , et n cet 
effet compenser les deux sommes, comme l’ob- 
serve Pothier, Contrat de rente, n° 204 ; et 
si ce qui lui est dit est inférieur au principal 
de sa rente, il peut, en fournissant le supplé- 
ment, exiger la compensation. {Ibid., n® 303.) 

3. Mais s’il ne veut pas compenser ou s'il ne 
le peut, parce que sa créance est inférieure au 
principal de la rente , son débiteur doit lui 
payer la somme exigible , sinon le créancier de 
cette somme, débiteur de la rente, pourra 
saisir en ses propres mains, non-seulement les 
acrérages de la rente qu’il doit, mais encore la 
rente même, et la faire vendre faute de paye- 
ment. 

4. Le créancier fait saisir la rente entre ses 
mains, et en poursuit la vente , comme d'une 
rente qui serait due par un autre. 

ARTICLE II. 

Des incidents qui peuvent s'élever sur la 
saisie d’une rente. 

727. Le Code de procédure n’a prévu ni dé- 
cidé que trois des incidents qui peuvent surve- 
nir pendant le cours de celte saisie. Le pre- 
mier, lorsque la rente est saisie par deux 
créanciers, et qu’il s’agit de savoir lequel des 
deux aura la poursuite. (C. pr., 683.) Le se- 
cond , lorsque le saisi propose des moyens de 
nullité contre les procédures antérieures à l’ad- 
judication préparatoire. Le troisième, lorsqu'il 
en propose contre les procédures postérieures. 
{Ibid., 634.) 

Il peut s’élever un bien plus grand nombre 
d'incidents : dans l'impossibilité de les pré- 
voir et résoudre tous, on ne donnera ici que 


(3) L’art. 744 s’applique au cas où les biens sont ven- 
dus en détail et par articles séparés, comme à celui où 
ils sont vendus en corps : de manière que le déficit 
que présente un article ne peut pas être compensé avec 
P excédant d’un autre article; parce qu’il y a dans ce 
cas autant d'a<ljudlcailons que d’articles mis en vente. 
Rouen, 31 mars 1820. (D., 94, 455; S., 91, 9, 919.) 

Il résulte <fi un arrêt de la cour de Paris , du 1er mai 
1890, que l'adjudicataire qui aurait payé une partie de 
son prix , et contre qui la folle enchère ne serait pour- 
suivie que pour avoir payement du surplus, aurait droit 
à obtenir le remboursement de ce qu’il aurait payé . et 
jusqu'à due concurrence, sur l’excédant du prix obtenu 
par l’événement de la revente. (S., 15, 9, 168.) Cette 
décision est conforme aux règles de l’exacte justice. 

L’adjudication sur folle enchère n’étant qu’une subro- 
gation à la première adjudication qui a acquis l’autorité 
[ de la chose jugée à l’égard des créanciers ultérieure- 
• ment colloqués , et dont les effets ne sont point subor- 
donnés à son exécution par l'adjudicataire, il en résulte 
que tout ce qui a été fait ultérieurement à la folle en- 
chère, et par conséquent l’ordre cl la distribution du 
prix dont la première adjudication a été suivie, doivent 
éire maintenus. (Cass., 19 nov. 1891.) 
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les principaux, ceux que le Code a prévus dans 
le cas d'une poursuite de saisie immobilière , 
lesquels peuvent s’élever aussi sur la saisie 
d’une rente, et auxquels on peut appliquer ce 
que le Code a décidé pour la saisie immobilière. 

Ces incidcuts principaux sont au nombre de 
quatorze. 

Le premier est lorsque la saisie est faite en 
vertu d’un jugement, et que le saisi appelle de 
ce jugement; 

Le second est lorsque deux ou plusieurs 
créanciers ont fait saisir la même rente, et que 
tous deux se disputent la poursuite ; 

Le troisième est lorsque deux ou plusieurs 
ont fait saisir la même rente, mais que la se- 
conde saisie contient de plus une autre rente 
que la première, et est par conséquent plus 
ample ; 

Le quatrième est lorsque plusieurs créan- 
ciers ont fait saisir chacun une rente différente; 

Le cinquième est lorsqu’il y a collusion , 
fraude ou négligence de la part du saisissant; 

Le sixième, lorsque depuis la saisie le sai- 
sissant est désintéressé , ou donue mainlevée 
de sa saisie; 

Le septième est lorsque la saisie est faite de 
la pleine propriété de la rente , et que cette 
propriété, ou l’usufruit de la rente, ou une 
portion de la propriété ou de l’usufruit, appar- 
tient à un autre que le saisi ; 

Le huitième , est lorsque le saisi ou autre 
partie intéressée argue de nullité les procédu- 
res antérieures à l’adjudication préparatoire; 

Le neuvième à qui appartient la poursuite, 
si la procédure antérieure à l’adjudication pré- 
paratoire est annulée ; 

Le dixième, lorsqu’on appelle du jugement 
d’adjudication préparatoire ; 

Le onzième , lorsqu’on argue de nullité les 
procédures postérieures à cette adjudication; 

Le douzième, lorsqu'il y a appel d’un juge- 
ment rendu sur un des incidents ci-dessus, et 
tous incidents en général ; 

Le treizième , lorsque l’une des publications 
de l’enchère a été retardée par un incident; 

Le quatorzième, lorsqu’il y a appel du juge- 
ment d’adjudication definitive. 

Avant d’entrer dans ces incideuls, il faut 
poser les règles communes à tous.* 


La première est que les demandes qui élè- 
vent ces incidents ne sont pas précédées du 
préliminaire de la conciliation. (C. pr., 718, 
49, 7°.) 

La seconde est qu’elles doivent être jugées 
sommairement dans les cours et dans les tri- 
bunaux (C. pr., 718), c’est-à-dire qu’on ne 
peut pas ordouner d’instruction par écrit; mais 
cela ne signifie pas qu’elles seront instruites 
sommairement sans écritures avant la plaidoi- 
rie. Le Tarif, art. 117, 119, 122, 123 , 124, 
et 125 , après avoir dit que idusieurs de 
ces incidents (tels que la demande à la fin de 
réunion de plusieurs poursuites en une seule, 
la demande en subrogation , celle en distrac- 
tion), seront élevés par requête, permet d’y 
défendre par des écritures : on peut donc écrire 
avant la plaidoirie; mais on devra juger sur la 
plaidoirie, tout au plus ordonner un délibéré, 
et pas d’instruction par écrit. 

I. De l’appel du jugement en vertu duquel 
est faite la saisie, 

728. 1 . Si ce jugement est injuste ou irrégu- 
lier, qu’il ne soit point passé en force de chose 
jugée , le saisi peut en appeler. 

2. Il doit , sur cet appel , intimer le saisis- 
sant et l’avoué le plus ancien des créanciers 
qui se sont rendus partie dans la saisie , s’il y 
en a (1). 

3. Cet appel peut être signifié au domicile 
élu par la saisie, lequel est, b l’égard de la 
saisie des rentes , ce qu’est pour les saisies- 
exécutions le domicile élu par le commande- 
ment, auquel domicile élu on peut signifier 
un appel (C. pr., 584) ; autrement , si l'on exi- 
geait que l’appel fût signifie à domicile, il y 
aurait des cas où le saisi ne pourrait, faute de 
temps, appeler; par exemple, lorsqu’il esta 
une trop grande distance du domicile du sai- 
sissant, que celui-ci demeure à Paris, et l’autre 
à Marseille (2). 

4. Il doit dénoncer et faire viser l’intimation 
au greffier du tribunal devant lequel se pour- 
suit la vente , et ce , trois jours au moins avant 
la mise du cahier des charges au greffe ; sinon 
l’appel ne sera pas reçu, et il sera passé outre 
à l’adjudication. (C. pr., 725.) 


(1) Carré , n® 2445 ; Thominc , n» 828. 

(2} L’opinion qui est émise ici par Pigeau n’est pas à 
l’abri de la critique : ou peut lui opposer avec fonde- 
ment que les exceptions devant être leslreimes aux cas 
particuliers pour lesquels elles sont introduites , et la 
Wgniflcation de l'appel au domicile élu n'étant expres- 
sément autorisée par l’art. 584 qu'en matière de saisie- 
exécution , on doit eu toute autre matière se conformer 
à la règle générale établie par l’art. 445. Il ne nous pa- 
rait pas qu'ou puisse raisonner de l’un à l'autre cas par 
analogie ; et notre doute à cet égard est fortifié par 
le premier roo. if d’un arrêt de ta cour de ci»*», mu, du 


21 août 1811, oit nous lisons que « si l’art 584 dit, au 

■ titre des saisies-exécutions, que l’appel pourra être 
• signifié au domicile élu par le commandement qui 

■ doit précéder la saisie-exécution , c’est une exception 

■ qu’il a créée dans un cas déterminé qui évidemment 
> ne peut être appliquée qu’à ce commandement.... » 
Le même doute est partagé par les auteurs les plus re- 
commandables qui ont écrit sur le Code de procédure 
civile. Il faut en dire autant des offres réelles qui doi- 
vent toujours être faites au domicile réel ou à celui élu 
par la convention , hors le cas d’exception prévu parle 
même art. 584. (/ of. Carré , n® 2ül0.j 
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L’art. Gî:>, C. pr. f ne permet la remise de ce 
cabier au greffe que quinzaine après la dénon- 
ciation de la saisie au débiteur; ainsi il a eu 
temps suffisant pour être instruit et appeler. 

• Si l'appel n’est visé qu’après ce temps, il doit 
être déclaré non recevable. Jusque-I’a le tribu- 
nal peut-il passer outre? Comme il ne faut que 
regarder pour voir s’il a été visé îi temps , il 
semble que le tribunal peut passer outre sans 
attendre le jugement sur l’appel : mais la con- 
texture de l’art. 746, C. pr., résiste à cette dé- 
cision ; ce n’est qu’après avoir dit que l’appel 
ne sera pas reçu que cet article ajoute qu’il sera 
passé outre. Le passer outre est la suite et la 
conséquence du rejet de l’appel , donc on ne 
doit vendre qu’après le rejet. 

II. De la saisie de la même rente par deux 
ou plusieurs créanciers qui se disputent 
la poursuite de la vente. 

1. Les saisissants peuvent ignorer respecti- 
vement les poursuites de leurs concurrents , 
jusqu'à la publicité donnée à leurs saisies par 
l'insertion au tableau de l’extrait du cahier des 
charges : mais du moment qu’une saisie faite 
par l’un d’eux est rendue publique par celte 
insertion, les autres ne peuvent poursuivre, à 
peine de nullité et de perdre leurs frais. Quant 
aux frais antérieurs, ils ont été faits légitime- 
ment, elles créanciers doivent en être payés 
sur le prix de la vente, comme de leurs créances. 

2. Si un des saisissants ayant fait insérer cet 
extrait , un autre fait insérer le sien ensuite, et 
veut poursuivre, celui qui a fait faire la pre- 
mière insertion peut, d’après ce qu’on vient de 
dire, demander par requête contre le second 
la nullité de ses poursuites. Celle demaude 
n’intéressant nullement le saisi, elle ne doit 
point être donnée contre lui. 

5. Si la rente a été saisie par deux créanciers 
qui se présentent en même temps pour faire 
insérer au tableau leurs extraits du cahier des 
charges, la poursuite appartient de préférence 
à celui qui le premier a dénoncé; en cas de 
concurrence, au porteur du titre plus ancien : 
et si les titres sont de même date, à celui de 
l’avoué le plus ancien. (C. pr., 055.) 

III. Du cas où il y a une seconde saisie plus 

ample que la première. 

729. 1. Si un premier créancier ayant fait 
saisir une rente, un second la fait saisir aussi, 
et avec elle une autre rente, action ou intérêt, 
il faut suivre la disposition de l’art. 720, C.pr., 
pour la saisie immobilière, lequel veut que 


lorsqu'une seconde saisie est plus ample que 
la première, le second saisissant dénoncé sa 
saisie au premier saisissant, qui poursuivra 
sur les deux, si elles sont au même état, sinon 
surseoira à la première, et suivra sur la seconde 
jusqu’à ce qu’elle soit au même degré ; alors 
elles seront réunies en une seule poursuite qui 
sera portée devant le tribunal de la première 
saisie. £u ne faisant qu’une seule poursuite , 
et, s’il se peut, une seule adjudication, et en- 
suite une seule distribution des prix des diffé- 
rents objets, il y aura bien moins de frais que 
s’il y avait poursuite, venle et distribution pour 
chaque objet. 

2. Si cependant la seconde saisie était faite 
après la mise de l’enchère au greffe, il n’y au- 
rait pas lieu à cette réunion, parce que presque 
tous les frais de la poursuite sur la première 
saisie étant faits, et étant nécessaire de faire les 
mêmes frais sur la seconde, il n’y aurait pas le 
motif d’économie qui a fait établir cette réu- 
nion : argument de l’art. 719, C. pr., qui , par 
cette raison , ne permet pas de demander la 
jonction de saisies de biens différents après la 
mise de l’enchère au greffe (1). 

3. 11 peut se faire que les deux saisies soient 
portées en des tribunaux différents : les rentes, 
actions ou intérêts n’ayant pas d’assiette par 
eux-mêmes, comme les biens-fonds, sont, par 
Action, censés situés au domicile du saisi, la 
créance résidant dans sa main; la poursuite 
doit donc être faite au domicile du saisi (arti- 
cle 645 , C. pr.) : mais il peut se faire que dans 
l’intervalle de la première à la seconde saisie, 
le saisi ait changé de domicile, et que par con- 
séquent la seconde soit portée à un tribunal au- 
tre que la première ; on n’en doit pas moins les 
réunir au même tribunal que la première, par 
le même motif d’économie de frais : arg. de 
l’art. 720, C. pr., qui l’établit en cas de saisie 
plus ample d’immeubles, laquelle peut avoir 
été portée au tribunal autre que celui où l’a été 
la saisie moins ample, dans le cas où les im- 
meubles sont situes en des tribunaux differents. 
Cet art. 720, ibid., veut que la seconde saisie, 
plus ample, soit portée devant le tribunal de 
la première, moins ample. 

4. Si le second saisissant, ignorant la pre- 
mière saisie, poursuivait sur la sienne, sa pour- 
suite serait valable , si la première n’était pas 
encore rendue publique par l’extrait au ta- 
bleau ; mais du moment de l’insertion de cet 
extrait, ildoitcesser et poursuivre la réunion; 
autrement, ce qu’il aurait fait serait annulé 
comme frustratoire (2). 

5. Si le second saisissant rendait sa saisie 
plus ample, publique avant la première, il doit 


(1) Contrit , Carré, no 2453; Prlaportc . 2, 321 ; Le- 
page, Qurst 4S0. 


(2) Carré . n<* 2425. 
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avoir la poursuite. Appliquez ce qu’on a dit 
n° II, 3 . ci-contre. 

G. Pour opérer la réunion des deux poursui- 
tes, le second saisissant dénonce sa saisie au pre- 
mier par acte d'avoué è avoué, puisque chaque 
saisie contient constitution : d’ailleurs Part. 1 1 8 
du Tarif, qui fixe le coût de cet acte, est placé 
sous le titre II , qui taxe les droits tlus aux 
avoués. ( Voy . form. 338.) 

7. Si le second saisissant, par ignorance, 
vraie ou feinte, de la première saisie, ne fai- 
sait pas cette dénonciation, le premier pour- 
rait le sommer de la faire. 

IV. Du cas où if y a deux ou plusieurs sai- 
sissants de rentes, actions ou intérêts 

différents. 

730. 1 . Si deux saisissants ont fait saisir des 
rentes différentes , et que les saisies soient 
poursuivies dans le même tribunal , elles se- 
ront réunies sur la requête de la partie la plus 
diligente, et continuées par le premier saisis- 
sant : argument de l’art. 719, C. pr., qui l’éta- 
blit pour saisies de biens-fonds; il y a même 
motif d’économie que pour la réunion dans le 
cas du n° III. 

2. Cette réunion ou jonction peut se deman- 
der par l’un ou l’autre des saisissants, par la 
partie la plus diligente, dit Part; 719, C. pr. 

3. Elle se demande par requête d’avoué à 
avoué. (Tarif, 117.) ( Voy . form. 336.) 

4. I/autre saisissa'nt peut défendre par re- 
quête. (Tarif, UT.) (Voy. form. 337) (1). 

Il peut s’opposer à la réunion, si elle est de- 
mandée après la mise au greffe de l’enchère 
d’une des rentes (C. pr., 719). Voy. ci-dessus 
n® 729. 

1$. La jonction doit être ordonnée , encore 
que Tune des saisies soit plus ample que l’autre 
(C. pr., 719); ainsi elle doit l’être dans Pes- 
pèce, quoique l’une des rentes soit de 300 fr., 
et l’autre de 300 fr. 

6. La jonction ordonnée, la poursuite est 
continuée par le premier saisissant. (C. pr., 
719.) 

En cas de concurrence, la poursuite appar- 
tient à l’avoué porteur du titre plus ancien; et 
si les titres sont de même date, à l’avoué le 
plus ancien. (C. pr., 719.) 


(1) La transaction passée entre la partie saisie et le 
créancier poursuivant , par laquelle celui-ci déclare 
renoncer aux poursuites, n'est point un obstacle S ce 
qu'un autre créancier puisse demander d’étre subrogé 
à ces poursuites ; ce dernier peut intervenir tant que la 
transaction n’a pas été rendue publique par un Jugement 
qui déclare l'extinction de l'instance existante entre les 
deux premiers; et il peut former son intervention 
tnéme sur l'appel, y proposer sa demande, et y obtenir 
la subrogation , sans être tenu de subir les deux degrés 


V. Du cas où il y a collusion , fraude ou né- 
gligence de la part du saisissant , ou de 
ta demande en subrogation contre le sai- 
sissant. 

731. 1. Tout créancier qui a droit de saisir, 
c'est-à-dire qui a litre exécutoire, peut deman- 
der contre le saisissant à être subrogé à la pour- 
suite de la saisie, en quatre cas: 

Le premier e$\. lorsque le premier saisissant 
ne poursuit pas sur fa seconde saisie à lui dé- 
noncée, dans l’espèce du n* III. Argument de 
l’art. 721, C. pr.,qui l’accorde en ce cas en sai- 
sie immobilière; 

Le second, lorsqu’il y a collusion. (C. pr., 
722.) Exempte: lorsque la saisie n’est passé- 
rieuse , et qu’elle n’est faite que pour empê- 
cher un autre saisissant, et entraver les autres 
créanciers; 

Le troisième, lorsqu’il y a fraude (C. pr., 
722), comme si le saisissant n’était pas créan- 
cier. 

Dans ces cas de collusion et fraude , le sai- 
sissant peut être condamné aux dommages et 
intérêts envers qui il appartient. (C. pr., 722.) 
Le quatrième, s’il y a négligence. 

Il y a négligence lorsque le poursuivant n’a 
pas rempli une formalité, ou n’a pas fait un 
acte de procedure dans les délais prescrits. 
(C. pr., 722.) 

Cependant il faut faire à cet égard une dis- 
tinction. 

1° Si le saisissant est seul, qu’il n’y ait au- 
cun autre créancier qui se soit fait connaître, 
le saisissant est maître de sa saisie ; il peut ne 
pas poursuivre : un créancier qui surviendrait 
ne pourrait se plaindre des lenteurs antérieu- 
res , parce que le poursuivant ne lui a pas nui. 

2° Mais si un créancier étant connu, soit par 
les poursuites dans les cas énoncés n°* II, 111 
et IV, soit par une sommation de poursuivre, 
soit par une intervention dans la saisie, le sai- 
sissant ne remplissait pas une formalité, ou ne 
faisait pas un acte de procédure dans les délais 
prescrits , il y aurait négligence, et par consé- 
quent lieu à la subrogation; comme si, dans 
les délais , i! n’a pas dénoncé au saisi ou au 
tiers saisi , fait insérer au tableau extrait du 
cahier des charges, fait placarder et mettre cet 


de juridiction. (Cass., 26 déc. 1820; D., 24,346 ; S., 22, 
36.) Les créancicit auxquels a été faite la notification 
proscrite par l’art. 696 du Code de procédure civile 
n’oot d'autre voie ouverte pour se pourvoir que celle 
de la demande en subrogation. Ils ne peuvent agir di- 
rectement eu nullité des actes de la poursuite; -a««f à 
eux à régulariser la procédure dans le cas où il y eût 
été commis des omissions ou des nullités. (Cass., 22 fé- 
vrier 1819; I)., 24, 353; S., 19, 1, 103.) 
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extrait dans les journaux , déposé le cahier des 
charges, fait faire les publications aux époques 
prescrites , etc. (1). 

2. La demande en subrogation se forme , 
non par requête, mais par un simple acte. 
(C. pr., 721, et Tarif, 119). ( Voy. form., 339 
et 540.) 

3. Si le saisissant a des moyens pour prou- 
ver qu'il n'y a pas collusion , fraude , ou né- 
gligence, il peut répondre , mais par un simple 
acte. (Tarif, 119.) 

4. Si la subrogation est prononcée, le pour- 
suivant est tenu de remettre les pièces de la 
poursuite au subrogé sur son récépissé, et il 
n'est payé de ses frais qu'après l'adjudication , 
soit sur le prix, soit par l’adjudicataire (C. pr., 
724}, comme il l'eût été s'il eût continué la 
poursuite. Les autres créanciers ne doivent pas 
plus être obligés de lui en faire l’avance que 
s’il eût continué : d’ailleurs cetteattente, è la- 
quelle la loi le contraint, est un moyen de 
l’empécher de tirer en longueur. Par l’enchère, 
on charge l’adjudicataire de payer les frais or- 
dinaires. Quant aux frais extraordinaires , ils 
le sont par privilège sur le prix , lorsqu'il en a 
été ainsi ordonné par jugement. (C. pr., 716.) 

Lorsque le poursuivant a contesté mal à pro- 
pos la subrogation, les frais de la contestation 
sont à sa charge, et ne peuvent , en aucun cas, 
être employés en frais de poursuites, ni payés 
sur le prix. (C. pr., 724.) 

B. Celui qui a succombé sur cette demande , 
soit le demandeur, soit le défendeur, peut ap- 
peler ; mais l'appel n’est recevable que dans la 
quinzaine de la signification à avoué. (C. pr., 
723.) On a abrégé le délai et dispensé de la si- 
gnification à personne ou domicile, parce que 
la subrogation ne touche en rien au fond du 
droit, et qu’il est important de ne pas laisser 
les poursuites traîner en longueur. 

VI. Du cas où le saisissant est désintéressé 

depuis la saisie , et donne mainlevée. 

732. 1 . Le saisissant peutêtre payé, ou même 
sans l’être, donner mainlevée; alors la saisie 
tombe (2). 

2. Ln autre créancier peut- il demander la 
subrogation à cette saisie pour la continuer? 
11 faut distinguer : 

1° Si le créancier ne s’est pas fait connaître 
avant la mainlevée ( roy . n° 730), il ne le peut, 
sauf à lui à faire saisir; 

2®S’il s’est fait connaître {voy. n° 730), il peut 
demander la subrogation ; car dès lors la sai- 
sie devient commune au poursuivant et au 
créancier, lequel ne peut saisir, puisqu’il y a 
déjà une saisie : argument de l’art. 690, C.pr., 


(1) Carré, n° 3485. 


qui, en saisie immobilière, dit que la saisie 
étant notifiée aux créanciers inscrits, et la no- 
tification enregistrée , la saisie ne peut plus 
être rayée que de leur consentement ou en 
vertu de jugements rendus contre eux ; parce 
que , de ce moment, la saisie leur appartient, 
attendu que si le saisissant n’avait pas fait sai- 
sir, ils auraient pu le faire, et que s’il pouvait 
donner mainlevée, ces créanciers seraient 
obligés de recommencer la saisie, et que leur 
payement serait retardé. 

Un autre créancier peut donc , dans ce cas, 
demander la subrogation, et exiger que le sai- 
sissant remette les pièces de la poursuite; mais 
si celui-ci n’a pas été payé de ses frais, on 
peut, comme dans la subrogation pour collu- 
sion, fraude ou négligence , le forcer à atten- 
dre son payement après la vente : en effet, sa 
mainlevée a été donnée, ou sans être payé du 
principal , ou après payement du principal. 
S’il n'a pas été payé, la saisie étant deveuue 
commune aux autres créanciers, dès qu'ils y 
sont devenus parties, il n’a pas pu en disposer 
sans leur consentement , et sa mainlevée n’o- 
pérant aucun effet à leur égard, il est consi- 
déré toujours comme saisissant négligent, puis- 
qu’il abandonne la poursuite , eldoit être traité 
comme tel ; c’était à lui à ne se désister qu’a- 
près payement. S’il a été payé du principal , 
comme l’art. 1238, 3°, C. civ., l’autorisait h 
refuser ce principal qu’on ne lui payât aussi les 
frais liquidés; qu'il pouvait les faire liquider 
avant de se désister, il pouvait refuser son dé- 
sistement, et continuer sa poursuite. En aban- 
donnant cette poursuite, il doit être également 
considéré comme négligent. 

3. Si le saisissant refuse la subrogation et la 
remise des pièces h l’amiable, appliquez n° V, 
2 , 3 . 

VII. Du cas où le propriétaire total ou par- 
tiel, l'usufruitier total ou partiel de la 
rente réclament contre la saisie faite sur 
un autre au préjudice de leurs droits. 

733. l.On a droit de réclamer contre la sai- 
sie d'une rente faite sur un autre : 1° si l’on a 
la pleine propriété du total de la rente, pour 
faire annuler la saisie ; 2° si l’on a la pleine pro- 
priété d’une portion d'une rente saisie sur 
quelqu’un qui n’en a qu’une partie, pour de- 
mander que l'on distraie de la saisie la portion 
dont on est propriétaire ; 3° si l’on a la nue 
propriété du total ou de partie de la rente sai- 
sie sur quelqu’un , comme propriétaire, tandis 
u’il n’a que l’usufruit total ou partiel, pour 
emander la distraction de la nue propriété 
qu’on prétend avoir; 4° enfin, si l’on a l’usu- 


(3) Carré, n* 3433. 
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fruit du total ou de partie de la rente saisie sur 
le proprietaire, comme non grevé d'usufruit, 
tandis qu'il en est grevé, pour demander la 
distraction de cet usufruit. 

2. Si celui qui a droit de demander la nul- 
lité , comme propriétaire de la rente saisie sur 
un autre, ou la distraction de ce qui lui appar- 
tient dans cette rente à titre de propriété, nue 
propriété ou osufruit, ne le fait pas, l'adjudi- 
cation qui serait faite de la rente , sans parler 
de son droit, ne lui préjudicierait pas, car elle 
ne purge rien. L’adjudication définitive ne 
transmet b l'adjudicataire d'autres droits que 
ceux qu’avait le saisi. (C. pr., 731.) Si doue 
ceux dont on vient de parler n’avaient pas de- 
mande la nullité ou la distraction avant la 
vente , ils pourraient toujours le faire après. 
Hais s'ils ont connaissance de la saisie avant la 
vente, il est prudent de réclamer, pour éviter 
un adversaire de plus qu'on aurait dans la per- 
sonne de l'adjudicataire si l’on ne réclamait 
qu’après (1). 

3. La demande en nullité ou distraction se 
forme par requête contre toutes les parties qui 
ont avoué , et par exploit contre celles qui n’en 
ont pas. (C. pr., 727.) 

1° Si elle se forme par requête , la requête 
peut être grossoyée. (Tarif, 122.) Elle est don- 
née contre le saisissant , le saisi , le créancier 
premier inscrit, s'il va inscription sur la rente 
[voy. ci-après , n° VIII), et l’avoué, l’adjudica- 
taire provisoire, s’il y en a un (C. pr.. 727); 
parce que la nullité ou la distraction changera 
sa position, et lui donnera le droit dedeman- 
der sa décharge , comme on verra plus has. 

2°Ellçse forme par exploit contre le saisi et 
le créancier premier inscrit, s'ils n’ont pas d’a- 
voué. La demande contre ce créancier est for- 
mée au domicile élu par l'iuscription. (C. pr., 
727.) 

3° Dans l’un et l’autre cas la demande doit 
contenir l'énonciation des titres justificatifs, 
lesquels doivent être déposés au greffe, et la 
copie de l’acte de ce dépôt (C. pr., 728) (2). 

4° Que la demande soit formée par requête 
ou par exploit, les conclusions tendent, si l’on 
prétend la nullité, à ce que la saisie et tout ce 
quia suivi soient déclarés nuis; en conséquence 
que mainlevée en sera faite, et qu’à payer en- 
tre les mains du réclamant sera le tiers saisi 


(1) l'oy. un arrêt de la cour de Toulouse , du 11 août 
1823, conforme au sentiment de l’igcau. Le même ari êt 
décide que lorsque la demande en distraction n'est 
formée qu'aprè» l'adjudication , elle ne doit être dirige 
que contre l’adjudicataire; parce qu’tlanl seul proprié- 
taire et possesseur de l'objet adjugé, il a seul qualité 
pour défendre à cette demande. Le demandeur est dis- 
pensé dans ce cas d'observer les formalités prescrites 
par l'art. 727 du Code de procédure civile. Mais il n'en 
est po nt aiu*i loisqtic ht demande en distraction est 


contraint : si l’on demande seulement la dis- 
traction , on conclut à la nullité et à la mainle- 
vée de la saisie, seulement en ce qui concerne 
la nue propriété, l’usufruit, ou la portion de 
j propriété ou d’usufruit qu’on réclame , que 
IVnchère et les autres actes seront réformés 
quant à ce, sauf au saisissant à suivre pour le 
surplus, {f oi/, form. 342.) 

3° Les parties peuvent répondre par requête 
grossoyce. (Tarif, 122.) (f . form. 343.) 

4. Si l’on réclame toute la propriété ou la 
nue propriété, ou tout l’usufruit, on ne peut 
passer outre b la vente que la réclamation ne 
soit jugée; et si on voulait poursuivre, Userait 
sursis : argument de l’art. 729, C. pr., qui ne 
pn met le passer outre en saisie imraobtlièréqiie 
lorsque la demande eu distraction n’est que 
d'une partie des objets. 

Dans le cas de sursis pour le tout, l’adjudi- 
cataire préparatoire peut demander la déchargé 
de sou adjudication. (C. pr., 729, et Tarif, 125.) 

La demande en décharge doit être formée 
contre ceux qui sont parties dans celle en dis- 
traction, parce qu'elle les intéresse également, 
et dans la même forme {voy. n° 733) ; observant 
cependant que lorsqu’elle l’est par requête elle 
ne peut excéder trois rôles. 11 en est de même 
de la réponse. (Tarif, 123.) {F, form. 344 et 
343.) 

Comme ce n’est qu’une faculté qu’a l'adju- 
dicataire, il peut attendre le succès de la de- 
mande en distraction, et même en poursuivre 
le jugement , puisqu'il y est partie. 

Si la demande en nullité est accueillie , la 
saisie étant nulle, l’adjudication préparatoire 
l'est aussi. 

3. Mais si l’on ne demande la distraction que 
d’une portion en pleine ou nue propriété, ou 
usufruit, et qu’à cause des difficultés que pré- 
sente cette demande, on ne puisse la juger 
promptement, on peut passer outre, nonob- 
stant cette demande, à la vente du surplus des 
objets saisis. Les juges peuvent cependant, sur 
la demande des parties intéressées , ordonner 
le sursis pour le tout. (C. pr., 729.) Tel est le 
cas où il y a à présumer que si ia contestation 
était jugée et la demande eu distraction écar- 
tée, on vendrait la rente à un meilleur prix en 
la vendant en total qu’en la vendant par por- 
tions. 


formée avant l'adjudication : le débiteur saisi y est alors 
partie nécessaire; elle jugement dont elle serait suivie 
serait frappe de nullité, s'il n'y était point fait mention 
de sa présence , ou qu'il eûi fait défaut sur l'assign.' 
Hun à lui donnée. (Km, 7 juill. 1813; D., 24, 364 et 
3t>9; S., 16, 2, 105; 21, 2, 36.) 

(2) Lorsque le dépôt des titres justificatifs n’a pas été 
effectué, la demande en distraction est frappée d'irré- 
gularité ; elle n'est point un ubstacte à ce qu'il soit pro- 
rôdé à l’adjudication. (Paris, 11 juill. 1812.) 



PAHT. V.— DE L’EXÉC. DES JET, EM. ET ACTES.-TIT. 1V.-CHAP. l.-N° 734. 05 


D<ins ce cas de sursis, l’adjudicataire provi- 
soire peut demander sa décharge (1). Appli- 
quez 4 ci-dessus. 

6. Si la distraction est prononcée, que l’ad- 
judicataire provisoire ait demandé sa décharge 
avant le jugement, et qu’elle n’ait pas encore 
été jugée , on l’accorde par ce jugement, parce 
qu’il a entendu acquérir tout et non une partie. 

Mais s’il n’avait pas demandé sa décharge, le 
pourrait-il apres la distraction prononcée? 
L’art. 729, C. pr., semble, au premier aspect, 
décider le contraire. Après avoir dit qu’il sera 
passé outre à la vente du surplus des objets 
saisis, sauf, sur la demande des parties inté- 
ressées, à ordonner le sursis pour le tout, cet 
article ajoute : L’adjudicataire provisoire peut, 
dans ce cas , demander la décharge de son 
adjudication ; ce qui semblerait dire que ce 
n'est qu’avant le jugement sur la distraction, 
et lorsqu'il y a sursis sur le tout, qu’il peut de- 
mander cette décharge et non après. Mais 11 
faut décider qu’il le peut encore après, par 
argument de l’art. 1636 du C. civ., qui dit que 
si l’acquéreur n’est évincé que d'une partie de 
la chose , et qu’elle soit de telle conséquence , 
relativement au tout, que l’acquéreur n’cflt 
point acheté sans la partie dont il a été évincé, 
il peut faire résilier la vente. 

Appliquez à cette demande, postérieure à la 


(1) Hautefeuille, 394; Delaporte, 2, 327. — Contré , 
I^Page. Q uest f ] Saisies , 9, 182; Carré, n«2467; 
Fayard, nép.y 5, 73. 

(2) La doctrine et la jurisprudence sont d’accord 
avec cette opinion. Mai* Tbomine , n° 833, enseigne le 
contraire. 

(3) A la faveur des termes dans les<|uels est conçu 
l’art. 733, et qui semblent présenter un sens limitatif, 
oq avait essayé d’établir une distinction entre les 
moyens de nullité contre la procédure , et ceux contre 
le titre qui servait de fondement aux poursuites. Mais 
celte dial inction a été proscrite par plusieurs arrêts; 
nous nous contenterons d'indiquer celui de la cour de 
cassation, en date du 29 nov. 1819, par lequel il est dé- 
cidé que la disposition de l'article cité embrasse tons 
les moyens de nullité sans distinction d'ongine , et 
qu’ils doivent tous, sans exception , être proposés 
avant l’adjudication. (D., 21, 432; S., 2t>, 129.) Mais la 
proposition ne peut-elle plus en être faite après que 
Pou a défendu sur le fond ? en d'autres termes . l’ar- 
ticle 173, qui veut que * toute nullité d’exploits ou 

• d’actes de procédure soit couverte, si elle n'est pro- 
» posée avant toute défense ou exception autres que les 

• exceptions d'incompétence, » est-il applicable 5 la 
procédure de saisie immobilière?... La cour de Metz a 
jugé, par arrêt du 12 fév. 1817, que le Lotie de prnré- 
durecontenant, aux tit. XII et XIII relatif* à la saisie im- 
mobilière, un mode d’instruction particulière pour 
cette espèce de poursuites, c’est aux dispositions qu’ils 
renferment . et non à l'art. 173 qu’il faut recourir pour 
résoudre celte question; et que l’art. 733 accordant à 
la partie saisie la faculté de faire valoir tous les moyens 
de nullité contre la procédure jusqu'à l'adjudication 
préparatoire, sans éire astreint à aucun ordre à cet 
égard, il n'y avait pas lieu de la soumettre à suivre celui 


distraction, tout ce qu'on a dit ci-dessus, 4, 
sur la demande antérieure. 

7. De quelque manière que soient jugées la 
demande en nullité et celle en distraction , la 
partie lésée peut appeler. Mais l'appel doit être 
interjeté avec'assignalion dans la quinzaine du 
jotirdela signification du jugement à personne 
ou domicile (2), outre uu jour par trois myria- 
mètres, en raison de la distance du domicile 
réel des parties : ce délai passé, l'appel ne sera 
plus reçu. (C. pr., 730.) (V. form. 346.) 

VIII. De la demande en nullité parle saisi 

ou antre, de la procédure antérieure à 

l’adjudication préparatoire. 

734. Les moyens de nullité contre celte procé- 
dure doivent être proposés avant l’adjudication 
préparatoire, après laquelle on ne peut pro- 
poser que les moyens de nullité contre les pro- 
cédures postérieures. (C. pr., 634.) L’art. 733, 
ibid., a la même disposition pour la saisie im- 
mobilière. Cela est fondé sur ce que les parties 
étant averties du jour de cette adjudication, 
et l’ayant laissé faire sans réclamer, elles y 
ont consenti tacitement, et ont renoncé par 
conséquent à l'attaquer. (Voyez cependant ci- 
après 10) (3). 


qui était déterminé par l’art. 173. La cour de Montpel- 
lier a jugé précisément le contraire, par arrêt du 
22 juill. 1822. Ce conflit de décisions contradictoires 
émanées des cours souveraines est peu propre sans 
doute à détruire l'incertitude sur la préférence qui doit 
être accordée à l’une ou à l’autre de ces solutions : 
nous pensons néanmoins que la première doit l’obtenir; 
et noire opinion à cet egard est déterminée par celle 
de la ttmr régulatrice qui a consacré en principe, dans 
plusieurs de scs arrêts, que les contestations incidentes 
aux saisies immobilières avaient leurs règles particu- 
lières dans les dispositions spéciales du Code de procé- 
dure sur cette matière, par lesquelles il a été dérogé 
aux règles générales. (D., 24, 151 ; S., 18. 2, 345.) — 
for. Contra , Montpellier, 22 juill. 1822; cass., 3 avril 
1827. (S., 27, 403.) 

Le saisi seul a le droit de proposer- directement les 
nullités de la procédure : la loi le refuse aux créan- 
ciers, elle leur accorde seulement la faculté de deman- 
der la subrogation aux poursuites en cas de collusion , 
fraude ou négligence du poursuivant à remplir une 
formalité ou à faire un acte de procédure dans les dé- 
lais prescrits; sauf à eux à faire régulariser ensuite la 
procédure, s'il y a lieu. (Cass-, 22 fév. 1819 ; D., 24, 
355.) 

Lorsque le débiteur saisi a proposé des moyens de 
nullité contre les actes de la procédure antérieure à 
l'adjudication préparatoire , il ne peut être passé ontre 
à cette adjudication avant qu'il ait été statué sur les 
moyens proposés. Si le saisi néglige d’en provoquer le 
jugement, le créancier poursuivant doit le provoquer 
de son chef; et dans le cas où celui-ci ne l'aurait pas 
fait, dans le cas on l’adjudication préparatoire eût eu 
lieu avant qu'il eût été prononcé sur le mérite des 
moyens dj nullité, le saisi serait encore recevable 4 les 
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2. Le saisi peut proposer toutes les nullités; 
il peut faire valoir celles qui paraissent rela- 
tives h lui seul, celles qui sont dans les procé- 
dures antérieures è la saisie, dans la saisie, 
dans la dénonciation , ou qui résultent du dé- 
faut d'énonciation dans le cahiet des charges. 

Il peut opposer aussi les nullités des actes 
qui sont établis pour rendre la saisie publique, 
et appeler les enchérisseurs; par exemple, 
celles qui sont dans l’extrait au tableau, le ca- 
hier des charges, les placards et annonces : 
car quoique ces actes ne paraissent institués 
que dans l'intérêt des créanciers, pour les 
avertir de se présenter, ils le sont aussi dans 
le sien, puisqu’il lui importe que l’objet soit 
vendu au plus haut prix ; aussi est-ce pour 
cela que l'extrait placardé doit lui être notifié. 

3. Les créanciers peuvent proposer toutes 
les nullités qui sont dans les actes établis pour 
les avertir, l’extrait au tableafl , le cahier des 
charges, les placards et annonces; mais ils ne 
peuvent opposer celles qui sont dans les actes 
uniquement relatifs au saisi. Ils ne le pour- 
raient même, comme exerçant les droits et ac- 
tions de leur débiteur, en vertu de l’art. 1166, 
C. civ. Dès que le débiteur ne se plaint pas, 
c’est qu’il ne souffre pas de ces nullités, et re- 
connaît qu’il est sans intérêt. S'il n’a pas d’in- 
térêt, il n’en peut pas communiquer à ses 
créanciers. 

4. La demande en nullité, formée avant l’ad- 
judication préparatoire , soit par le saisi , soit 
par les créanciers, doit être dirigée contre le 
saisissant et l’avoué dernier enchérisseur, si la 
mise à prix du saisissant a été couverte; parce 


faire valoir après celle adjudication. (Casa., 35 avril 
1814 ; D., 34, 385; S., 14, 1, 359.) 

La disposition finale de Tari. 733 a fait naître la 
queition de savoir si l'adjudication préparatoire devait, 
à peine de nullité, être prononcée par le même juge- 
ment qui statuait sur les moyens proposés contre la 
procédure antérieure... Mais la cour d’appel de Taris 
Ta résolue négativement . par arrêt du 1er juillet 1813, 
par le motif que l’art. 733 «'attachait pas celle peine à 
l’inobservation de la disposition dont il était excipé. 
(D.,34, 244; g., 14,359.) 

(1) Les moyens de nullité contre la procédure anté- 
rieure à l’adjudication préparatoire doivent-ils néces- 
sairement être proposés par requête , de telle sorte 
qu'ils soient non recevables, s’ils n’étaient proposés 
que verbalement et à l’audience?... La cour de Riom a 
résolu affirmativement celte question, par arrêt du 
26 mars 1810. Elle a fondé sa décision et sur le Tarif 
des frais et dépens, art. 134, qui , se rattachant à l’ar- 
ticle 733, C. pr., passe en taxe dans ce cas le coût d’une 
requête , et sur des raisons d'analogie avec l’art. 735 
du même Code, qui indique ce mode pour la demande 
en nullité de la procédure postérieure à l’adjudication 
préparatoire. Elle a pensé d'ailleurs que s'agissant ici 
d'une demande incidente, et qu'aux termes de l'art. 537 
nul incident ne pouvant être élevé, si ce n'est par un 
acte contenant les moyens et les conclusions , il devait 
être au moins signifie avant l'audience un acte de con- 
clusions d’avoué à avoué. Mais la cour de Bruxelles , 


qu’il a intérêt à ce que la saisie subsiste, pour 
que son enchère subsiste aussi , et forcer de 
faire l’adjudication, à moins qu’on ne consente 
à la décharge de son enchère : argument de 
l’art. 727, pr., qui veut, à cause de l’intérêt 
qu’a l’adjudicataire préparatoire, que la de- 
mande en distraction soit formée contre lui. 

U. La demande en nullité est formée par re- 
quête (Tarif, 124); on peut y répondre. [Ibid.) 
Cet article ne fixe pas le nombre des rôles, 
comme le fait l’art. 123, iàid.j pour la demande 
en distraction. (F. form. 347) (1). 

6. Cctle demande empêchant la vente, le 
dernier enchérisseur peut demander sa dé- 
charge, si la nullité n’est proscrite prompte- 
ment. ( F . n° 733.) 

7. Les moyens de nullité doivent être jugés 
avant l’adjudication préparatoire. (C. pr., 735.) 

8. S’ils sont rejetés, l’adjudication prépara- 
toire est prononcée par le même jugement. 
(C. pr., 733.) Elle est faite au poursuivant, s’il 
n’y a pas d’enchérisseur ; et s’il y en a, au der- 
nier. On ne doit pas la remettre h un autre 
jour, parce que le saisi pourrait prétendre qu’il 
a eu dans l’intervalle des nullités qu’il faudrait 
juger avant cette adjudication remise, ce qui 
prolongerait à l’infini : au moyen de cette ac- 
tivité, il ne peut plus proposer que les nullités 
postérieures è celte adjudication. 

9. L’appel du jugement qui statue sur ces 
nullités n’cslpas reçu, s’il n’a été interjeté avec 
intimation dans la quinzaine de la signification 
du jugement à avoué. Argument de l'art. 734, 
C. pr., qui l’établit en saisie immobilière (2). 

En saisie immobilière, il y a au moins deux 


par arrêt» de» 33 août 1810 et 31 janvier 1813, et celle 
de Toulouse , par arrêt du 33 novembre 1821, ont ré- 
volu la même question en sens contraire, sur le fonde- 
ment que l’art. 733 n’exige autre chose , siuon de pro- 
poser. avant l'adjudication préparatoire, les moyens 
de nullité des actes qui lui sont antérieurs, sans indiquer 
le mode selon lequel ils doivent l’étre, ni dVpoque pré- 
cise à cet effet; qu'il ne peut être ajouté arbitrairement 
aux üisposdious de la loi . pour assujettir les parties à 
des formalités qu’elle n’exige pas; que, lorsqu’elle a 
voulu déterminer ces formalités , elle Ta formellement 
exprimé comme dans l’art. 735, et que si l’art. 124 du 
règlement de taxe parle d’une requête dans le cas de 
l’art. 733, ce n’est point pour imposer l’obligation de 
la présenter, mais pour en déterminer le coût lorsque 
les parties jugent à propos d’employer ce mode, qui 
n’est que facultatif. (D.. 24, 387 et suiv.; S., 15, 165 ) 
bous pensons que la jurisprudence consacrée par les 
derniers arrêts cités doit prévaloir, avec d’autant plus 
de raison quê celle adoptée par la cour de Riom con- 
trarie la règle qu’il n’y a de nullités que celles pronon- 
cées par la loi. Art. 1030, C. pr. 

(8) Cet appel doit être signifié au saisissant, en ma- 
tière de saisie de rente , an domicile qu’il a élu dans le 
procèe-verbal de saisie , et, en matière de saisie immo- 
bilière, au domicile élu dans le commandement. L'ap- 
pelant n’est point dispensé de cette obligation par la 
notification qui doit être faite au greffier, aux termes 
de l'art. 754 du Code de procédure civile. Cet appel 
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mois entre les deux adjudications. (Décr. 2 fé- 
vrier 1811, art. 1 er .) Ainsi, le délai de l’appel 
est toujours expiré lorsqu’on fait l’adjudication 
définitive, et l’on peut procéder à cette dernière 
adjudication en sûrete , sans avoir à craindre 
que postérieurement l'adjudication prépara- 
toire ne soit annulée, et par suite l’adjudica- 
tion définitive. Mais en saisie de rente , la loi 
ne fixe pas de délai entre les deux adjudica- 
tions ; l’art. 648, C. pr., dit que la prépara- 
toire se fera sauf le délai qui sera prescrit par 
le tribunal. On doit fixer ce délai à une époque 
telle qu’à son expiration celui de l’appel soit 
expiré, afin de procéder en sûreté à l’adjudica- 
tion définitive. 

L'appel doit être notifié au greffier, et visé 
par lui (C. pr., 734), afin qu’on ne passe pas 
outre à l’adjudication définitive. La loi, qui 
veut que l’appel ait lieu dans la quinzaine, n'a 

f ias exigé que la notification et le visa eussent 
ieu dans ce délai. II suffit qu’ils soient faits 
avant l’adjudication qu’ils ont pour but de pré- 
venir. ( V . form. 348) (1). 

10. On vient de dire, que l'on ne pouvait 
proposer après l’adjudication préparatoire les 
nullités commises auparavant, et que cela était 
fondé sur ce que ceux qui pouvaient les oppo- 
ser, ayant été avertis du jour de cette adjudi- 
cation, et l'ayant laissé faire sans réclamer, ils 
y ont consenti tacitement, et ont renoncé à 
l’attaquer par ces nullités. 

11 suit de là que s’ils n'avaient pas été aver- 
tis, ils pourraient les proposer, même après 
l’adjudication; par exemple, si la saisie n’avait 
pas été dénoncée, ou s’il y avait nullité dans la 
dénonciation; car c’est comme si elle n’avait 
pas été faite : autrement un saisissant pourrait, 
en opérant dans l'ombre, faire adjuger à lui 
ou à un affidé uu bien à vil prix , sans que le 
saisi ou ses créanciers le sussent , et tourner 
contre ceux-ci ce que la loi a établi en leur 
faveur. 

La marche à tenir dans ce cas pour proposer 
cette nullité ne serait (tas la voie d’une simple 
demande. Comme il y a un jugement rendu sur 
la saisie, il faut l’attaquer par les voies de 
droit; celle à prendre est la tierce opposition 
au jugement d’adjudication préparatoire, fon- 
dée sur ce qu’il préjudicie à leurs droits, et a 
été rendu sans qu'ils aient été appelés. (C. pr., 
474.) Si les formalités n’avaient pas été obser- 
vées, ou s’il y avait nullité, ils seraient reçus 
tiers opposants au jugement d’adjudication, 
lequel serait déclaré nul. 


n'eit point susceptible de l'augmentation de délai pro- 
poriioniiH aux distance*, portée en Part. 1055 du même 
Code. (Cass., 8 août 1809, 25 mai 1815, cl 7 mai 1818; 
D., 4, 301 ; cl 24, 413.) 


IX. A qui appartient la poursuite , si la pro- 
cédure antérieure à l’adjudication pré- 
paratoire est annulée . 

733. 1 . Si la saisie est annulée, toute la suite 
l’est aussi ; il n’y a plus de saisie : c’est alors 
au premier qui saisit et dénonce qu’appartient 
la poursuite. 

2. Mais si la saisie subsiste, et que la nullité 
ne frappe que sur des actes postérieurs, un 
autre créancier peut demander la subrogation, 
sur le motif que le poursuivant n'a pas rempli 
une formalité ou fait uu acte de procédure 
dans les délais prescrits. 

X. De V appel du jugement d'adjudication 

préparatoire . 

1. On peut appeler de ce jugement (2) en 
trois cas : 

1® On a vu , n° 734, que lorsqu’on a pro- 
posé la nullité, de procédures antérieures à 
cette adjudication, et quelle est rejetée, le 
même jugement qui les rejette adjuge prépa- 
ratoirement. 

On a vu aussi, dans quel délai et dans quelle 
forme on doit appeler de ce jugement. On ap- 
pelle non-seulement de la disposition qui re- 
jette les nullités, mais encore de celle qui 
adjuge, dont on demande l’infirmation comme 
étant la conséquence de l’autre. 

2° On peut aussi appeler de la disposition 
qui adjuge, sans appeler de la première, lors- 
qu’on n’a point à se plaindre de celle-ci, mais 
bien de celle-là : tel est le cas où il n’y a que 
les règles prescrites pour les adjudications qui 
aient été violées, comme si elle avait été faite 
avant la huitaine expirée de la première publi- 
cation , si l’enchère n’avait pas été faite par un 
avoué. 

3° Enfin on peut appeler de l’adjudication , 
même quaud il n'a pas été proposé de nullités, 
et que le jugement ne prononce uniquement 
que celte adjudication, lorsqu’on n’a pas ob- 
servé , lors de celte adjudication , les formes 
prescrites; par exemple, si elle a été faite avant 
la huitaine de la seconde publication, ou à jour 
autre que celui indiqué (3). 

2. Toutes personnes qui ont été parties à 
l’adjudication peuvent appeler de ce jugement; 
et l’on doit regarder comme parties tous les 
créanciers, lorsqu’il y a eu extrait au tableau, 
placards et annonces; parce que ces actes va- 
lent interpellation : on doit regarder le saisi 


(1) Carré, n» 2494. 

(2) Contrà, Hamr feuille , p. 398. 
(3; Carré, n° 2497. 
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Comme partie, lorsque, outre ces actes, la 
saisie lui a été dénoncée et le placard notifié. 
Si ces actes n’avaient pas été faits, ou , ce qui 
serait la même chose , s'ils étaient nuis, ces 
personnes n'ayant pas été appelées, ce serait 
la tierce opposition qu’elles devraient prendre. 
(F. n° 734)(1). 

5. On doit intimer sur cet appel le saisissant 
qui a fait rendre ce jugement et l'ad judicataire 
préparatoire qu'il s’agit de dépouiller de cette 
adjudication : argument de l’art. 727, C. pr., 
qui veut que la demande en distraction, formée 
après l'adjudication préparatoire, soit aussi 
dirigée contre l’adjudicataire (2). 

4. Quant au délai d’appeler, il faut distin- 
guer : 

1° Si le jugement rejette les nullités contre 
les procédures antérieures et prononce l’adju- 
dication, il doit être interjeté dans la quinzaine 
de la signification du jugement à avoué. (C. pr., 
734.) (V. n* 734.) 

2° Mais si le jugement ne fait que prononcer 
l’adjudication , le délai d’appeler court du mo- 
ment du jugement, car on ne fait pas ordinai- 
rement signifier le jugement d’adjudication 
préparatoire; et ce délai dure jusqu’à l'adju- 
dication définitive, après laquelle on ne serait 
pas reçu à appeler, parce qu’en laissant exé- 
cuter le jugement on y a acquiescé. 

8. 1/appet doit être interjeté avec intimation, 
notifié au greffier, et visé par lui. (C. pr.,734.) 
(V. n° 734.) 

6. L’appel suspend l'adjudication définitive : 
argument de l'art. 2215, C. civ,, qui, après 
avoir dit que la poursuite en expropriation peut 
avoir lieu en vertu d’un jugement exécutoire 

P ar provision, nonobstant appel , ajoute que 
adjudication ne peut se faire qu'après un 
jugement définitif en dernier ressort, ou passé 
en force de chose jugée. 

L’adjudicataire qui a intérêt de ne pas rester 
en suspens peut demander au tribunal de pre- 
mière instance sa décharge de l'adjudication : 
argument de l’art. 729, C. pr.. voy . ci-dessus 
p. 92, 4.) On l'accorde sur-le-champ, ou l’on 
fixe un délai, pendant lequel les parties seront 
tenues de faire juger l’appel, sinon qu’après ce 
temps l'adjudicataire sera déchargé. 

7. Si l’adjudication est confirmée , que l’ad- 
judicataire ait obtenu sa décharge, on fait pro- 
céder à une nouvelle adjudication préparatoire. 
Hais comme la publication indiquée par l’ex- 
trait, le placard et l’annonce, a été retardée, 
on ne peut procéder à celte nouvelle adjudica- 
tion qu’après une nouvelle apposition de pla- 
cards et inserlion de nouvelles annonces en la 
forme ci-dessus prescrite. (C. pr., 732.) Lors- 
que l'adjudicataire n’a pas obtenu sa décharge, 


on fait procéder à l'adjudication définitive 
après les formes qui doivent la précéder. 

8. Si l’adjudication préparatoire est infirmée, 
il faut distinguer : 

1° Si elle l’est par une conséquence de la 
nullité des procédures antérieures, il faut re- 
commencer les procédures; 

2° Si elle l’est seule, sans toucher aux pro- 
cédures, on fait procéder à nouvelle adjudica- 
tion préparatoire , après nouveaux placards et 
annonces. 

XI. De la demande en nullité de procédures 

postérieures a l'adjudication prépara- 
toire. 

737. 1. On a vu, n°723, quelles forma- 
lités doivent s'observer entre les deux adju- 
dications. Si elles ne l’ont pas été, ou s’il 
y a nullité dans les actes qui les composent, on 
peut demander la nullité. (V. n° 723.) 

2. Sur les personnes qui peuvent la deman- 
der, appliquez ce qui est dit ci-dessus n° 8. 

3. La demande est formée contre le saisissant 
et le dernier enchérisseur. (V. n° 734.) 

4. L’article 2 d’un décret du 2 février 1811 
donne au débiteur, en saisie immobilière, pour 
proposer la nullité, jusqu'au quarantième jour 
qui précède l’adjudication définitive ; il ne peut 
y avoir moins de deux mois entre les deux ad- 
judications. (C. pr., 732.) En saisie de rente, 
la loi ne fixe pas le delai entre les deux adju- 
dications, puisque l’art. 648, ibid., laisse ce 
délai à l’arbitrage du tribunal. S’il l’avait fixé 
à moins de deux mois, par exemple à quin- 
zaine, il s’ensuivrait que le saisi aurait un délai 
plus court pour proposer les nullités; car on 
doit les proposer avant l’adjudication défini- 
tive, attfiidu quc si on la laissait faire sans 
réclamer, ce serait renoncer tacitement â ces 
nullités. La loi a pu mettre cette différence, à 
cause de celle qu’il faut faire entre les rentes 
et les immeubles, dont la conservation est 
ordinairement plus importante. 

5. La demande est formée par requête. 
(C. pr., 733; Tarif, 123.) On peut y répondre. 
(Tarif, ibid.) Cet article ne fixe pas le nombre 
des rôles, comme le fixe l’art. 123, C. pr., 
pour la demande en distraction. (F. fbrra. 330 
et 351.) 

6. I/adjudicalaire préparatoire peut deman- 
der sa décharge, si la nullité n’est jugée promp- 
tement. Appliquez ce qu’on a dit , ci-dessus 
ii* 7. (V. n° 733.) 

7. Cette demande suspend l’adjudication dé- 
finitive. (F. n° 736.) 

8. L’art. 3 du décret du 2 février 1811 veut 
qu’en saisie immobilière on statue sur les 


(!) Carré. 


2499. 


(*) Carré, 2199. 
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moyens de nullité trente jours an moins avant 
celui indiqué pour l'adjudication définitive : 
cela est praticable dans cette saisie, où il doit 
y avoir au moins deux mois entre les deux ad- 
judications, et où ces moyens devant être pro- 
posés quarante jours au moins avant l'adjudi- 
cation définitive, il y a intervalle suffisant; 
mais en saisie de rente, où ils peuvent l’être 
jusqu’à cette adjudication , il n’est pas néces- 
saire qu’il y ait trente jours d’intervalle; cela 
serait même impossible lorsqu’il n’y a que 
huitaine entre les deux adjudications, comme 
cela peut arriver, l’art. 648, C. pr., laissant à 
l’arbitrage du tribunal le soin de fixer le délai. 

Si les moyens de nullité sont rejetés, et qu'il 
n’y ait pas huit jours entre celui où ils sont 
rejetés et celui indiqué précédemment pour j 
l’adjudication définitive, il faudra, ce dernier 
jour-là arrivé, remettre cette adjudication à un 
terme tel qu’il y ait les huit jours d’intervalle : 
argument de l’art. 756. C. pr., qui , en saisie 
immobilière , donne huitaine pour appeler, et 
qui doit s’appliquer ici. 

9. L’appel de ce jugement n’est pas receva- 
ble après la huitaine de la prononciation : il 
doit être notifié au greffier et visé par lui. 
(C. pr., 756.) 

Cet appel suspend l’adjudication définitive. 
(F. n° 736.) 

Le saisi ne peut proposer shr l’appel autres 
moyens de nullité que ceux présentés en pre- 
mière instance. (C. pr., 736.) (F. form. 332 
et 333.) 

10. Les moyens de nullité contre les actes 
postérieurs à l’adjudication préparatoire ne 
peuvent être proposés après l’adjudication dé- 
finitive, parce que le saisi a été averti par les 
placards et annonces qu’on doit renouveler 
trois jours au moins avant la dernière adjudi- 
cation. Si donc ces placards et annonces n’a- 
vaient pas été faits, ou s’il y avait nullité soit 
dans ces placards et annonces, soit dans le 
procès-verbal d’apposition, le saisi n’ayant pas 
été averti pourrait réclamer contre l’adjudica- 
tion définitive. ( V . n° 734.) 

XII. De l’ appel des jugements rendus sur les 

incidents ci-dessus et sur les autres inci- 
dents. 

738. 1. Le Code, en prévoyant des incidents, 
et l'appel des jugements rendus sur ces inci- 
dents. a souvent réglé dans quels délai et forme 
serait interjeté cet appel, comme on l’a vu sous 
les numéros précédents. Pour les incidents 
prévus, il faut suivre ces délai et forme. 

2. Mais il est des incidents que le législateur 
n’a pu prévoir, parce qu’il est impossible d’i- 


maginer tout ce que les événements divers, la 
variété des circonstances, et surtout la mau- 
vaise foi, peuvent enfanter; dans ces cas on 
doit, pour la manière d'élever, instruire et 
faire juger ces incidents, le délai et la forme 
de l’appel du jugement, suivre ce que la loi a 
réglé pour les incidents prévus, parce qu’il y 
a parité de motifs. 

XIII. Du cas où une publication d’enchère a 

été retardée par un incident. 

739. Un incident peut retarder la publica- 
tion de l’enchère, non-seulement avant qu’il 
soit jugé, mais même après avoir été jugé. 

H retarde avant le jugement, parce que si 
l’on procédait à la publication, et que l’incident 
vint ensuite à être déclaré fondé, cette publi- 
cation et tout ce qui aurait été fait en consé- 
quence seraient nuis. Tels sont, entre autres, les 
cas où l’on demande la nullité de la saisie, la 
distraction, la nullité des procedures anté- 
rieures à l'adjudication préparatoire, ou posté- 
rieures; si l’incident était accueilli, ce qui pré- 
cède ja publication étant annulé, la publication 
le serait aussi. 

Un incident retarde la publication, même 
après qu’il a été jugé, lorsqu’il y a appel du 
jugement qui a statué sur cet incident; parce 
que cet appel est suspensif, comme on l’a vu 
plus haut, et que si l’incident était accueilli 
sur l’appel , les publications et tout ce qui au- 
rait été fait au préjudice de la demande inci- 
dente seraient annulés. 

Dans ces deux cas, la publication, n’ayant 
pas été faite au jour indiqué par les placards 
et annonces, demeure sans cfFel, puisque le 
public ne sait plus quel jour recommenceront 
les publications. On ne peut donc procéder h 
la reprise de ces publications qu’après une nou- 
velle apposition de placards et insertion de 
nouvelles annonces, en la forme ci-dessus 
prescrite. (C. pr., 732.) 

XIV. De l’appel du jugement d’adjudication 

définitive. 

740. 1. On ne peut appeler d’un jugement 
d’adjudication définitive pour causes anté- 
rieures à cette adjudication. 

En effet, si le saisi a été appelé par la dé- 
nonciation de la saisie, les placards et annonces, 
si les créanciers et autres intéressés ont été 
avertis par ces placards et annonces, ils ont pu 
faire valoir leurs moyens, soit avant l’adjudi- 
cation préparatoire, s’ilsétaient nésauparavant 
(voyez n° 734). soit après cette adjudication, 
et avant l’adjudication definitive, s’ils sont nés 
entre ces deux adjudications. (F. n° 736.) Si au 
contraire ces personnes n'ont point été appelées 
ni averties, elles ont la voie de la tierce oppo- 
sition. (F. n°734.) 


(V Carré , no 9449. 
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2. Mais il peut se commettre , lors du juge- 
ment de l'adjudication définitive, des irrégula- 
rités et des injustices , et il est nécessaire que 
le saisi et les autres parties puissent déférer le 
jugement aux supérieurs pour le faire réfor- 
mer. Tels seraient les cas où l'adjudication 
ne serait pas faite au plus ofFrant, où les en- 
chères n’auraient pas été faites par des avoués. 
( V . n° 723.) On peut appeler d’un jugement 
d’adjudication définitive comme de tout autre 
jugement; aussi l’art. 749 du Code de procé- 
dure suppose-t-il qu’il peut être attaqué, puis- 
qu’il ne fait courir le délai qu’il donne aux 
créanciers et au saisi pour se régler sur la dis- 
tribution du prix, que de la signification du 
jugement confirmatif. 

3. On ne peut appliquer à cet appel les dé- 
lais courts établis pour celui des jugements 
rendus sur des incidents, parce qu’il n’y a point 
parité de raison. En effet, il est à propos que 
ces incidents soient promptement jugés , afin 
de rendre au saisi son bien , si la saisie est mal 
fondée ;ou, si elle est fondée, que la poursuite 
ne traîne pas en des longueurs pendant les- 
quelles le bien est souvent dégradé, tandis que 
les frais et les intérêts des créances augmen- 
tent. Cette raison cessantdès que l’adjudication 
définitive est faite, on rentre dans la règle gé- 
nérale (1). 

Cependant 6i, avant l’expiration du délai 
commun h tous appels, le saisi laissait pro- 
céder è l'exécution de ce jugement par la dis- 
tribution du prix de l’adjudication, il ne pour- 
rait plus appeler, puisqu’il aurait acquiescé 
tacitement. 

4. Cet appel s’interjette en la forme ordi- 
naire : il n’est pas besoin de le faire notifier au 
greffier, comme dans les cas des n°* VIH, X, 
XI et XII. Cette notification a lieu dans ce cas , 
pour empêcher l’adjudication définitive et pré- 
venir les frais et les torts qu’elle causerait si 
elle était annulée : elle est inutile après cette 
adjudication. 

De la distribution des deniers provenant des 
saisies mobilières. (F. furra. 313.) 

PRÉLIMINAIRE. 

741. 1 . Les deniers arrêtés ou provenant des 
ventes faites sur saisie-arrêt, saisie-exécution, 
saisie-brandon, ou saisie de rentes, actions ou 
intérêts, sont suffisants ou insuffisants pour 
payer les créanciers. 


(t) Ca**., 0 avril 1830 fS., 30, 1, 131.1 Br., Ta*#., 
Ôjanv. 1825, el 27 Mv. 1838. (J. de Br., 25: 23, 52. 

1, 143 ; Carré , n» 8404.) 


2. S’ils suffisent, ou le débiteur et ses créan- 
ciers s accordent entre eux pour que les deniers 
soient délivrés aux créanciers (par le tiers saisi, 
le dépositaire des sommes provenant de la 
vente faite sur saisie-exécution, ou l'adjudica- 
taire des fruits de la rente, etc.) jusqu’à con- 
currence de leurs dus, ou ils ne s’accordent pas. 

1° S’ils s’accordent, ils en passent acte de- 
vant notaire, portant délégation , sur celui qui 
doit les deniers, à chaque créancier, de la 
somme qui lui revient. Lorsque celui qui doit 
est partie en cet acte , il paye ; et l’acte le dé- 
charge, ainsi que le saisi, à qui les titres de 
créance sont remis. 

Mais si le dépositaire ou débiteur de ces de- 
niers n’est point partie, il faut, pour le con- 
traindre au payement, lui faire signifier cet 
acte , avec un extrait des opposants à la saisie; 
afin de lui prouver que ceux oui sont délégués 
étaient les seuls qui eussent droit à la déléga- 
tion , et que tous y ont pris part. 

2° Si le saisi et ses créanciers ne s'accordent 
pas, deux cas peuvent se présenter : ou la ré- 
sistance vient de la part du saisi, qui refuse 
assez ordinairement cette satisfaction à ses 
créanciers, par injustice ou humeur, tandis 
que les créanciers sont d’accord ; ou la résis- 
tance vient de' la part d’un ou de plusieurs 
créanciers, qui portent leurs créances pltis 
haut que ne le reconnaissent le saisi et les au- 
tres créanciers, ou qui prétendent que les de- 
niers sont insuffisants. 

Au premier cas, c’est-à-dire lorsque la résis- 
tance ne vient que de la part du saisi, les créan- 
ciers obtiennent jugement contre le saisi, .par 
lequel ils sont autorisés à toucher du déposi- 
taire des deniers la somme qui leur est due : 
on signifie ce jugement au dépositaire avec 
l’extrait des opposants, pour le contraindre ail 
payement. 

Au second cas, c’est-â-dire si la résistance 
vient de la part de quelques créanciers, le saisi 
et les créanciers qui sont d’accord font un acte 
portant délégation aux créanciers accordants et 
résistants ï on le signifie à ces derniers avec 
demande en homologation de cet acte. Elle est 
ordonnée, si les fonus sont suffisants, et les 
contestants sont condamnés aux dépens. Dans 
le cas contraire, elle est rejetée, et l’on pro- 
cède a la distribution en justice , comme on 
verra ci-après. Lorsqu’il y a doute, on ordonne 
aussi cette distribution; mais ceux qui sou- 
tiennent la suffisance peuvent demander à être 
payés, en donnant caution de rapporter pour 
être mis en contribution, au cas que les deniers 
ne suffisent, comme le décidait l’article 180 de 
la Coutume de Paris : on fait cesser par là 
les intérêts, et on diminue d'autant la charge 
du saisi. 

3. Si les deniers arrêtés, ou le prix des ventes 
ne suffisent pas pour payer les créanciers, le 
saisi et les créanciers sont tenus, dans le mois, 
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de convenir de la distribution par contribu- 
tion. (C. pr., 656.) (1). 

On ne peut poursuivre cette distribution en 
justice avant ce terme , qui a été donné pouf 
que le saisi et ses créanciers pussent s’entendre 
et éviter les frais. 

Ce mois court du jour que le saisi et les 
créanciers ont appris ou pu apprendre le mon- 
tant des deniers à distribuer : cela varie suivant 
l’espèce de saisie. 

1° Si ce sont des saisies-arrêts, il court de la 
signification du jugement rendu avec le tiers 
saisi, qui fixe ce qu’il doit et qui doit être dis- 
tribué : arg. de l’art. 694, C. pr., qui fait cou- 
rir le mois donné au saisi et à ses créanciers 
pour se régler entre eux sur l’ordre, du jour de 
la signification du jugement d'adjudication. 

Et si le jugement rendu avec le tiers saisi 
était attaqué , le mois courrait de la significa- 
tion du jugement confirmatif : arg. de l’arti- 
cle 749, C. pr., qurle dit pour le cas où le ju- 
gement d’adjudication est attaqué. 

2° S’il s’agit de saisie-exécution, le saisi et 
ses créanciers ont su le jour où la vente a com- 
mencé, le saisi par la signification de la saisie 
(601 , 602 et 61 4, C. pr.,), qui indique le jour 
{ibid.f 6915); les opposants qui ne sont point 
appelés (ibid., 616) nominativement, sont aver- 
tis de ce jour par les placards et annonces, qui 
indiquent les lieu, jour et heure. {Ibid., 618.) 
Dès que les uns et les autres ont su le com- 
mencement de la rente, ils ont pu savoir sa 
clôture, quoique l’avertissement n’ait pas été 
réitéré : arg. de l’art. 1034 , ibid.) Ensuite du 
procès-verbal, l’officier qui a fait la vente doit 
rendre son compte qui constate la somme à dis- 
tribuer. C’est du jour de ce compte que court le 
délai du mois. 

3° En saisie-brandon , les mêmes formes 
ayant lieu pour avertir le saisi et les créanciers 
pour la vente et le compte, il faut appliquer la 
même règle qu’en saisie-exécution. 

4° Enfin , en saisie de rentes , actions et in- 
térêts qui s’adjugent à l’audience, il faut appli- 
quer la règle établie par l’art. 749, C. pr., qui 
ftit courir le mois de la signification du juge- 
ment d’adjudication, s’il n’est pas attaqué; et 
en cas d’appel, de la signification du jugement 
confirmatif. 

4. Si dans le mois tous s’accordent, les créan- 
ciers se partagent les deniers d’après les déléga- 
tions qui leur en sont faites ci dessus. Ajoutez 
que si, parmi les créanciers , il y a un mineur | 
en tutelle , le tuteur peut acquiescer à la con- 


tribution, sans délibération du conseil de fa- 
mille, quoique le mineur ne relire pas tout son 
dû : arg. de l’art. 464, C. civ., qui autorise 
implicitement le tuteur à acquiescer aux actions 
relatives aux droits mobiliers. L’émancipé le 
peut seul, si ce qui lui est dû est pour fruits; 
maissi c’est pour un capital, il doitêtre assisté de 
son curateur, et cela suffit sans délibération du 
conseil de famille : arg. de Part. 482 , ibid. y 
qui n'exige cette assistance que pour recevoir 
un capital , sans astreindre à celte délibération. 

Si un seul créancier résiste, il faut procéder 
à la distribution en justice. On ne pourrait, 
comme dans le cas où les deniers suffisent, le 
vaincre, en faisant une distribution amiable, et 
demandant contre lui l'homologation. La rai- 
son est que dans le cas de suffisance, le créan- 
cier étant entièrement payé, il ne peut exiger 
des autres qu’ils affirment la sincérité de leurs 
créances; il est sans intérêt : mais lorsqu’il y 
a insuffisance , il lui importe qu’on fasse la dis- 
tribution eu justice, parce que chaque créancier 
doit affirmer la sincérité de 6a créance; que 
cette affirmation peut retenir de faux créan- 
ciers de prendre part à la distribution, ce qui 
rendrait plus forte la portion revenant aux 
créanciers véritables. Celte affirmation n’a pas 
lieu dans une distribution amiable faite devant 
notaires, la loi n'ayant pas donné aux notaires 
le droit de recevoir le serment dans ce cas : un 
seul créancier peut donc s’opposer à celte dis- 
tribution, à moins qu’il n'y soit colloqué pour 
être payé en entier. 

6. Si les créanciers ne s'accordent pas tous, 
on poursuit ta distribution en justice, comme 
on verra plus bas. 

En attendant, les deniers sont consignés, 
après le mois et dans la huitaine suivante, à la 
caisse d’amortissement ou dans les mains de ses 
préposés; mais il est plusieurs observations à 
faire suivant la nature de chaque saisie. 

1° Si les deniers proviennent d’une saisie- 
arrêt, on n’oblige le tiers saisi à la consignation 
qu'autant que le jugement ne porte pas qu’ils 
resteront entre ses mains jusqu’à la distribu- 
tion ; ce que l’on ordonne lorsqu’il y consent 
et qu’il est solvable, pour éviter l’embarras dé 
les retirer de la consignation. 

Lorsqu'il n’est pas autorisé à garder les de- 
niers, il retient ses frais taxés sur le montant, 
et remet le surplus au consignataire avec copie 
du jugemeut, s’il liquide ces frais; sinon il 
remet l’executoire comme argent comptant. 

2° Si ces deniers proviennent d’une vente 


(1) Lorsque le créancier qui a fait procéder à une 
•aisie-arrét sur son débiteur a obtenu un jugement qui 
prononce en sa faveur la délivrance des sommes saisies, 
il ne peut être soumis à la distribution par contribu- 
tion avec d'autres créanciers qui auraient fait saisir 


postérieurement. Ce jugement, lorsqu'il n'a pas été 
attaqué et qu'il est passé en force de chose jugée . a 
l’effet d'attribuer au premier saisissant la propriété 
exclusive des sommes saisies. (Riom, 28 avril 1825.) 
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sur saisie-arrêt, saisie-exécution ou brandon, 
l’officier qui a fait la vente est tenu , dans la 
huitaine qui suit le rouis, de consigner, é la 
charge de toutes les oppositions, le montant 
de la vente, déduction faite de ses frais, d'après 
la taxe faite par le juge sur la minute du pro- 
cès-verbal : il est fait mention de cette taxe 
dans les expéditions. (C. pr.,637.) Si cependant 
la vente des fruits était faite à la charge par les 
adjudicataires de payer seulement les frais et 
de garder leur prix jusqu'à la distribution , il 
n’y aurait pas lieu à consignation. 

3" Enfin, s’il s’agit d’un prix de rente, action 
ou intérêt, on suit les clauses de l'adjudication, 
et l’adjudicataire ne consigne qu’aulant que la 
condition lui en a été imposée. 

I. Poursuites pour faire nommer un com- 
missaire el faire apporter par les oppo- 
sants leurs titres pour dresser tétai de 
distributiop. 

742. 1. Cette poursuite ne peut être faite que 
par un seul intéressé, pour éviter les frais. 

L’intéressé qui peut la faire est le premier qui 
l’a requise. 

1 ° Elle peut être requise par le saisissant, ou, 
à son défaut, par la partie la plus diligente 
(C. pr., 658), soit un créancier, soit même le 
saisi , car il a intérêt de bâter sa libération , 
même partielle. Si le tiers saisi, l’adjudicataire 
des fruits ou des rentes, aclious ou intérêts, 
avaient été autorisés à garder jusqu'à la distri- 
bution, ils pourraient la requérir pour hâter 
cette distribution et leur libération : arg. de 
l’art. 730, ibid., qui, par cette raison, donne 
à l’adjudicataire le droit de requérir la nomi- 
nation d’un commissaire pour l’ordre. 

En matière d’ordre, le saisissant a seul le 
droit de requérir pendant la huitaine qui suit 
le mois. ( C. pr., 730. ) Ce n’est qu’après que les 
autres le peuvent. L’art. 638, ibid. , ne lui 
donne pas le même avantage en contribution; 
ainsi le plus diligent l’emporte. 

2° S’il se présente deux ou plusieurs requé- 
rants en même temps au greffe, ils se retire- 
ront devant le président du tribunal, qui déci- 
dera sur-le-champ celui dont la réquisition sera 
reçue (1). Il n’y aura ni appel ni opposition 
contre sa décision; il n’en sera point dressé 
procès-verbal, et il ne sera alloué aucune vaca- 


nt) Le tribunal compétent pour connaître de la dis- 
tribution par contribution est celui auquel il apparte- 
nait de connaître de la saisie. Mais si deux distributions 
étaient poursuivies devant deux tribunaux différents, à 
la suite de deux saisies faites contre le même débiteur, 
les deux procédures devraient être réunies , et la distri- 
bution continuée devant le tribunal qui en aurait été 
nanti le premier. (Cass., 23 aoill 1809; I)., 21, 423; 
S., 10, 56.) 


lion aux avoués pour s'être transportés chez le 
président (Tarif, 93), parce qu’il ne s'agit que 
de leur intérêt, el non de celui de leurs clients. 

II n’est pas besoin de sommation pour se rendre 
chez le président : arg. de l’art. 130 du Tarif, 
qui le décide pour l’ordre. 

Au tribunal de première instance du départe- 
ment de la Seine, Tusage est de regarder comme 
s’étant présentés en même temps, et étant eo 
concurrence, tous ceux qui se présentent le 
même jour, depuis neuf heures du matin jus- 
qu’à trois heures : pour constater ceux qui se 
sont présentés, le greffier en lient note. 

De quelque manière que s’établisse la con- 
currence, le président adjuge la préférence à 
celui auquel l’intérêt commun la défère. Ainsi, 
le créancier sera préféré au saisi et à celui qui 
a les deniers, tiers saisi ou adjudicataire, parce 
ue ce créancier agit pour la masse; et que 
ailleurs étant plus actif à se faire payer que le 
débiteur à se faire libérer , on est assuré qu’il 
laissera moins languir la poursuite. A défaut 
de créancier qui poursuive, le saisi l’emportera 
sur le tiers saisi ou l’adjudicataire, surtout si 
les deniers ne portent pas intérêt, parce qu’il 
lui importe de hâter sa libération et faire ces- 
ser les intérêts qui courent au profit de ses 
créanciers. S’il y a concurrence entre les créan- 
ciers, celui qui est fondé en titre authentique 
est préféré au chirographaire, dont la créance 
est plus sujette à contestation. S’il y en a plu- 
sieurs fondés en titre authentique , ou s’il n’y 
a que des chirographaires, on préfère celui 
dont l’avoué est plus ancien , comme présumé 
plus capable : arg. de l’art. 932 , C. pr. , qui 
(‘établit ainsi pour le cas où plusieurs avoués 
de créanciers se présentent à une levée de 
scellé, et qui défère à l’avoué ci-dessus désigné 
le droit de représenter la masse. 

2. La réquisition est faite sur un registre des 
contributions qui est tenu au greffe ; elle est 
constatée par une simple note portée aur ce re- 
gistre. (C. pr., 6&8.)<Foy. form. 301.) 

La poursuite peut se requérir en vacation; 
mais la nomination du commissaire, et parcon- 
sénuent la poursuite ne peuvent se faire qu’a- 
pres la rentrée. 

3. Sur cette réquisitioo un juge est commis 
par le président. (C. pr., 638.) 

4. Le juge étant commis, on lui présente re- 
quête à l’effet d’obtenir son ordonnance pour 


L’ouverture de la faillite du débiteur saisi, déclarée 
postérieurement à l’iulroiluction de l'instance en dis- 
tribution, n’est point un obstacle à ce que les opéra- 
tions commencées soient continuées devant le tribunal 
civil : et un arrêt de la cour de Paris, du 5 juin 1823, 
a décidé qu’il' n’y avait pas lieu dans ce cas a renvoyer 
l’affaire devant le tribunal de commerce. (Ü.,5, 407.) 
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sommer les oppoFutils île produire, et la partie 
saisie de prendre communication «les pièces pro- 
duites. et de conlredires'il y échel. (Tarif, 96.) 

A cette requête doit être jointi copie de la 
réquisition et de l’ordonnance ci-dessus, ainsi 
que du jugement de l’acte constatant la somme 
à distribuer. ( Voy . form. 303.) 

Le Code ne dit pas si le commissaire dressera 
procès-verbal constatant présentation de la re- 
quête et délivrance de l’ordonnance ; mais il y 
a lieu de décider qu’on doit le faire par argu- 
ment de l’art. 732, C. pr., qui, en matière 
d’ordre, dit que le commissaire ouvrira le pro- 
cès-verbal d’ordre lorsqu'on prendra son or- 
donnance. (Voy. form. 302.) 

3. A ce procès-verbal doit être annexé un 
extrait des oppositions, pour prouver au com- 
missaire quels sont ceux qui ont droit à la dis- 
tribution , afin de les colloquer tous : arg. de 
l’art. 732, C. pr., qui exige l’annexe au pro- 
cès-verbal d’ouverture d’ordre de l’extrait des 
inscriptions existantes. 

1* Si la distribution se fait sur une saisie- 
arrêt de deniers, le tiers saisi a dû, suivant 
l’art. 373 , C. pr., dénoncer à l’avoué du pre- 
mier saisissant les saisie&-arrêls postérieures, 
par extrait contenant les noms et élections de 
domicile des saisissants, et les causes des saisies- 
arrêts. Le jugement qui intervient sur la saisie- 
arrêt est rendu avec tous les saisissants ; on le 
produit, pour prouver quels sont ceux qui ont 
droit à la distribution (1). 

2° Si la distribution se fait sur une saisie- 
arrêt de choses mobilières sujettes à être ven- 
dues, et vendues depuis, les opposants anté- 
rieurs à la vente ont dû former opposition 
entre les mains du tiers, et la renouveler entre 
les mains de l’officier chargé de la vente ; ceux 
qui sont opposants pendant ou après la vente 
ont dû s’opposer entre les mains de cet officier ; 
ainsi, quelle que soit l’époque de l’opposition, 
cet officier en a fait mention sur son procès- 
verbal. Il donne un extrait des oppositions, le- 
quel est annexé au procès-verbal d’ouverture. 

3° Si celte distribution a lieu sur une saisie- 


(t) Carré, no 1971. 

(2, Le terme assigné aux créanciers opposants , pour 
faire leur production, est* Il tellement rigoureux qu’ils 
soient irrévocablement déchus de la faculté de produire 
après le mois expiré7... Les auteurs ne sont pas d'ac- 
cord sur cette question. Il en est qui pensent que la 
forclusion n'a pas lieu de plein droit dans ce cas, et 
que les créanciers sont encore à temps à faire leurs 
productions tant que le procès-verbal du juge-commis- 
saire n’est pas clos , quoiqu’il se soit écoulé un mois 
depuis la sommation qui leur a été faite. Un arrêt 
de la cour de Paris, du 11 décembre 1822, a con- 
sacré cette doctrine. (S., 23, 2, 223 ) Mais un arrêt de 
la même cour, du 27 juin 1811 (O.. 21. 427), avait 
adopté le système contiairc. qui réunit eu sa faveur 
l'opinion de deux savants professeur». Leux-ci ne fou- 


exéfiition ou une saisie-brandon, les opposi- 
tions doivent également être notifiées à cet 
officier, qui constate les noms et le nombre des 
opposants par un extrait. 

4° Si elle se fait sur une vente de rente, ac- 
tion ou intérêt, les opposants ont dû former 
opposition entre les mains du tiers saisi. 
Celui-ci a dû la dénoncer par extrait, au fur et 
à mesure, au saisissant. L'avoué de celui-ci 
donne une copie «le cet extrait, avec certificat 
au bas, de la part «le son avoué, qu’il ne lui a 
été dénoncé aucune autre opposition. 

6. Tous ceux qui sont opposants et ont de- 
mandé, par leurs oppositions, à être appelés à 
la distribution , étant connus par l’extrait, on 
les somme de produire. (C. pr. , 639.) Le dé- 
biteur saisi est sommé de prendre communica- 
tion des pièces qui seront produites, et de con- 
tredire s’il y échct. (Ibid.) 

1° Si les opposants ont constitué avoués, 
comme en saisies-arrêts , ou dans les autres 
saisies, lorsqu'il y a eu intervention de leur 
part dans la saisie, la sommation leur est faite 
«l’avoué à avoué : arg. de l’art. 755 du Code 
de procédure et de l’art. 132 du Tarif, qui le 
décident pour l’ordre, i» l’égard des créanciers 
inscrits qui ont constitué avoué. (Voy. for- 
mule 304.) 

2° Si les opposants et le saisi n'ont pas con- 
stitué avoue, la sommation doit être faite par 
acte extrajudiciaire; elle peut l’être au domi- 
cile <{ue les opposants ont dû élire dans le lieu 
où la saisie-exécution ou brandon est faite, 
conformément aux art. 609 et 654, C. pr. 

H. Ce que doivent faire les opposants pour 
être colloqués dans la distribution. 

743. 1. Dans le mois de la sommation, les 
créanciers opposants, soit entre les mains du 
saisissant, soit en celles de l’officier qui aura 
procédé à la veule, doivent produire, à peine 
de forclusion, leurs titres ès mains du juge 
commis. (C. pr., 660) (2). 

2. A ces titres on joint un acte contenant 


dent sur la disposition littérale de l’art. 660. qui est 
conçu dans de» terme» tellement clair», <|u’il» ne «au- 
raient autoriser le doute sur l'application de la dé- 
chéance qu'il prononce , et qui, à leur avis, est encou- 
rue de plein droit après lYxpiralion du délai accordé 
pour produire, ils se fondent aussi sur l’ait. 1029, 
portant qu’aucune des déchéance» prononcée» par le 
Code de procédure civile n’c»t comminatoire. (/'. Ber- 
rial-Saint-Prix , 2. 557. note 18 ; et Carré , Lois de ta 
pr0cétfu/'£C7V/7e,2,38l.question2175.) Nous pensons 
que celte dernière opinion . toute sévère qu'elle est , 
doit obtenir la préférence sur la première, parce qu’on 
ne peut arbitrairement créer des distinctions qui ten- 
draient à paralyser l'action de la loi. Les partisans du 
premier système s'autorisent de ce que . dan* une cir- 
constance semblable et en matière d’ordre , le léçiilâ- 
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demande en collocation et constitution d’avouc 
(C. pr., 660), et il doit être signé de cet avoué : 
arg. de l’art. 7154, ibid., qui l’exige pour l’or- 
dre. {Voy. form. 306.) 

Cet acte n’est point signifié (Tarif, 07); parce 
que le saisi et le poursuivant devant en prendre 
communication, la signification serait inutile. 

3. Si un créancier est privilégié, il demande 
son payement par privilège. (C. pr., 661.) 

Si ce privilégié est le propriétaire, il peut se 
borner à demander le payenieut par privilège 
par cet acte; mais s’il craint des difficultés sur 
sa collocation, et qu’il veuille les prévenir, ou 
s’il veut être payé sans essuyer les longueurs de 
la distribution, il peut appeler la partie saisie 
et l’avoué plus ancien en référé, devant le 
juge-commissaire, pour faire statuer prélimi- 
nairement sur son privilège, pour raison des 
loyers à lui dus. (C. pr.. 661.) 

Cette sommation est faite à l’avoué du saisi, 
s’il en a constitué un (Tarif, 98); siuon à per- 
sonne ou domicile. 

L'avoué le plus ancien est celui qui sc trouve, 
lors de la demande, le plus ancien des oppo- 
sants fondés en litre authentique, lequel est 
chargé de l’intérêt commun. {F. n° 742.) 

Il n’est pas besoin d’ordonnance du commis- 
saire pour indiquer le jour où il entendra les 
parties. Le Code, art. 661, et le Tarif, art. 98. 
n’en parlent pas : la sommation est donnée 
pour celui qu'il a indiqué verbalement. { Voy . 
form. 307 cl 308.) 

Si le saisi n’a pas constitué avoué, cette som- 
mation lui est donnée par exploita personne ou 
domicile. 

La loi n’accorde pas aux autres privilégiés le 
droit de faire statuer préliminairement sur les 
privilèges : elle a conféré cet avantage au pro- 
prietaire, parce qu’il passe avant tout, et qu’il 
lui importe d’être payé avant la distribution. 

4. A mesure que les opposants remettent 
leurs litres et acte de collocation , le commis- 
saire en fait mention sur son procès-verbal: 
arg. de l’art. 784, C. pr., qui l'ordoune pour 
l’ordre. 

III. De la distribution que fait le commis- 
saire : règle qu’tl doit suivre . 

744. 1. Le délai ci-dessus fixé expiré, et 
même auparavant, si les créanciers ont produit, 
le commissaire dresse, ensuite de sou procès- 
verbal, l'etat de distribution sur les pièces pro- 
duites. (C. pr., 663.) 


tcur n’a pat prononcé la forclusion contre les créan- 
ciers non produisants. (Art. 754.) Il nous parait queccl 
article est ici mal à propos invoqué . parce qu'il est 
étranger à la distribution par coulributiou. Lorsque la 
loi a voulu que la forclusion fût encourue, elle l'a dit : 
et de ce qu’elle ne l’a pas prononcée dans des ca» sem- 


Ainsi le commissaire dresse deux actes dis- 
tincts. 

Le premier est le procès-verbal , lequel con- 
state: 1° l’ouverture de l’opération, laquelle sc 
fait par la présentation de la requête et la dé- 
livrance de l’ordonnance, pour appeler les op- 
posants à produire et le saisi à contredire ; 2“ la 
remise des productions des opposants; 5“ que 
le commissaire a procédé à la distribution; 
4° la communication aux opposants et au saisi, 
s’ils l’ont prise, ou la forclusion, s'ils ne l’ont 
pas prise ; 8° si l'opération n’est point contes- 
tée, la clôture du procès-verbal et l'ordonnauce 
du commissaire, portant que le greffier déli- 
vrera mandement aux créanciers, en affirmant 
par eux la sincérité de leurs créances; 6 e si 
elle est contestée, le renvoi à l’audience par le 
commissaire, la mention du jugement rendu 
sur ce renvoi, que l'opération a été maintenue 
ou réformée, qu’en conséquence l’opération a 
été maintenue ou réformée; et dans ces deux 
derniers cas, la clôture de l’opération et l'or- 
donnance portant délivrance des mandements. 

Le second acte est l’état de la distribution 
que l’on fait séparément du procès-verbal; 
parce que si l’on confondait ces deux actes , ce 
que doit contenir le procès-verbal embarrasse- 
rait l’état dans sa contexture, et rendrait plus 
difficile l’intelligence de cet état. (F’. n° 673.) 

2. Celui qui s’est obligé personnellement est 
teuu de remplir son engagement sur tous ses 
biens mobiliers et immobiliers , présents et à 
venir (C. civ., 2092); ces biens sont le gage 
commun de ses créanciers, et le prix s’en dis- 
tribue entre eux par contribution. {Ibid., 2095.) 

3. Telle est la règle générale, qui souffre 
exception en faveur des créanciers qui ont des 
causes légitimes de préférence. (C. civ., 2093.) 

Les meubles n’ayant pas de suite par hypo- 
thèque (C. civ., 2119), la seule cause légitime 
de préférence sur ce qui en provient est le pri- 
vilège. {Ibid.. 2094.) 

4. Le privilège est un droit que la qualité de 
la créance donne à un créancier d’être préféré 
aux autres créanciers. (C. civ.., 2098.) 

De là il suit que s’il n’y a pas de quoi payer 
tous les créanciers, on colloque d’abord les pri- 
vilégiés pour être payés en entier avant les 
autres, lesquels partagent le surplus, s’il y 
en a. 

8. S’il n’y avait pas de quoi payer tous les 
privilégiés, la préférence se règle par les diffé- 
rentes qualités des privilèges. (C. civ,, 2096.) 
Ainsi, lorsqu’en comparant deux privilèges, on 


blahlei, il ne s’ensuit pas que cette peine doive être ré- 
putée purement comminatoire dans ceux auxquels elle 
l'applique ; cùm voluit , dixil ; cùm non voluit .non 
dixit. * 

(1) f oy . ci-aprés, p. 105, cinquième privilégié, 2o. 
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Toit que l’un mérite | lus de faveur que l’autre, 
le plus favorable passe le premier, et les autres 
ne sont payés qu'autant qu’il est satisfait ; par 
exemple, les frais de justice, Iei^frais funérai- 
res, ceux de dernière maladie, et d’autres 
encore, sont privilégiés (C. cir., 2101) : mais 
comme ceux de justice procurent le payement 
aux autres, ils passent avant ceux-ci comme 
plus favorables. Cette règle sera développée en 
parlant de chaque espèce de privilégiés; on 
verra qu'on doit garder un ordre entre eux, 
lorsqu’ils ne sont pas tous au même degré de 
faveur, et qu’ils doivent être payés par concur- 
rence , lorsqu’ils sont dans le même rang. 
(Ibid., 2097.) 

6. Pour faire connaître quels sont les privi- 
légiés, quand on doit garder l’ordre entre eux, 
et quand on doit les colloquer par concurrence, 
il faut voir quelle est l’espèce de saisie mobi- 
lière qui a procuré les deniers, parce qu’il y a 
quelques différences, suivant la nature des 
objets saisis. 

DES PRIVILÈGES SUR LES 80MMBS OU CHOSES 
SAISIES- ARRÊTÉES. 

748. Les deniers proviennent ou de sommes 
saisies, ou du prix de la vente de choses mobi- 
lières arrêtées. 

Premier cas. Les deniers proviennent de 
sommes saisies. 

Premier privilégié. Le trésor public a un 
privilège qui s’exerce avant tout autre, pour la 
contribution foncière de l’année échue et de 
l’année courante , sur les loyers ou fermages 
des biens immeubles sujets à la contribution. 
(Loi du 12 novembre 1808. Bulletin, n® 213, 
page 197.) 

Deuxième privilégié. Le créancier nanti, 
sur la créance. (G. civ., 2073 et 2102, 2 n .) 

Mais pour que le créancier nanti ait ce privi- 
lège, trois conditions sont requises : 

1® Que le gage soit constaté par un acte pu- 
blic, ou sous seing privé, enregistré avant les 
saisies-arrêts (C. civ. , 2078), et contenant la 
déclaration de la somme due, ainsi que l’espèce 
et la nature de la créance remise en gage. 
(Ibid.. 2074.) 

2° Que cet acte soit signifié au débiteur de la 
créance donnée en gage. (C. civ., 2078.) 

3® Enfin , que le titre de la créance ait été 
mis et soit resté en la possession du créancier 
ou d’un tiers convenu entre les parties. L’ar- 
ticle 2076, C. civ., l'établit dans tous les cas, 
par conséquent pour les choses incorporelles, 
comme pour les choses corporelles. Le motif est 
que, lorsque les créanciers voient la chose entre 
les mains de leur debiteur, ils la croient non 
engagée, traitent avec lui d'après celle idée; 
et ils pourraient être trompés facilement, si on 
pouvait conférer un privilège à un créancier, 
en gardant la chose engagée par devers soi. 


, Troisième privilégié. Les frais de justice, 
(2101. C. civ., et 662, C. pr.) 

I On ne compte pas, parmi ces frais, ceux faits 
par le tiers saisi , parce que le jugement qui 
intervient sur les saisies- arrêts l’autorise à en 
| retenir le montant, d'après la taxe, sur ce qu’il 
I doit. La distribution ne se fait que sur le sur- 
i plus. 

I Les frais dont il est ici question sont ceux 
j faits par le saisissant : 

1® Ceux de saisie-arrêt ; 

2® Ceux de la consignation des deniers arrê- 
I tés, s’il en a été fait; 

3° Ceux de la poursuite de contribution. 

Ceux-ci sont de deux sortes. 

La première est des frais ordinaires , c’est- 
à-dire ceux qui sont nécessaires pour parvenir à 
la distribution, et qui ont lieu en toute contri- 
bution . même lorsqu’il n’y a pas d'incidents; 
comme la vacation pour requérir la nomination 
du commissaire, la requête pour obtenir son 
ordonnance à l’effet de sommer les opposants 
de produire et le saisi de prendre communica- 
tion, la sommation, la dénonciation de. la clô- 
ture de la distribution aux opposants et au 
saisi, avec sommation d’en prendre communi- 
cation, etc. ( V . les art. 29, 98, 96 et 99 du 
Tarif.) 

La seconde espèce de frais est des frais extra- 
ordinaires , c’est-à-dire de ceux qui sont oc- 
casionnés par des incidents, comme ceux faits 
par le plus ancien des opposants, pour compa- 
raître en référé devant le commissaire , sur la 
demande à fin de payement par privilège par le 
propriétaire; la vacation en référé; la vacation 
du créancier qui a contesté valablement la dis- 
tribution, si sa réclamation est accueillie ; les 
frais faits par l’avoué plus ancien des opposants, 
sur celte réclamation renvoyée h l’audience, 
par le commissaire; ceux du jugement, ceux 
faits sur l’appel, s’il en est interjeté; en un 
mot, tous ceux qui sont faits pour l'intérêt 
commun par cet avoué chargé de le défendre. 

Mais il y a cette différence entre les frais or- 
dinaires et les frais extraordinaires, que pour 
que le commissaire colloque les premiers par 
privilège, il n'est pas besoin que le payement 
par privilège suit ordonné; la loi lui suffit : 
taudis que, pour les seconds, il faut un juge- 
ment. La raison de cette différence est que, 
pour les premiers, le commissaire peut voir 
par lui-même si les actes pour lesquels on lui 
demande des frais ordinaires sont ceux pres- 
crits par la loi pour la suite pour ordinaire; et 
s’ils sont tels, il peut, en connaissance de cause, 
les passer par privilège : au lieu que pour les 
seconds, il n’y a auc le tribunal qui puisse, en 
staluantsiirl'incidentqui a occasionné ces frais, 
apprécier la conduite de l'avoué qui les a faits, 
décider s’il n’a pas abusé de la confiance que la 
loi lui donne pour la défense de l’intérêt com- 
mun, ou s’il en a abusé; au premier cas, lui 
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accorder le payement par privilège ; au second 
cas, le lui refuser, comme lorsqu'il a excédé 
le» borne» de son ministère iC. pr., 132) en 
contestant une réclamation visiblement fondée. 
Le commissaire ne peut donc passer par privi- 
lège ces frais extraordinaires que lorsqu'il a été 
ainsi ordonné par jugement: arg. de l'art. 716, 
ibid., qui le décide pour les frais extraordinai- 
res de poursuite en saisie immobilière (1). 

Un ne colloque de frais par privilège que 
ceux faits pour l'intérêt commun, soit ordi- 
naires , soit extraordinaires. Quant à ceux faits 
par les créanciers pour leur intérêt particulier, 
soit avant la distribution pour poursuivre leur 
payement, soit lors de cette distribution, pour 
produire, prendre communication, contredire 
et réclamer contre la distribution , le créancier 
est colloqué comme de son dû, par privilège, 
s’il est privilégié, ou par contribution, s’il ne 
Test pas. 

Quatrième privilégié. Les frais funéraires. 
(C. civ., 2101 , 2°.) 

Mais gn n’alloue que les frais nécessaires, 
c’est-à-dire ceux payés à la municipalité pour 
droit municipal, bière et port à bras. Les au- 
tres frais, ainsi que ceux de culte, n'étant pas 
nécessaires, ne sont pas privilégiés. 

Cinquième privilégié. Les frais quelconques 
de la dernière maladie tC. civ., 2101,3°) : ceux 
de la maladie dont le saisi est mort. S'd était 
vivant , on pourrait demander le payement par 
privilège de celle qui aurait précédé de six 
mois la saisie; car ils sont au moins autant 
fournitures de subsistances que celles faites 
par les marchands en détail et autres auxquels 
la loi accorde un privilège, comme on va le 
voir. 

Ces frais peuvent être dus à plusieurs, comme 
médecin, chirurgien , pharmacien, garde-ma- l 
lade. Tous sont privilégiés; et s’il n’y a pas de 
quoi les payer en entier, ils le sont concurrem- 
ment. (C. civ., 2101, 3°.) 

Sixième privilégié. Les salaires des gens de 
service pour l’annee échue et ce qui est dû sur 
l’année courante. ( C. civ., 2101 , 4°.) En cas 
d’insuffisance, il y a lieu entre eux à contribu- 
tion , comme pour le privilège ci-dessus, parce 
qu’ils sont au même rang. 

Septième privilégié. Les fournitures de sub- 
sistance faites au debiteur et !i sa famille ( de- 
meurant avec lui ou en pension), savoir: pen- 
dant les six derniers mois, par les marchands 
en détail, tels que boulangers, bouchers et au- 
tres; et pendant la dernière année, pour les 
maîtres de pension et marchands en gros. 
(C. civ., 2101,3°.) 

Quand la loi accorde ce privilège pour les 
fournitures faites à la famille, elle entend la 


famille demeurant avec le débiteur, ou en pen- 
sion . comme on le voit par les derniers mots 
de ce paragraphe, qui mettent les maîtres de 
! pension au nombre des privilégiés. Elle n’en- 
! tend point parler de sa famille vivant séparé- 
ment, dont le débiteur n'est plus chargé, 
j En cas d'insuffisance, ces fournisseurs parta- 
gent par contribution entre eux, étaut tous au 
même rang. 

Les sept classes de privilégiés ci-dessus sont 
payées dans cet ordre (C. civ., 2101), de sorte 
qu'il faut que les premières soient payés en en- 
tier pour que les autres touchent. 

L’art. 2101, JC. civ., qui établit les 2, 5, 4, 3 
et 6 e privilèges ci-dessus, est intitulé : Des 
privilèges généraux sur les meubles ; et 
comme l’art. 333, ibid., dit que le mol meubles , 
employé seul dans les dispositions de la loi, 
sans autre addition ni désignation , ne com- 
prend pas l'argent comptant ni les dettes acti- 
ve4, on pourrait en conclure que ces sept pri- 
vilèges ne peuvent s’exercer sur les deniers 
saisis-arrêtés ; mais il faut décider qu’ils le 
peuvent : 1° d’après cet article, le mot meu- 
bles ne comprend pas non plus les livres, les 
médailles, les instruments des sciences, des 
arts et métiers , le linge de corps, les chevaux, 
équipages, armes, grains, vins, foins et au- 
tres denrées, ni ce qui fait l’objet d’un com- 
merce. 11 faudrait donc aussi décider que ces 
privilèges ne peuvent avoir lieu sur tous ces 
objets; et cependant la raison, d’accord avec 
l’usage, les assujettit à ces privilèges. Par ce 
mol meubles, il faut entendre ici biens meu- 
bles, mobilier , effets mobiliers, expressions 
qui . suivant l’art. 333, ibid. , comprennent 
généralement tout ce qui est censé meuble d'a- 
près les règles établies dans les articles précé- 
dents, et par conséquent les obligations qui ont 
pour objet des sommes exigibles déclarées 
meubles par l’art. 329 , ibid. La série des ar- 
ticles du litre des privilèges et hypothèques, 
qui précèdent cet art. 2101, ibid., est en fa- 
veurde cette interprétation. L'art. 2092, ibid., 
dit que quiconque s’est obligé personnellement 
est tenu sur tous ses biens mobiliers , expres- 
sion qui, d’après l’art. 333, ibid., comprend 
les dettes actives. L’art. 2093, ibid., après avoir 
dit que les biens sont le gage commun des 
créanciers, et que le prix s’en distribue par 
contribution, ajoute : « à moins qu’il n’y ait 
entre les créanciers des causes légitimes de pré- 
férence. » L’art. 2094, ibid., «lit que ces causes 
légitimes sont les privilèges et hypothèques. 
Viennent ensuite les articles qui spécifient ces 
privilèges, lesquels, d'après ce qui précède, 
doivent frapper sur tous les biens mobiliers, 
et par conséquent sur les deniers arrêtés qui 
en font partie. 3° Enfin, ce qui achève de lever 
tous doutes est Part. 2103, ibid., qui donneà 
tous les privilégiés ci-dessus le droit d’être 
payés par privilège sur le prix d'un immeuble. 


(1) Ciné, u* 2411. 
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à défaut de mobilier*; et comme le mol mobilier 
comprend, d'après les art. 335 cl 520 , C. civ., 
les deniers arrêtés, il s'ensuit que l'on peut 
exercer le privilège sur ces deniers , puisqii’à 
défaut de ces deniers, on donne .un privilège 
sur les immeubles. D’ailleurs, quel est le motif 
du législateur pour accorder la préférence sur 
les meubles aux créances de ces sept privilé- 
giés? « Ces créances, disait l’orateur du gou- 
» vernement dans son discours de présenta- 
it tion , sont sacrées en quelque manière , 

* puisque c’estpar elles que le débiteur a vécu; 

» et c’est par ce motif qu’elles frappent égale- 
» ment les meubles et immeubles. «Or, ce mo- 
tif ne s'appliquant pas moins aux deniers arrê- 
tés qu’aux autres meubles, ces deniers doivent 
être assujettis aux privilèges. 

On a parlé des oppositions formées sur les 
cautionnements des fonctionnaires publics. Si, 
parmi les opposants, il y en a pour créances 
d’abus et prévarications commis par ces fonc- 
tionnaires dans l’exercice de leurs fonctions . 
ceux-ci sont privilégiés sur les fonds du cau- 
tionnement et les intérêts (C. civ., 2102, 7°); 
et ils sont préférés à tous les privilégiés ci-des- 
sus, pari e que ces fonds et intérêts sont affec- 
tés spécialement pour servir de répondants à 
ceux qui sont victimes de ces abus et prévari- 
cations. 

Deuxième cas. Les deniers proviennent du 
prix de la vente des choses saisies-arrètëes. 

Premier privilégié. Le trésor public a un 
privilège qui s’exerce avant tout autre : 1®pour 
la contribution foncière de l’année échue et de 
l’année courante, sur les récoltes, fruits, etc., 
des biens immeubles sujets à la contribution ; 
2° pour l’annee échue et l’année courante des 
contributions mobilières, des portes et fenê- 
tres , des patentes et toute autre contribution 
directe et personnelle , sur tous les meubles et 
autres efFets mobiliers appartenant aux rede- 
vables, en quelque lieu qu’ils se trouvent. 
(Loi du 12 nov., 1808.) 

Deuxième privilégié. Le vendeur pour le 
prix d’effets mobiliers non payés, s’ils sont en- 
core en la possession du débiteur, soit qu’il 
ait acheté à terme ou sans terme. (C. civ., 
2102, 4°. ) 

Ce privilège a lieu , soit que la vente ait été 
faite sans terme ou avec terme; en observant 
toutefois que si elle l’a été sans terme, le ven- 
deur peut faire plus, il peut revendiquer les 
effets saisis-arrêlés, et eu empêcher la revente 
par les créanciers de l’acheteur. ( C. civ. , 
2102, 4°.) La revendication faite, il assigne 
l'acbeteiir en validité, et le saisissant en décla- 
ration de jugement commun ; et si la revendi- 
cation est déclarée valable, les effets sont res- 
titués au vendeur, lequel n’a alors aucun prix 
Il reclamer. 

Mais pour qu’il obtienne celle restitution, 
trois conditions sont n quises. 


ACTES.— TIT. IV.-CHAP. I.— N® 74$. 10$ 

La première, que les effets soient encore en 
la possession de l'acheteur (C. civ., 2102, 
et il les possède par les mains du tiers, comme 
on l’a dit plus haut. Mais si ce premier acheteur 
les avait vendus à un second, sans fraude de 
la part de celui-ci, le premier ne pourrait re- 
vendiquer contre le second, ni contre les créan- 
ciers arrêtant sur ce second; autrement, le 
commerce des choses mobilières serait entravé, 
celui qui achèterait ayant à craindre, aprèsavoir 
payé, de se voir dépouiller par le vendeur de 
son vendeur. 

La seconde condition est que la revendica- 
tion soit faite dans la huitaine de la livraison 
(C. civ., 2102. 4°); sinon les créanciers de l’a- 
cheteur ayant eu juste sujet de le croire pro- 
priétaire , et ayant pu traiter avec lui d’après 
cette idée, pourraient empêcher la revendi- 
cation. 

La troisième est que les effets se trouvent, 
lors de la revendication , dans le même état 
dans lequel cette livraison a été faite (C. civ., 
2102. 4°), afin qu’on puisse voir si ceux reven- 
diqués sont ceux qui ont été vendus. 

Troisième privilégié. Les frais faits pour la 
conservation de la chose. (C. civ. , 2202, 5°). 
Ainsi, le dépositaire, l'emprunteur de la chose 
sur laquelle il y a saisie-arrêt font des dépenses 
pour cette conservation, ils seront privilégiés, 
même an vendeur, parce qu’ils lui ont cou- 
servé sa chose. 

Quatrième privilégié. La créance , sur le 
gage dont le créancier est saisi. (C. civ., 2202, 
2° , et 2073.) 

Mais pour que le créancier ait ce privilège, 
deux conditions sont requises : 

1° Ce privilège n’a lieu qu'autanl qu’il y a 
un acte public ou sous seing privé , dûment 
enregistré, contenant la déclaration de la 
somme due , ainsi que l’espèce de la nature 
des choses remises en gage , ou un état annexé 
de leurs qualités, poids et mesures. (C. civ., 
2074). 

La rédaction de l’acte par écrit et son enre- 
gistrement ne sont néanmoins prescrits qu’en 
matière excédant la valeur de 150 fr. (C. civ., 
2074); c’est-à-dire lorsque la dette excède cette 
somme. 

2° Le privilège ne subsiste sur le gage qn’au- 
tant que ce gage a été mis et est resté en la pos- 
session du créancier ou d’un tiers convenu en- 
tre les parties. (C. civ., 2070.) 

Le créancier nanti est préféré sur la chose 
aux autres créanciers. (C. civ., 2073.) 11 est 
préféré aux frais laits pour la conservation de 
la chose avant la mise en gage, parce que, 
voyant la chose en la possession du débiteur, 
il a pu ignorer ces frais : mais ceux faits pen- 
dant le nantissement passent avant lui, comme 
lui ayant conservé son gage et son payement. 

Cinquième privilégié. Le propriétaire, sur 
ce qui gai uil lu oiaisuu ou la .ferme , et ce qui 
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sert à l'exploitation de la ferme. ( G. civ. , 
2102, 1».) 

Ce privilège en faveur du propriétaire a lieu 
pour (rois sortes de créances : 

1° Les loyers et fermages dus; mais sous 
cette distinction : 

Il peut l’exercer pour tout ce qui est échu et 
pour tout ce qui est à échoir, si le bail est au- 
thentique , ou si . étant sous signature privée, 
il a une date certaine. (C. civ., 2102, 1°.) 

A défaut de bail authentique, ou , lorsqu'é- 
tant sous signature privée , il n’a pas une date 
certaine ; le privilège a lieu pour une année, à 
partir de l’expiration de l’année courante. 
(C. civ., 2102, 1®.) 

2° O privilège a lieu pour les réparations 
locatives. (C. civ., 2102, 1°.) 

3° Enfin , il a lieu pour tout ce qui concerne 
l’exécution du bail ( C. ciy. , 2102, 1°); par 
exemple, si le preneur n’a fait les améliora- 
tions dont il était chargé, s’il a dégradé, etc. 

Le propriétaire, s’il a revendiqué dans le 
temps ci-dessus, a privilège avant le créan- 
cier nanti, qui doit s’imputer d’avoir prêté sur 
un objet affecté à ce privilège; car il pouvait 
le savoir en s’informant, et s’il était dans le 
doute, ne pas prêter, tandis que le propriétaire 
ne pouvait pas empêcher le divertissement ni 
le prêt. 

Il a aussi privilège avant le vendeur, à moins 
qu’il ne soit prouvé que le propriétaire avait 
connaissance que les objets n'appartenaient 
pas au locataire. (C. civ., 2102, 4°.) 

Sixième privilégié. Les frais de justice. Ap- 
pliquez ce qu’on a dit plus haut troisième pri- 
vilégié , mais avec les deux modifications sui- 
vantes : 

1° Les frais de saisie et vente des choses arrê- 
tées sont payés avant le créancier nanti et le 
propriétaire, comme ayant été nécessaires pour 
leur procurer leur payement; puisque eux- 
mêmes eussent été obligés de les faire, quand 
ils auraient été seuls créanciers. 

2° Mais les frais de poursuite de contribu- 
tion ne sont payés qif après le propriétaire, sui- 
vant l’art. 062, C. pr., lequel ne leur donne 

f irivilége qu’après les loyers : la raison est que 
a distribution ne lui est d’aucune utilité, puis- 
qu’il passe avant. tous ceux qui y sont collo- 
qués. La même chose pouvant se dire du créan- 
cier nanti , on doit lui appliquer la même 
décision. 

Septième privilégié. Les frais funéraires. 
Voy. plus haut, quatrième privilégié. 

Huitième privilégié. Frais de dernière ma- 
ladie. Voy. plus haut, cinquième privilégié. 

Neuvième privilégié ■ Les salaires des gens 
de service. Voy . plus haut, sixième privi- 
légié. 

Dixième et dernier privilégié. Les fourni- 
tures de subsistances. Voy. plus haut, septième 
privilégié. 


Si l’on avait saisi-arrêlé entre les mains d’un 
aubergiste les effets d’un voyageur transportés 
dans son auberge, cet aubergiste serait privi- 
légié pour ses fournitures sur le prix de ces 
effets (C. civ., 2102, 3°), avant tous, excepté 
les frais de saisie-arrêt eide vente, que lui- 
même eût été obligé de faire pour se procurer 
son payement. 

De même, si l’on avait saisi-arrêlé des cho- 
ses voiturées, le voiturier aurait privilège pour 
ses frais de voiture et les dépenses accessoires* 
(C. civ., 2102, 6°.) 

DES PRIVILÈGES SUR LE PRIX D’üTTR VERTE 
d’effets mobiliers SAISIS-EXÉCUTÈS. 

746. Premier privilégié. Le privilège du 
trésor public, pour le recouvrement des con- 
tributions directes. (V. n° 743.) 

Deuxième privilégié. Les frais faits pour 
la conservation de ces effets. Ainsi les char- 
rons, maréchaux , bourreliers, etc., passent 
avant les autres sur les objets de la ferme qu ils 
ont conservés; les ouvriers, sur les meubles 
de la maison. 

Troisième privilégié. Le vendeur, sur le 
prix des objets qu’il a vendus. ( V . n° 743.) 

Quatrième privilégié. Le créancier nanti, 
sur le gage. (V. n° 743.) 

On a dit que le créancier, sans titre exécu- 
toire, ne pouvait saisir les objets de son débi- 
teur entre les mains d’un tiers que par voie de 
saisie-arrêt et de saisie revendication ; mais que 
celui qui avait titre exécutoire pouvait aussi 
saisir-cxécuter. 

Si donc un fermier ou un locataire avait mis 
des effets et ustensiles en gage , un créancier, 
autre que le nanti, pourrait saisir-exéculer en- 
tre les mains de celui-ci, lequel serait privilé- 
gié sur le prix. 

Cinquième privilégié . Le propriétaire. {V. 
n° 743.) 

Sixième privilégié. Les frais de justice. 
(V. n° 743.) 

Septième privilégié . Frais funéraires. 
( V. n° 743.) 

Huitième privilégié. Frais de dernière ma- 
ladie. (y. n° 743.) 

neuvième privilégié. Salaire des gens de 
service. 

Il faut faire une distinction entre les gens 
attachés à la personne et ceux attachés à la ferme. 
Aux premiers, il faut appliquer ce qu’on a 
dit ci-dessus sixième privilégié, p. 104; quant 
aux seconds ayant contribué, par leur travail, 
à la récolte, ils doivent, sur le prix de celle 
récolte, être payés avant tous, même avant le 
propriétaire; puisque l’art. 2162, 1°, C. civ., 
donne privilège aux frais de récolte avant le 
propriétaire, qui doit à leurs travaux le prix 
sur lequel il est payé. 


iy Google 
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Dixième privilègié. Les fournitures de sub- 
sistances. {V, n° 745.) 

Si parmi les objets saisis-exécutés il y en 
avait qui fussent chez un aubergiste, ou qui 
eussent été voitures, appliquez ce qu’on a dit 
ci-contre. 

DES PRIVILÈGES SUR LES FRUITS VENDUS 
APRÈS SAISIE-BRANDON. 

747. Premier privilégié. Le trésor public. 
(y. n° 748.) 

Deuxième privilégié. Les frais de garde ; 
car, sans le gardien, les fruits eussent pu être 
détruits, et n’auraient pas payé les autres pri- 
vilégies : ils sont frais de conservation. 

Troisième privilégié. Les sommes dues pour 
semences de l’année, sur le prix de la récolte 
de l’année, par préférence au propriétaire. 
(C. civ., 2102, 1°.) 

Quatrième privilégié. Les frais de la ré- 
colte de l’année sur cette récolte, par préfé- 
rence au propriétaire. (C. civ., 2102 , 1°.) Les 
moissonneurs d’abord, les gens de service en- 
suite. 

Placez ensuite les 4®, 8®, 0®, 7®, 8® et 9® pri- 
vilégiés ci-dessus. 

DES PRIVILÈGES SUR LE PRIX DES RENTES, 
ACTIONS ET INTÉRÊTS. 

748. Premier privilégié. Le cédant pour le 
payement du prix : argum. des art. 2102, 4®, 
C. civ., pour les vendeurs de meubles; et 
2103, \°iibid. } pour le vendeur d’immeubles. 

S'il y a plusieurs cessions successives , dont 
le prix soit dû en tout ou en partie, le premier 
vendeur est préféré au second, le second au 
troisième, et ainsi de suite. (C.civ., 2103, 1°.) 
Le second ou troisième a dû voir, lors de la 
cession à lui faite, qu’il était encore dû au pré- 
cédent propriétaire, et que par conséquent ce- 
lui-ci avait privilège; il pouvait ne pas acqué- 
rir, s'il ne voulait pas s’exposer. 

Deuxième privilégié. Celui qui a fourni 
des deniers pour l’acquisition de la rente , de 
l’action ou de l’intérêt; pourvu qu’il soit au- 
thentiquement constaté par l’acte d’emprunt 
que la somme était destinée à cet emploi , et 
par la quittance du cédant que ce payement a 
été fait des deniers empruntés : argument de 
l’art. 2103, 2°, C. civ., qui le décide en faveur 
de celui qui prête pour l'acquisition d’un im- 
meuble. 

Troisième privilégié. Le cohéritier ou au- 
tre cosuccesseur universel ou h titre universel, 
sur les rentes, actions et intérêts venant de la 
succession, et saisis sur ce successeur pour ses 
propres dettes. Ce cosuccesseur a privilège sur 
ces objets, pour la garantie du partage fait en- 
tre lu i et son cosuccesseur saisi, et les soultesou 
retours de lots: arg. de l’art. 2102, C. civ. , 4°. Cet 


article, en effet, accorde privilège au vendeur 
d’effets mobiliers non payés : ce privilège 
s'exerce pour le prix qui lui est dû, et affecte 
les effets vendus par lui , pourvu qu’ils soient 
encore en la possession du débiteur. Or. on 
peut considérer comme vendeur le cohéritier 
créancier pour raison de garantie du partage, 
desoulleou retour de lot, la rente saisie comme 
l’effet mobilier vendu, et le cohéritier sur le- 
quel celte rente est saisie comme acquéreur. 

Quatrième privilègié. Le créancier nanti 
de la rente , de l’action ou de l’intérêt. 
{y. n° 748.) 

Placez ensuite les 3®, 4 e ., 8°, 6® et 7® privi- 
légiés sur les sommes saisies-arrêtées. (r. n° 
748.) 

Lorsqu’il y avait hypothèque sur la rente, 
(voy. n° 718), après les privilégiés, on colloque 
les hypothécaires sur les fruits échus depuis 
la dénonciation de la saisie , et sur le prix de 
l'adjudication. 

7. Lorsque l’on a colloqué les privilégiés 
d'après les règles ci-dessus , on colloque les 
autres créanciers, par contribution, pour leurs 
principaux etaccessoires, excepté en deuxcas, 
où on les colloque par ordre d’hypolhèque. 

Le premier est lorsque la distribution se fait 
de fruits brandonnes , échus depuis la dénon- 
ciation de la saisie du fonds; ces fruits étant 
immobilisés ( voy . n° 700) se distribuent par 
hypothèque. 

Le second est quand cette distribution se 
fait des arrérages d’une rente constituée, échus 
depuis la dénonciation de la saisie du fonds de 
la rente. Ces fruits sont immobilisés ( voy . 
n° 718) au profit de ceux qui avaient hypothè- 
que avant la loi du 11 brumaire an vu, et distri- 
bués hypothécairement entre eux seulement. 

8. A la suite du procès-verbal de distribu- 
tion , le commissaire dresse l’état de distribu- 
tion. 

IV. Si les créanciers qui n’ont pas produit 
dans le mois peuvent , en produisant de- 
puis , et avant la délivrance des mande- 
ments, entrer dans ta distribution avec 
les produisants. 

749. 1. L’art. 660, C. pr., porte que, dans le 
mois de la sommation , les opposants produi- 
ront, à peine de forclusion , leurs titres es 
mains du commissaire. L’art. 1029, C. pr., dit 
qu’aucune des déchéances prononcées dans le 
présent Code n’est comminatoire : la forclu- 
sion est une déchéance; donc, ils ne peuvent, 
en produisant après le mois, partager avec les 
produisants. 

En vain opposerait-on les art. 784 et 787, 
C. pr., qui, en matière d'ordre, non-seule- 
ment ne prononcent pas la forclusion, mais 
dont le dernier permet, au contraire, de pro- 
duire après le délai, en supportant les frais oc- 
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procédure civile. - livre il 


cnsionncs par la production tardive cl les in- 
térêts qui ont couru , à compter du jour où j 
ils auraient cessé, si la production eût été faite 
dans le délai fixé. 

Mais deux réponses à cette objection : 1° l'ar- 
ticle 660, C. pr. , prononce forclusion , dé- 
chéance pour la contribution; l'art. 1039, C. 1 
pr., veut que la déchéance ne soit pas commina- 
toire, et aucuu article ne la prononce. pour . 
l’ordre. Le législateur a cru devoir faire celle 
distinction entre ces deux opérations ; et quand 
on n’en verrait pas les motifs, il a parlé claire- ! 
ment : cela suffit pour qu’on doive exécuter sa ' 
disposition ; 3° le législateur a eu des motifs j 
très-sages pour faire cette distinction. Dans 1 
l’ordre, les créanciers ont formé leur opposi- i 
lion par une inscription, faite souvent plusieurs 
années avant la saisie, laquelle a une durée 
bien plus longue que les saisies mobilières. Ils 
ont été sommés de produire aux domiciles 
élus; mais ceux qui habitaient ces domiciles | 
ont pu mourir ou changer, et les créanciers 
ont pu n’apprendre celte sommation que tar- 
divement. Quoiqu'ils eussent pu prévenir cet 
inconvénient par une nouvelle élection de do- 
micile, néanmoins la loi a pu. considérant 
qu’ils n’claienl pas tout h fait dépourvus d’ex- 
cuses, les admettre à produire après coup, en 
supportant cependant les suites de leur impré- 
voyance, c'est-à-dire île leur omission de nou- 
velle élection. Dans la contribution, les non- 
opposants n’ont pas les mêmes excuses; ce 
n’est que depuis la saisie qu’ils ont pu former 
opposition : les saisies mobilières sont rapides; 
la contribution qui les suit ne se fait pas at- 
tendre longtemps; l'opposition est récente et 
encore présente à la mémoire du créancier. 
S'il a tardé, il est sans excusé: la loi a donc pu 
exiger de lui plus d’exactitude que du créan- 
cier inscrit, et le traiter avec plus de rigueur 
que celui-ci, lorsqu’il n’avait pas produit dans 
le délai. 

3. Si cependant, tous les produisants payés, 
il restait des deniers, les non -produisants se- 
saient admis à les partager; il serait fait entre 
eux une nouvelle distribution . où les privilé- 
giés seraient colloqués les premiers : parce que 
les deniers font toujours partie des biens mo- 
biliers de leur débiteur, sur lesquels ils out 
privilège , et que la loi n’a établi la forclusion 
qu’en faveur des produisants, et non en faveur 
des non-produisants, à qui elle n’a pas entendu 
permettre de s’opposer une négligence qui a 
été commune à tous. 

V, De ta communication de la distribution 

prise par les créanciers j du cas où eux et 

le saisi la contredisent. 

750. 1. Lorsque la distribution est dressée , 


(1) Le» contredit» qui ont été formé» »ur le procès- ! 


le poursuivant doit dénoncer, parade d'avoué, 
la clôture du procès-verbal aux créanciers pro- 
duisants et à la partie saisie, avec sommation 
d’en prendre communication et de contredire 
sur le procès-verbal du commissaire. (C. pr., 
665.) (V . form. 309 et 310.) 

3. Si les créanciers et le saisi prennent com- 
munication , et trouvent qu’il y ait lieu à la 
contredire, ils le font, par un dire, sur le 
procès-verbal. (C. pr., 663.) 

5. Les moyens de contredits que peut oppo- 
ser le saisi sont que la créance n'existe pas , ou 
a cessé d’exister en tout ou en partie. 

Il ne peut opposer le terme. ( V . n° 44.) 

Il peut opposer que la créance n’étant que 
conditionnelle, et l’événement n’étant pas ar- 
rivé, il n’y a pas encore de créance; qu’ainsi 
le créancier ne doit pas être colloqué ni payé, 
et que sa collocation doit être distribuée aux 
autres opposants : mais le créancier condi- 
tionnel qui peut , avant l’événement, faire des 
actes conservatoires (C. civ., 1180) a droit de 
demander ou que sa collocation reste en dépôt 
jusqu'à l’événement, ou que les autres créan- 
ciers donnent sûreté de la lui rapporter en cas 
que l'événement arrive, s’ils n’aiment mieux la 
lui laisser toucher, en donnant sûreté de la re- 
présenter. 

Le saisi ne peut critiquer une collocation 
juste , sur le seul fondement qu’elle est faite 
par privilège : les créanciers lésés ont seuls ce 
droit. 

4. Quant aux créanciers, ils peuvent criti- 
quer la collocation des autres et les leurs. 

Contre les collocations des autres, ils peu- 
vent proposer les mêmes moyens que le saisi , 
puisqu’ils peuvent exercer ses droits, et qu’ils 
ont intérêt de ne pas partager avec un homme 
sans droit une masse qui appartient à eux seuls. 
Ils peuvent aussi proposer des moyens de leur 
chef, tirés de ce qu’un créancier a été colloqué 
à leur préjudice, comme lorsqu’il l’a été par 
privilège, tandis qu'il devait être mis parmi 
les contribuables; ou lorsqu'on l’a placé parmi 
les privilégiés d’une classe plus élevée que celle 
daps laquelle il devait l'être. 

Les créanciers peuvent critiquer leurs pro- 
pres collocations par les raisons inverses, c’est- 
à-dire parce qu’on les a placés dans une classe 
de privilégiés inférieurs, ou parmi les contri- 
buables. 

5. Sur les difficultés, le commissaire renvoie 
à l'audience. (C. pr., 686.) (1) {F. form. 311.) 

6. Si, dans le délai fixe, il ne s'élève de con- 
testations que contre des créanciers contri- 
buables, et aucunes contre les privilégiés; ou 
bien si l’on accorde une ou plusieurs classes 
de privilégiés, et que l’on ne conteste qu’une 
classe inférieure; le commissaire, en renvoyant 


verbal du juge-commissaire, dans le délai «le quinzaine 


le 
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â l'audience, peut arrêter la distribution pour 
les créances privilégiées non contestées, et or- 
donner la délivrance des mandements à ces 
créanciers : arg. de l’art. 738, C. pr., qui le 
décide pour l’ordre, à l’égard des créances an- 
térieures à celles contestées. 

7. Lorsque le créancier sur la demande du- 
quel le renvoi a été ordonné a contesté, les 
parties intéressées n’étaient pas présentes ; il 
doit donc, et à son défaut, la partie la plus di- 
ligente, leur faire connaître ce renvoi et le 
jour indiqué, par un simple acte d’avoué à 
avoué. (C. pr., 666.) 

Cet acte doit être signifié au créancier con- 
testé, au saisi (s’il a avoué, sinon on l’appelle 
par exploit) et à l’avoué plus ancien des oppo- 
sants, lesquels doivent être seuls en cause : le 
poursuivant ne peut être appelé en cette qualité 
(C. pr. , 667), parce que le plus ancien suffit 
pour défendre la masse. 

Il y a deux cas où l’on doit, pour cette dé- 
fense, appeler un «autre que cet avoué plus 
ancien : 1° lorsque son client a le même inté- 
rêt que le créancier contesté ; lorsque ce client 
est sans intérêt, comme lorsqu’il est privilégié, 
et viendra en ordre utile rarg.de Part. 760,0. 
pr., pour l’ordre, qui n’adinct pas lescréanciers 
utilement colloqués au nombre de ceux qui 
peuvent choisir un avoué pour défendre la 
masse, comme étant sans intérêt. Mais on ne 
doit pas suivre ici l’autre disposition de cet «ar- 
ticle, qui veut que, dans la huitaine du délai 
accordé pour contredire, les créanciers posté- 
rieurs en hypothèque aux collocations contes- 
tées soient tenus de s’accorder entre eux sur le 
choix d’un avoué, sinou qu’ils seront repré- 
sentés par l’avoué du dernier créancier collo- 
qué; parce qu’en contribution, il n’y a pas de 
dernier, tous étant sur la même ligne : le plus 
simple est de laisser le soin de cette défense à 
l’avoué plus ancien après celui qui en est exclu. 
(F. form. 312 et 313.) 

Un ’est pas besoin de signifier copie du pro- l 
cès-verbal contenant le dire qui contient la 
demande en réformation, puisque l’art. 666, 
C. pr., dit que l’audience sera poursuivie sur 
un simple «icte. 

8. Ceux li qui cet acte est signifié ne peuvent 
y répondre par écrit. L’art. 666, C. pr., après 
avoir dit que l’audience sera poursuivie sur un 
simple acte, ajoute : sans autre procédure. 

9. Au jour indiqué, si le rapporteur ou le 
tribunal n’est pas en état, on indique un autre 
jour ; en ce cas, il nVst pas besoin de nouvel 
avenir : arg. de l’art. 1034, C. pr. 

10. Le jugement est rendu sur le rapport du 


fixé par Part. C63 du Code de procédure civile, août les 
seul» qui puissent être plaidé» à l'audience : les créan- 
ciers contestants seraient irrecevables S en proposer de 
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juge-commissaire et 1rs conclusions du minis- 
tère public. (C. pr., 668.) 

La loi exige l’intervention du ministère pu- 
blic, quoiqu’il n’y ait que de l'intërét privé, 
afin de subvenir à la négligence de l’avoué 
plus ancien des opposants, parmi lesquels d'ail- 
leurs il peut se trouver des mineurs ou autres 
pour lesquels cette intervention soit requise. 

11. Le jugement doit contenir liquidation 
des frais : arg. de l’art. 762, C. pr., qui le 
prescrit en matière d'ordre. 

12. Si la collocation contestée est réformée, 
le contesté qui l’a soutenue est condamné aux 
dépens ; mais comme il peut n’être pas en état 
de les payer, ou être de difficile discussion, on 
ordonne que les frais de l’avoué qui a repré- 
senté les créanciers contestants seront collo- 
qués, par préférence à toutes autres créances, 
sur ce qui reste de deniers a distribuer, déduc- 
tion faite de ceux qui auront été employés â 
acquitter les créances antérieures à celles con- 
testées : arg. de l’art. 768, C. pr., qui l’or- 
donne pour l’ordre. 

Ainsi, on doit payer par préférence les frais 
de l’avoué de celui qui a contredit la colloca- 
tion mal faite, lorsqu'il a réussi, parce qu’il a 
fait le bien commun (1). 

Le jugement qui autorise l'emploi des frais, 
c’est-à-dire qui autorise les créanciers contes- 
tants à s’en faire payer par privilège, prononce 
la subrogation au profit du créancier sur le- 
quel les fonds manquent, ou de la partie saisie. 
L’exécutoire énonce cette disposition, et in- 
dique la partie qui doit en profiter : arg. de 
l’art. 769, C. pr., qui le prescrit en matière 
d'ordre. Ainsi, les frais montent à 6U0 fr.; 
ils diminuent d'autant ce que les créanciers ou 
le saisi auraient touché. On subroge ces créan- 
ciers ou le saisi au droit qu'ils ont contre le 
créancier contesté quia succombé, c’est-à-dire 
au droit de lui faire payer ces frais, dont ils se 
font rembourser sur sa collocation ou sur ses 
autres biens. 

(gîtant aux frais faits par le contesté, il les 
supporte sans répétition, c’est-à-dire qu’on 
n’ordonne pas qu’il en sera remboursé comme 
de son dû, ainsi que cela se pratique pour ses 
autres poursuites. 

Ce que l'on vient de dire du contestant qui 
réussit s’applique à l’avoué plus ancien, à 
moins qu’il n’ait résisté ; auquel cas, il doit être 
condamné aux dépens envers le contestant, 
sans privilège à l’égard de celui-ci, parce qu’il 
n’est pas juste que la masse soit diminuée, et 
par conséquent ce qui lui revient, par des frais 
injustement faits contre lui. Cet avoué a son 


nouveaux après l'expiration de ce délai. (Paria, 17juio 
1813; !>., *21. 427.) 

(1) Voy. Carré, n* 2605. 
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recours contre chacun des créanciers de la 
masse qu'il a défendus, si ce n’est dans le cas 
où sa résistance était risiblement mal fondée ; 
alors, ayant excédé les bornesde son ministère, 
il peut être condamné aux dépens, même aux 
dommages et intérêts et à l’interdiction. (C. 
pr., 132.) 

13. Si la collocation contestée est maintenue, 
le contestant est condamné aux dépens. Pour 
ceux qu’il a faits de son côté, il n'en a pas la 
répétition comme de son dû. Quant à ceux faits 
contre lui, il n’en a pas non plus la répétition ; 
s’il n’est pas en état de les payer, on n’en ac- 
corde pas le payement par privilège sur la masse 
au contesté , parce qu’il n’a défendu que son 
intérêt particulier et non celui delà masse; 
mais l’aroiié plus ancien qui a défendu la masse 
est remboursé par privilège , s’il n’a pas con- 
testé mal à propos. 

14. Pendant la contestation de la colloca- 
tion, les créances qui ne sont pas payées ont 
augmenté par les intérêts et arrérages, quand 
elles en produisent. Les créanciers souffrent 
donc du retard causé par la contestation, ainsi 
que Te saisi, dont la charge est accrue : ils ont 
recours, pour ces intérêts et arrérages, contre 
le contestant ou le contesté qui a succombé 
dans la contestation , comme ayant causé cet 
accroissement de charge : arg. de l’art. 770, 
C. pr., qui le décide pour l’ordre. 

13. S’il y a appel, voici les règles qu’on doit 
observer : 

1° Il doit être interjeté dans les dix jours de 
la signification à avoué (C. pr., 669), outre un 
jour par trois rayriamètres de distance du do- 
micile réel de chaque partie (1) : arg. de l’ar- 
ticle 763, ibid., pour l’ordre (2). 

2® Cet appel doit contenir citation et énon- 
ciation des griefs. (C. pr., 669.) 

3° Ou ne doit intimer que les parties indi- 
quées par l’art. 667, C. pr., c’est-à-dire les 
seules qui doivent être en cause; le saisi, 
l’avoué plus ancien et le contesté, si c’est le 


(1) Thomine. n« 758, enseigne qu'il n’y a pas lieu à 
augmentation à raison de» distance»; Carré, n<» 9193, 
est de l’avis de Pigeau. 

(3) Le saisi étant partie dans le jugement qui statue 
sur les contestations, la signification doit aussi lui en 
être faite au domicile de son avoué , et le délai de l'ap- 
pel court contre lui comme à l'égard des créanciers con- 
testants. 4 dater de cette signification. .Mais çuid , dans 
le cas oü il n'en aurait pas constitué?... Il faudra déci- 
der, que la signification doit lui être faite à personne ou 
domicile ; et que ce n'est qu'à dater du jour où il l’a reçue 
que commence à courir contre lui le délai de dix jours 
accordé par l'art. 669 pour appeler du jugement. Lors- 
que c’est un des créanciers contestants qui appelle , il 
faudra dire par la même raison , et dans le cas où le 
saisi n'a pas constitué d'avoué, que l’appel devra lui 
être signifié à personne ou domici.e. 

L’appel doit-il être déclaré irrecevable lorsque le 
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contestant qui appelle; et si c’est le contesté; 
on intime le contestant. {Ibid., 669.) 

4° Cet appel est signifié aux domiciles des 
avoués. {C. pr., 669.) (F. form. 314.) 

16. L’intimé ne doit signifier que des conclu- 
sions motivées. Arg. de l’art. 703, C. pr., pour 
l’ordre. 

L’appelant ayant donné scs conclusions li- 
bellées par ses griefseontenusen l’acte d'appel, 
ne doit pas répondre : aussi le Tarif n’alloue- 
l-il aucune réponse (3). 

17. On statue sur l’appel, comme en matière 
sommaire(C.civ., 669); ainsi, pas d’instruction 
par écrit. 

Les parties qui succomberont sur l’appel 
seront condamnées aux dépens, sans pouvoir 
les répéter : arg. de l’art. 706, C. pr. , pour 
l’ordre. Mais si l’avoué plus ancien succombe, 
il a recours contre la masse qu'il a défendue, 
à moins qu’il n'ait été condamné personnel- 
lement. 

L’arrêt doit contenir liquidation : arg. de 
l’art. 766, C. pr. 

1 8. Après l’expiration du délai fixé pour l’ap- 
pel , et, en cas d’appel , après la signification 
de l’arrêt au domicile de l’avoué, le juge-com- 
missaire clora son procès-verbal, ainsi qu’il est 
prescrit par l’art. 605, C. pr. (Ibid., 070.) 

19. Les intérêts des sommes admises en dis- 
tribution cesseront, s’il ne s’élève pas de con- 
testation, du jour de la clôture du procès- 
verbal de distribution. (C. pr., 672.) 

En cas de contestation, du jour de la signi- 
fication du jugement qui aura statué. (C. 
pr., 672.) 

En cas d’appel, quinzaine après la significa- 
tion du jugement sur l'appel. (C. pr., 672.) 

20. Huitaine après la clôture du procès- 
verbal , le greffier délivre les mandements. 
V. ci-après, n° VII. 


créancier à la requête duquel il est formé l’est pour une 
somme moindre de 1,000 fr.? Celle question a été ré- 
solue négativement, eu matière d’ordre. (Br., 91 août 
1810, Angers, 96 juill. 1811, Turin, 10 juillet 1813 ) Il 
en est donné pour raison que l'appel d'un jugement 
« qui admet ou rejcile la collocation d’un créancier, 

• tendante à déranger l'ordre entier de distribution à 

* cause des rccotir* successifs auxquels l'infirmation de 

* ce jugement peut donner lieu , ou doit prendre pour 
» base non la valeur de la créance admise ou rejetée, 

• mais le montant de la somme qui est à distribuer pour 
» déterminer le dernier ressort. » 11 y a mêmes motifs 
de décider en matière de distribution par contribution; 
l’appel du jugement qui prononce sur les contestations 
est recevable, lorsque la somme à distribuer excède 
1,000 fr. (Déc. not. de Br., 81, 349; Thomine, n-»758. 
— Contré. Pigeau . Comment art. 669.) 

(3) Carre , qo 9696. 
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VI. Du cas où les créanciers ne produisent 
pas , et de celui où, après avoir produit , 
ils ne contredisent pas. 

751. 1. Si ries créanciers ne produisent pas 
dans le mois, ils sont forclos (C. pr., 660) ; ils 
sont étrangers à la distribution, laquelle se fait 
entre les produisants seulement. 

2. Si les créanciers ayant produit ne pren- 
nent pas communication dansquinzaine, ils en 
sont forclos, sans nouvelle sommation ni juge- 
ment. (C. pr., 66t.) 

5. Si, ayant pris communication, ils trouvent 
qu'il n'y a pas lieu à contester, il n'est fait au- 
cun dire. (C. pr., 664.) Leur silence vaut ap- 
probation. 

4. S’il n'y a pas de contestation, le commis- 
saire clôt son procès-verbal, et arrête la distri- 
bution des deniers. (C. pr., G65.) 

11 liquide les frais de poursuite de contribu- 
tion, qui seront colloqués par préférence à 
toutes autres creances : arg. de l’art. 759 , 
C. pr., pour l'ordre. 

Il prononce la déchéance des créanciers non 
produisants : arg. de l’art. 759. C. pr. 

Il ordonne que le greffier délivrera mande- 
ment aux créanciers , en affirmant par eux la 
sincérité de leurs créances. (C. pr., 665.) 

VII. De V exécution de la distribution , soit 
qu'elle n'ait pas été contestée, soit qu'elle 
l'ait été . 

752. 1 . S'il n'y a point eu de contestation , 
la distribution est close après le délai de quin- 
zaine donné pour contredire. 

2. S'il y a eu contestation, elle est close â 
l’époque indiquée, 18, page précédente. 

3. Quelle que soit l’époque de la clôture , 
huitaine après celte clôture , le greffier délivre 
les mandements aux créanciers. (C. pr., 671.) 
Cette huitaine lui est donnée pour avoir le 
temps de les préparer. 

4. Cette huitaine expirée, les créanciers ne 
peuvent exiger leurs mandements qu’en affir- 
mant la sincérité de leurs créances devant le 

reffier. (C. pr., 671.) Il en dresse procès-ver- 
al à la suite de celui de distribution. Ce pro- 
cès-verbal doit être enregistré sur la minute. 
Loi du 12 décembre 1798 (22 frimaire an vu), 
art 7. (V. form. 316.) 

Le procès-verbal du juge-commissaire n’est 
ni levé ni signifié; il n’est enregistré que lors 
de la délivrance des mandements. (Tarif, 99.) 

Les mandements, collectivement, contien- 
nent la totalité de la distribution faite par le 
commissaire. Si on délivrait, indépendamment 
des mandements, une expédition entière, ce 
serait un double emploi. (Tarif, 101.) 

5. Le mandement est exécutoire : arg. de 
l’art. 771, C. pr., pour l’ordre. 


1® Si ce sont des deniers saisis-arrètés , il 
l’est contre le tiers saisi, ou le consignataire, 
s'il y a consignation; 

2° S’ils proviennent d'effets vendus , il l'est 
contre l'officier qui a fait la vente ; et s’il a con- 
signé, contre le consignataire; 

3° S’ils proviennent de fruits, il l’est contre 
l'adjudicataire, s'il a été autorisé à garder jus- 
qu'à la distribution , sinon contre l’officier qui 
a adjugé ou le consignataire; 

4° Enfin , s’il s’agit du prix d’une rente , ac- 
tion ou intérêt, il l’est contre l’adjudicataire, 
s’il n’a pas consigné, soit qu’il ait été autorisé 
ou non à garder jusqu’à la distribution ; et s’il 
ne paye, on ne peut poursuivre la folle enchère. 
(V. n° 725.) 

6. Si le créancier est payé en totalité, il remet 
les titres, pièces et bordereaux à celui qui paye, 
pour les représenter au saisi , comme argent 
comptant , en place des deniers. 

En donnant quittance, il donne mainlevée de 
son opposition ou saisie : arg. de l’art. 772, C. 
pr., qui, en matière d’ordre, oblige le créan- 
cier a consentir la radiation de son inscription. 
Si la rente était hypothéquée , il consent la ra- 
diation de son inscription. 

Lorsque le payement n’est que partiel , le 
créancier ne donne mainlevée que sur les de- 
niers, avec réserve sur les autres biens: il 
ardc ses titres , sur lesquels l’officier qui 
resse la quittance fait mention du payement 
à compte. 

VIII. De la subrogation à la poursuite de 
contribution. 

733. 1. En cas de retard ou de négligence 
dans la poursuite de contribution, la subroga- 
tion peut être demandée : arg. de l’art. 779, 
C. pr., pour l’ordre. 

Elle peut être demandée , non-seulement par 
les autres créanciers du saisi, mais aussi par 
les créanciers des créanciers du saisi , puisque 
tout créancier peut exercer les droits de sou 
débiteur. (C. civ., 1166.) 

Il y a négligence et retard , quand il n’a pas, 
dans les délais fixés, requis l’ordonnance du 
commissaire pour sommer de produire, fait les 
sommations, et dénoncé la clôture du procès- 
verbal. 

2. La demande est formée par requête insé- 
rée au procès-verbal de contribution : arg. de 
l’art. 779 , C. pr. 

Cette requête , ne doit pas être grossoyée. 
(Tarif, 138.) (f\ form. 317.) 

3. Elle est communiquée au poursuivant par 
acte d’avoué : arg. de l’art. 779, C. pr. \v . 
form. 318.) 

4. Le poursuivant peut répondre par un 
simple acte : arg. de l’art. 139 du Tarif, pour 
l’ordre. 

3. Le rapport est fait en la chambre du con- 
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seil, l’affaire jugée sommairement : arg. de 
l’art. 779, C. pr. 

6. Si la subrogation est prononcée, les frais 
du poursuivant ne lui sont payés qu’à la distri- 
bution , et sur le prix : arg. de ce qui est or- 
donné pour la subrogation à la poursuite de 
(saisie. F. n° 732.) 

7* S'il y a appel , roy . n° 732. 

IX. De la distribution qui se fait entre ceux 

qui sont opposants sur un créancier du 

saisi. 

784. 1. Une personne pouvant exercer tous 
les droits de son débiteur, si le créancier d’un 
saisi a lui-mèine des créanciers, et qu’il n’ait 
pas formé opposition , ces créanciers peuvent 
le faire pour lui , pour être appelés en sa place 
à la distribution. Ils le peuvent, même quand 
il aurait formé son opposition , parce qu’ils ont 
à craindre qu'il n'en donne mainlevée. 

Cette opposition doit être dénoncée à celui 
contre qui et sur qui elle est faite, comme 
dans les saisies-arrêts. 

2. Si le créancier direct a formé opposition , 
on se borne à former opposition sur lui, l’ex- 
ploit ne contient alors que depuis ces mots : 
que ledit sieur Remi est opposant sur ledit 
sieur IjOuîs; etc. 

S. Appliquez ce qu’on a dit sur les cas où les 
deniers suffisent et ceux où ils ne suffisent pas, 
celui où les parties s'accordent et celui où elles 
ne s’accordent pas , et le délai du mois. 

4. La seconde distribution se fait quand la 
première est consommée, c'est-à-dire quand 
elle est arrêtée, ce qui n'a lieu qu’aprcs qu’elle 
a été consentie par les parties , ou qu’en cas de 
contestation l’exécution en a été ordonnée ; 
parce que jusque-là la somme à distribuer peut 
changer. 

8. Pour faire faire cette distribution, on ob- 
serve la marche qui suit : 

1° Le plus diligent fait , comme pour la pre- 
mière, un réquisitoire, pour faire commettre 
un commissaire : c’est celui de la première que 
l’on commet. (F. n° 741.); 

2° Dans la requête qu’on présente au com- 
missaire (roy. n° 742) , le requérant demande 
à être autorisé à se faire délivrer le mande- 
ment de la somme attribuée au créancier, à la 


(1) I.e même article ajoute que la poursuite de saisie 
immobilière est valable, quoique la dette pour laquelle 
elle a lieu consiste en espèces non liquidées ; mais que 
dans ce cas l’adjudication ne peut être qu'après la li- 
quidation. F'oy. un arrêt de la cour de Bordeaux , du 
8 fév. 1817, qui fait l'application de cet article, et qui 
décide que ses dispositions ne sont point contrariées 
par l’art. 551. C. pr. (l>., 24, 187; S.. 17. 1,201.) 

On ne doit pas cousidérer comme n'élant pas liquide 
la créance établie par un a r tc public non contesté, à 


charge par lui requérant de le rapporter au 
commissaire , pour être annexé au procès- 
verbal ; 

3° Le surplus de la poursuite se fait comme 
dans la première distribution ; 

4° La distribution se fait comme la première, 
et d’après les mêmes règles ; 

8® A ppliqtiez ce qu’on a dit pour la première, 
sur la communication, l'acquiescement, le 
contredit et l'exécution de la distribution ; avec 
cette observation, qu'en délivrant à chaque 
créancier son mandement , on doit lui délivrer 
un extrait du mandement délivre pour le 
compte de celui sur lequel on a fait celle dis- 
tribution , afin de prouver le droit de celui-ci, 
ou délivrer ce mandement au poursuivant, 
pour le remettre à celui qui doit payer, avec 
mention que le montant de ce mandement sera 
payé à tels, ses créanciers, sur les mandements 
qu’ils représenteront. 

SECTION Ht* 

De la saisie immobilière de la distribution 
du prix de la vente faite sur cette saisie. 

788. Cette section est divisée en trois para- 
graphes. 

Un exposera sous le premier la procédure de 
saisie, sans aucuns incidents; sous le second, 
les incidents; sous le troisième, l’ordre ou la 
distribution du prix. 

si». 

Procédure de saisie immobilière sans au- 
cuns incidents. 

I. Pour quelles créances on peut saisir ; en 
rertu de quel titre; commandement qui 
précède la saisie. 

736. 1. Il faut que la créance soit certaine 
et liquide. (C. civ., 2213) (1). 

Autrefois l’usage, du moins à Paris, ne per- 
mettait pas de saisir pour créances au-dessous 
•le 200 francs. Les Codes civil et de procédure 
n’ont point admis cet usage : ainsi on peut 
saisir pour une somme moindre ; mais si le dé- 
biteur justifie que le revenu net et libre de ses 


laquelle il serait opposé par le débiteur des quittancei 
et des comptes à faire sur lesquels il ne serait pas d'ac- 
cord avec le créancier, lorsqu’il parait que sa libération 
n’est pas entièrement consommée. (Paris. 24 flor. an XM, 
cass.. 7oct. 1807} D., 24, 127 et 190; S-, 5, 2, 338; 
et 8. 81.) Il faut en «lire autant des créances consistant 
en denrées non li«|uidéKi en deniers par justice, mais 
évaluées par le créancier pour>uivant d'après les mer- 
curiales. (Cass., 25 mai 1808; S., 7, 747.) 
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Immeubles pendant une année suffit pour payer 
capital , intérêts et frais , et qu’il en offre la tic- 
légation au créancier, la poursuite peut être 
suspendue par les juges, sauf à être reprise 
s'il survient quelque opposition ou obstacle au 
payement. (C. civ., 2212) (I). 

La poursuite ne peut être annulée , sous le 
prétexte que le créancier l’a commencée pour 
une somme plus forte que celle qui lui est due 
(C. civ.. 2216); c’était au débiteur à offrir au- 
paravant ce qu’il devait: s’il l’avait fait, et 
que ses offres fussent valables, la saisie serait 
nulle (2). 

2. La poursuite ne peut être faite qu’en vertu 
d’un titre authentique et exécutoire (C. civ., 
2215, et C. pr., 551) (3); et si la poursuite est 
faite par un cessionnaire, elle ne peut avoir 
lieu qu’après la signification du transport au 
débiteur. (C.civ., 2214M4). 

Lorsque le titre est un jugement , s’il est par 
défaut, la poursuite ne peut s’exercer durant 
le délai de l’opposition (C. civ., 2215); c’est-à- 
dirc pendant la huitaine, si le jugement est 
contre avoué : s’il est contre partie, quoique 
le défaillant ait un plus long délai pour s'op- 
poser (C. pr., 159), néanmoins on peut saisir 
après la huitainedela signification, d’après l’ar- 
ticle 155, ibid.y qui lie défend d’exécuter un 
jugement que pendant cette huitaine , et Par- 


ti) Arrêt de la cour de Mme* , du 7 fév. 1830, rendu 
aur ma plaidoirie, qui consacre la doclrine de l’auteur. 

(2) f'or. Carrât de la cour de Paris, du 34 floréal 
an mi , indiqué à la note suivante. 

(3; Il a été décidé par un arrêt de la cour de cassa- 
sation , du 8 frimaire an xu , qu’on ne devait point con- 
sidérer comme uu litre exécutoire un procès-verlial de 
liquidation dressé par le juge commis pour la faire , 
avant qu’il eût été approuvé par jugement contradic- 
toirement rendu avec les parties intéressées. ( Journ . 
du Pal., l«r semestre de l’an xu, page 433.) 

Quoiqu’un jugement qui condamne une partie aux 
dépens soit exécutoire contre elle , néanmoins, comme 
il est toujours rendu sauf la taxe, il cesse de pouvoir 
être exécuté lorsque la taxe est demandée. (Paris , 
33 mai 1808; S.,8, 3, 367.) 

Un exécutoire de dépens est un titre suffisant pour 
autoriser les poursuites de taiiie immobilière ; il n'est 
pas nécessaire d’agir en même temps en vertu du juge- 
ment ou de l’arrêt qui les adjuge. (Cass., 37 déc. 1820; 
D., 18, 334; S., 21, 1,141 ) 

Le créancier porteur de plusieurs titres , qui n’exer- 
çait de poursuites contre son débiteur que pour une 
seule de ses créances , peut , lorsque le payement lui en 
est effectué , les continuer en vertu de tes autres titres, 
et à raison de ses autres créances exigibles cl non ac- 
quittées. (Grenoble, 14 juill. 1809 ; D., 24, 353 ) 

Le débiteur poursuivi par la voie de l'expropriation 
forcée n’est pas fondé à prétendre que son créancier 
doit être déclaré non recevable dans ses poursuites, 
par le seul motif que sa créance te trouve primée par 
des créances antérieures dans l’ordre des hypothèques, 
qui devront absorber la totalité du prix de l'immeuble 
exproprié. La raison en est que la question de priorité 
des créances inscrites ne peut être jugée d’une manière 
certaine et définitive , que d’après la discussion qui s’é- 
rtGEiu , rnocÉotnc civile. — toxe u. 


Iicle159, C. pr., qui suppose qu’on peut saisir 
après celle huitaine, quoique le défaillant soit 
encore dans le délai de l’opposition , puisqu’il 
dit que le condamné peut s’opposer jusqu’à la 
notification de la saisie d’un ou de plusieurs de 
ses immeubles (5). 

Si l’on a ordonné l’exécution sans attendre 
le délai de l'opposition , comme le tribunal ne 
peut l’ordonner que quand il y a urgence (C. 
pr., 155), cela ne s’entend que de l’exécution 
qu’on ne peut différer, comme de saisir des meu- 
bles, parce qu’on petit les faire disparaître ; 
prendre une inscription , parce quon pourrait 
être primé par un autre; mais cela ne s’entend 
pas de la saisie des immeubles, qui ne peut 
avoir lieu qn’après huitaine, parce que le con- 
damné ne pouvant les soustraire , il n’y a pas 
urgence. 

On peut saisir en vertu d’un jugement pro- 
visoire ou definitif, même nonobstant l’appel, 
s’il est exécutoire par provision. Mais l'adjudi- 
cation de l’immeuble ne peut se faire qu’après 
un jugement définitif en dernier ressort ou 
passé en force de chose jugée. (C. civ., 2215.) 
Si donc il n’y a pas d’appel du jugement défini- 
tif, on ne peut vendre qu'aptes le délai de 
l’appel expiré, et s’il y a appel , qu’après la 
confirmation ; à la différence des meubles qui 
peuvent être vendus avant ce délai, même non- 


lèvera Hans l’ordre à établir sur la distribution de ce 
prix ; et que jusqu'alors le créancier poursuivant a un 
intérêt apparent et suffisant pour que la poursuite ne 
puisse pas lui être déniée. (Cass., 10 fév. 1818 ; Paris , 
8 fév. 1819; I)., 34, 108.) 

(4) La poursuite en expropriation forcée ne commence 
réellement qu'avec la saisie immobilière; le comman- 
dement dont elle doit être précédée , aux termes de 
l’art. 673 du Code de procédure civile , est un acte In- 
troductif à la procédure d’expropriation, un acte pré- 
paratoire de la poursuite dont il ne fait point partie, 
ainsi que cela se trouve décidé par un arrêt de la cour 
de cassation du 5 février 1811. (D., 24, 147.) Dès lors 
il faut tenir pour certain que le cessionnaire qui agit 
par cette voie rigoureuse . en vertu des titres demn cé- 
dant , n’est pas obligé de faire précéder le commande- 
ment de la signification de ces titres au débiteur cédé, 
et qu'il suffit qu'il les fasse signifier avec le comman- 
dement. (Nîmes, 3 juill. 1808; S., 9, 2, 6t.) Lorsque le 
cessionnaire a déjà fait notifier l’acte de transport an 
débiteur cédé , il n’a plus besoin d’en donner copie eu 
télé du commandement; il lui suffit de l’énoncer, ainsi 
que l’exploit par lequel II a fait faire celte notification. 
(Cass.. 16 avril 1821; S., 21. 1, 414.) 

Le tiers créancier du vendeur d'un immeuble , en fa- 
veur duquel celui-ci délègue une portion de son prix 
que l’acquéreur s’oblige de payer à sa .décharge au 
créancier délégué, peut, en vertu de cct acte de délé- 
gation , agir directement contre cet acquéreur, et le 
poursuivre immobilièrement. (Br., 12 mai 1810; Nîmes 
5 août 1812; $., 14, 2, 93.) 

(5) L’opposition tardive formée envers un jugement 
par défaut, qui a acquis l’autorité de la chose jugée , 
ne peut être un obstacle aux poursuites d’expropriation 

j exercées par- le créancier contre son débiteur. (Cassa- 
| lion , 12 nov. 1806 ; S., 7, 145.) 

8 
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obstant l'appel, si le jugement est exécutoire 
par provision (1). 

5. 1.a saisie doit être précédée d’un comman- 
dement (C. civ., 2217. et C. pr., 673) , à peine 
de nullité. (C. pr., 717.) 

Ce commandement doit , outre les formalités 
communes à tous exploits, contenir les forma- 
lités suivantes : 

1° En tète il doit être donné copie entière 
du titre en vertu duquel il est fait (C. pr.. 673), 
à peine de nullité. [Ibid., 717.) Cette copie doit 
être donnée, quand même elle l'aurait déjà été : 
il u'cn est pas ici comme en saisie-exécution, où 
l'on n'est |>as tenu de rett^putification , si elle 
a déjà eu lieu ( ibid 1583) ; parce que l’art. 673, 
ibid., n'en dispense pas de même pour la sai- 
sie immobilière , pour laquelle, à cause de son 
importance, le législateur a exigé celte notifi- 
cation par le commandement , une première 
ayant pu s’égarer ou s’oublier (2). 


(1) Foy. un arrêt de la cour de eau., du 7 août 1811, 
qui fait ra|>plicalion de relie disposition de l'art. 2315. 
(D.. 24, 436; S., 11. 1.342.) 

(2| l.a copie du titre en vertu duquel le commande- 
ment est fait doit être donnée entière : on ne devrait 
point considérer comme telle celle où la formule exé- 
cutoire aurait été seulement énoncée par abréviation, 
parce que celte formule est une partie essentielle du 
litre , en l'absence de laquelle il ne peut être mis à exé- 
cution. Un arrêt de la cour d'appel de Besançon . du 
18 mars 1808, a prononcé la nullité d'uu commande- 
ment en tête duquel il avait été donné copie du titre, 
avec une simple mention du mandement en ces termes : 
mandons cl ordonnons, etc... Foy. aussi un arrêt de 
la cour d'appel de Rioip , du 25 mai 1813, reudu dans 
le même sens. (D., 24, 149.) 

On ne peut tirer no moyen de nullité contre le com- 
mandement, de ce que le titre en vertu duquel il est 
fait s'y trouverait énoncé sous une fau>se date, lors- 
qu’il en est donné copie entière en léte du commande- 
ment avec ia véritable date qui lui appartient; |>arce 
qu'une semblable erreur ne peut avoir nui au débiteur, 
qui n'a pu méconnaître le litre en exécution duquel il 
est procédé aux poursuites. (Paris, 29 août 1815.) La 
même cour a décidé par un autre arrêt, du 17 mars 
1813, que l'omission de la date du litre dans la copie 
donnée en tête du commandemeul, u'en irai naît pas 
non plus la nullité de cet acte lorsque celle date était 
énoncée dans le corps de l'cspioit. (IL, 24, 218 ) 

Lorsque l'obligation dont l'exécution est poursuivie 
a été consentie par un procureur fondé en vertu du 
pouvoir qu'il avait reçu , il n'est point nécessaire qu’il 
soit donné copie de la procuration en télé du comman- 
dement; celle de l’obligaiion suffit. La procuration ne 
fait pas partie du titre dans le sens de l'art. 673. (Bourges, 
Il janv. 1822; D., 24, 136et153; 22, 2,222.) 

Lorsqu'il a été rendu un jugement portant condam- 
nation au payement des causes de l'obligation dont 
l'exécution est poursuivie, il suffit de donner copie de 
ce jugement, parce qu'il est devenu le seul titre en 
vertu duquel il est procédé. (Rouen , 17 mars 1815.) 

L'ohlig.ition imposée au créancier, par l’art. 673, de 
donner en tête du commandement copie du titre en 
vertu duquel le» poursuites sont exercées . n'entralne 
pas, h l'érard «le l'héritier de ce créancier, |auteur 
des poursuites, celle de donner copie aussi des 
pièces justificatives de sa qualité. ( Part» , 31 mars 


2° Cet acte (luit contenir élection de domicile 
dans le lieu où siège le tribunal qui doit con- 
nailre de la saisie, si le créancier n'y demeure 
pas (C. pr., 673), à peine de nullité. [Ibid., 717.) 
Appliquez ce qu’on a dit pour la saisie-exé- 
culion, n° 677 (3). Celle éleclion a son effet 
jusqu'à la dénonciation de la saisie : à la vérité 
le créancier doit, par la saisie, constituer avoué 
chez lequel le domicile du saisissant est élu de 
droit (ibid., 673); mais cette saisie doit être 
dénoncée ail débiteur, ainsi qu'on le verra 
n° 7; et comme ce n’est que par celte dénon- 
ciation qu’il apprend l’élection chez l'avoué, 
jusquc-la il peut faire signifier les actes au do- 
micile élu par le commandement; après, il 
le peut au domicile de l'avoué. 

3° Le commandement doit être fait ’a per- 
sonne ou domicile (C. pr., 673), à peine de 
nullité. [Ibid., 717) (4). 

4° Ce commandement doit énoucer que , 


1806. Rouen ; 31 janv. 1 823 : D., 24, 143 et 154 ; 8., 8, 
2, 241.) 

(3j Nous ne pensons pas que ce qui a été dit pour 
la saisie-exécution doive recevoir son application en 
matière de saisie immobilière; et l'opinion coptraire, 
qui est fondée sur la jurisprudence des arrêts, doit ob- 
tenir la préférence sur celle qui est manifestée ici par 
Pigcau. Lorsque le législateur a voulu qu'il pût dire fait 
au domicile élu par le commandement toutes signifi- 
cations même d'offres réelles et d'appel , il l’a dît 
(art. 584 i : lorsqu'il ne l'a pas dit, il est plus sûr de 
croire qu'il ne l'a pas voulu, et de se conformer dans 
ce cas aux règles générales auxquelles il n'est pat per- 
mis de créer arbitrairement des exceptions. L'inter- 
prétation de doctrine que la cour de cavation a donnée 
à l’art. 873, par un arrêt du 8 août 1809, est bien pro- 
pre à lever lotis les doutes que tes raisons d’analogie 
avec l’art. 584 pourraient faire naître. • L'élection spé- 
» ciale de domicile exigée par l'art. 673. lisons-nons 
» dans les motifs de cet anél . a évidemment pour but. 
» d'après la teneur des articles subséquents , d’éviter 

• dans les contestations incidentes aux saisies immo- 

• bilières, et pour tout le cours des instaoces y rda- 
» lives, toute signification à personne ou domicile du 
» créancier pour>uivant . sauf néanmoins le cas des de- 
» mandes en distraction, etc...» (D.. 24. 408 ) l)*où 
l'on doit tirer la conséquence que lessignificatlons'qui 
n’ont pas pour objet «tes contestations incidentes A 
ta saisie, doivent être faites è la personne ou au domi- 
cile réel de ce créancier, on au domicile qui aurait été 
élu par la convention. (Art. 111, O. civ.) La cour de 
Rouen a fait l'application de ces principes dans un arrêt 
du 25 juin 1812, par lequel elle a prononcé la nullité 
d'offres réelle» faites au domicile élu pour la poursuite, 
et déclaré qu'el es auraient «tû avoir lieu à celui qoi 
avait été élu par la convention. On ne pourrait nou 
pins faire au domicile élu pour les poursuites , la signi- 
fication de l’appel du jugement en vertu duquel elles 
auraient lien. 

(4j Le commandement peut être fait au domicile élu 
dans le contrat pour son exécution, aux termes de l’ar- 
ticle 111, C. civ. (Cass., 5 fév. 1811, et Bourges. 27 juin 
1823;!).. 14, 494. et 24, 136 ; S.. 1 1, 1,98, el24, 151.) 
L'arrêt de la cour de rassation décidant aussi, comme 
nous l’avons du plut haui , que le commandement ne 
fait point partie de la procédure eu expropriation , «t 
cet acte n'étant pas introductif d'une demande judi- 
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faute de parement, il sera procédé à la saisie 
des immeubles du débiteur (C. pr., 673), à 
peine de nullité (ibid., 717) : énonciation qui 
n’est point exigée pour les meubles, parce que 
leur conservation est moins importante. Si 
donc un premier commandement arait été fait 
sans cette énonciation , il pourrait servir pour 
les saisies mobilières; mais il en faudrait un 
second contenant celte énonciation, pour la 
saisie immobilière. Si le premier la renfermait, 
il suffirait , car il n’est pas nécessaire de faire 
comme autrefois deux commandements, le 
premier appelé simple , le second recordé : le 
Code ne l’exige pas. 

K* Enfin, l'huissier doit faire viser dans le 
jour l'original du commandement par le maire 
ou l’adjoint du domicile du débiteur, et laisser 
une seconde copie à celui qui donnera le visa 
(C. pr., 873), à peine de nullité. (Ibid., 717.) 
Autrefois, l'huissier devait être assisté de té- 
moins, afin qu’on fût certain que le débiteur 
avait été averti : l’art. 673, ibid., dispense de 
cette assistance ; mais pour avoir la-même cer- 
titude, la loi a exigé cette copie et ce visa , afin 
que le maire ou l'adjoint pût donner avis des 
poursuites au débiteur, et éviter b celui-ci les 
surprises : précaution qu’elle n’a pas prise pour 
les saisies mobilières qui intéressent moins. 

Si le commandement était fait hors du do- 
micile , comme lorsqu’il l’est à la personne 
trouvée dans un autre endroit . il faut qu'il soit 
fait parun huissier ayant caractère pour exploi- 
ter au domicile, et qui s’y puisse transporter dans 
le jour, puisque cet art. 673 , C. pr., exige que 
la copie soit donnée par l’huissier qui a fait le 
commandement, et le visa délivré dans le 
jour. (F. forrn. 319.) (1) 

4. 9i le créancier laisse écouler plus de trois 
mois depuis le commandement, sans faire la 
saisie, il ne peut la faire qu’après nouveau 
commandement dans les formes ci-dessus (G. 
pr., 674), à peine de nullité. (Ibid., 717.) La 
péremption est acquise de droit sans qu’il soit 
besoin de la demander. 

6. La saisie immobilière ne peut être faite 
que trente jours après le commandement, soit 


ciaire,mais contenant simplement une injonction de 
payer, il a été jugé, par arrêt de ta cour d’appel de 
Pari», du 3 février 18U, que lorsque le domicile actuel 
du débiteur n'était pas connu , ta signification devait 
lui en être faite par affiche à la porte du tribunal de 
l'arrondissement de son dernier riomiede connu, et par 
copie laissée au procureur du roi près ce tribunal, et 
que cet acte n'était pas du nombre de ceux pour les- 
quels a été fait le $ 8 de l’art. 69, C. pr. (D., SI, 216; 
S., 14, 2, 23.) 

(IJ Lorsque le commandement est laissé au domicile 
élu par le contrat qu'on exécute, le visa peut être 
donné par le maire du lieu de ce domicile. (Cassation . 
5 fév. 1811.) Il peut être donné aussi par te maire de 
l'endroit où la signification a lieu, lorsqu'elle est faite 


que ce soit un premier ou autre fait depuis 
(G. pr., 674), à peine de nullité. (Ibid., 717.) 
Ces trente jours sont francs, parce que le com- 
mandement doit être fait à personne ou domi- 
cile. (Ibid., 1033) (2). 

II. Quels immeubles on peut saisir, 

757. Le Gode civil ne distingue que trois 
sortes d’immeubles : 1° par leur nature ; 2 U par 
leur destination ; 3° par l'objet auquel ils s’ap- 
pliquent. Le décret du 16 janvier 1808 en a 
établi une quatrième espèce, qu’on peut appe- 
ler fictifs. Ce sont les actions de la banque de 
France, lorsqu’elles ont été immobilisées. (F» 
n° 712.) 

1. {Juanl aux immeubles par leur nature, ils 
ne peuvent être saisis qu’immobilièrement ; 
mais chacun de ces immeubles exige des obser- 
vations. 

1° Les fonds de terre sont toujours immeu- 
bles (C. civ., 518), et doivent être saisis immo- 
bilièrement. 

2° A l’égard des bâtiments . quoique cet ar- 
ticle les déclare immeubles, neanmoins, s’ils 
ont été construits par un locataire ou fermier, 
comme ils ne tiennent pas à la propriété du 
fonds, ils sont meubles, et ne peuvent être 
poursuivis que sur lui, par la saisie mobilière* 
En vain objecterait-on que l’art. 555, G. civ., 
ayant décidé que lorsque les constructions et 
ouvrages ont été faits par un tiers et avec ses 
matériaux, le propriétaire du fonds a droit de 
les retenir, qu ainsi le propriétaire peut les 
garder à la fin du bail , parce qu’alors ils accé- 
deront au fonds et seront immeubles : la ré- 
ponse est que, d'après cet article, il peut 
obliger ce locataire ou fermier à enlever les 
matériaux ; qu’ainsi jusqu'à cette déclaration 
ils sont meubles, et ne peuvent être saisis que 
sur le preneur, et par saisie mobilière. 

Il en serait autrement si ces bâtiments avaient 
été construits comme condition du bail, pour 
rester à la fin sans remboursement , ou même 
avec remboursement ; ils accéderaient dès lors 
au fonds, et pourraient être saisis immobiliè- 


à la personne du débiteur lui-même, dans un endroit 
autre que celui de son domicile. (Même cour, 12 janvier 
1815 ; D., 24, 147 et 155; S., 15, 1, 175; J. de lirux., 
1829. 1, 290; J. du 19* s., 1829, 3, 92.) 

(2) Carre, n<> 2217. Le délai fixé par l'art. 674 doit 
être compté non par jours, mai» par mot», quel que 
soit le nombre des jour» dont il se compose : ainsi Ton 
doit entendre par mois l'espace de temps qui s'écoule 
du quantième d'un moi» an quantième correspondant 
du moi» suivant. (Paris, 9 août 1811, et 16 nov. 1815; 
D., 24. 236.) Le délai ne court pas contre le créancier 
poursuivant qui est mis dans l'impossibilité d’agir par 
le fait du débiteur; par exemple, lorsque celui-ci » 
formé opposition au commandement. (Cass., 7 juillet 
1818; U., 24, 161;$., 19,235.) 
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rement avec le fonds sur le propriétaire, sauf 
les droits du preneur pendant sa jouissance. 

Lorsque les bâtiments ont été construits par 
un usufruitier, on peut en saisir réellement 
l'usufruit sur lui, avec l'usufruit du fonds dont 
ils font partie. On peut aussi en saisir la nue 
propriété avec celle du fonds , sur celui qui a 
cette nue propriété à laquelle ils accèdent , 
suivant l’art. 599, C. civ., puisque d’après cct 
article, l’usufruitier ne peut h la cessation de 
l’usufruit, réclamer aucune indemnité pour 
ses améliorations, encore que la valeur de la 
ehosc en fût augmentée. 

3° Les moulins è vent on â eau fixés sur pi- 
liers et faisant partie du bâtiment, étant im- 
meubles par leur nature (C. civ., 519), peuvent 
être saisis sur le propriétaire de la terre ou de 
l’eau sur laquelle ils sont assis. Construits par 
un preneur, appliquez 2° ci-dessus. 

4° Les récoltes pendantes par les racines et 
les fruits des arbres non encore recueillis, 
quoique immeubles (C. civ., 520) , ne peuvent 
être saisis immobilièremcnt , même avec le 
fonds, mais seulement par la saisie-brandon , 
qui est mobilière. (F. u° 700.) 

3 0 Les taillis et les futaies mises en coupes 
réglées sont immeubles (C. civ., 520), et peu- 
vent être saisis iinmobilièrement, mais avec le 
fonds, et pour être vendus conjointement avec 
ce fonds , s’ils ne doivent pas être coupés avant 
l’adjudication du fonds. Mais s’ils doivent l’être 
auparavant, c’est la saisie-brandon qu'il faut 
employer. (F. n # 700.) 

6° Quant aux animaux que le propriétaire 
d’un fonds a livrés au fermier ou métayer pour 
la culture, ils sont immeubles (C. civ., 522), 
et peuvent aussi être saisis immobilièrement 
par tous créanciers ayant titre exécutoire, mais 
avec le fonds, pour être vendus ensemble. Si 
ceux qui ont droit de les faire saisir séparément 
du fonds veulent les faire saisir sans le fonds, 
c’est la saisie-exécution qu’ils doivent employer. 
(F. n® 678.) 

7° I.es tuyaux qui servent à la conduite des 
eaux dans une maison ou autre héritage, mis 
par le propriétaire, font partie du fonds, sont 
immeubles (C. civ., 523) , et peuvent être saisis 
immobilièremcnt avec le fonds. 

2. A l’égard des immeubles par destination , 
lesquels sont désignés par les art. 524 et 525 , 
C.civ., ils peuvent être saisis immobilièrement, 
mais avec le fouds, comme accessoires [ibid. f 
2204), puisque, détachés de ce fonds, ils 
sont meubles. Si on veut les saisir séparément, 
c’est la saisie-exécution qu’il faut prendre. (F. 
n® 678.) 

3. Quant aux biens qui sont immeubles par 
l’objet auquel ils s’appliquent, pour décider 
s’ils peuvent être poursuivis par la saisie im- 
mobilière, il faut considérer chacun de ces 
biens en particulier. 

1° A 1’cgard de l’usufruit, il peut être pour- 


suivi de cette manière, l’art. 2204, C. civ., 
en a une disposition expresse. 

2® Les servitudes ou services fonciers peu- 
vent l’être aussi, mais seulement avec le fonds 
pour lequel ils sont imposés et d’avec lequel 
• ils ne peuvent être séparés; autrement ils de- 
viendraient personnels, puisqu'ils seraient dé- 
tachés du fonds , et attaches â la personne de 
l’adjudicataire, contre la teneur du titre qui 
ne soumet celui qui est débiteur, â cause de 
son fonds, qu’envers un autre fonds, et non 
envers une personne, et la teneur de l’art. 686, 
C. civ., qui ne permet d’établir les services fon- 
ciers qu’autaDt qu’ils ne seront pas imposés en 
faveur de la personne, mais seulement pour un 
fonds. Ainsi , mon héritage a droit de passage 
sur le vôtre ; ce droit ne pourra être saisi qu’a* 
vec mon héritage, pour être transmis à l’adju- 
dicataire de celui-ci; il ne pourra être saisi 
pour être vendu séparément; autrement, votre 
fonds serait asservi à une personne, tandis que 
vous n’avez voulu l’assujettir qu’envers mon 
héritage seulement , et envers le propriétaire 
de cel héritage. 

3® L’usage , qui est le droit accordé à une 
personne de percevoir, d’un fonds apparte- 
nant à autrui, les fruits nécessaires â ses be- 
soins et à ceux de sa famille (C. civ., 630), est 
bien immeuble ; mais comme l’usager ne peut 
céder son droit à un autre ( ibid., 631 ), at- 
tendu que c’est par confiance en sa personne 
qu’il lui a été conféré , ces créanciers ne peu- 
vent le faire saisir, parce qu’ils ne pourraient 
le faire vendre. 

4° L’habitation étant également un droit 
confié à la personne , ne peut être cédée 
(C. civ., 634), ni par conséquent saisie. 

5® Les actions qui tendent à revendiquer 
sont immeubles par destination. (C. civ., 526.) 
Telles sont celles en rescision, réméré, réso- 
lution d’aliénation d’immeubles et revendica- 
tion. 

Les créanciers pouvant exercer tous les 
droits et actions de leur débiteur, peuvent in- 
tenter ces actions pour lui ; et lorsque , par 
leur moyen, ils seront parvenus à faire rentrer 
l’objet de celle action dans la fortune de leur 
débiteur, ils pourront poursuivre la saisie im- 
mobilière de cct objet. Mais si ces créanciers 
ne peuvent ou ne veulent intenter celte action, 
ni attendre celte rentrée , ne peuvent-ils pas 
saisir immobilièrement cette action et la faire 
vendre, pour la faire valoir par l’adjudicataire 
comme bon lui semblera ? 

L’affirmative- résulte de différentes disposi- 
tions du Code civil (1). 


(1 ) F oy. en *ens contraire , Grenier, n» 1 52 ; Bcrriat, 
Saisie immobil., note 21, page 402 de l’Odil. de U 
Soc. Typ. 
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L'art. 526,C. civ., di tque sont immeubles les 
actions qui tendent à revendiquer uu immeu- 
ble. 

L'art. 2092, C. civ., porteque «quiconque s'est 
» obligé personnellement, est tenu de remplir 
» son engagement sur tous ses biens mobiliers 
» et immobiliers. » 

L’art. 2093, C. civ., établit, par une consé- 
quence du précédent, que les biens (sans dis- 
tinguer) sont le gage commun des créanciers. 

Enfin, l’art. 2204, C. civ., dit que le créan- 
cier peut poursuivre l’expropriation des biens 
immobiliers appartenant en propriété à son 
débiteur. 

Ces actions étant immeubles , celui à qui 
elles appartiennent étant tenu de remplir ses 
engagements sur ses biens immobiliers , ses 
biens étant 1 e gage de ses créanciers, et les 
créanciers ayant le droit de poursuivre l’ex- 
propriation des biens immobiliers , une con- 
séquence nécessaire et forcée est qu’ils peuvent 
faire saisir réellement ces actions. 

Mais, contre cette opinion , on fait quatre 
objections. 

La première objection est que l’action ven- 
due peut être infructueuse dans la main de 
l’adjudicataire, lequel, après l’avoir exercée , 
pourra être déclaré non recevable ou mal fon- 
dé; qu’alors, l’objet qui lui aurait été vendu 
se trouvant n’avoir jamais existé, il aurait le 
droit de répéter le prix ; qu’ainsi, on ne doit 
pas saisir et vendre un objet dont l'existence 
est incertaine. * 

Réponses. 1° Quoique toute action, toute 
créance qui est aussi une action , présente la 
même incertitude è celui qui l’acquerra, cela 
n’a pas empêché le législateur de permettre de 
les vendre, comme on le voit par plusieurs ar- 
ticles du C. civ. : le premier, l’art. 1689, 
qui dit que, dans le transport d’une action 
sur un tiers , la délivrance s’opère par la re- 
mise du litre; les art. 1692 et suivants, qui 
statuent sur la vente d’une créance ; l’art. 1 669, 
qui dispose sur la vente d'un droit liti- 
gieux, comme valable. Si, d’après ces articles, 
une action, une créance, un droit litigieux peu- 
venlêtre venduspar celui à qui ilsappartiennent, 
il doit les vendre pour payer ses créanciers, 
sinon la justice peut les vendre pour lui; car 
tout débiteur, en s'engageant, consent que la 
justice vende pour lui , s’il ue paye, pour faire 
ce qu’il devrait faire lui-même. 2° Il est vrai 
que si une action vendue en justice est jugée 
n’avoir jamais existé, l’adjudicataire pourra ré- 
clamer le prix, et la vente aura été inutile; car 
celui qui vend une créance ou autre droit in- 
corporel, doit en garantir l’existence au temps 
du transport, quoiqu’il soit fait sans garantie. 
(C. civ., 1693.) Mais, de ce que le créancier 
du propriétaire de l’action sera obligé de rap- 
porter le prix, s’il l’a louché, il ne s’ensuit pas 
qu'il ne puisse saisir et faire vendre cette ac- 


tion : c’est un péril auquel il lui est permis de 
s’exposer. Le propriétaire de l’action était ex- 
pose au même péril, s’il eût vendu à l'amiable; 
et la considération de ce péril n’a pas détourné 
le législateur de lui en permettre la vente, 
comme on l’a vu plus haut. D’ailleurs, on peut 
éviter cette incertitude en vendant l’action 
comme litigieuse, aux risques et périls de l’ad- 
judicataire, sans répétition, si elle ne lui réus- 
sit pas; car le vendeur n’est pas tenu de la 
restitution du prix, lorsque l’acquéreur a 
acheté è scs périls et risques. (C. civ., 1629.) 

La seconde objection est que, d’après l’ar- 
ticle 1166, G. civ., le créancier peut.au lieu de 
saisir et faire vendre celte action, l'exercer au 
nom de son débiteur, puis, quand il aura fait 
rentrer l’objet dans les biens de celui-ci, le faire 
saisir et vendre; qu’en prenant ce parti, il 
servira mieux son intérêt et celui de son débi- 
teur qu’en faisant vendre l’action , parce que 
l'objet même sera vendu un plus haut prix que 
l’action, à cause de l’incertitude que présen- 
tera toujours cette action è l’adjudicataire , 
qui , par cette raison, achètera à un prix mo- 
dique. 

La réponse est que cetart. 1 1 66, C. civ., donne 
un droitau créancier, maisnelui impose pas d’o- 
bljgation : il dit seulement que «les créanciers 
» peuvent exercer tous les droits et actions de 
» leur débiteur; » mais il ne dit pas qu’ils le 
doivent. Et où a-t-on vu qu’un créancier qui 
n’a pas les moyens d'intenter un procès, ou 
qui ne veut pas s’y exposer, soit cependant tenu 
de le faire ; qu’au lieu de se borner à une seule 
poursuite, celle de l’expropriation de l’action, 
il soit obligé d’en soutenir deux , d’abord celle 
de l’action en revendication, puis, quand il 
aura réussi , celle de la saisie de l’objet même 
de cette action? Voudrait-on tirer argument 
de l’art. 2205, C. civ., qui le décide ainsi pour 
la part indivise qu’un débiteur peut avoir dans 
les immeubles d’une succession , en défendant 
de saisir cette part, sauf au créancier à provo- 
quer le partage, et à saisir ensuite la part 
échue à son débiteur? Mais cet article est fondé 
sur un motif particulier qui n’est applicable 
qu’au partage, et nullement à l’action en re- 
vendication. Le partage n’est pas déclaratif, et 
non attributif de propriété. Si le créancier pou- 
vait saisir et faire vendre la part indivise avant 
le partage, il pourrait arriver que, par le par- 
tage fait ensuite, le débiteur n’eût rien dans 
les immeubles : celui-ci n’en ayant jamais été 
propriétaire, la saisie et l'adjudication faites 
sur lui seraient nulles , comme ne portant sur 
rien. Il n’en est pas de même de l’action en re- 
vendication ; elle appartient dès à présent au 
débiteur : il pourrait la vendre; on peut donc 
la saisir et vendre sur lui. 

La troisième objection est qu'il est des for- 
malités exigées en saisie immobilière qu'il se- 
rait impossible de remplir pour parvenir è la 
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vente de l'action, telle» que le transport de 
l’huissier sur le bien saisi, la désignation de 
l’extérieur des objets saisis, l’arrondissement , 
la situation, les tenants et aboutissants, la 
nature des objets, l’extrait de la matrice du 
rôle, etc. 

La réponse est qu’au contraire tout cela est 
possible, en opérant comme on ferait dans la 
saisie même de l’objet de l’action , c’est-à-dire 
en saisissant telle action en réméré, rescision, 
résolution ou autre, ayant pour objet tel im- 
meuble, et en donnant , relativement à cet im- 
meuble, toutes les désignations et énonciations 
que l'on donnerait si c'était cet immeuble 
même qu'on saisit. 

Enfin , la quatrième et dernière objection 
est qu'il résulte de l’art. 2204, C. civique le lé- 
gislateur n’a pas voulu qu'on pût saisir les actions 
immobilières : en effet, dit-on, il faut distin- 
guer trois sortes d’immeubles : la première, 
des immeubles par leur nature; la seconde, des 
immeubles par leur destination ; la troisième, 
des immeubles par l’objet auquel iis s'appli- 
quent. L’art. 2204, ibid., qui dit, dans le § I, 
que le créancier peut poursuivre l’expropria- 
tion des biens immobiliers et de leurs acces- 
soires réputés immeubles, appartenant à son 
débiteur, ne peut s’appliquer, dit-on, qu’aux 
deux premières espèces d’immeubles, qui peu- 
vent avoir des accessoires, et non à l’action 
immobilière, qui n’en a pas. A l’égard de celle- 
ci, elle est immeuble par l'objet auquel elle 
s'applique; or, le $ 11 de cet article ayant dit 
que l’on pourrait saisir l’usufruit, qui est aussi 
immeuble de celte troisième classe, et n'ayant 
pas mis les actions, qui sont également de cette 
troisième classe au rang des immeubles de 
troisième classe qu’on pourrait saisir, il a dé- 
claré suffisamment par là qu’il restreignait la 
faculté de saisir à l’usufruit, et qu’elle n’aurait 
pas lieu pour les actions en revendication. 
Donc, ccs actions ne peuvent être saisies. 

La réponse est que ce n’est point par un ar- 
ticle isolé de la loi qu'on doit résoudre les diffi- 
cultésqu’elleprésenle, mais par tous les articles 
combinésquiont traita la matière. Ur, l’art. 2092, 
C. civ., ayant dit que quiconque s'est oblige per- 
sonnellement est tenu de remplir son engage- 
ment sur tous ses biens mobiliers et immobi- 
liers, l’art. 2093, lïu'tf., ayant décide que/avArcna 
du débiteur sont le gage commun de ses créan- 


(1) Locution vicieuse employée dans l'arrêt : il faut 
dire action en rescision pour lésion. On agit pour se 
faire restituer, et non pour *e faire léser. 

(S) Uu'esl-ce qu'une action ? C«m le droit de deman- 
der ce qui nous est dû. Qu'csl-il dû au demandeur eu 
rescision? L'iuinieuble , et non le supplément. Si l’a- 
cbeteur a le droit d'offrir ce supplément . le vcodeur 
ne peut le demander, mais seulement l’immeuble; son 
action , étant une revendication d'immeuble, est donc 


cicrs, on doit dire que l’action en revendication 
d’un immeuble, ne pouvant pas être saisie par 
saisie mobilière, doit pouvoir l’être par saisie 
immobilière; autrement, le débiteur pourrait 
se jouer impunémentde son créancier, puisque 
celui-ci ne pourrait, en manière quelconque, 
la faire vendre pour se faire payer. Eu vain 
dirait-on qu’il peut exercer l'action, puis, 
quand il aura fait rentrer l’objet dans la for- 
tune de son débiteur, le faire saisir : indépen- 
damment de ce que l’on a dit, que la loi qui lui 
donne la faculté d’intenter cette action ne lui 
en impose pas l’obligation « il faut dire que, 
pour exercer cette action, il faut souvent avan- 
cer de l’argent ; par exemple, si l’on veut 
demauderla rescision, le réméré, la résolution, 
il faut restituer à l’acheteur le prix ou la por- 
tion du prix qu’il a payé, et le créancier peut 
n’étre pas eu état de faire cette avance. Si ce- 
pendant ou décidait que le créancier doit faire 
cette avance, qu’il ne peut saisir l’action, ce 
serait déclarer que les actions immobilières 
sont insaisissables, et donner aux art. 2093 et 
2093, C. civ., une exception que réprouve la 
généralité de leurs expressions. 

Contre cette opinion , que les actions en re- 
vendication sont saisissables, on cite un arrêt 
de la cour de cassation , qui a décidé qu’on 
n’avait pas pu (>oursuivre l’expropriation d’une 
action en rescision. Voici quelle était l’espèce : 

Le 13 ventôse an iq, vente par le sieur Bla- 
quière Limoux de biens immeubles. Le vendeur 
se pourvoit en rescision. Pendant le procès, un 
créancier du vendeur poursuit l’expropriation 
de celle action. Jugement du tribunal de Cas- 
tres, du 19 frimaire an xm, qui annule. Appel 
à Toulouse; arrêt confirmatif, du 12 messidor 
an xm. pourvoi en cassation; arrêt du 14 mai 
lHOti, qui rejette par deux motifs. 

Le premier est que l’action en lésion (1) 
d on tre-moi lié du juste prix n’a essentiellement 
pour fin que le supplément du juste prix, sauf 
la faculté accordée à l’acquéreur d’abandonner 
l’immeuble, s'il ne veut pas fournir le supplé- 
ment du juste prix. 

On voit, d’après ce motif, que l’action en 
rescision, appelée bien mal à propos action en 
lésion, a ete jugée mobilière par la cour de 
cassation, qui l’avait ainsi déjà décidé plusieurs 
fois. Ce n’est point ici le lieu de faire voir combien 
celte doctrine est contraire aux principes (2) ; 


immeuble. (C. civ., 526.) On la regardait aussi comme 
telle *ous l'ancien droit. Poy. Pothier, Traité des 
obligations, n<* 243 et 244; Traité de la commu- 
nauté, no 75; et Traité du contrat de vente, no 538, 
ou il rétablit d'une manière incontestable. Aucun au- 
teur, que je sache. n'avait osé jusqu’à prêtent soutenir 
l'opinion contraire. {Notes de l’auteur.) Poy. dam ce 
•eus Proudbon, Tr. du domaine privé , u° 125. 





PART. V.— DE L’EXÉC. DES JtlGKM. ET ACTES.— TIT. IV.— CHÀP. 1.— N» 7S7. 119 


il suffit de dire que,* dès que celte cour déci- 
dait que cette action était mobilière, elle devait 
nécessairement décider que cette action ne 
pouvait être saisie réellement. 

Le second motif de cet arrêt est que, des 
combinaisons des divers articles du Code , il 
résulte qu’il n’y a que les objets susceptibles 
d'hypothèque qui puissent faire la matière 
d’une expropriation forcée. 

Il suit de ce second motif que la cour de 
cassation a décidé que l’action en rescision 
n'était pas susceptible d'hypothèque. Mais cette 
action, tendant à revendiquer un immeuble, 
est immeuble, suivant l'art. 526, C. civ. Elle 
peut être hypothéquée d'après l'art. 2118, 
ibid., qui dit que sont susceptibles d'hypothè- 
ques les biens immobiliers qui sont dans le 
commerce, sans en excepter aucun ; d’après 
l'art. 211 9, tôiT/., qui n’excepte de l'hypothèque 
que les meubles; d'après l’art. 2123, ibid., 
qui dit que l’hypothèque peut s’exercer sur les 
immeubles du débiteur, sans faire de distinc- 
tion. Dès que cette action est immobilière, dès 
qu’une action immobilière peut être hypothé- 
quée, elle peut être saisie réellement, puis- 
qu’elle ne peut pas l'être par les saisies mobi- 
lières, à moins qu'on ne veuille, encore une 
fois, aller contre l’art. 2092, <£/</., qui veutqu’un 
débiteur remplisse sop engagement sur tous 
ses biens, sans distinction, et créer par là une 
insaisissabilité qui non-seulement n’est pas 
dans la loi, mais est même réprouvée par la 
loi. 

4. Les actions de la banque, lorsqu’elles ont 
été immobilisées [voy. n° 715) restent sou- 
mises au Code civil et aux lois de privilège et 
d’hypothèque, comme les propriétés foncières : 
elles ne peuvent être aliénées, ni les privilèges 
et hypothèques être purgés, qu’en se confor- 
mant à ce Code et aux lois relatives aux privi- 
lèges et hypothèques sur les propriétés fon- 
cières. (Décret du 16 janvier 1808 , arl.7.) 
Ainsi, elles ne peuvent être poursuivies que par 
saisie immobilière. 

5. Pour saisir un immeuble sur le débiteur , 
il faut qu'il lui appartienne encore au moment 
de la saisie : s'il l'avait aliéné , on ne pourrait 
le poursuivre qu'entre les mains du nouveau 
possesseur, ainsi qu’on l’expliquera liv. 111, au 
mot Hypothèque. 

S'il l’aliène depuis la saisie, mais avant la 
dénonciation, la vente est valable. Arg. de 
l’art. 692, C. pr., qui ne défend au débiteur 
d’aliéner que depuis la saisie. Mais les créan- 
cier» hypothécaires ont droit de poursuivre 


(1) Il résulte d’un arrêt de la cour de cassation , du 
7 octobre 1807, que ce n’est point au créancier pour- 
suivant à prouver l'insuffisance des biens qui lui sont 
hypothéqués, mais au débiteur poursuivi à établir la 


l'acquéreur, comme il sera dit au mot Hypo- 
thèque. Le créancier qui a fait saisir ne peut 
plus continuer la saisie; il est payé de ses frai» 
comme de sa créance. 

6. Lorsqu’un bien est possédé indivisément 
par plusieurs , sur la question de savoir ce que 
peuvent faire les créanciers de tous les pro- 
priétaires et ceux qui ne sont créanciers que 
de quelques-uns, voy. n° 712. $ IV, de la 
saisie des rentes, n° 11. 

7. On peut saisir un immeuble quoiqu’on 
n’ait pas hypothèque sur cet immeuble : l’o- 
bligé personnellement doit remplir son enga- 
gement sur tous ses biens mobiliers et immo- 
biliers (C. civ., 2092); ses biens sont le gage 
commun de ses créanciers. ( Ibid., 2093.) 
D’ailleurs, l’art. 2209, ibid., le dit, puisqu’il 
décide que le créancier hypothécaire peut faire 
vendre les biens uou hypothéqués, si ceux qui 
sont hypothéqués sont insuffisants. 

Lorsqu'on a hypothèque sur quelque» biens 
et qu’on n’en a pas sur les autres , on ne peut 
faire vendre les seconds qu'en cas d'insuffisance 
des premiers. ( C. civ., 2209. ) (1) 

Mais faut-il attendre la vente des biens hy- 
pothéqués et la distribution du prix pour déci- 
der s’il y a insuffisance? Non, si elle est dé- 
montrée auparavant; et elle peut l’être en 
prouvant, par la comparaison de la valeur de 
i’immeuble aux créances hypothéquées, que 
celle valeur est insuffisante pour payer l’hypo- 
thécaire qui veut poursuivre. Pour asseoir cette 
valeur, il n’est pas besoin d’estimation ; oo peut 
suivre le mode d’évaluation établi par l’arti- 
cle 2163 , C. civ., à l’effet de décider si une 
inscription est excessive : on fixe cette valeur à 
quinze fois le reveuu déclaré par la matrice du 
rôle de la contribution foncière ou indiqué par 
la cote de contribution sur le rôle, si les im- 
meubles sont non sujets à dépérissement; A 
dix fois celle valeur, s’ils y sont sujets. (F. cet 
article.) 

11 est un cas où l’on doit poursuivre ensem- 
ble les biens non hypothéqués et les biens hy- 
pothéqués, quoique les derniers soient suffisants 
pour payer; c’est lorsqu’ils font partie d’une 
seule et même exploitation : la vente séparée 
pouvant nuire au débiteur, on doit poursuivre 
les deux, mais s'il le requiert (C. f civ., 2211); 
s’il se tait, c’est qu'il consent à la séparation, et 
l’on ne peut saisir que les biens hypothéqués. 

8. Lorsque les biens que l’on peut saisir 
sont situes dans divers arrondissements, on 
ne peut en provoquer la vente que successive- 
ment. (C. civ., 2210) (2). 


preuve que leur valeur est suffisante pour assurer le 
payement de la créance qui donne lieu aux poursuites. 
■;().. 94, 190; S., 8, 81.) 

(2) Lorsque les hit ns sont situés dans le même arron- 
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Celte règle reçoit deux exceptions. 

La première , lorsqu’ils font partie d’une 
seule et même exploitation (C. ci?., 2210); ils 
6ont tendus ensemble, mais si le débiteur le 
requiert. (Ibid., 2211.) 

La seconde, lorsque la valeur totale des 
biens situés dans plusieurs arrondissements 
est inférieure au montant réuni des sommes 
dues tant au saisissant qu’aux autres créan- 
ciers inscrits. (Loi du 14 no?. 1808.) 

Dans ce cas, la valeur des biens doit être 
établie d’après les derniers baux authentiques, 
et sur le pied du denier vingt-cinq; ou, 'a dé- 
faut de baux authentiques, elle est calculée 
d’après le rôle des contributions foncières, sur 
le pied du denier trente. 

Le créancier qui veut user de cette faculté, 
de saisir simultanément les biens de son débi- 
teur situés dans plusieurs arrondissements, 
quoique appartenant à diverses exploitations, 
doit présenter requête è cet effet au président 
du tribunal de l’arrondissement où le débiteur 
a son domicile, et y joindre: 1° copie en forme 
des baux authentiques, ou, à leur défaut, copie 
également en forme du rôle de la contribution 
foncière; 2° extrait des inscriptions prises sur 
le débiteur dans les divers arrondissements où 
les biens sont situés, ou certificat qu’il n’en 
existe aucune. 

Cette renuète doit être communiquée au mi- 
nistère public; et, si elle est bien justifiée, elle 
est répondue d’une ordonnance portant per- 
mission de faire la saisie de tous les biens si- 
tués dans les arrondissements et départements 
désignés dans la requête. 

Au reste, la faculté dont il s’agit n’est rela- 
tive qu'à la saisie seulement; car les procé- 
dures relatives, tant à l’expropriation forcée 
u’à la distribution du prix des immeubles, 
oivent être portées devant les tribunaux res- 
pectifs de la situation des biens. 

9. Au surplus, tous les immeubles peuvent 
être saisis , à l’exception : 1° de ceux qui sont 


discernent, le débiteur ne peut pas exiger que la vente 
en soit faite successivement, quoiqu'ils soient divisés 
en plusieurs exploitations, (f'oy. l'arrêt que uous ve- 
nons d'indiquer.) 

(1) Lu créancier poursuivant la vente des immeubles 
du mineur doit justifier des diligences qu'il a dû faire 
auparavant sur les meubles de ce dernier, soit par la 
vente de ces meubles, s’il y en. a, ou par un procès- 
verbal de carence, s’il n’y en a pas; soit par la de- 
mande à fin de reddition d'un compte sommaire contre 
le tuteur, à l’effet de vérifier s’il existe des ressources 
mobilières pour acquitter la dette. Rapport de Grenier, 
sur IqCode de procédure. 

La discussion préalable, exigée par l’art. 2206 du 
Code civil, s’applique non-seulement aux meubles qui 
sont tels par leur nature, mais encore à ceux qui le 
sont par détermination de la loi. Ainsi l'on doit ranger 
dans cette catégorie les créances actives appartenant 
aux mineurs. (Turin, H août 1811; bordeaux , £0 janv. 
1812; I)., 24, 103, et 28, 207; S., 13, 2, 6.) 


déclarés insaisissables par la loi, tels sont les 
biens qui forment les majorais (décret du 
1" mars 1808, art. 40); 2° des immeubles dé- 
clarés insaisissables par le testateur ou dona- 
teur. Arg. de l’art. 881, 3°, C. pr., qui le dé- 
cide pour les meubles.: car si ce testateur ou 
donateur peut déclarer les meubles insaisissa- 
bles , et ne fait en cela aucun tort aux créan- 
ciers du légataire ou donataire, pourquoi, par 
parité de raison , ne le pourrait il pas pour les 
immeubles? 5* des immeubles donnés ou lé- 
gués pour aliments, encore que le testament 
ou la donation ne les déclare pas insaisissables : 
arg. du même article, $ 4, comme si on a légué 
un usufruit d’immeubles />owr atfmewte ; mais 
ces immeubles pourraient être saisis par les 
créanciers postérieurs à la libéralité. 

\\\. De la discussion du mobilier du débiteur, 
quand il est mineur ou interdit. 

758. 1. Les immeubles d’un mineur, même 
émancipé, ou d'un interdit, ne peuvent être 
mis en vente avant la discussion du mobilier. 
(C. civ., 2206) (1). 

L'article ne défend pas de saisir, mais seule- 
ment de mettre en vente ; d’où l'on pourrait 
conclure que l'on peut saisir, sauf à ne mettre 
en vente qu’après la discussion du mobilier (2). 
Telle était la disposition de l'arrêt de règlement 
donné aux grands jours, à Clermont, le 30 jan- 
vier 1066, lequel n'exigeait point la discussion 
avant la saisie, mais seulement avant l’adjudi- 
cation; disposition qui parait adoptée par ces 
mois mis en vente , et qu’il est juste de suivre, 
parce que, si la faildessedu mineur ou de l’in- 
terdit dicte ces ménagements envers lui, d’un 
autre côté on peut les concilier avec la justice 
due au créancier, à qui l’on ferait grand pré- 
judice, si, pour pouvoir saisir, on le forçait 
d’attendre une discussion qui peut être lon- 
gue (3). 

2. Pour établir contre qui et comment se 


L'exception de discussion du mobilier du mineur, 
avant l’expropriation de ses immeubles, est du nombre 
de celles qui ne peuvent plus être proposées sur l’appel, 
lorsqu’elles ue l’ont pas été en première instaure et 
atant l'adjudication. (Cass., 13 avril 1812; S.. 12, 276.) 

La discussion du mobilier a été jugée inutile par un 
arrêt de la epur d'appel de Paris, du 2 août 1814, dans 
un cas où il était établi par des actes antérieurs que sa 
valeur était iuxuffisanle pour acquitter toutes les dettes. 
(D.. 24, 104.) 

(2) Contrà , Berriat, de la Saisie immob note 25. 

(3) La cour de Gènes jugea, par arrêt du 28 juillet 
1812, que la défense de mettre en vente les immeubles 
du mineur avant la discussion de son mobilier ne devait 
pas s'étendre à la saisie immobilière à laquelle il avait 
pu être procédé, sauf à surseoir à la vente en atten- 
dant que la discussion du mobilier eût été faite. (D., 24, 
105.) Cet arrêt, comme on le voit, est en harmonie 
avec l'opinion de Pigcau. 
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fait celle discussion, il faut distinguer trois 
cas: f° le mineur est en tutelle; 2° il est éman- 
cipé ; 5" la mineure est femme mariée. 

1° Lorsqu'il est en tutelle, on assigne le 
tuteur en reddition de compte. 

Si le tuteur refuse de rendre compte , on 
peut le regarder comme un tiers saisi qui 
refuse de faire sa déclaration, et le déclarer 
débiteur pur et simple des causes de la saisie 
(C. pr., 577), même le condamner par corps 
jusqu’à concurrence d'une somme arbitrée par 
le tribunal ( ibid . , 554), et cette somme serait 
celle due au créancier. Si le créancier ne pou- 
vait se faire payer par là, ayant épuisé toutes 
les voies qui pouvaient suppléer la discussion , 
il aurait droit de passer à la vente des biens du 
mineur. 

Au lieu de suivre celte marche, plusieurs se 
bornent à obtenir jugement qui déclare que ce 
refus vaudra discussion ; en conséquence , on 
passe à la vente des biens du mineur. Mais s'il 
était prouvé par la suite que le tuteur avait 
alors fonds suffisants, le créancier pourrait être 
inquiété, parce qu'il était en son pouvoir de 
faire contraindre le tuteur b payer, en de- 
mandant contre lui les condamnations ci-des- 
sus. 

Si le tuteur rend compte, ou le mobilier est 
insuffisant, ou il est suffisant. Au premier cas, 
on passe à la vente; au second, le créancier se 
fait payer non-seulement de sa créance, mais 
encore des frais delà saisie, puisqu'il n’étail pas 
obligé d'attendre la discussion pour la faire; 
mais le tuteur ne pourrait répéter ces frais 
contre son pupille, si, lors de la saisie, il avait 
fonds suffisants. 

i° Lorsque le mineur est émancipé, la discus- 
sion se fait sur lui parla vente de son mobilier, 
de ses rentes et actions. S'il n'en a pas, on fait 
un procès-verbal de carence. Si le compte de 
tutelle lui est encore dû, on poursuit ce compte 
comme ci-dessus. 

3° Lorsque la débitrice est une femme ma- 
riée mineure, elle est en communauté ou non. 

Si elle est en communauté, la communauté 
est légale ou conventionnelle. Légale, le mari 
est tenu, pendant la communauté, de payer 
toutes les dettes de sa femme; et la discussion 
se fait en le poursuivant, faisant vendre ses 
biens ou dresser procès-verbaux de carence : 
ce n'est qu’en cas d'insuffisance qu'on peut faire 
vendre les immeubles de la femme. Conven- 
tionnelle , ou il n'y a pas séparation de dettes, 
ou il y en a une : au premier cas, c'est comme 
dans la communauté légale, on poursuit le 
mari , s'il justifie que la femme a apporté du 
mobilier constaté par un inventaire ou étal 
authentique, il est quitte en le représentant 
(C. civ., 1510); et si cela est insuffisant, la dis- 
cussion est finie, et l'on passe à la vente des 
immeubles de la femme. 

Si la femme mineure n’csl point en commu- 
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liante, ou elle est exclue de la communauté, ou 
elle est séparée, ou elle est sous le régime dotal. 
Exclue de la communauté, la discussion se fait 
en poursuivant le mobilier qui est entre les 
mains du mari, lequel est libéré en le représen- 
tant. Séparée , en poursuivant sur la femme la 
vente de son mobilier, lequel est en sa posses- 
sion : comme ce mobilier est un capital , la 
femme mineure ne peut être |>oursuivie qu’avec 
son ntari, qui lui tient lieu de curateur. Sous 
le régime dotal, en poursuivant ce mobilier , 
s’il est dotal, sur le mari qui en est possesseur, 
et il n'est libéré qu’en le représentant; et s’il 
est paraphernal , on poursuit sur la femme et 
le mari, comme dans le cas de séparation. 

3. Le tuteur, l'émancipé et son curateur, le 
mari, qui n’ont pas de mobilier suffisant , doi- 
vent se faire autoriser par une délibération du 
conseil de famille , homologuée, b emprunter 
ou vendre des immeubles, pour prévenir le 
préjudieeque pourrait causer une saisie immo- 
bilière. La forme sera exposée liv. III, au mot 
Avis de parents. 

4. L'art. 2200, C. civ., qui établit la discus- 
sion , ne punit pas l’omission de la peine de 
nullité contre l’adjudication ; et comme le Code 
civil prononce la nullité en une foule de cas, 
parmi lesquels il n’a pas compris celui-ci, que 
le Code de procédure décide qu’il n’y a pas de 
nullité qu’elle ne soit ordonnée, on doit déci- 
der que l’adjudication n’eo est pas moins 
valable. 

Dans le projet de celte partie du Code civil, 
il y avait un art. 5, qui portait que l’ad- 
judication serait anuulée, s'il était prouvé que, 
lors des affiches, il y avait deniers suffisants : 
cet article fut adopté au conseil d'État, le 
3 mars 1804. Mais dans une séance du 13, l'un 
des membres du conseil dit que le tribunal de- 
mandait la suppression de cet article, comme 
dangereux, eu ce que, si les acquéreurs se 
voyaient exposés à la nullité, ils achèteraient à 
un prix plus bas. Eu conséquence, l'article fut 
rejete. Ainsi, l’adjudication serait valable; mais 
le mineur aurait recours contre celui qui était 
préposé à ses droits et contre le créancier : 
contre le premier, pour n’avoir pas employé 
le mobilier à payer, et, s’d n*y en avait pas, 
pour ne s’être pas fait autoriser b emprunter 
ou vendre; contre le second, pour avoir dé- 
pouillé le mineur d’un immeuble, tandis qu’il 
pouvait se borner au mobilier, qui est bien 
moins précieux. Si cependant le créancier, 
ainsi attaqué, prouvait que le défaut de discus- 
sion n’a fait aucun tort au mineur, et lui a 
épargné des frais inutiles, parce que son tu- 
teur n'avait pas alors mobilier suffisant, il de- 
vrait être renvoyé de la demande. Ainsi jugé 
pararrêtdu parlement de Paris, du50uiai 16î>(j, 
rapporté dausSoefve, tome 11, liv. I, ch.XXYUl. 
Mais le mineur aurait toujours recours contre 
le tuteur , s’il pouvait éviter ia vente forcée 
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par un emprunt ou une vente autorisée. 

S. On est dispensé de la discussion en deux 

cas : 

Le premier, lorsque les immeubles qu’on 
veut exproprier sont possédés par indivis entre 
un majeur et un mineur, ou un interdit, clque 
la dette leurest commune(C. civ., 2207); parce 
que l'on suppose que le majeur n’ayant pas 
payé , c’est qu’il ne le pouvait pas, et l’on re- 
garde le mineur comme étant dans le même 
état. Cependant celte supposition n’est pas in- 
faillible; il est possible que le mineur eût mo- 
bilier suffisant pour payer sa part, ou que son 
tuteur pût se faire autoriser à emprunter ou 
aliéner. Si cela était prouvé, il serait passible 
de la réparation du préjudice causé au mineur 
par sa négligence, mais l’adjudication serait 
toujours valable. 

Le second cas est lorsque les poursuite» ont 
été commencées contre un majeur, ou avant 
l’interdiction <C. civ., 2207). Le créancier n’é- 
tant pas alors obligé à la discussion, on n’a pas 
voulu que sa condition s'aggravât par le décès 
ou l’interdiction de son debiteur. 

Les poursuites sont commeticées par le com- 
mandement (v oy. n° 756), puisque cet acte fait 
partie des poursuites et des frais ordinaires 
que l’adjudicataire est chargé d’acquitter. 

IV. A quel tribunal doit être portée la saisie 
immobilière. 

759. 1 . Puisque ce tribunal doit être désigne 
dans le procès-verbal de saisie , comme on le 
verra n° V, il faut le connaître avant de passer 
à la saisie. 

On a vu que la connaissance de l’exécution 
d'un jugement dont il n’y a pas d’appel, ou dont 
l’appel n’est pas encore jugé ou qui a été con- 
firmé, appartient au tribunal qui l’a rendu; et 
s’il est infirmé, cette exécutiou appartient a la 
cour qui a infirmé , ou au tribunal qu’elle a 
désigné. On a vu aussi que, lorsqu'il s'agit de 
l’exécution d’un acte, cette connaissance ap- 
partient au tribunal du débiteur, saufleseicep- 
lions expliquées au titre de la demande. 
(/. n* 117.) 

2. Celte règle n’a pas lieu pour l’exécution 
qui se fait par la saisie immobdière, 

1° Si l’objet est immeuble par sa nature ou 
par sa destination, U saisie est portée au tribu- 


(1) La saisie Immobilière . et le» conicitation» Inci- 
dente» qui t’élèvent 1 »on orcaiion , comme on le verra 
plu» bat, doivent être portées au tribunal du lieu de la 
situation de l’immeuble, mai» guid de l'opposition S 
celte saisie à raison de l'indivision de l’immeuble qui 
e*t prétendue exister outre le saisi et »c* cohéritiers ?. . . 
Un arrêt de la cour de cassation , du 2*2 juillet 1822 . a 
décidé que la question de savoir si cet immeuble fait 
ou noû parue do» effet» partageables de la succession 


uni de la situation : arg. de l'art. 2210, C. civ., 
qui veut que lorsqu’on saisit des biens corupo* 
sant une même exploitation, et situés dans dif- 
férents arrondissements, on la porte au tri- 
bunal du chef-lieu, et, à défaut de chef-lieu, à 
celui qui présente le plus grand revenu (1). 

La règle que la saisie est portée au tribunal 
de la situation reçoit deux exceptions. La pre- 
mière a lieu lorsque les biens saisis, étant dans 
differents arrondissements, font une seule ex- 
ploitation. La seconde a lieu lorsque parmi les 
biens il y en ad'hypothéquéset d’autres qui ne 
le sont pas ; l’art. 221 1 , C. civ., décidant qu’ils 
doivent être vendus ensemble, si le débiteur le 
requiert, il y eu aura qui le seront à un tribu- 
nal autre que celui de leur situation . s'ils ne 
sont pas dans le même ressort. Si tous ces 
biens ne font qu'une seules exploitation, on 
suivra la règle ci-dessus. S’ils sont divisés et 
en différents ressorts, ils seront vendus tous 
au tribunal des bieus hypothéqués, quand ceux 
non hypothéqués seraient plus considérables. 
En effet, le créancier ne peut saisir d’abord que 
les biens hypothéqués; celle saisie sera portée 
au tribunal de leur situation : s'il peut saisir 
les autres, ce n’est que parce que le débiteur, 
voyant ses biens saisis , requiert, après cette 
saisie, que l’on vende les nnn-hypolhêqués en 
même temps. (Ibid., 2211.) Le créancier ne 
peut satisfaire à cette demande qu’en faisant 
faire de ceux-ci une seconde saisie. Or, ce cas 
revient à celui prévu par l'art. 720, C. pr., ou 
il y a une seconde saisie plus ample que la pre- 
mière ; et cet article veut que les deux saisies 
s«ienl réunies cri une seule poursuite, qui sera 
portée devant le tribunal de la première 
saisie. 

2° Si les biens sont immeubles par l’objet 
auquel ils s’appliquent, comme l’usufruit et les 
actions en revendication, la saisie doit èlre 
portée au tribunal où le serait celle de l’immeu- 
ble objet de cet usufruit ou de cette actiou. 

3° Quant à la saisie des actions de la Itauqur, 
lorsqu'elles sont immobilisées, ces actions étant 
des immeubles fictifs, n’ont point par elles- 
mêmes de situation : elles doivent, comme tous 
les droits purement incorporels, être considé- 
rées comme situées au domicile du saisi, pro- 
priétaire de ces actions, et par conséquent on 
doit porter la saisie au tribunal de ce domicile, 
sauf les deux exceptions dont on vient de par- 


doit être loumiic au tribunal du Heu de l’ouverture de 
la succession , et que celui auquel appartient la coo* 
oai«»anc« de la saisie «toit, sans annuler cette saisie, 
surseoir à la continuation des poursuites, jusqu'à ce 
que le premier ail statué sur l'iudivisiou prétendue 
qu’il ait été procédé au partage ou 4 1a licitation, on 
que l'immeuble en litige ait passé par l'effet du partage 
dans le lot du cohéritier saisi, (ü., 24, 101 ; S., 22, 1, 
4X6.) 
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lêr; à moins que l'autorité ne décide par la 
suite que ces actions sont censées situées à 
Paris, ainsi que la jurisprudence l'avait décidé 
sous l’ancien droit, pour les rentes payées à 
l'hôtel de ville, lesquelles étaient considérées 
comme situées à Paris, lors même que le ron- 
lier n’y demeurait pas, pourvu qu’il fût Fran- 
çais; car, quand il était étranger, elles étaient 
situées à son domicile, suivant une déclaration 
du 7 sept. 1715. 

V, Formalités de la saisie immobilière . 

760. 1. Si nos lois et nos coutumes s’accor- 
daient autrefois sur le droit qu'avait le créan- 
cier de poursuivre la vente des biens de son 
debiteur, elles différaient beaucoup sur la ma- 
nière dont elles en réglaient l’exercice. Des 
usages, dés arrêts de règlement de différents 
parlements, la jurisprudence de chacune de ces 
cours, toutes ces causes avaient produit une 
telle diversité, qu'il en résultait, comme je l'ai 
dit dans les éditions antérieures à la révolution, 
tome T, page 692, une bigarrure révoltante , 
très-nuisible aux débiteurs et aux créanciers; 
bigarrure que l'ordonnance de 1667 n'avait pas 


(1) Il résulte de la discussion première de Part. 675 
qu’il faut observer, dan» la rédaction de» procès-ver- 
baux de taisie immobilière, les formalite» prescrite» 
par l’art. 61, en tout ce qui n'y est pas réglé d’une ma- 
nière spéciale. Ainsi le domicile du créancier poursui- 
vant, sa profession, etc..., doivent y être énoncés à 
peine de nullité. Cependant il a été jugé par un arrêt 
de la cour d'appel de Bruxelles, du 4 avril 1810, que 
l'énonciation de la demeure était équipollente à celle 
du domicile, et pouvait la suppléer, lorsqu'il n'était 
point prétendu par ce créancier qu'il eût un domicile 
différent de la demeure exprimée au procès-veibal. 
(D.,24, 175. j Et il a été décidé par un arrêt de la cour 
de cassation , du 19 août 1814, que l'énonciation de la 
profession du saisissant n’était pas exigée d’une ma- 
nière tellement absolue , qu'on dût nécessairement an- 
nuler le procès-verbal où elle avait été omise, lorsqu'il 
s'y trouvait désigné de telle sorte que le débiteur ne 
pût ignorer à la requête de qui il était poursuivi, et de 
fa même manière qu'il l'avait été dans les acte» de pro- 
cédure faits pour parvenir aux jugemeuls dont la saisie 
est l'exécutiop. (D-, 34, 173 et 175 ; S., 15, 1, 45.) 

L’huissier doit y énoncer son immatricule; mais, 
lorsqu'il a employé plusieurs vacations, il suffit que 
ente énonciation soit contenue daos la piemière, parce 
que toutes les autres n'en sont qu'une suite, et ne for- 
ment avec elle qu'un seul et même acte. (Bordeaux , 
30 janv. 1813; l>., 34, 103.) 

Indépendamment de tout ce qui est prescrit par les 
susdits art. 675 et 61, l'huissier doit encore, aux termes 
de l'art. 556, être porteur d’un pouvoir spècial pour 
procéder à la saisie ; à défaut elle serait nulle , et le vice 
ne pourrait être couvert par la ratification qui en serait 
faite après coup. (Cass., 6 janv. 1813.) Mais il n'est pas 
nécessaire que l'existence de ce pouvoir soit constatée 
dans le procès-verbal de saisie; il serait contraire à 
lotîtes les règles d'exiger qu'il y en fût fait mention à 
peine de nullité , lorsque la loi ne l’exige pas , et qu’elle 
ne prononce pas cette peine. (Même cour, ISjulll. 1814; 
il., 31, 107. y 


même essayé de faire ilisparailre, puisque, de 
toutes les voies d’exécution, elle n’avait parlé 
que de la saisie-exécution et qu'elle avait passé 
sous silence la saisie immobilière. 

Le Code de procédure a fait disparaître cette 
variété si préjudiciable : il a réalisé le vœu 
que formaient depuis longtemps les amis de la 
justice, entre autres Dehéricourt, Trait** de 
la vente des immeubles par décret, page 574, 
de voir une loi générale qui conduisit au même 
but que toutes ces lois particulières, mais 
d'une manière plus simple et bien moins coû- 
teuse. 

2. LVt.675, C.pr., veut que le procès-ver- 
bal de saisie contienne, outre les formalités 
communes à tous exploits (1) , les formalités 
suivantes : 

1° L’énonciation du jugement ou litre exécu 
toi 1 1 : (2) ; 

2° Le transport de l'huissier sur les biens 
saisis (3); 

3° La désignation de l'extérieur des objets 
saisis; si c'est une maison , la commune et la 
rue où elle est située, et les tenants et aboutis- 
sants (4); 

4° Si ce sont des biens ruraux, la désignation 


(3) Foy. Paris, 17 mars 1813, et 29 août 1815. 

(3) Il ne s'ensuit pas, de ce que l'art. 875 exige le 
transport de l’huissier sur les hiens saisis, qu’il soit 
tenu de rédiger son procès-vcrhil sur les lieux mêmes. 
Cet article n’exige pas non plus que le procès-verbal 
soit écrit en entier de sa main , ni que , lorsque l'opéra- 
tion a duré plusieurs séances, il y soit fait mention do 
l'ouverture et de la clôture de chaque séance. Il n'y a 
donc pas lieu, dans ces différents cas, à prononcer la 
nullité de la saisie immobilière. (Pans, 30 janv. 1813; 
D., 34, 177.) 

(4) Par la désignation extérieure des maisons qu'exige 
l'agi. 675, il faut entendre tout ce qui peut servir à les 
faire reconnaître; comme les numéros dont elle» sont 
marquées , les étages dont elles se composent, les portes 
d'entrée, le nombre des fenêtres de façade, les balcons, 
les ornements extérieurs dont elles peuvent être déco- 
rées, etc... (Besançon , 17 déc. 1868.) L’indication de 
la rue où elles sont situées est aussi rigoureusement 
exigée; il serait superflu d’iusister pour en démontrer 
la nécessité, line saisie immobilière n’est pas nulle à 
défaut d'indication exacte de la rue dans laquelle sont 
situés les principaux biens saisis. Il suffit d’une indica- 
tion qui ne laisse aucune incertitude. (Gand, 31 déc. 
1833 ; J. de Br., 1834, 15.) — Contrà , Carré . u» 2231. 
Quant 4 celles de la commune e l de V arrondissement t 
peuvent-elles se suppléer l'une par l'autre , lorsque la 
commune est tout à la fuis chef lieu d'arrondissement?... 
Cette question n'est pas résolue uniformément par les 
cours d'appel du royaume. Celle d’Aix a fait l'applica- 
tion rigoureuse de cet article en décidant , par un arrêt 
du 25 fév. 1808, qu'il n'était pas permis de distinguer 
IA où la loi ne distinguait pas, et que celle double énon- 
ciation étant prescrite à peine de nullité, il y avait lieu 
d'annuler le procès-verbal , qui contenait seulement lit 
désignation de la commune , sans faite connaître l’ar- 
rondlsscment dont elle faisait partie. Mats cette juris- 
prudence se trouve contrariée par un arrêt de la cour 
de Paris, du 24 janv. 1815. rendu dans une espèce ana- 
logue, et par lequel il a été décidé que, dans l'exploit 
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des bâtiments, s’il y en a ; la nature et la con- 
tenance, au moins approximative, de chaque 
pièce; deux au moins de ses tenants et abou- 
tissants ; le nom du fermier ou colon, s’il y en 
a ; l'arrondissement(l)etIacommuneoùchaque 
pièce est située. 

Si un ou plusieurs des objets saisis n'étaient 
pas désignés par deux au moins des tenants et 
a Itou tissants, comme l’exige la loi; ou s’il y 
avait omission ou erreur sur le nom des fer- 
miers ou colons de ces objets, la nullité qui en 
résulterait serait purement relative aux objets 
a l'égard desquels il y aurait eu erreur ou 
omission , et n'affecterait nullemeut les autres 
objets désignés (2). 

8° I/extrait de la matrice de rôle de la con- 
tribution foncière pour tous les articles saisis, 


de saisie d'une maison située à Paris, il n’était (tas né- 
cessaire de désigner la commune lorsque l'arrondisse- 
ment y était énoncé. Le texte de la loi étant précis , 
nous pensons que le premier de ces deux arrêts, tout 
sévère qu’il est, doit obtenir la préférence sur le second. 
En matière d'exécutions rigoureuses, on doit croire 
que le législateur n'a rien voulu d'inutile ; et il est tou- 
jours plus sûr de se conformer à tout ce qu'il a prescrit. 
(II.. 24, 457, 115, 178 et 179; S., 8, 2, 279, et 15, 2, 
180.) f'oy. dans le sens de l'arrêt de Pari». Br., cats., 
6 féy. 1829; J. de Br., 1829, 1, 107; Carré, n"2230.) 

La disposition de l'art. 675 qui , combinée avec celle 
de l’art. 717 veut, à peine de nullité, qu'en matière de 
saisie d’une maison, le procès-verbal contienne la dé- 
signation de l'extérieur de celle-ci , est accomplie si le 
numéro que porte celte maison et ses tenants et abou- 
tissants y sont relatés. (La Haye, 7 nov. 1823; J. du 
19* s„ 1825, 78. J 

Quant aux tenants et aboutissants , faut-il les in- 
diquer sur les quatre points cardinaux ?... Un arrêt de 
la cour de Pans, du 20 août 1814. a décidé qu’il était 
Inutile de les désigner en détail, et que le vœu du lé- 
gislateur était rempli, lorsqu'ils étaient énoncés d'une 
manière suffisante pour que la maison saisie pût être 
facilement reconnue. ([>., 24, 173; S., 16, 214.) 

(1) L’indication de l'arrondissement où les biens sont 
situés est rigoureusement prescrite, et son omissiou em- 
porte nullité de la saisie. (Liège, 6 fév. 1608, et 23 mai 
1817; Rec de Liège ,1, 26, et 6, 311.) 

(S) Pour ce qui est de la désignation des bâtiments 
qui font partie des biens ruraux, il faut appliquer ce 
qui a été dit en la Dole précédente pour les maisons.— 
Quoique l’art. 675 exige que l'huissier fasse connaître 
dans sod procès-verbal la contenance de l'immeuble 
fais! , il n’y a cependant pas lieu à en prononcer la nul- 
lité , si celle qu’il y a énoncée est inférieure à la conte- 
nance réelle, mais telle cependant qu’elle se Irouvc 
portée sur la matrice du rôle. (Agen, 12 mars 1810.) La 
saisie ne serait pas nulle non plus, s’il y était énoncé 
une quantité de biens plus gratuit- que celle appartenant 
réellement au saisi : la loi n’autorise en pareil casque 
la demande en distraction ou eu revendication. (Nîmes. 
22 juin 1808 et 17 nov. 1819 ) Le premier de ces deux 
arrêts décide encore qu'eu exigeant la désignation des 
biens saisis , l'an. 675 n'a pas entendu exiger celle des 
servitudes qui leur sont attachées comme accessoires 
inhérents à la propriété, line décision de la cour île 
cassation, du 10 janr. 1814, analogue à la dernière 
partie de la précédente émanée de la cour de Mmes , 
porte qu’il n’est pas nécessaire d’énoncer en détail , 
dans le procès-verbal de saisie d'une manufacture, tous 


soit que ce 6oieut des maisons, soit que ee 
soient des biens ruraux. 

La loi exige Centrait de la matrice du rôle, et 
non point l’extraitdu rôle : il y aurait donc nul- 
lité si l’on se contentait de celui-ci. Au reste, 
l’extrait de la matrice du rôle peut comprendre 
en masse et sans délai la valeur du revenu de 
tous les objets saisis (Riom, 12 mai 1808; 
D. 24, 191); comme aussi l’on peut remplir 
également le vœu de la loi, en faisant mention, 
à la fin de .chaque article, de la somme à la- 
quelle ils sont évalués dans la matrice du rôle. 
(Besançon, 18 mars 1808; 1). 24, 148; S. 13, 
178) (3). 

6° L'indication du tribunal où la saisie sera 
portée. 

7° Constitution d'avoué chez lequel le domi- 


lés objet» mobiliers et ustensiles servant à son exploi- 
tation , réputé» immeubles par la loi (art. 524, C. cir .); 
cl qu’ils sont suffisamment désignés par ces mots, cir- 
constances et dépendances. 

La disposition par laquelle l’art. 675 exige que l'on 
fasse connaître le nom du fermier ou colon des biens 
saisis doit s’entendre d'un fermier ou colon connu , qui 
exploite publiquement lesdii» biens, et non d’un fer- 
mier qui n'aurait point cucore pris possession des objet* 
affirmes, ou dont le bail serait resté sans exécution. 
(Bordeaux, 8 fév. 1817; D., 24, 187 et suiv.; S., 14, 
214; 15. 182; 20, 291 et 17, 201.) 

(3) Un arrêt de la cour de Mmes, du 22 juin 1808, a 
non-seulement adopté le système consacré par les deux 
arrêts qui sont indiqués par Pigeau, mais a décidé de 
plus que la transcription littérale A e l’extrait de la ma- 
trice du rôle, â la suite de chacun des articles saisis 
auxquels elle se rapporte, n’était pas rigoureusement 
exiges, et qu'il suffisait d'y faire l'énonciation des biens 
indiqués dans celle motrice du rôle. Jugé en sens 
contraire, Rouen, 9 mai 1808. (D., 21. 188.) Quelques 
auteurs pensent que ce dernier ari êl est plus conforme 
au texte de la loi, et qu'il est plus sûr, dans le doute, de 
suivre littéralement ce qui est prescrit par elle. .Mai* il 
nous parait que celte opinion est trop sévère, et qu'on 
a une règle plus sûre d'iutcrprétatiou cri lechercbant 
quel est Te but que le législateur s’csl proposé dans 
l'observation de cette formalité. Il est évident qu’il a 
eu en vue de faire donner uue connaissance légale de 
celui à qui appartiennent les biens expropriés , et tout 
à la fois de mettre les acquéreurs à portée de conualire 
sur-le-champ la valeur de ces biens par l'appréciation 
authentique de leurs revenus sur la matrice du rôle, ci 
de leur fournir une base propre à déterminer l'évalua- 
tion proportionnelle des enchères. Dès lors il nous sem- 
ble raisonnable d'admettre que ce double objet est 
suffisamment rempli par une simple énonciation indi- 
cative du contenu en l'extrait de la matrice du rôle. 

Il y a désignation suffisante des biens saisis immobi- 
lièrement, si l'extrait de la matrice du rôle, réuni an 
procès-verbal de saisie, les fait connaître de manière 
que personne ne puisse être induit en erreur. (Liège, 
11 nov. 1824; hcc., 9, 455 ; J. dtl 19« S., 1825, 4 ; D., 
24. 173.) 

L’art. 675 suppose nécessairement l’existence d’une 
matrice du rôle; mais si elle n'existait pas au moment 
de la saisie, peut-il être exigé du saisissant une forma- 
lité supplétive de cette matrice?... Un arrêt de la cour 
de cassation, du 24 mars 1819, a résolu négativement 
cette question : il décide qu'on ne saurait annuler un 
procès-verbal de saisie immobilière par le motif qu’il 
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cile du saisissant sera élude droit : nonobstant 
cette élection, celle faite par le commandement 
subsiste pour le débiteur jusqu'à la dénoncia- 
tion de la saisie. ( V • n° 756) (1). 

8° Copie entière du procès-verbal de saisie 
doit être, avant Y enregistrement, laissée aux 
greffiers des juges de paix et aux maires ou 
adjoints des communes de la situation de l'im- 
meuble saisi , si c'est une maison; si ce sont 
des biens ruraux, à ceux de la situation des bâ- 
timents, s’il y en a, et s’il n’y en a pas, à ceux 
de la situation de la partie des biens à laquelle 
la matrice du rôle de la contribution foncière 
attribue le plus de revenus. L’original doit 
faire mention des copies laissées. (C. pr., 676.) 
Cela est établi pour le saisi , afin qu’il puisse 


n’aurait pas été suppléé à la non-existence (te la matrice 
du rôle, sans créer une nullité arbitraire. Un précédent 
arrêt de la même cour, du 9 du même mois , avait jugé 
que, dans l'impuissance où se trouvait le saisissant de 
satisfaire à l'insertion de l’extrait de la matrice du rôle, 
le vœu de l'art. 675 était suffisamment rempli par l’é- 
nonciation de l’extrait du rôle de la contribution. 
(D., 94, 193 ; S.. 19, 330 et 386.) 

L’omission dans le procès-verbal, 'de l’extrait de la ! 
matrice du rôle de tous les objets saisis, n'en opère pas 
la nullité alors qu'il n'en existe pas. La mention de 
cette absence de matrice des rôles n’est pas non plus 
requise à peine de nullité, f Liège , 91 avril 1895 ; Kec., 
8, 98; J. du 19« s., 1895, 3, 112; Lachaise, n° 998 ; 
Thoraine, n° 751.) 

(1) Toutes les formalités dont se compose le procès- 
verbal de saisie Immobilière étant exigées à peine de 
nullité (art. 717), il s'est élevé la question de savoir si 
l'omission de quelqu'une d'elles viciait la saisie tout en- 
tière, ou seulement les articles auxquels elle se rap- 
porte, en d’autres termes si le procès-verbal de saisie, 
qui est nul dans une de ses parties, devait être déclaié 
nul pour le tout?... Cette question a Fait l’objet d’une 
sérieuse controverse au palais. Un grand nombre d’ar- 
rêts , émanés de différentes cours d'appel du royaume, 
l’ont résolue négativement, et ont décidéqtie te procès- 
verbal pouvait être nul pour une partie , et être 
valable pour l’autre , par une conséquence du prin- 
cipc que le créancier hypothécaire ayant un droit réel 
sur chacun des immeubles appartenant à son débiteur, 
il était libre de l’exercer sur tel ou tel de ces immeu- 
bles, sans être forcé de l’exercer sur la généralité. 
D’autres arrêts, au contraire, ont jugé que te procès- 
verbal de saisie Immobilière était indivisible , et 
que la nullité de certains articles entraînait celte 
de tous les autres; parce que le saisi était fondé à ne 
vouloir pas qu’on scindât ce procès-verbal , la valeur 
de son domaine pouvant être diminuée par la distrac- 
tion d'une |iartie des objets dont il se compose. La cour 
de cassation a adopté le premier système, avec cette 
restriction toutefois qu’on devait éviter de morceler les 
héritages saisis; et elle a décidé, par arrêt du 6 avril 
1894. que le procès-verbal de saisie, qui était déclaré 
nul dans une de ses parties , pouvait être maintenu 
dans les autres sans violer les dispositions de Part. 675, 
lorsque la partie saisie ni les créanciers n’en recevaient 
aucun préjudice, et lorsque les objets pour lesquels il 
était maintenu formaient un seul corps et étaient sou- 
mis à une méate exploitation. Cette décision de la cour 
régulatrice nous parait devoir concilier toutes les opi- 
nions sur ce point important, et devoir faire cesser 
l'incertitude occasionnée par la divergence des arrêts 
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apprendre la saisie avant qu’elle lui soit dé- 
noncée, par l’éclat que font ces copies, iescon* 
su lier, même en prendre des copies, s’il perd 
la sienne après la dénonciation. Cela est aussi 
élabli en faveur de ceux qui ont intérêt de con- 
naître la saisie, pour agir en conséquence ; par 
exemple , pour voir si l’on n’y a pas compris 
des biens qui leur appartiennent. 

L’enregistrement avant lequel la copie doit 
être laissée , est celui auquel tout exploit est 
sujet, et non l’enregistrement au bureau des 
hypothèques, et au greffe dont il sera parlé 
n° Vf, 

9° Enfin l’original du procès-verbal doit être 
visé par les maires, adjoints et greffiers ci- 
dessus désignés (2). (C. pr., 676.) 


que nous avons tous indiqués en rendant compte, 
Journal du Palais, de celui qui doit fixer la juris- 
prudence à cet égard. Un dernier arrêt, émané de la 
même cour, le 31 janvier 1895, a été rendu dans le 
même sens , et ajoute au précédent le poids de son au- 
torité. Il consacre dan* les termes les plus formels le 
principe sur lequel est fondé le système adopté par les 
premiers arrêts que nous avons signalés. (S., 95, 193: 
D., 24. 184 et 417.) 

(2) Il suffit que les copies qui doivent être laissées 
aux officiers publics désignés en l'art. 676 du Code de 
procédure civile , leur aient été remises avant l'enre- 
gistrement de l'original du procès-verbal, et ce serait 
excéder le vœu de la loi que d’exiger qu’elles leur fus- 
sent données dans le jour de la saisie : il n’y aurait 
point lieu à prononcer la nullité de ce procès-verbal , 
parce qu’au lieu d’y énoncer qu'il leuren » laissé copie, 
l'huissier se serait borné i dire qu’// leur en délivrera 
copie, s'il y était constaté d’ailleurs que la copie leur 
en a été effectivement remise. (Rouen. 17 mars 1815, 
et cas*.. 12 janr., 1815; D.,94, 155; S., 15, lr«, 175: 
et 2«, 221.) 

Lorsqu’il y a plusieurs mairies et plusieurs justices de 
paix dans la commune de la situation des biens saisis , 
la copie du procès-verbal «le saisie ne doit point être 
laissée à chacune d’elles, mais seulement au maire et 
au greffier de la justice de paix de l’arrondissement 
dans lequel ils sont situés. (Br., 13 juin 1809; D., 24, 
198; S., 10, 2, 562.) 

L’original du procès-verbal doit toujours être visé 
par celui i qui la copie en est remise, et la cour de 
Toulouse a jugé, par arrêt du 4 avril 1823, qu’il y avait 
nullité lorsque cette copie ayant été laissée au maire 
personnellement, le visa requis par la loi avait été 
donné par 4’adjoint. (D.. 24, 200; 8., 23, 2, 149.) Mais 
lorsque la copie est laissée à l’adjoint , et ie visa donné 
par lui eu absence ou empêchement du maire, est-il 
nécessaire de faire mention au procès-verbal de celte 
circonstance?... Résolu négativement par la cour de 
Paris, le 21 janv. 1815. (D., 24, 179; S., 15, 181.) 

Le greffier de la justice de paix étant absent , la copie . 
peut-elle être remise au juge, et le visa donné par lui? 
Jugé à Riom , le 8 août 1815, que l’art. 676 ne suppo- 
sait pas que le Juge pût remplacer le greffier par qui la 
copie devait être reçue comme dépositaire public , et 
qu'il y avait nullité dans ce cas, aux termes de l’arti- 
cle717.(D..24,199.)Cette décision peut paraître rigou- 
reuse, mais elle contient la juste application des articles 
cités. Nous puiserons dans un arrêt de la cour de cas- 
sation , du 6 novembre 1817, un moyen de suppléer au 
silence de la loi , qui a omis d’indiquer par qui le gref- 
fier de la justice de paix devait être remplacé pour 
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1ÎO 

Toutes ces formalités doivent être observées, 
à peine de nullité. (C. pr., 717.) 

Le Code n’exige pas l'assistance des témoins, 
parce que le saisi n'étant pas présent, l'huissier 
n'a pas besoin de main-forte, comme dans la 
saisie-exécution. (V. form. 321.) 

La rédaction de l’art. 681, C. pr., a donné 
lieu de croire à plusieurs que le procès-verbal 
de saisie devait contenir la date de la première 
publication. En effet, la contexture de cet ar- 
ticle favorise cette idée au premier aspect ; il 
porte : « La saisie immobilière... sera dénon- 
cée...; elle contiendra la date de la première 
publication ; l’original de cette dénoncia- 
tion, etc. n Mais il faut décider que c’est cette 
dénonciation qui doit contenir cette date, et 
telle a été l’intention des commissaires, comme 
on va le voir. 1® S’ils eussent voulu en faire 
une des formalités delà saisie, ils l’eussent mise 
dans l’art. 673, ibid., qui les désigne, et non 
dans l'art. 681 , ibid., qui désigne celles de la 
dénonciation; 2° en obligeant d’indiquer cette 
date dans la saisie, on eûteommis une absurdité, 
puisque le saisissant ne peut savoir alors si, au 
jour indiqué, la publication pourra se faire, 
en ce que sa saisie peut être refusée à l’enre- 
gistrement, à cause d’une précédente; tandis 
que lors de sa dénonciation, la saisie étant en- 
registrée, il est certain que celte date ne sera 
pas dérangée ; 3® ces mots, V original de cette 
dénonciation , lorsqu'on n'a pas encore parlé de 
la dénonciation, prouvent que c’est dans celte 
dénonciation, et non dans la saisie qu’on a 
voulu placer la date de la première publica- 
tion ; 4° enfin , en cas d’obscurité dans une loi, 
il faut interpréter les articles les uns par les 
outres ; or, l’art. 641, ibid., pour la saisie des 
renies, ayant dit que la date de la première 
publicatiou serait notifiée par la dénonciation, 
il y aurait absurdité de penser qu’on doive faire 
autrement en saisie immobilière, lorsqu’il y a 
même raison. Aussi , dans une notice que le 
tribunal de la Seine a fait dresser pour l’instruc- 
tion de ses officiers, est-il dit que cette date doit 
être indiquée par la dénonciation, aux termesde 
l’art. 681 , ibid. , et non par le procès-verbal 
de saisie, qui ne doit contenir que ce qui est 


l'accomplissement de celle formalité, au cas d’abseoce 
ou* d'empêchement de ta part. Cel arrêt décide que let 
Juges de paix doivent confier temporairement à des 
commit greffiers cellet des fonctions qui ne peuvent 
être remplies par leurs greffiers. (D., 84. 179; S., 19, 
147; Br., 6 fév. 1899; J. de Br., 1889, 1, 107 ; Lacbaile, 
n* 838.) 

(1) L'explication qui est donnée ici par Pigeau est 
d'accord avec la Jurisprudence uniforme des cours du 
royaume. Il serait superflu de faire connaître les nom- 
breux arrêts qui ont été rendus sur ce point ; nous nous 
contenterons d’en indiquer deux émaués de la cour de 
cassation , l'un du 17 Juin , et l'autre du 10 déc. 1813. 
(D., 84, 197.) 


prescrit pur l’art. 678, ibid. En vain objectcrail- 
oo l’art. 682, ibid., lcnuel dit que « le greffier 
insérera dans un tableau tin extrait conte- 
nant... l’indication du jour de la première pu- 
blication, » extrait qui peut être mis avant que 
la dénonciation soit faite, puisque cet extrait 
doit être exposé dans les trois Jours de l’enre- 
gistrement au tribunal (ibid., 882), et que 
pour la dénonciation, on a quinze jours (ibid., 
681), d’où l’on pourrait conclure que ce jour 
de première publication doit être indiqué par 
la saisie. La réponse est que cet extrait est 
dressé par l'Avoué du saisissant, suivant l’ar- 
ticle 104 du Tarif, qui lui accorde un droit b 
cet effet. Cet avoué ne peut indiquer ce jour 
d’après la saisie, puisque, comme on l’a vu lors 
de cette saisie, on ne peut encore l’indiquer, 
l’enregistrement n’étant pas encore fait, et 
qu’il n’est pas certain si la saisie sera enregis- 
trée et poursuivie; mais l’enregistrement étant 
fait lors de l’extrait , il peut indiquer ce 
jour dans l’extrait que le Tarif le charge 4e 
dresser (1). 

VI. De la transcription ou de l'enregistre- 
ment de la saisie au bureau des hypothè- 
ques, et au greffe du tribunal. 

761. 1. La saisie immobilière doit être tran- 
scrite dans un registre è ce destiné au burean 
des hypothèques de la situation des biens, pour 
la partie des objets saisis qui se trouve dans 
l’arrondissement (C. pr., 677), à peine de nul- 
lité. (Ibid., 717,) (2) 

Trois motifs l’ont fait établir. • 

Le premier, afin qu’il n’y ail qu’une pour- 
suite de saisie; car, dès qu’une saisie est en- 
registrée, les autres saisissants sont refusés, et 
ne peuvent poursuivre ; celui qui est enregistré, 
ayant seul ce droit, afin de ne pas consommer 
les biens en frais, comme on verra ci-après. 

Le second, afin que ceux qui voudraient 
traiter avec le saisi et acquérir hypothèque sur 
ses biens , voient si, dans le cas même où ces 
biens seraient actuellement suffisants pour 
faire face à ses engagements, il n’y a pas à 
craindre de traiter avec ud homme qui ne paye 


(9) L’art. 677 ne fixant pas de délai dans lequel on 
doive effectuer la transcription du procès-verbal de 
saisie immobilière, les auteurs s'accordent i enseigner 
qu'elle peut être failo tant que le* poursuites ne sont 
pas éteintes par la péremption : nous ajouterons, «et 
tout autant qu’une saisie postérieure n’auralt pas déjà 
été transcrite,* parce que dans ce cas le premier saisis- 
sant devrait s'imputer sa négligence. C'est à l’avoué 
constitué dans le procès-verbal qu'il appartient de faire 
faire la transcription, l'art. 108 du Tarif lui allouant 
une vacation pour l'accomplissement de cette for- 
malité. 
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C s, dont tes biens peuvent être diminués par 
i frais d’tine saisie. 

Le troisième, afin que lorsque cette saisie 
Sera dénoncée, on puisse enregistrer en marge 
l’original de la dénonciation, et que ceux qui 
voudraient acheter le bien saisi voient qu’à 
dater de celte dénonciation, le saisi ne peut 
aliéner, ainsi que cela sera expliqué n° Vil, 7. 

Cet enregistrement doit être fait dans chaque 
bureau de la situation, encore que la saisie soit 
portée dans un seul tribunal, dans les cas dési- 
gnés n* IV, 739.) 11 ne suffirait pas de le 
faire au bureau de l'arrondissement de ce tri- 
bunal; autrement, celui qui voudrait saisir les 
biens situés hors de ce tribunal, n'ayant pas de 
moyens de s’assurer qu’ils le sont, pourrait les 
saisir; sa saisie serait enregistrée, et il pour- 
rait en poursuivre la vente : ceux qui voudraient 
prêter sur ces biens, ou les acquérir, seraient 
induits en erreur , rien ne leur indiquant, au 
bureau de la situation, que ces biens sont déjà 
saisis. 

Si le conservateur ne peut procéder à la tran- 
scription de la saisie à l’instant où elle lui est 

f irësentée, il fera mention sur l’original qui 
ui sera laissé, des heure, jour, mois et an aux- 
quels il lui aura été remis; et en cas de con- 
currence , le premier présenté sera transcrit. 
(C. pr., 678.) 

S’il y a eu précédente saisie, le conservateur 
constatera son refus en marge de la seconde; 
il énoncera la date de precedente saisie , les 
noms, demeures et professions du saisissant et 
du saisi, l'indication du tribunal où la saisip 
est portée, le nom de l’avoué du saisissant, et 
la date de la transcription (1). (C. pr., 679.) 

Au moyen de ce refus, le second saisissant 
ne peut poursuivre. S’il prétend que la pre- 
mière saisie est nulle et doit être rayée, que 
la sienne doit être préférée, qu’il y a collusion, 
fraude ou négligence de la part du premier 
saisissant, ou que celui ci a donné mainlevée 
ou est désintéressé, c’est un incident pour 
lequel il faut Voir ci-après $ 2, n°* III, VI 
et VIL 

Le conservateur fait le même refus sur une 
troisième ou ultérieure saisie; et si la première 
est rayée, le plus diligent dessaisissants posté- 
rieurs peut poursuivre sursa saisie (après l’avoir 
fait transcrire), encore qu’il ne se soit pas 
présenté le premier h l’enregistrement. ( C. 
pr., 725.) 


(1)4»ar ces mots, s*\ly a eu précédente saisie, il 
faut entendre une précédente saisie transcrite ; car, 
s'il existait une première saisie qui n'eût point été 
transcrite, la transcription de la seconde serait régu- 
lièrement fane, parla raison que nous eu avons dounée 
dans la note précédente. Si. nonobstant la transcrip- 
tion d’une première saisie , il était fait celle d’une saisie 
postérieure, celle-ci serait sans effet. 


Le refus n’a lieu en la forme ci-dessus qu'au- 
tant que la seconde saisie ne comprend pas 
d'a.utres biens que la première ; mais si elle est 
plus ample, elle est enregistrée pour les objets 
non compris en la première. (C. pr., 720.) 

Sur ce que peut faire le second saisissant, 
voy. ci-après $ 2, n° IV. 

2. Dans la quinzaine du jour de la transcrip- 
tion au bureau des hypothèques, outre un 
jour par trois myriamètres de distance entre 
le lieu de la situation des biens et le tribunal, 
la saisie immobilière doit être transcrite au 
grefFe du tribunal où doit se faire la veute 
(C. pr., 680) (2). 

Cette transcription au greffe n’est pas établie 
comme celle établie au bureau des hypothèques, 
pour empêcher la poursuite par plusieurs 
saisissants, et économiser les frais. La tran- 
scription à ce bureau, qui se fait auparavant 
(C. pr., 677), suffit pour produire cet effet, 
puisque tant que la saisie n’y est pas rayée, 
aucun autre ne peut poursuivre. Aussi ne peut- 
il pas y avoir de concurrence pour celte se- 
conde transcription, comme pour la première. 

Mais cette transcription au greffe a été exigée 
pour que le greffier, qui doit mettre un extrait 
de la saisie au tableau, comme on le dira 
n° V1U. puisse voirs’il estconforme à la saisie, 
et qu’il puisse vérifier si la désignation des 
biens que doit contenir le cahier des charges 
qu’on doit lui déposer (C. pr., 697) est con- 
forme à celle de la saisie, afin de ne pas an- 
noncer des objets non saisis. 

L’art. 717, C. pr., ajouté par le conseil 
d’Etat, dit que les formalités prescrites par 
l’art. 680, ibid., seront observées, à peine de 
nullité; mais commece même arlicleadeux dis- 
positions, la première qui exige la transcription 
au greffe, la seconde qui veut qu’elle soit faite 
dans quinzaine, il s’élève la difficulté de savoir 
si la nullité porte sur la première seulement , 
ou sur les deux. Au premier cas, la poursuite 
ne serait nulle qu’au tant qu'il n’y aurait pas 
eu du tout de transcription, mais elle serait 
valable quand même celte transcription aurait 
eu lieu après la quinzaine. Au second cas, elle 
serait nulle, pour avoir fait transcrire au greffe 
après la quinzaine. 

Il faut décider que la transcription faite 
après la quinzaine n’est pas nulle, par les trois 
motifs suivants: 

1° Que porte l'art. 717, C. pr.? II ne dit pas 


(5) Un arrêt de la cour de cassation , du 16 Janvier 
1833, a décidé qu’on ne devait |*>int comprendre dans 
le délai de quinzaine, déterminé par l’art. 680 pour la 
transcription du procès-verbal de saisie immobilière 
au greffe , le jour oü il avait été transcrit au bureau des 
hypothèques. (I)., 21, 202 ; S., 22, 262.) 


Digitized t 
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que l'art. 680 ,C. pr., sera observé en entier à 
peine de nullité, ce qui eût fait porter la nul- 
lité sur les deux cas; le premier, quand la for- 
malité n’a pas été observée; le second . quand 
elle aurait été observée, mais qu’elle ne l’aurait 
pasélé dans le délai: cet art. 717, ibid., dit seule- 
ment que la première partie de Part. 680. ibid., 
c’est-à-dire les formalités , par conséquent la 
transcription, seront observées à peine de nul- 
lité : il ne prononce pas la même peine en cas 
d’inobservation de la seconde partie, c’est-à- 
dire de l’exécution de la transcription après les 
délais; on ne pourrait la prononcer sans violer 
l’art. 1030, ibid. 

2° En examinant d'ailleurs les raisons qu’a 
eues le législateur pour ne prononcer la nullité 
que contre l’inobservation absolue des forma- 
lités, et non contre celle des délais, on verra 
u'il a voulu éviter une absurdité révoltante 
ans laquelle il serait tombé s’il l’eût pronon- 
cée aussi contre l’inobservation des délais. En 
effet, en combinant cet article avec d’autres, 
et scrutant leurs motifs , il semble que ni le 
saisi , ni scs créanciers n’ont aucun intérêt de 
demander la nullité, si la transcription a été 
faite après la quinzaine, et qu’ainsi la loi n'a 
voulu prononcer que contre le défaut de tran- 
scription, et non contre le retard. 

D’abord le saisi est sans intérêt; car il ne 
souffre pas de ce que le saisissant use de mé- 
nagement pour lui donner le temps de trouver 
de l’argent ou de vendre son bien. Dirait-il 
qu’il a intérêt qu’on vende au plus tût pour 
payer? Mais il n’a pas besoin de vente judi- 
ciaire; il peut vendre à l’amiable; il a cette 
faculté jusqu’à la dénonciation (C. pr., 692); 
et il lui importe même , s’il est de l>onne vo- 
lonté, de préférer ce parti bien moins coûteux; 
il n’a donc point à se plaindre du retard. 

Quant à ses créanciers, ou ils ne se sont point 
fait connaître au saisissant, ou ils se sont fait 
connaître. Au premier cas, ils n’ont rien à lui 
reprocher, la saisie appartient à lui seul, l’ar- 
ticle 696, C. pr., disant que jusqu’à l’enregis- 
trement au bureau des hypothèques , de la no- 
tification du placard qu’il doit leur faire faire 
suivant l’art. 693, ibid., il peut disposer de la 
saisie, et en consentir la radiation, parce que 
ne les connaissant pas il stipulé pour lui seul. 
Or. s'il peut , sans eux, consentir à ne plus se 
servir de la saisie , il doit pouvoir , sans eux , 
consentir à différer de s’en servir, puisque qui 
peut le plus, peut le moins. Au second cas, 
c'est-à-dire s’ils se font connaître, le saisissant 
n’ayant fait enregistrer qu’après la quinzaine, 
est négligent; ils peuvent demander contre lui 
la subrogation, car « il y a négligence lorsque 
le poursuivant n’a pas rempli une formalité 
dans les délais prescrits. » (Ibid., 722.) Celte 
demande est préférable pour eux à celle en 
nullité. En effet, s’ils demandaient la subroga- 
tion, cette subrogation obtenue, celui à qui 


elle serait accordée profiterait de la saisie, sans 
être tenu d'en rembourser les frais au saisis- 
sant, qui n’en est payé qu’après l’adjudication, 
sur le prix ou par l’adjudicataire. (C. pr., 724.) 
Il profilerait également des deux enregistre- 
ments au bureau des hypotheques et au greffe, 
gagnerait par là le temps qu’il faut employer 
pour la saisie et ces enregistrements, et arri- 
verait plus promptement à la vente : au lieu 
que s’il prenait le parti de la demande en nul- 
lité, il perdrait tous ces avantages. 

3° Enfin , d'après cet art. 722, C. pr. , on 
peut demander la subrogation ; mais si l’on 
admet que l'inobservation des délais prescrits 
par l’art. 680, ibid., et autres désignés dans l’ar- 
ticle 717 , ibid., entraîne nullité, il implique 
contradiction que le législateur ait voulu qu’on 
pût demander aussi la subrogation pour celle 
inobservation; qu’il eût prononcé deux peines, 
la première, la nullité par l’art. 717 .ibid. ; la 
seconde, la subrogation par l’art. 722, ibid. : 
qu’après avoir prononcé contre la procédure 
la peine de mort, si l'on peut s’exprimer ainsi, 
il ne prononce, par l’art. 722, ibid., qu’une 
peine correctionnelle : à moins qu’on ne veuille 
supposer une absurdité, celle de faire concou- 
rir les deux peines, c’esl-à -dire que l’on pour- 
rait demaoder la subrogation , mais que la 
procédure passerait infectée de nullité dans la 
main du subrogé, et que le saisi pourrait tou- 
jours en demander la nullité contre lui ; ce qui 
serait évidemment déraisonnable, puisque le 
législateur, après avoir autorisé les créanciers 
à demander la subrogation à des actes nuis, et 
les avoir subrogés à la poursuite, rendrait cette 
subrogation inutile, en autorisant le saisi à 
demander la nullité de ces actes autorisés (1). 

Un doit donc décider, d’après toutes ces rai- 
sons, que la transcription tardive n’est pas 
nulle en faveur du saisi, ni même de scs créan- 
ciers, sauf à ceux-ci la subrogation, s'ils se sont 
fait connaître avant celle transcription. 

VII. Dénonciation au saisi. Ses effets. 

762. 1. La saisie immobilière, enregistrée 
comme il est dit aux art. 677 et 689, C. pr. , 
doit être dénoncée au saisi dans la quinzaine 
du jour du dernier enregistrement (celui fait 
au tribunal), outre un jour pour trois myria- 
mètres de distance entre le domicile du saisi et 
la situation des biens. , 

1? L’art. 717, C. pr., porte: à peine de nul- 
lité. L’article 681, ibid., exige deux choses; la 
première , la dénonciation ; la seconde, qu elle 
soit faite dans quinzaine. La nullité porle-t- 
ellc sur les deux 7 

Elle porte très-certainement sur la première : 


(1) Carré, 0 ° 2336. 
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faute de dénonciation, le saisi pourrait deman- 
der la nullité des procédures postérieures, 
parce que, n'ayant pas été averti de ces procé- 
dures par la dénonciation, il n’a pu ni les 
prévenir, ni en profiter : mais si la dénoncia- 
tion avait été faite après la quinzaine, le saisi 
ne pourrait demander la nullité; ce retard, 
loin de lui faire préjudice, lui a été utile, 

^ ’il a prorogé en lui la faculté de vendre 
able, et de se libérer sans frais; faculté 
que lui enlève la dénonciation. Les créanciers 
ne pourraient non plus demander la nullité : 
s’ils ue s’étaient pas fait connailre auparavant, 
le saisissant, maître de la saisie, pouvait en re- 
tarder l’effet; s’ils étaient connus, ils peuvent 
seulement demander la subrogation (1). 

2° La dénonciation doit contenir la date de 
la première publication. (C. pr., 681.) Après 
cette dénonciation on doit notifier au saisi le 
placard indicatif de la première publication 
( ibid ., 686), un mois au moins, et six semaines 
au plus avant cette première publication. 
{Ibid., 701.) 11 faut donc, pour indiquer celte 
date dans cette dénonciation, calculer le temps 
qu’il faudra pour arriver à cette notification, 
d’après les formalités à observer auparavant, 
et qui seront détaillées n° VIII- ( Voy . for- 
mule 322.) 

3" L’original de cette dénonciation doit être 
visé par le maire du domicile (C. pr., 681), à 
peine de nullité {ibid., 717) , et il doit l'être , 


(I) L'opinion qui est éraiic ici par Tailleur , sur les 
effets du retard apporté par le créancier saisissant à dé- 
noncer au débiteur saisi le procès verbal de saisie im- 
mobilière, nous parait contrariée par un arrêt de la 
cour de cassation, du 94 novembre 1814. Il résulte de 
cel arrêt qu’il n’y a pas lieu à prononcer la nullité de 
1? dénonciation faite après l’expiration du délai de quin- 
zaine fixé par l’art. 6s1, lorsqu’il y a eu empêchement 
causé par un événement de force majeure. (IL, 24, 203; 
S., 14, 55.) D'où il nous parait raisonnable de conclure 
que, hors ce cas , cette dénonciation ne peut être régu- 
lièrement faite que |»endani la durée du délai déter- 
miné. En effet, s’il en était autrement, et si l’on devait 
admettre la distinction qui est faite par Pigeau . la dé-* 
cision de la cour régulatrice eût été conçue dans des 
termes généraux : elle eût dit . comme lui , que la peine 
de nullité prononcée par l'art. 717 ne s’appliquait qu'à 
la dénonciation, et non au délai dans lequel el c devait 
être faite; et de ce qu'elle ne l'a point ainsi décidé, de 
ce qu’elle a consacré une exception pour le cas parti- 
culier seulement qui lui était soumis, il nous semble 
qu'on doit penser que la règle générale esl que la dé- 
nonciation soit toujours faite dans la quinzaine du jour 
du dernier enregistrement, à peine de nullité , à moins 
qu’on n’en ait été empêché par force majeure. (Bernat, 
de la Saisie immobil., note 34; Carré, n» 2205.) 

Il est juste d'admettre aussi avec la cour d'appel de 
Riom, qui l’a ainsi jugé par arrêt du 7 mai 1818, que 
le délai de quinzaine ne court pas pendant la durée de 
l’instance d’opposition formée par le débiteur saisi en- 
vers le commandement. (S., 19, 2, 3*i9.) I.c fait de ce 
dernier est dans ce cas une légitime cause d'empêche- 
ment. 
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soit qu’on ait trouvé la personne même du saisi, 
soit qu’on ne lDit pas trouvée. Cela est établi 
afin de prévenir les surprises, le maire pouvant 
donner avis de cet acte au saisi , si la copie 
n’avait pas été remise h celui-ci. Mais il n’est 
pas nécessaire qu’on laisse copic^ au maire. 
L’art. 681 , C. pr., ne l'exige pas , comme l'ar- 
ticle 675, ibid., pour le commandement 
(voy. n°7S5ü),et l’art. 49 du Tarif ne taxe 
qu’une copiepour le saisi. Un ne doit en laisser 
au maire que dans le cas de l’art. 68, ibid., 
c’est-à-dire lorsqu’il n'y a personne au domi- 
cile, et qu'un voisin refuse de la recevoir et 
signer l’original. 

Ce visa doit être donné dans les vingt-quatre 
heures (C. pr., 681), à peine de nullité. (Ibid., 
717.) Ainsi, donné après, il n’enipècherait pas 
la nullité, parce que rien n’assurerait aux yeux 
de la loi que la dénonciation a clé faite le jour 
indiqué par l'exploit. 

4° L’original de la dénonciation doit être 
enregistré dans la huitaine, outre un jour pour 
trois tnyriamèlres, au bureau de la conserva- 
tion des hypothèques de la situation des biens, 
et mention de cet enregistrement doit être faite 
en marge de celui de la saisie réelle. (C. pr. , 681 .) 
Cet enregistrement et sa mention sont établis 
par deux motifs ; le premier, afin que ceux qui 
voudraient acheter du saisi voient qu’il ne peut 
plus aliéner, et que l'aliénation serait nulle 
suivant l'art. 692, ibid., comme on l’expliquera 


l.o délai de quinzaine fixé par l’art. 681 doit-il être 
franc, et la disposition de l'art. 1035, qui veut que le 
jour Je l’échéance ni celui de la signification no soient 
point compris dans le délai, est-elle applicable à la dé- 
nonciation de la saisie?.*. Nous ne le pensons pas, 
malgré un arrêt contraire de la cour de Paris, du 
27 août 1811. (Ü , 2i, 903; S., 15. 2, 190.) Le législa- 
teur, en retraçant dans cet art. 681 la seconde disposi- 
tion del’art. 1033. nous parait a voir voulu exclure dans 
ce casl’application de la première. S'il eût eu une autre 
volonté, il lui était facile de l'exprimer eu renvoyant 
dans des termes généraux à ce qui est prescrit par cet 
art. 1033. Cependant , et par une conséquence de cc 
ui a été décidé par l'arrêt de la cour de cassation, du 
ti janvier 1892 indiqué ci-dessus, nous estimons que 
le Jour d çuo, c’est-à-dire celui du dernier enregislre- 
ment, ne doit pas être compté dam le délai de quin- 
zaine. 

L’art. 681 exigeant la dénonciation «le la saisie im- 
mobilière, l’acte par lequel elle est faite serait nul si, 
an lieu de contenir la copie entière de cette saisie , il 
ne la faisait connaître au saisi que partiellement et par 
extrait. La raison en est qu’il doit être mis à inéme de 
savoir en quoi consistent les immeubles qui ont été 
saisis sur lui , et dont il ne lui sera plus permis de dis- 
poser aux termes de l'art. 192; et qu'il doit pouvoir 
s’assurer, par la connaissance qu’il aura de la saisie 
dans son entier, qu’elle a été faite régulièrement, et 
qu’elle n’est viciée d'aucune nullité. (Cass., 5 août 1812; 
U., 21, 204 ; S., 15, 88 ; 
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ci-après; le second , afin que les créanciers du 
saisi puissent voir si le saisissait a rempli cette 
formalité dans le délai, et demander la subro- 
gation pour négligence, si elle ne Ta pas été. 
(Ibid.j 722.) 

Faute d’enregistrement dans la huitaine, il 
y a nullité (C. pr., 717), non pas de la saisie, 
mais de la dénonciation seulement et de ses 
suites. 

Cette nullité peut être demandée par le saisi, 
parce que ne pouvant plus disposer , du mo- 
ment de la dénonciation, il a intérêt de faire 
déclarer la dénonciation nulle, afin de réac- 
uérir la faculté de disposer jusqu’à nouvelle 
énonciation , pour se libérer sans frais. Elle 
peut l'être aussi par celui qui aurait acquis de- 
puis cette dénonciation nulle , parce qu’eu fai- 
sant tomber la dénonciation il valide son ac- 
quisition. D’ailleurs le saisi ayant eu cc droit, 
il l’a transmis à son acquéreur , puisque lors- 
qu’on vend une chose, on vend implicitement 
tous les droits qu'on a relativement à cette 
chose. 

2. Il n’est pas nécessaire que la dénoncia- 
tion, ni toutes les formalités qui y sont rela- 
tives, et qu’on vient de voir, soient observées 
avant l'extrait au tableau dont il sera parlé 
n° VIII. On peut les remplir avec cet extrait, 
puisque l’art. 682 , C. pr. , prescrit d'insérer 
cet extrait dans les trois jours de l’enregistre- 
ment de la saisie au greffe, et que l’art. 681 , 
ibid.j donne quinzaine du jour de cct enregis- 
trement pour la dénonciation. La loi n’a pas 
dit que l’une de ces deux formalités, la dénon- 
ciation et l’extrait, serait faite avant l’autre: 
on peut donc faire l’extrait avant la dénoncia- 
tion , et contra vice versé. Si l’on place ici la 
dénonciation avant l’extrait, c’est pour voir 
indiquer qu’il importe de la faire faire au plus 
tôt , afin d’opérer les effets qu’on va voir. - 

3. Les effets qu’opère la dénonciation sont 
de trois sortes: les premiers sont relatifs à la 
possession du saisi , soit qu’il possède par lui- 
même, soit qu’il possède par un fermier ou lo- 
cataire ; les seconds sont relatifs aux fruits; les 
troisièmes à l’aliénation que le débiteur pour- 
rait faire du bien saisi. 

4. Les effets relatifs à la possession diffèrent 
suivant que le saisi possède par lui-même, ou 
qu’il possède par un fermier ou locataire. 

1° Si le saisi possède par lui-même, c’est-à- 
dire si les immeubles saisis ne sont pas loués 
ou affermés, le saisi reste en possession jusqu’à 
la vente, comme séquestre' judiciaire. (Code 


(1) Carré, art. 688; Rerriat, p. 406. 

( ViVoy . cependaniThomine, 00766 ; Carré, no 2307. 

(3) L'étahl use ment d’un gérant, ou séquestre provi- 
soire des fruits , peut être ordonné non-seulement 
contre le débiteur originaire, mais encore contre le 
tien détenteur des biens expropriés, sans que le créan- 


pr., 688.) Ainsi il est contraignable par corps 
(C. civ., 2060, 4°), à la représentation de la 
chose, même des fruits, puisqu’il est séquestre 
judiciaire ; que l’art. 1963 du Code civil dit que 
ce séquestre est soumis aux obligations du sé- 
questre conventionnel; que l’art. 1938, ibid.j 
dit que le séquestre conventionnel est soumis 
aux règles du dépôt , et que l’art. 1936, ibid.j 
soumet le dépositaire a la restitution des 
fruits (1). 

Cette possession ne lui est accordée qu’au- 
tant qu’il n’en est pas autrement ordonné par 
le juge sur la réclamation d’un ou de plusieurs 
créanciers. (C. pr. , 688.) La loi n’exige pas 
qu’ils la motivent: dès qu’ils la forment, c’est 
qu'ils ont des motifs de craindre que le saisi ne 
raésuse de celte possession, et on doit les écou- 
ler, sans attendre qu’il ait fait des dégrada- 
tions (2). Alors on peut faire établir un gérant, 
si cela est nécessaire . pour l’administration du 
bien saisi. La fonction de ce gerant dure jus- 
qu’à la vente du fonds, temps où finit son ad- 
ministration, à moins qu’il n’ait raisons vala- 
bles pour demander sa décharge auparavant, 
ou qu’il n’y ait des motifs de le destituer (3). 

Si les créanciers ne demandent pas qu’on re- 
tire la possession, elle reste au saisi, mais sous 
les conditions suivantes : 

La première , est que les créanciers peuvent 
néanmoins faire faire la coupe et la vente, en 
tout ou en partie, des fruits pendants par les 
racines. (C. pr., 688.) Ils peuvent faire saisir- 
brandonner, en vertu de leurs litres exécutoi- 
res, sans le faire ordonner spécialement; mais 
s’ils ne font pas couper ou vendre, le saisi peut 
récolter, en vertu de la possession qu’on lui 
laisse, sauf à compter comme séquestre (4). 

La seconde est que le saisi ne peut faire au- 
cune coupe de bois ni dégradation , à peine de 
dommages et intérêts , auxquels il sera con- 
damné par corps. (C. pr. , 690.) Le juge doit 
l’y condamner, même nonobstant l’art. 126, 
ibid. t qui laisse à sa prudence de prononcer la 
contrainte pour dommages-intérêts ; parce que 
l’art. 690, ibid.j est impératif (il sera con- 
damne t etc.), et fait exception en ce point à 
l'art. 126, ibid. Mais il ne peut prononcer s’ils 
n’excèdent pas 300 francs, l’art. 2064 ,C. civ., 
défendant de la prononcer contre les séques- 
tres et autres au-dessous de cette somme; et 
l’art. 126, C. pr., exigeant que ces dommages et 
intérêts soient au-dessus de 300 francs. 

Les créanciers peuvent faire saisir-brandon- 
ner ces bois , les faire couper et vendre. 


cier poursuivant ail besoin <ic provoquer de condam- 
nation contre ce dernier, ni de faire déclarer exécu- 
toires contre lui les jugemeut* rendus contre le premier. 
(Cass., 4 oct. 1814 ; D., 24, 208 ; S., 14, 78.) 

(4) Carré , no 2Ô05. 
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2° Si le saisi possède par un fermier ou lo- 
cataire, il faut distinguer quatre cas : 

Le premier cas est lorsque les immeubles 
sont loués sans bail ou par bail dont la date 
n’est pas certaine avec le commandement : la 
nullité peut en être prononcée. (C. pr., 691. ) 

Elle peut être demandée par les créanciers 
( ibid. ) , bien entendu ceux seulement qui 
ont droit de faire saisir, et non les chirogra- 
phaires, qui ne peuvent poursuivre la saisie 
ni y être parties. 

S’ils ne le font pas, et que l’adjudication ne 
soit pas faite à la charge de l’entretien du bail, 
l'adjudicataire peut demander cette nullité. 
(C. pr., 691.) D’ailleurs, l’art. 1743, C. civ. t 
dit que l’acquéreur peut expulser le fermier 
ou locataire dont le bail n'a pas date certaine: 
l’art. 1730, ibid., dit qu’il n’est tenu d'aucuns 
dommages et intérêts. 

Lorsque le bail est désavantageux, les créan- 
ciers doivent demander celte nullité, sans lais- 
ser ce droit à l’adjudicataire, parce qu’ils ven- 
dront un prix meilleur que s’ils lui laissaient 
un procès avec le preneur. 

Le bail annulé, les créanciers peuvent faire 
établir un gérarit, s’il en est besoin , pour ad- 
ministrer jusqu'à l'adjudication. Ils peuvent 
aussi faire adjuger le bail en justice, si l’éta- 
blissement d’un gérant présente plus d’incon-" 
vénienls que le bail; mais ils ne doivent faire 
louer qu’autant qu'il y en aurait de graves à ne 
pas laisser le bien sans locataire ou fermier 
jusqu’à la vente, et ils ne doivent faire le bail 
que pour un temps court, parce que s’il était 
fait pour le temps ordinaire des baux , la vente 
ne résolvant pas les baux(C. civ., 1743), comme 
autrefois, le preneur aurait droit d’achever son 
bail, et ceux qui se présenteraient pour acquérir 
pourraient offrir moins que si le bail avait une 
courte durée (1). 

Si les créanciers ont un véritable intérêt à 
faire faire ce bail , le Code n’ayant pas établi 
des formalités à cet égard, il faut, puisque le 
bail est un objet mobilier, suivre celles établies 
pour les ventes de rentes constituées : faire 
apposer les placards et annonces indicatives de 
la première publication de l’enchère, déposer 
cette enchère, la faire publier deux fois, de 
huitaine en huitaine, faire adjuger le bail pré- 
paratoirement à la seconde publication au plus 
têt, faire apposer nouveaux placards et insérer 
nouvelles annonces trois jours avant celui in- 


(1) Carré, n°2306. 

(2j Voy. «leux arrêts de la cour d'Angers , l'un du 
15 juillet 1819, qui décide que l'adjudicataire (et par 
conséquent les créancier*), ne pouvant exercer déplu» 
grand» droits que ceux qui appartiennent au saisi . ne 
peuvent expulser le fermier ou locataire qui a un bail 
authentique, ou dont iadale est certaine. A moins que 
ce dernier ne se soit réservé ce droit dans l'acte de 


diqué pour l’adjudication définitive, et adjuger 
définitivement. 

Le second cas est lorsque le bail a une date 
certaine, a été fait avant le commandement , 
mais depuis l’ouverture de la faillite : il est 
nul , le failli étant dessaisi de plein droit de 
l'administration de tous ses biens, à compter 
du jour de la faillite. (C. comm., 442.) Alors, 
appliquez premier cas. 

Le troisième cas est lorsque le bail ayant 
date certaine a etc fait par un non-failli avant 
le commandement, mais en fraude des droits 
des créanciers; par exemple, s'il est fait pour 
un prix bien inférieur ou sous des conditions 
onéreuses, tellement qu’il est clair que le saisi 
aurait pu faire mieux, et a voulu nuire à ses 
créanciers. L'art. 1167, C. civ., leur permet 
d’attaquer les actes faits en fraude de leurs 
droits. Appliquez second cas. 

Le quatrième cas est lorsque le bail a une 
date certaine avant le commandement, et qu’il 
n’est pas fait en faillite ou en fraude. Suivant 
l’art. 691 , Code de procédure, les créanciers 
sont obligés de le laisser subsister, puisque cet 
article ne leur donne pas le droit d’en deman- 
der la nullité, et qu'il dit seulement que les 
créanciers pourront saisir et arrêter les loyers 
ou fermages. Mais il faut distinguer si le bail a 
été fait pour une période ordinaire, qui est de 
neuf ans, ou s’il l’a été pour un temps plus 
long (2). 

S'il l’a été pour neuf ans au moins, ou 
qu’ayant été fait pour un temps plus long, on 
se trouve dans les neuf dernières années, le 
bail subsiste, saufla saisie-arrêt des revenus, 
et l’adjudicataire sera obligé de l’entretenir. 

S’il l’a été pour plus de neuf ans, et qu’on 
ne se trouve pas dans les neuf dernières an- 
nées, il faut examiner cette question relative- 
ment aux hypothécaires antérieurs à ce bail, et 
relativement aux hypothécaires postérieurs. 

Quant aux premiers, le Code civil regardant 
les baux excédant neuf ans comme une sorte 
d'aliénation du fonds, puisqu’il ne donne au 
mineur émancipé, à l’usufruitier et au mari, lu 
droit d’en faire que pour neuf ans (C. civ., 
481 , 393 et 1429), il faut les regarder envers 
ces créanciers comme une aliénation qui leur 
serait préjudiciable si elle pouvait avoir lieu, 
en ce que le débiteur pourrait, après avoir hy- 
pothéqué un immeuble, en diminuer la valeur 
en le louant pour une longue durée , et faire 


bail : l'autre du 20 juillet 1822, portant que la nullité 
du bail peut néanmoins être prononcée lorsqu'il est 
Frauduleux et simulé, ci qu'on peut tirer une preuve de 
simulation de coque le propriétaire rie l’immeuble qui 
fait l'objet des poursuite» a consenti le bail pour une 
durée insolite pendant qu’il était exposé à ces pour- 
suites. 
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par là que le bien sera Tendu moins. Ils peu- 
Tcnt donc l’attaquer pour le faire réduire à la 
période de neuf ans, dans laquelle il se trouve, 
en conformité de ce que le Code civil, art. 393 
et 1429, prescrit pour ceux faits par l’usu- 
fruitier et le mari. Leur droit est fondé sur 
l'art. 1167, ibid . , qui leur permet d'attaquer 
les actes faits par leur débiteur en fraude de 
leurs droits , et sur les dispositions de ce Code 
relatives à l’anlichrèse. L’art. 2087 , ibid., dit 
que le débiteur ne peut, avant l'entier acquit- 
tement de la dette, réclamer la jouissance de 
l’immeuble qu’il a donné à antichrèse. Cepen- 
dant l’art. 2091 , ibid . , porte que tout ce qui 
est statué pour l'anlichrèse ne préjudicie point 
au droit aue des tiers pourraient avoir sur le 
fonds de l’immeuble remis à litre d'antichrèse, 
sauf, si le créancier preneur à antichrèse a 
privilège ou hypothèque, à les exercer h son 
ordre, et comme tout autre créancier. Le pre- 
neur à bail ne diffère pas du preneur à anti- 
chrèse : seulement, le premier remet effecti- 
vement les revenus au bailleur, tandis que le 
second ne les lui remet que fictivement, en les 
gardant par imputation sur son dû : mais au 
fond l’un et l'autre preneurs sont la même 
chose; or, si le bail fait au second ne nuit pas 
aux droits qu’ont les créanciers antérieurs, par 
quelle singularité le bail fait au premier pour- 
rait-il leur nuire (1)? 

A l’égard des hypothécaires postérieurs , 
n'ayant point, avant leurs inscriptions, connu 
le bail qui, quoiqu’il ail date certaine, n’est 
point public, ils peuvent dire que ce bail con- 
tenant une espèce d'aliénation du fonds, qui 
n’a point été sue d’eux, par le soin du preneur 
à la tenir secrète, il ne doit point être admis à 
la leur opposer ; par celte raison la disposition 
de l’article 2091 , C. civ. , est générale pour 
tous les créanciers ayant droit sur l'immeuble 
remis à antichrèse , sans distinguer entre les 
antérieurs et les postérieurs, et que n’y ayant 
pas de différence, relativement aux créanciers, 
entre le preneur à bail et le preneur h anti- 
chrèse, iis doivent avoir contre le premier les 
mêmes droits que la loi leur donne contre le 
second. 

3. L’effet que produit la dénonciation rela- 
tivement aux fruits du bien saisi , est que les 
fruits échus depuis celte dénonciation sont im* 
mobilisés pour être distribués avec le prix par 
ordre d’hypothèque. (C. pr., 689.) Cela avait 
lieu sous l’ancien droit , à dater du bail judi- 


(1 ) Foy. Carré, n° 2318. 

(2) Ibid., nn 2319. 

(3; La nullité de la vente faite depuis la dénonciation 
de la saisie au débiteur saisi est absolue , et il peut en 
être cxcipé non-srulcment par les créanciers liypothé- 
caiies de ce dernier , apres que la notification des pla- 


ciaire qui dépossédait le saisi , comme aujour- 
d’hui la dénonciation. Cet usage était fondé 
sur ce que les hypothécaires ayant alors seuls 
le droil de faire saisir le fonds , les effets de 
la saisie devaient leur profiter et servir à les 
payer avant que les non-hypothécaires pussent 
y prendre part. Aujourd’hui, quoique les non- 
hypothécaires puissent aussi faire saisir, néan- 
moins on a conservé cette disposition de l’an- 
cien droit, afin qu’ils ne fussent pas tentés 
d’élever les incidents pour faire durer la saisie 
réelle, et partager également avec les hypo- 
thécaires les fruits échus pendant la saisie, 
comme objets mobiliers. 

Si ces fruits sont naturels ou industriels, on 
les regarde comme entièrement échus depuis 
la dénonciation, et par conséquent comme im- 
mobiliers, s’ils ont été coupés depuis, quoi- 
qu’ils eussent crû auparavant , et même qu’ils 
fussent à la veille d'être cueillis : on ne les fait 
pas entrer dans les biens mobiliers sujets à 
contribution , pour la portion de temps qui a 
précédé. Arg, de l’art. ÎS20, C. civ., qui les ré- 
puté immeubles jusqu’à la récolte, et de l’ar- 
ticle 583, ibid., qui accorde à l'usufruitier les 
fruits crûs avant l'ouverture de l'usufruit et 
cueillis depuis. 

Il en est autrement des fruits civils, tels que 
le prix des baux à ferme, les loyers des mai- 
sons : ils sont réputés s’acquérir jour par jour 
(C. civ., 886) : il n’y a donc que ceux échus 
depuis la dénonciation qui soient immobili- 
sés (2). 

Celte immobilisation a lieu, soit que les 
fruits aient étépefçus par le saisi (C. pr., 638 
et 689), soit qu’ils aient été saisis et arrêtés 
entre les mains des fermiers et locataires. 
(Ibid., 691.) 

6. L’effet que produit la dénonciation relati- 
vement à l’aliénation du bien saisi que pour- 
rait faire le débiteur, est qu’il ne peut, à 
compter du jour de la dénonciation , aliéner 
l'immeuble, à peine de nullité, et sans qu’il 
soit besoin de la faire prononcer (C. pr., 
692) (3). Le motif est que s’il avait la faculté 
d’aliéner, il pourrait veudre à la veille de l’ad- 
judication : à la vérité les créanciers conserve- 
raient leurs hypothèques; mais leur payement 
pourrait être retardé par cette vente. En effet, 
ou l’acquéreur ne ferait pas purger, ou il le 
ferait. Au premier cas, les créanciers seraient 
obligés de saisir de nouveau sur l'acquéreur, 
et replongés dans les longueurs d'une nouvelle 


cards leur a été faite (art. 898), mais encore par l’ac- 
quércur lui-même, quand même la vente ne serait 
point attaquée par se* créanciers , et que son prix fût 
reconnu suffisant pour les désintéresser. { Angers, 2 dé- 
cembre 1818; D., 24,227.) 
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saisie, pendant laquelle cet acquéreur pourrait 
vendre à son tour, et ainsi a l’infini : au 
deuxième cas , c’est-à-dire si l’acquéreur fai- 
sait purger, cela pourrait entraîner plus de 
délais qu’il n’en fallait sur la saisie pour arri- 
ver à l’adjudication ; car l’acquéreur a un mois, 
à dater de la première sommation qui lui est 
faite, pour notifier sou contrat aux créanciers 
|C. ci?., 2183) : les créanciers ont quarante 
jours pour surenchérir ( ibid., 2185); s’ils ne 
surenchérissent pas, l’aliénation aura différé le 
payement des créanciers de 70 jours au moins. 
S’il y a surenchère, l’acte d'aliénation tient lieu 
de minute d’enchère (C. pr., 838) ; mais comme 
la revente surenchère a lieu suivant les formes 
établies pour les expropriations forcées (C. 
civ., 2187), il faut observer celles prescrites 
par le Code de procédure, c’est-à-dire faire ap- 
poser des placards indicatifs de la première 
publication , laquelle ne peut être faite que 
quinzaine après cette apppsition.(C. pr., 830.) 
11 faut ensuite publier l’enchère trois fois de 
quinzaine en quinzaine avant l’adjudication 
préparatoire ( ibid., 712), ce qui fera cent cinq 
jours, auxquels il faut ajouter deux mois au 
moins qu’il doit y avoir entre les deux adjudi- 
cations (Décret du 2 fév. 1811 ) ; de sorte que 
l'aliénation faite b la veille d’une adjudication 
peut retarder le payement de cent soixante- 
deux jours. Outre ce premier motif, pour les 
créanciers, de préférer la vente judiciaire b la 
vente amiable, c’est que sur celle-ci ils sont 
obligés d'enchérir et de donner caution pour 
mettre le bien en vente et que les étrangers 
puissent surenchérir; tandis que sur celle-là 
ils ne sont pas obligés d'enchérir, ni par con- 
séquent de donner caution, pour que les étran- 
gers soient appelés à se présenter. 

Jusqu’à cette dénonciation le saisi peut 
aliéner, et ses créanciers ne peuvent attaquer 
l'aliénation, si ce n’est en quatre cas : 1° si 
elle est faite en fraude de leurs droits (C. civ., 
1167 ) ; 2° si elle est faite b titre gratuit dans 
les dix jours qui précèdent l’ouverture de la 
faillite (C. comm., 444); 5° si elle est faite b 
titre onéreux . et parait aux juges porter des 
caractère» de fraude ( ibid. ); 4° si elle est faite 
depuis l'ouverture de la faillite, puisque dès 
lors le failli est dessaisi de l’administration de 
tous ses biens. (Ibid., 442.) Hors ces quatre 
cas, les créanciers ne peuvent attaquer l’alié- 
nation faite avant la dénonciation, sauf à ceux 
qui sont hypothécaires à poursuivre leurs 
droits contre l’acquéreur, comme on le dira 
Jiv. 111, au mol Hypothèque. 

Mais à compter du jour de la dénonciation, 
le saisi ne peut aliéner. Il n'est pas nécessaire 
que la dénonciation soit enregistrée en marge 
de la saisie au bureau des hypothèques, pour 


(1)Oo peut ajouter un troisième cas dans lequel ).i 


opérer la nullité : il semble au premier aspect 
qu’on aurait dû établir que la vente ne serait 
nulle qu’autant qu'elle serait faite depuis cet 
enregistrement; parce que jusque-là ceux qui 
veulent acquérir ne savent pas s’il y a dénon- 
ciation ou non, le saisi pouvant la leur cacher, 
et qu’ils ne peuvent en être certains que par 
l'enregistrement; mais on a considéré , à l’é- 
gard du saisi, que cet enregistrement pouvant 
n’être pas fait sur-le-champ, soit par la dis- 
tance qu'il y a entre le domicile du saisi et le 
bureau des hypothèques, soit par les travaux 
dont est chargé ce bureau, le saisi instruit de 
la saisie par la dénonciation, aurait le temps 
d'aliéner au-dessous de la valeur, pour se ven- 
ger des poursuites. A la vérité, les créanciers 
ont le droit de surenchérir d’un dixième ; mais 
ils peuvent n’être pas en état de le faire , et 
surtout de donner caution du prix et des 
charges, comme les y soumet l'art. 2185, C. 
civ.; et il peut leur être préférable, par cette 
raison, de faire vendre en justice, où le bien 
ne sera adjugé que lorsqu'on en offrira sa véri- 
table valeur. D’un nuire côté, cette prohibition 
d’aliéner après la dénonciation et avant l’enre- 
gistrement est sans inconvénients pour ceux 
qui veulent acquérir. Rien ne les y force : 
d’ailleurs, s’ils le veulent, voyant par l'enre- 
gistrement de la saisie que le bien est déjb 
sous la main de la justice, et quel est le saisis- 
sant, ils peuvent s’informer de celui-ci s’il y a 
dénonciation; loin d’avoir intérêt b la leur ca- 
cher, il lui importe de la leurfaire connaître : 
il ne faut donc pas regarder cet enregistrement 
comme nécessaire pour enlever au saisi la fa- 
culté de disposer, mais seulement comme un 
surcroît de précaution pour avertir de ne pas 
acquérir, des gens qui peuvent en être avertis 
sans cela. 

Quoique la vente soit nulle de plein droit, 
néanmoins il faut distinguer deux cas : 

Le premier est celui où le saisi a été laissé 
en possession. ( Voy. n° 762.) S’il a transmis 
cette possession à son acquéreur, la vente n’en 
est pas moins nulle à la vérité ; mais comme on 
ne peut se faire justice à soi-même, il faudra 
toujours que les créanciers, et s’ils ne l’ont pas 
fait, l’adjudicataire, aient recours au tribu- 
nal, non pas pour faire prononcer la nullité, 
mais pour obtenir l’expulsion de cet acqué- 
reur. (Voy. ibid.) 

Le second cas est celui où ce saisi a été dé- 
possédé; ne pouvant mettre son acquéreur 
en possession , il n’y a rien à faire contre ce- 
lui-ci. 

Au surplus, l’aliénation faite depuis la dé- 
nonciation a son exécution , si avant l’adjudi- 
cation l’acquéreur remplit les deux conditions 
suivantes (1) : 


venir faite par le saisi . après la dénonciation de la 


3ogle 


r 


ized b' 
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La première, déconsigner somme suffisante 
pour acquitter en principal, intérêts et frais, 
les créances inscrites. (C. pr., 693.) 

La seconde, de signifier avant l'adjudication 
Pacte de consignation aux créanciers inscrits 
lors de l’aliénation. ( C. pr., 693. ) Faute 
d'avoir fait la consignation avant l’adjndica- 
tion, il ne pourra y être sursis sous aucun 
prétexte, {/bid., 694) (1). ( Voy . form. 331.) 

Cette signification doit être faite au domicile 
élu par l’inscription, puisqu’elle tend à garan- 
tir le nouveau propriétaire de l'effet des pour- 
suites des créanciers : arg. de Part. 2183, C. 
ci?., qui veut que la notification que fait le 
propriétaire qui veut purger pour se garantir 
des poursuites , soit siguifiéc aux domiciles 
élus parles inscriptions. 

Si les créanciers avaient constitué avoués, on 
ne pourrait leur faire cette signification à 
avoués. Le Tarif , art. 29, alinea en marge 
duquel est indiqué Part. 693, C. pr., qui 
exige cette signification, taxe un exploit et non 
un acte d'avoué, qui ne donnerait pas aux 
créanciers une connaissance directe et person- 
nelle de la consignation, comme l’exploit à do- 
micile élu. 

Sur les deux conditions ci -dessus expliquées, 
imposées à l’acqucmir, il est plusieurs obser- 
vations à faire. 

1° L’art. 693, C. pr., n'exige leur exécution 
qu'avant l'adjudication : si donc, au moment 
de l’acquisition, l'acquéreur ne se trouvait pas 
en état «le payer, cette acquisition n’en serait 
pas moins valable, si, par un payement inté- 
gral, il désintéressait les créanciers avant la 
vente judiciaire. 

2“ Cet art. 693, C. pr., dit avant V adju- 
dication; mais il y en a deux, la préparatoire 
et la definitive. Faut-il que ccs deux conditions 
soient remplies avant la première? Suffit-il 
qu’elles le soient avant la seconde? 

Il semble qu’elles doivent l'être avant la pré- 
paratoire; que si elles l'étaient après, l’adju- 
dicataire préparatoire aurait le droit de de- 
mander que, nonobstant cette vente amiable et 
l’accomplissement des deux conditions, on pro- 
cédât à l’adjudication définitive pour avoir le 
bien, si personne ne couvre l’adjudication pré- 
paratoire; parce qu’étant lié par l'adjudication 
préparatoire, et pouvant être forcé de garder 


saisie, cil valable : celui où il l'a consentie avant la 
notification des placards aux créanciers inscrits, et 
après avoir obtenu du poursuivant son conseuicmcul h 
la radiation de la saisie. Une vente ainsi faite ne peut 
être attaquée par ces créanciers, parce que, jusqu’à la 
notification prescrite par l’art. 6LI5, ils demeurent 
étrangers à la saisie, et ils ne peuvent par conséquent, 
au préjudice de celle vente, se faire subroger aux pour- 
suites commencées. (Grenoble, 3 avril 1821; D., 24, 
229.) 


l’objet, si personne ne couvre son adjudication, 
il n’est pas juste qu’on puisse rompre son ad- 
judication nar une cause autre que celle à la- 
quelle il *cst soumis, c’est-à-dire par une 
cause autre que celle d’une offre plus forte, 
par une cause qu’on ne lui a pas fait connaître 
avant son adjudication. Mais il faut décider au 
contraire qu’il suffît que ces deux conditions 
soient remplies avant l'adjudication définitive, 
par arg. de l’art. 743', C pr., qui dit que si un 
adjudicataire poursuivi par folle enchère paye 
après l’adjudication préparatoire et avant l'ad- 
judication définitive, il ne sera pas procédé à 
celle dernière adjudication, et que l’adjudica- 
taire préparatoire sera déchargé : d’où il suit 
que, pour que l’adjudicataire préparatoire 
puisse devenir définitif, il ne suffit pas qu'il ne 
se présente personne qui offre plus que lui, il 
faut encore que le saisi n'ait pas fait cesser les 
causes de la saisie avant l’adjudication defini- 
tive; et si elles disparaissent, l’adjudication 
préparatoire cesse avec elles (2). 

3° L’acquéreur amiable ne peut faire la con- 
signation après l’adjudication definitive. (Mais 
il peut, dans la huitaine de celle-ci , faire comme 
lout autre la surenchère du quart, dont il sera 
parle n° XI, et si elle n’est pas couverte, il sera 
adjudicataire. ) 

4° Avant de consigner, l’acquéreur n’est pas 
obligé de faire des offres ou saisi ni à ses 
créanciers : au premier, parce qu’il ne peut 
pas toucher à cause des inscriptions ; aux se- 
couds, parce que, quoiqu’on leur offre l’inté- 
gralité de leurs dus, l’acquéreur ne peut se li- 
bérer valablement entre leurs mains , sans le 
consentement du saisi qui peut contester leurs 
prétentions; il doit donc consigner sans offres. 
Si cependant le saisi avait accorde leurs créances 
par la vente, et leur avait délégué le prix, l'ac- 
quéreur ne pourrait consigner qu’après avoir 
exécuté par des offres la délégation «t laquelle 
il sc serait soumis; et si les créanciers rece- 
vaient, il leur serait subrogé de droit contre 
les créanciers postérieurs non payés. (C. civ., 
1231, 2°.) Dans ce cas, il doit offrir principal 
et iutcrêls; mais quoique l'art. 693 du Code «le 
procedure exige aussi les frais, néanmoins il 
ne peut offrir que ie montant de ceux qu’il 
connaît, c'est-à-dire ceux ordinaires de saisie 
réelle : à l’egard des frais extraordinaires et des 


(1) La consignation d’une somme suffisante pour ac- 
quitter 1 rs créances inscrites, en principal et acces- 
soires, est le seul moyeu légal d'auioriser le sursis ; et 
l'adjudication ne peut être suspendue pour aucun autre 
motif, quand même il serait prétendu par le débiteur 
que le créancier est payé par le produit de* saisies mo- 
bilières auxquelles ce dernier aurait fait p< océder couire 
lui, et que sa libération doit résulter des comptes à ré- 
gler entre eux. (Colmar, 14 juin 181 1 : D., 24, 128.) 

(2) Carré, n» 2326. 
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frai* dus aux créanciers , non résultants de la 
saisie, ses offres sont valables, pourvu qu'il 
offre une somme pour les frais non liquidés, 
sauf à la parfaire. (C. civ., 1238, 5°.) 

8° L’acquéreur doit consigner somme suffi- 
sante pour payer toutes les créances inscrites 
(C. pr., 695) , quand même elles excéderaient 
le prix : en vain leur notifierait-il son contrat, 
et objecterait-il que si les créanciers trouvent 
son prix insuffisant, ils nonl qu’à surenchérir; 
la loi leur donne le droit d'exiger somme suf- 
fisante, droit plus avantageux pour eux que la 
surenchère, parce que du premier il résulte 
que, si la somme est insuffisante, on vendra 
l’immeuble aux enchères sa valeur ; au lieu que 
si on les oblige à la surenchère, et à donner 
caution, ils peuvent n’ètre pas en état de la 
donner. L’acquéreur doit donc consigner, 
même au delà de son prix, sauf son recours 
contre son vendeur (1). 

6° Si, pour consigner, l’acquéreur a em- 
prunté , les prêteurs n’ont d'hypothèque que 
postérieurement aux créanciers inscrits lors 
de l’aliénation. (C. pr., 695.) D'après l’arti- 
cle 9105,5°, C. civ., ils ont privilège ; mais 
comme les deniers qu’ils ont prêtés sont pour 
être employés à payer le vendeur , en la per- 
sonne de ses créanciers, lequel vendeur est 
privilégié avant tous, ils ne peuvent passer 
qu’après lui , nonobstant la subrogation à ses 
droits, qui leur est accordée parce que le su- 
brogeant est toujours préféré au subrogé. 

7° L’acquéreur n'est obligé de consigner que 
les créances inscrites lors de l'aliénation, et 
non celles inscrites depuis et avant la consigna- 
tion : la raison est que l’aliénation n’est point 
déclarée nulle absolument, mais seulement re- 
lativement aux inscrits. Le saisi n’est dépossédé 
avant la vente qu’à l’égard du saisissant et des 
inscrits; à l’égard de tous autres, le saisi ayant 
lors droit de vendre, sa vente est valable, sauf 
à eux leurs hypothèques sur l’immeuble pour 
forcer l’acquéreur à les payer, s’il ne purge 
pas, et surenchérir s’il se met en étal de pur- 
er. D’ailleurs l’art. 695, C. pr., qui ne parle, 
ans le premier alinéa, que des créanciers in- 
scrits, sans distinguer entre ceux qui le sont 
avant l’alienation, d’avec ceux qui le sont de- 
puis, donne bien à entendre, dans le second 
alinéa , que l’on n’a entendu parler que des 
premiers, puisqu’on conservant aux créanciers 
inscrits la priorité sur ceux qui ont prêté à 
l’acquéreur, il dit : les créanciers inscrits 
lors de l'aliénation. Ainsi , les créanciers 
inscrits depuis, et h plus forte raison les non 


(1) Carré, do 3231. 

(2j Ibid., n» 3327. 

(3) Ibid., a» 3301. 

(4) Le mot enregistrement a ici 1a même signifie*- 


inscrits , ne peuvent exiger la consignation; 
ils ne pourraient attaquer la vente qu’en cas de 
fraude ou de faillite (8). 

De ce que le débiteur ne peut aliéner après 
la dénonciation que sous les deux conditions 
ci-dessus, il ne s’ensuit pas qu’il ne puisse hy- 
pothéquer : il a cette faculté dont l’exercice ne 
peut nuire aux créanciers, comme celle de 
vendre. En effet, ce nouvel hypothécaire ne 
nuit pas aux anciens; s'il nuit à ceux oui nele 
sont pas , ils le débattront lors de l'ordre ; par 
exemple, si l’inscription a été prise dans les 
dix jours qui précèdent l’ouverture de la fail- 
lite. ( Voy . C. civ., 8146, et C.comm., 445) (3). 

VIII. Formalités à observer depuis la dénon- 
ciation au saisi, jusqu’au dépôt exclusi- 
vement du cahier des charges, pour ren- 
dre la saisie publique. 

763. Ces formalités sont au nombre de trois . 
1. La première formalité consiste en ceque 
le greffier est tenu, dans les trois jours de 
l’enregistrement (4) mentionné eu l’art. 680, 
C. pr. (celui fait au tribuual), d’insérer daus 
un tableau placé à cet effet dans l’auditoire, un 
extrait contenant : 

1° La date de la saisie et des enregistrements. 
(C. pr., 682, 1°.) Il n’est pas besoin d’indiquer 
le nom de l'huissier ; pour ce renseignement et 
tous autres que ne donne pas cet extrait, les 
intéressés peuvent consulter les copies de la 
saisie chez les maires et greffiers de juges de 
paix auxquels elles ont été laissées, et qui sont 
désignes par cet extrait, comme on le verra 
6° ci-dessous. 

2° Les noms, professions et demeures du 
saisi et du saisissaut, et de l'avoué de ce der- 
nier. (C. pr., 682, 2°. ) 

3° Les noms de l’arrondissement (de la jus- 
tice de paix), de la corumuue, de la rue des 
maisons saisies. (C. pr., 682, 3°) (5). 

4° L’indication sommaire des biens ruraux , 
en autant d'articles qu’il y a de communes , 
lesquelles seront indiquées ainsi que les arron- 
dissements. Chaque article doit contenir seule- 
ment la nature et la quantité des objets, et les 
noms des fermiers ou colons , s'il y en a : si 
néanmoins les biens situés dans les mêmes 
communes sont exploités par plusieurs per- 
sonnes, ils seront divisés en autant d'articles 
qu’il y a d’exploitants. (C. pr., 682, 4°.) 

5° L’indication du jour de la première pu- 
blication. (C. pr., 682, 3°.) 

6 e Les noms des maires (ou adjoints) et 


tioo que celui transcription employé daus Part. 680. 

(5) Carré, n» 2282, pense qu'il est prudent de dé- 
signer et l'arroudissemeut communal et le canton du 
juge de paix. 
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greffiers des juges de paix auxquels copies de 
la saisie auront été laissées. (C. pr.. 682. 6°. ) 

I/extrail et ce qu’il contient sont prescrits à 
peine de nullité. (C. pr., 717) (1). 

L’art. 682, C. pr., exige l’insertion dans les 
trois jours : l’art. 717, ibid. y prononce la nul- 
lité. Celle nullité porte-t-elle non-seulement 
sur le défaut d’insertion , mais encore sur 
l’insertion faite après les trois jours ? Il y a 
lieu de décider qu’elle ne porte pas sur l’inser- 
tion après les trois jours, comme on l’a décidé 
(r oy. n° 762) pour la transcription de la saisie 
après quinzaine (2). 

Au surplus, cet extrait doit être fourni au 
greffier par l’avoué du saisissant , puisque 
l’article 104 du Tarif alloue à l'avoué une 
vacation pour le dresseret le remettre. Si donc 
il ne l’avait pas .remis en temps utile au gref- 
fier, il serait responsable de la nullité si elle 
était prononcée, et des dommages-intérêts 
(C. pr., 1031 ) (3). Secùs , s’il l’avait remis et 
qu’il prouvât que le retard vient du greffier, 
celui-ci serait tenu des suites de son retard. 

En marge ou à la suite du procès-verbal de 
saisie, le greffier certifie l’insertion de cet ex- 
trait (4). ( Voy. form. 323.) 

2. La seconde formalité est que l’extrait 
prescrit par l’article précédentdoitêtre inséré, 
sur la poursuite du saisissant, dans un des 
journaux imprimes dans le lieu où siège le tri- 


(!) La nullité de l’extrait n’entraiuc pas celle de la 
saisie, ni celle des actes intermédiaires . lorsqu’ils ont 
été faits régulièrement. (Cass., 4 ort. 1814; Angers, 

4 mai 1821 ; U., 24. 208 el 210; S., 16, 78.) 

(2) Foy. un arrêt de la cour de Turin, du 17 mars 
1810, et deux arrêts de la cour de cassation, l’un du 

5 octobre 1812. et l’auirc du 15 janvier 1815. (D., 24, 
207 et 210.) Ce dernier arrêt décide qu'une nullité 
commise dans l’insertion au journal peut être réparée 
par un erratum publié en temps utile. 

(3) Carré, n« 2279. 

(4j Cass., 51 mais 1822. (S., 23, 41.) 

(5/ Un arrêt de la cour de cassation, du 5 oct. 1812, 
décide au contraire qu’il ne résulte pas de l’ordre nu- 
mérique des art. 685 ci 684 que les formalités prescrites 
par le premier doivent être nécessairement remplies 
avant celles qui sont prescrites par le second , et que 
cet ordre peut être interverti sans qu'il y ail violation 
de l'un ni de l'autre de ces deux articles. Le même arrêt 
décide qu’il importe peu que l’imprimeur qui a certifié 
l'insertion au journal soit ou non porté sur le rôle des 
patentée, lorsque le maire qui a légalisé sa signature 
lui reconnaît celte qualité. (D., 24, 210 ; S., 16. 165.) 

(6) I. 'impression des placards n’élani pas ordonnée à 
peine de nullité par l'art. 684, les changements et ad- 
ditions qui peuvent y être faits à la main ne les rendent 
pas irréguliers et nuis. (Cass., 16 janv. 1822; D., 24, 
202 et 211. n° 4 ; S., 22, 1,262.) 

(7; Il a été décidé par un arrêt de la cour de cass., du 
10 juillet 1817, que . lorsque le logement du saisi n’a 
point de porte extérieure, il si ffit. pour remplir le vœu 
de l’art. 684, d’apposer le placard sur la porte du bâ- 
timent dans lequel il a sou logement. (D., 24, 150 ; 8., 
18,1, 385.) 


Limai devant lequel la saisie se poursuit; et 
s’il n’y en a pas, dans l’un de ceux imprimés 
dans le département, s’il y en a : il sera justifié 
de cette insertion par la feuille contenant cet 
extrait avec la signature de l'imprimeur, léga- 
lisée par le maire. (C. pr., 683.) C’est à l’avoué 
a faire insérer et légaliser cet extrait; l'arti- 
cle 105 du Tarif lui alloue à cet effet des vaca- 
tions. 

L’art. 683, C. pr., ne dit pas dansquel délai 
sera faite cette insertion ; elle doit l'être avant 
l’apposition du placard, troisième formalité 
ci-après , pour laquelle la loi ne prescrit pas 
de délai, comme on va le voir, 3 (3). 

L'insertion dans le journal est prescrite, à 
peine de nullité. (C.pr., 717.) (Voy. form. 524*) 

3. La troisième formalité consiste en ce 
qu’un extrait pareil à celui prescrit par l’article 
précédent, imprimé en forme de placard (6), 
doit être affiche: 

1° A lu porte du domicile du saisi (7); 

2° A la principale porte des édifices saisis; 

5° A la principale place de la commune où le 
saisi est domicilié (à Lacis, celle où est la pré- 
fecture du département), de celledelasituation 
des biens, et de celle du tribunal où la ventese 
poursuit; 

4° Au principal marché desdiles communes 
(à Paris, la Halle), et lorsqu’il u’y en a pas, aux 
deux marches les plus voisins (8); 


(8) L’obligation d’afficher les placardsaux deux mar- 
chés les plus voisins, lorsqu’il n’y en a pas dans la 
commune de la situation des biens'saisis, est- elle si 
rigoureusement imposée qu'ils ne puissent élre mis à 
des marchés plus éloignés , sans violer l’art. 684 ? Celte 
question avait été résolue affirmativement par un arrêt 
de la cour d’appel de Rouen, du 27 septembre 1814. 
Mais la cour de cassation a jugé au contraire, le 29 no- 
vembre 1816, qu’il pouvait être préféré au marché qui 
est exactement le plus voisin , un autre marché plus 
éloigné , mais plus fréquenté par les habitants de U 
commune où les biens sont situés , dans la vue de dou- 
ner une plus grande publicité à la vente. Un autre arrêt 
de la même cour, du 6 avril 1824, a décidé encore qu'it 
n'y avait pas lieu â prononcer la nullité des placards, 
parce qu'au lieu d’avoir été apposés aux deux marchés 
les plus voisins, ils l’auraient été dans deux villes éga- 
lement voisines , qui, sans avoir de marché légal , 
servent pourtant de lieu de réunion aux habitants des 
lieux circonvoisins, à des époques fixes, pour faire des 
achats cl des ventes de denrées et de marchandises. 
(Mmes, 17 nov. 1819; D.. 24, 184 et 214; S., 14, 2, 
240; 17, 1,238, et 19,2. 291.) 

Il est suffisamment satisfait à l'art. 684, n° 4, C. pr., 
si le placard a été affiché au marché de la ville où siège 
le tribunal devant lequel l’expropriation se poursuit. 
(Besançon, 10 juill. 1809; Liège, 26 août 1814.) — 
Contra, Poitiers, 9 juin 1809; Liège, 6 janv. 1816; 
Toulouse/ 12 avril 1825.— Carré, n«* 2290; Favard, 
Jlép., v» Saisie immobilière , S 1 er , n° 4; Tbomine , 
n° 7Ô4; Berriat-Saini-Pnx , v<> Saisie immobilière , 
art. 5, 5 1er, n°3, p. 409 de l’édit, de la Soc. Typog., 
pensent que l'art. 684 a voulu désigner non le principal 
marché des trois communes réunies, mai» le principal 


Digitized by Google 



PART. V.-DE T.'EXÉC. DES JüCEM. ET 

8® A la porte de l’auditoire du juge de paix 
de la situation des bâtiments; et s'il n’y a pas 
de bâtiments, à la porte de l'auditoire de la 
justice de paix où se trouve la majeure partie 
des biens saisis; 

6° Aux portes extérieures des tribunaux du 
domicile du saisi , de la situation des biens et 
de la vente. (C. pr., 684.) A Paris on compte 
trois portes; celle du Palais de justice, à côté 
de la grande grille; celle de l’entrée par la cour 
de la Sainte-Chapelle , et celle d’entrée par la 
place Dauphine. 

L’original de cet extrait doit être dressé par 
l’avoué : l’art. 106 du Tarif lui alloue une va- 
cation; et quoique l’apposition de ce placard 
doive être renouvelée au moins deux fois, une 
première avant l’adjudication préparatoire, une 
seconde avant-la définitive, il n’est passé qu’un 
seul droit à l’avoué, attendu qu’aux termes de 
l’art. 703, C. pr., il ne doit entrer en taxe 
qu’une seule impression de placards, etqueles 
additions, lors des appositions subséquentes, 
doivent être manuscrites. 

Le défaut de placard ou de quelqu’une des 
formalités qu’il doit contenir entraîne nullité. 
(C. pr., 717) (1). {Voy. form. 323.) 

Relativement à ce placard , la loi prescrit 
trois formalités secondaires, qui ont pour ob- 
jet de constater, la première, son apposition; 
la seconde, sa notification aux créanciers in- 
scrits. 

1® La formalité qui a pour objet de constater 
l’apposition est un acte auquel est annexé un 
exemplaire du placard : par cet acte, un huis- 


marché de chacune des trois communes considérées sé- 
parément. 

L'affiche du placard doit-elle être faite non-seule- 
ment sur le lieu du marché, mais encore'/* jour 
même où le marché sc Lient?... Celle question a été 
soumise deux fois à la décision de la cour de cassation, 
et deux foi* elle l'a résolue négativement par arrêts du 
19 nov. 1812 ei du 12 janv. 1820 . (I)., 24, 216.) 

(1) Ceci doit s'entendre des placards seulement; mais 
la nullité ne devrait point être étendue aux actes anté- 
rieurs régulièrement faits. La procédure devrait être 
reprise à partir des placards annulés. 

(2) A défaut du procès-verbal d’apposition des pla- 
cards exigé par l’art. 685, la preuve de l’accomplisse- 
ment de cette formalité pourrait-elle être faite par 
témoins?... Non. Les formalités judiciaires perma- 
nentes , devant de leur nature être rédigées par écrit , 
ne peuvent être constatées que de cette manière, in- 
dépendamment de ce que, toutes les fois que la loi exige 
une preuve écrite. la preuve testimoniale n’est point 
recevable. {Cass., 10 déc. 1810; !>., 21, 198.) 

(3) Quoique l’art. 687 ne désigne que le maire pour 
viser l'original du procès-verbal d’apposition des pla- 
cards, ce n’est pas à dire que la loi lui en confère le 
droit exclusif, et qu’il ne puisse y être remplacé par 
l’un de ses adjoints, en cas d'empêchement, d'absence, 
de démission ou de mort. (Cass., 25 fév. 1818; U., 24, 
220; S., 19, 1, 134; voy. Br., 2 janv. 1850 ; J. du lil« 
s., 1832, 245.) 

(4) Il importe peu que la copie du placard, dont la 


ACTES.— TIT. lV.-CnAP. I.— N® 768. 13 T 

sier atteste que l’apposition a été faite aux lieux 
désignés par la loi. sans les détailler (C. pr., 
683); l’omission emporte nullité. [Ibid., 717.) 
(/'. n° 690) (2). 

L'original du placard et le procès-verbal 
d’apposition lie peuvent être grossoyés sous 
aucun prétexte (C. pr., 686); s’ils l’étaient, 
il n’y aurait pas nullité, l’art., 717, ibici . , 
ne la prononçant pas; mais le coût en serait 
réduit à celui fixe par l’article 106 du Tarif. 
{Voy. form. 326.) 

L'original de cc procès-verbal doit être visé 
par le maire de chacune des communes dans 
lesquelles l’apposition aura été faite (C. pr. , 
687). à peine de nullité. {Ibid., 717) (5). 

2® Ce procès-verbal doit être notifié à la par- 
tie saisie, avec copie du placard (C. pr. , 
687), à peine de nullité. {Ibid., 717) (4). Cette 
notification doit être faite un mois au moins, 
et six semaines au plus, avant la première pu- 
blication du cahier des charges (700 et 701, 
ibid.), à peine de nullité. (71 7, ibid.)[V. form. 
327.) 

On peut mettre cette notification au bas du 
procès-verbal. 

3° Un exemplaire du placard imprimé, pres- 
crit par l’art. 684, C. pr., sera notifié aux 
créanciers inscrits, aux domiciles élus par 
leurs inscriptions, huit jours au moins avant 
la première publication de l'enchère, outre un 
jour pour trois myriamèlres de distance entre 
la commune du bureau de la conservation , et 
celle où se fait la vente (693, ibid.), à peine 
de nullité. (717, ibid.) {V. form. 262) (3). 


notification doit être faite à la partie saisie, lui soit 
donnée imprimée ou manuscrite. La loi ne s'expliquant 
pas à cet égard , son vœu se trouve également rempli, 
de quelque manière que cette copie soit laissée au saisi. 
(Paris, 24 janv. cl 29 août 1815; Ü., 24, 218.) 

L'omission de la date du procès-verbal d’apposition 
des placards, dans la copie qui eu est notifiée à la partie 
saisie, n 'entraîne pa* la nullité de cette notification, 
lorsque l’indication , s’en trouve dans le visa du maire, 
et qu'elle a été répétée dans le corps de l'exploit de 
notification. La partie saisie serait mal fondée à se 
plaindre qu'elle n’eût pas reçu tous les renseignements 
et (outeslesconnaissanccsqiielaloi veut qu’cileoblienne 
dans son intérêt. (Orléans, 27 déc. 1822; D., 24, 217.) 

(5) La notification prescrite par Part. 695 doit être 
faite non-seulement aux créanciers personnels du saisi, 
mais encore à ceux des précédents propriétaires de 
l'immeuble dont l'expropriation est poursuivie. (Cass., 
27 nor. 1811; Riom , 8 août 1815; D., 24,225; S., 12, 
1, 171.) 

Les créanciers auxquels celte notification n'aurait 
pas été faite . ou auxquels cite l’aurait été d’une ma- 
nière irrégulière, sont recevables à proposer les moyens 
de nullité contre la procédure, même après l’adjudica- 
tion , et à se pourvoir, par la voie de la tierce opposi- 
tion . contre le jugement qui la prononce. On serait mat 
fondé à soutenir qu’ils y ont été représentés par le dé- 
biteur saisi. (Cass., 13 oct. 1812; D., 24. 381.) 

Mais si le défaut de notification devait être attribué i 
une omission faite par le conservateur dans l’état des 
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' Pour connaître ces créanciers, on prend, du 
conservateur, un extrait des inscriptions : l’ar- 
ticle 107 du Tarif accorde à cet effet une vaca- 
tion à l’avoué. 

Cette notification a pour but d’avertir les 
créanciers qui peuvent être éloignés du tribu- 
nal où se poursuit la vente, et qui peuvent 
u’avoir pas été avertis par les placards et an- 
nonces, que le bien va être mis en vente, afin 
qu’ils prennenlconnaissance de l’enchère, pour 
la critiquer si elle est contraire à leurs intérêts, 
comme on l’a dit pour la saisie des rentes con- 
stituées, et qu’ils enchérissent et fassent trou- 
ver des enchérisseurs, parce que plus le prix 
sera élevé, plus ils seront assurés d’être payés. 

Elle doit être faite aux créanciers lors in- 
scrits : on ne doit pas la faire à ceux qui pren- 
nent inscription depuis , au fur et à mesure 
qu’ils se présentent : c’est à eux è venir (1). 

A l’égard de ceux qui ont hypothèque légale 
et qui n’ont pas pris d’inscription , il semble 
qu’on n’est pas obligé de leur faire cette no- 
tification, d’après cet art. 695, C. pr., qui ne 
l’exige que pour les créanciers inscrits. Cepen- 
dant il faut distinguer entre ceux qui sont con- 
nus, indépendamment de toute inscription , et 
ceux qui sont inconnus. Quant aux premiers , 
ils ont le même intérêt que les inscrits d’être 
appelés à la vente ; s’ils ne sont pas dans la 
lettre, ils sont dans l’esprit de la loi, et la no- 
tification parait devoir être faite aux personnes 
auxquelles l’art. 2194 du Code civil exige qu’on 
signifie l’extrait du contrat translatif de pro- 
priété des immeubles sur lesquels ils ont l'hy- 
pothèque légale qu’on veut purger. Quant à 
ceux qui ne sont pas counus, il semble qu’on 
doit leur appliquer l’avis du conseil d'Etat, 
du 9 mai 1807, approuvé le 1 er juin suivant, 
au Bulletin, n° 147, qui porte qu’il suffira, 
pour remplacer la signification qui doit leur 
être faite aux termes de l’art. 2194, C. civ., 
en premier lieu, que dans la signification à 


inscription*, ou i une faune indication, le créancier 
inscrit, dont le nom aurait été omis ou mai désigné, 
ne pourrait pas te pourvoir en nullité de l'adjudication; 
il aurait seulement une actiun récursoire contre le con- 
servateur. (Amieni, 7 janv. 1815; D., 94, 382.) 

La notification aux créanciers une fois faite , il n'est 
pas besoin de la leur réitérer, si l'adjudication n'avait 
pas lieu au jour indiqué , et si elle était renvoyée à un 
autre jour; parce que , s'ils «'étaient présentés sur celte 
première notification, ils auraient été instruits du renvoi 
et de ses motifs, et qu'ils doiveul s'impuler de n'avoir 
pas suivi la marche de la procédure. (Cass., 25 juill. 
1817; D., 24, 125; S., 19, 6.) 

Le saisi peul-il se prévaloir du défaut ou de l'irrégu- 
larité de la notification aux créanciers inscrits, et en 
foire le fondement d'uuc demande en nullité des pour- 
suites?... La cour de Paris s’est piononcée pour la né- 
gative, par arrêt du 10 mai 1810, par les motif* que 
la uuilité doit profiter dans ce cas aux créanciers seu- 
lement , et non au saisi , suivant le principe que nul ne 


faire au procureur du roi, l’acquéreur déclare 
que ceux du chef desquels il pourrait être 
formé des inscriptions pour raison des hypo- 
thèques légales existantes indépendamment de 
l’inscription, n’étant pas connus, il fera pu- 
blier la signification dans les formes prescrites 
par l’art. 683 du Code de procédure; en se- 
cond lieu, que l’acquéreur fasse faire celte pu- 
blication dans les formes de cet article ( par 
annonce dans un journal (F. n° 765), et que 
s’il n’y a pas de journal dans le département, 
l’acquéreur se fasse délivrer par le procureur 
du roi un certificat portant qu’il n’en existe 
pas. Ainsi , dans l’espèce, on devra notifier le 
placard au procureur du roi, avec déclaration 
que ceux qui ont hypothèque légale étant in- 
connus, on fera publier cette notification dans 
le journal, sauf, s’il n’y en a pas, à en pren- 
dre certificat du procureur du roi. Comme 
l’art. 695, C. pr. , exige huitaine entre U 
notification aux créanciers inscrits et la pre- 
mière publication, il faudra appliquer ce même 
avis du conseil , qui porte que le délai donné à 
ceux qui ont hypothèque legale pour prendre 
inscription courra du jour de l'annonce faite 
dans le journal , ou du certificat du procureur 
du roi (2). 

Si la notification a été faite aux hypothécai- 
res sujets à inscription, l’adjudication réguliè- 
rement faite purgera leurs hypothèques, comme 
on l'établira , n° XI, 5 et 6. Mais si elle est faite 
aux hypothécaires non sujets à inscription, l’ad- 
judication ne purgera pas (à moins qu’ils n’aient 
pris inscription), et l'adjudicataire sera obligé 
de remplir les formalités établies pour le pur- 
geruent , ainsi qu’on le fera voir n u IX, 7. Cette 
notification n’est donc pas nécessaire pour ces 
derniers; elle est conseillée par la prudence, 
pour engager les femmes et pupilles à s’in- 
scrire. afin que s'ils prennent inscription, 
l’adjudicataire purge contre eux; mais son 
inobservation n en traînerait pas nullité, la loi 


peut exciper du droit d’autrui, cl que d’ailleurs ces 
créanciers qui ont le même intérêt que le poursuivant, 
puisque l’expropriation a pour objet de les foire payer, 
peuvent renoncer à des nullités qui leur sont person- 
nelles. Mais la cour de cassation, par son arrêt du 27 no- 
vembre 1811 ci-dessus cité, a admis en principe que le 
débiteur saisi était recevable A exciper du moyen de 
nullité résultant de la contraventiou à l'art. 695 ; et 
qu’il n'en devait être autrement que dans le cas où ce 
débiteur aurait affirmé, sous pciuc de stellional, dans 
l'acte d’obligation en venu duquel l'expropriation se- 
rait poursuivie, que l'immeuble hypothéqué u’élait 
grevé qu'eu faveur des personnes désignées dans cet 
acte. (D., 24, 223 ; S., 12, 171.) Quelque grave que soit 
l’autorité de ce dernier arrêt, nous inclinons à donner 
la préférence aux motifs du premier, par la raison que 
l’art. 695 nous parait avoir été fait exclusivement dans 
l'intérêt des créanciers. (Carré, n° 2358.) 

(1) Carré, n® 2333. 

(2) Ibid., Il® 2334. 
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ne l'exigeant qu’à l’égard des créanciers in- 
scrits; et il n’en résulterait rien autre chose 
sinon que l’adjudicataire serait obligé de pur- 
ger, comme on le verra n° XI, 7 (1). 

La notification aux créanciers inscrits doit 
être enregistrée en marge de la saisie ,au 
bureau de la conservation (C. pr., 696) à 
peine de nullité. (Ibid., 717) (2). On doit éga- 
lement faire enregistrer la notification faite aux 
hypothécaires légaux comme non inscrits, et 
celle faite aux inconnus , tant au procureur du 
roi que par le journal , ou prendre un certificat 
qu’il n’y a pas de journal. 

Quant à la manière dont tous ces enregistre- 
ments doivent être faits, un avis du conseil 
d’Etat, du 18 juin 1809, décide qu’il suffit 
qu’en marge de l’enregistrement des saisies , 
mention soit faite de l’enregistrement qui aura 
été fait des dénonciations et notifications sur 
un autre registre, avec indication de la page et 
du numéro de chaque enregistrement. (Bulle- 
tin des lois . 1809, n° 338, page 255.) 

Du jour de cet enregistrement, la saisie ne 
peut plus être rayée que du consentement des 
créanciers (à qui la notification a été faite) ou 
en vertu de jugements rendus contre eux 
(C. pr., 096), à peine de nullité. (Ibid., 717.) 
Avant cet enregistrement, le saisissant est seul 
maître de la saisie; il peut en donner main- 
levée ; et s’il le fait, le conservateur qui ne voit 
pas en marge de la saisie l’enregistrement de 
la notification aux créanciers, qui ne voit point 
par conséquent d’autres créanciers parties dans 
la saisie, peut rayer; mais du moment de cet 
enregistrement , les créanciers étant parties, 
chacun d’eux est considéré comme cosaisissant, 
et le conservateur ne petit rayer, à peine de 
nullité (5). 


(1) Tarrlble, dans le Rêp. dejuritp., au mot Saisie 
immobilière , professe la même opinion qui est émise 
ici par Pigeau. Mais la doctrine qui est enseignée par 
ces auteurs est contrariée par la jurisprudence des ar- 
rêts. Nous nous lurrnerunsà en indiquer trois de la cour 
de cassation, l'un du 27 novembre 1811, l’anire du 
5 décembre suivant, et le troisième du 21 novembre 
1821. par lesquels il est décidé que les formalités pres- 
crites par le ( ode civil, pour la purgation des hypothè- 
ques légales, ne s’appliquent qu'aux ventes volontaires, 
et non aux vente» forcées; que celles qui doit ent être 
observées dans le premier cas sont remplacées dans le 
second par d'autres dont l’exécution donne aux pour- 
suites la publicité nécessaire pour éveiller l'attention des 
créanciers qui ont une hypothèque légale indépendante 
de toute inscription; qu'il n’est par conséquent point 
nécessaire de leur faire la notification prescrite par Tar- 
de 695, qui ne l’ordonne qu’à l'égard des créanciers 
inscrits, et aux domiciles élus par leurs inscriptions; 
qu’aucune loi n’assuj^til l'adjudicataire sur expro- 
priation forcée à purger les hypothèques dont pourrait 
être grevé Tiromeublc qui lui a été adjugé; et que l’o- 
biigatiun imposée à cet égard par le Code civil n'a pour 
objet que la vente volontaire ou la donation de l'im- 
meuble grevé. 11 faut donc tenir pour certain qu« les 


Avant cet enregistrement, d’autres créan- 
ciers peuvent avoir été parties sur la saisie; 
alors le saisissant ne peut faire rayer sa saisie 
que du consentement de ces créanciers, ou en 
vertu de jugements. 

Il y a trois cas principaux où des créanciers 
peuvent avoir été parties avant cet enregistre- 
ment : 

Le premier est lorsque deux saisissants ont 
fait enregistrer deux saisies de biens différents, 
poursuivies dans le même tribunal : elle* doi- 
vent, suivant l’art. 719, C. pr., être réunies 
sur la requête de la partie la plus diligente, 
et continuées par le premier saisissant. Celui- 
ci ne peut consentir la radiation, au préjudice 
du second saisissant , encore que le placard 
imprimé n’ait pas ëlé notifié au second , et la 
notification enregistrée; parce que, par la réu- 
nion des deux saisies en une seule poursuite, 
le second saisissant ayant été connu du pre- 
mier, est devenu partie dans la première sai- 
sie , et qu’on ne peut plus par conséquent en 
disposer sans lui. 

Le second cas est lorsqu’il y a une seconde 
saisie présentée à l’enregistrement , plus am- 
ple qu’une première enregistrée : l’art. 720 , 
C. pr., porte qu’elle sera enregistrée pour 
les objets uon compris en la première saisie, 
qu’elle sera dénoncée au premier saisissant , et 
que celui-ci poursuivra sur les deux. Il faut 
appliquer ce qu’on vient de dire sous le cas 
précédent. 

Le troisième cas est celui où un créancier 
s’est rendu partie en façon quelconque dans la 
saisie avant l’enregistrement de la notification 
du placard ; comme s’il avait demandé la nul- 
lité, ou la restriction , ou la subrogation , etc. 
Le saisissant le connaissant , et le voyant par- 


formalités prescrites par ce Code seraient ici surabon- 
dantes et superflues ; qu’elles ne tendraient qu'à multi- 
plier inutilement les actes et les frais d’une procédure 
assez longue et assez coûteuse : et qu’il n’y a point lieu 
de les y observer, puisque le Code de procédure , qui 
est la loi spéciale de la matière, n’en «téclare point la 
nécessité. ( Ü., 24, 223 et 224; 8., 12, 1, 17; Voy. 
aussi Bordeaux, !««■ mars 1831 ; S., 31, 2, 204; Carré, 
n» 2334 ; et dans le sens de Pigeau , Bernat , v«* Saisie 
immobilière , note 67, n® 2.) 

(2) Un arrêt de la cour de cass., du 22 fév. 1819, dé- 
termine les effets de cet enregistrement. Il y-est décidé 
qu’il a uniquement pour objet d’eropécher que la saisie 
ne puisse être rayée sans le consentement des créan- 
ciers , ou en vertu de jugements rendus contre eux ; 
qu’ils sont sans intérêt pour se plaindre de l'omission 
de cette formalité, lorsque la saisie n’a pas été rayée, 
et qu'elle a au contraire été suivie «l’adjudication : d’où 
Ton doit tirer la conséquence que la peine de nullité 
prononcée par l’art. 717, en ce qui touche Tari. 696, 
ne s’applique pas à la première disposition de cet ar- 
ticle, mais seulement à la seconde. (D.,24, 355; 9., 19, 
1, 103.) 

(3> Foy. Nancy, 2 mars 1818. (!>., 24, 353 ; S., 18, 
189.) 
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tie, ne peut plus disposer de la saisie sans lui. 

Au surplus, si le saisissant avait consenti la 
radiation , et qu’elle eût été opérée, il faudrait, 
pour les effets et suites de ce consentement , 
distinguer trois cas : 

1° S’il n’y avait aucun créancier connu du 
saisissant, soit avant la notification, soit lors 
de la notification, la radiation serait valable à 
l’épar <1 du saisi, du saisissant et du conserva- 
teur; la radiation n’opérerait aucun recours de 
la part des créanciers. 

2° Si le créancier était connu du saisissant , 
comme dans les trois cas précédents, mais qu’il 
ne le fût pas du conservateur (parce qu’il n’y 
aurait pas eu de notification du placard , ou, 
s’il y en avait eu une, parce qu’elle n'aurait 
pas encore été enregistrée par le conservateur), 
le créancier aurait recours contre le saisissant 
pour obtenir la nullité de la radiation, et des 
dommages et intérêts; il n’en aurait aucuu 
contre le conservateur, qui n’a été averti en 
en aucune manière que ce créancier était par- 
tie dans la saisie. 

3° Mais si la notification avait été enregis- 
trée, on aurait recours contre ce conservateur, 
s'il avait rayé sur le simple consentement du 
saisissant . et même sur un jugement, s’il ne 
s’était pas fait représenter les deux certificats 
de l’avoué et du greffier dont il est parlé aux 
arl. 164 et 348, C. pr. 

IX. Du cahier des charges , ce qu'il contient, 
son dépôt, publications, enchères et pour- 
suites Jusqu'à l’adjudication prépara- 
toire et exclusivement. 

764. 1. L’avoué poursuivant doit dresser le 
cahier des charges. 

Ce cahier doit contenir : 

1° L'énonciation du titre en vertu duquel la 
saisie a été faite, du commandement, de l’ex- 
ploit de saisie, et des actes ou jugements qui 
auront pu être faits ou rendus (C. pr., 697), 
h peine de nullité ( ibid ., 717) : par exem- 
ple, s’il y a eu appel du jugement en vertu du- 
quel la saisie a été faite, demande en nullité de 
la saisie ou autre incident , il faudra énoncer 
le jugement qui aura statué (I). 

2° La désignation des objets saisis , telle 
quelle o été insérée daus le procès-verbal 
(C. pr., 717). à peine de nullité {ibid») : ainsi 
il faut les détailler sans se contenter de dire 
telle ferme, telle maison. 

3° Les conditions de la vente. ( C. pr., 
717.) 

Ces conditions variant à l’infini . on se bor- 


(1) Voy. tteiançon, 18 mari 1808; Mmes, 33 noy. 
1809. (I)., 24, 148 * S., 10, 565, et 15, 178.) 


nera à faire connaître celles qui se mettent or- 
dinairement. 

La première , si l’on doute de la propriété du 
saisi , est que l’on ne sera pas garant de la pro- 
priété envers l’adjudicataire, lequel prendra la 
chose à ses risques, sans répétition ni diminu- 
tion de prix. (F. n° 722.) 

Il n'est pas besoin de charger l’adjudicataire 
de prendre la chose en l’état où elle se trouvera 
lors de l’8djudication , comme quelques-uns le 
mettent dans l’enchère; cela est de droit : la 
chose doit être délivrée en l’état où elle est au 
moment de la vente (C. civ., 1614), et l’on 
n’est tenu de la délivrer que dans cet état. 

Il n’est pas non plus nécessaire de mettre que 
l’on ne sera pas garant des vices apparents. Le 
vendeur n’est pas tenu des vices apparents, et 
dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même. 
(C. civ., 1642.) 

Enfin il n’est pas besoin d’insérer, comme le 
font quelques-uns, que l'adjudicataire ne pourra 
rien répéter pour les vices cachés : celte clause, 
nécessaire dans les ventes amiables , même 
quand le vendeur ignore les vices(C. civ., 1645, 
1647), est inutile dans les ventes judiciaires, 
où l’action pour vices rédhibitoires n’a pas lieu. 
(C. civ., 1649.) 

La seconde condition est de charger de pren- 
dre les objets d’après les tenants et aboutissants, 
sans aucune augmentation ui diminution de 
prix pour le plus ou le moins qui pourrait se 
trouver dans la contenance. A défaut de cette 
clause l'adjudicataire serait tenu d'une augmen- 
tation de prix, s’il se trouvait dans la conte- 
nance à lui fournie un vingtième de plus que 
dans celle désignée dans la vente (C. civ., 1619), 
à moins qu’il ne préférât de se désister (ibid., 
1620) ; et il aurait droit à une diminution, si 
la différence en moins était d’un vingtième. 

La troisième condition est, si l’on croit qu’il 
serait plus avantageux de vendre par lots , de 
mettre que l’on adjugera par lots qu’on dési- 
gne , à la charge néanmoins qu’après les adju- 
dications partielles, les lots seront réunis et 
mis en vente sur une mise à prix égale au mon- 
tant des adjudications partielles , et que s'il se 
présente, lors de l’adjudication définitive, pour 
tous les lots réunis, des enchérisseurs qui cou- 
vrent les adjudications partielles , celles-ci 
n’auront aucun effet; le bien sera adjugé au 
plus offrant. Mais cette charge ne pourrait être 
imposée après l’adjudication préparatoire par 
lots, parce que, lorsque l'adjudicataire prépa- 
ratoire a contracté l’obligation de prendre l’im- 
meuble, on a promis de le lui livrer, dans le 
ras où son prix ne serait pas couvert; que c’est 
là la seule chance à laquelle il se soit soumis, 
et qu’on ne peut pas y en ajouter après coup 
| sans son consentement. On pourrait cependant, 
après l'adjudication préparatoire , dire que si 
toutes les adjudications partielles venaient à 
être couvertes, elles ne pourraient l'être qu’à 
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la charge qu’après toutes les adjudications par- 
tielles faites definitivement, les lots seront réu- 
nis pour être vendus en un seul corps. Les ad- 
judicataires préparatoires ne pourraient s’y 
opposer, parce que du moment que leurs ad- 
judications sont couvertes, leurs engagements 
et ceux contractés envers eux sont rompus, et 
ils ne peuvent par conséquent se plaindre de 
ce qui se fait postérieurement (1). 

La quatrième condition est de payer les 
frais ordinaires. {F. n°722.) 

La cinquième condition est de consigner le 
prix ou le garder ; l’art. 771 , C. pr., suppose 
que le prix reste entre les mains de l’adjudi- 
cataire ; mais cela n’a lieu qu’aqtant qu'il n’y 
a pas de disposition contraire dans l'adjudica- 
tion (2). 

La sixième condition, est que l’adjudica- 
taire sera tenu d’exécuter Le bail, s'il est vala- 
ble, et s’il n’excède pas neuf ans. [F. n® 762.) 

Si l’on ne faisait pas connaître le bail valable 
à l’adjudicataire, celui-ci pourrait-il se dis- 
penser d’exécuter le bail , sauf au locataire ou 
fermier son indemnité? Il faudrait distinguer 
si celui-ci était en possession lors de l’adjudi- 
cation, ou non. Au premier cas, il ne peut être 
expulsé, la vente ne rompant nullement le bail 
(C. civ., 1743), sauf à l’adjudicataire son in- 
demnité. s'il a ignoré le bail. Cet adjudicataire 
peut répéter cette indemnité ; parce que , 
quoique le locataire on fermier fût en posses- 
sion, cet adjudicataire a pu croire qu'il était 
sans bail, puisqu’on ne le lui a pas fait con- 
naître. Arg. des art. 1626 et 1638, ibid., qui 
accordent à l’acquéreur garantie contre le ven- 
deur, pour les charges non déclarées lors de la 
vente. Au second cas, c’est-à-dire si le locataire 
ou fermier n’était pas encore en possession lors 
de l’adjudication, l’adjudicataire pourrait ex- 
pulser. Le bail est une cession que fait le bail- 
leur des fruits de la chose, lesquels sont mobi- 
liers. L’adjudication de la propriété est aussi 
une cession des fruits comme accessoires : 
l’adjudicataire a la possession des fruits avant 
le locataire ou fermier ; or, suivant l’art. 1141, 
G. civ., lorsque la chose qu’on s’est obligé de 
donner ou de livrer à deux personnes succes- 
sivement est purement mobilière, celle des 
deux qui a été mise en possession réelle est 
préférée et demeure propriétaire*, encore que 
son titre soit postérieur en date, pourvu toute- 
fois que sa possession soit de bonne foi. Cette 
possession ne serait pas de bonne foi, si le lo- 
cataire ou fermier avait, avant l’adjudication, 
fait connaître son droit, comme en faisant un 


(1) Foy. ca*s„ 14 Janv. 1816. (D., 24, 232.) 

(2) Il a trié décidé, par un arrêt de la cous de Paris , 
du ‘20 août 1813, que l’acquéreur, qui est soumis par le 
cabier des charges à payer sou prix avec intérêts, sur 
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dire au bas de l’enchère, pour demander que 
l’adjudication ne fût faite qu’à la charge de son 
bail. S'il ne l’avait pas fait, il aurait recours en 
indemnité, non contre le saisissant qui a pu 
ignorer le bail, mais contre le saisi, qui étant 
vendeur par le ministère de justice, devait faire 
connaitre le bail, et qui d’ailleurs profite de 
l’inexécution du bail, puisque le bien est vendu 
à un plus haut prix. 

S’il y a un bail susceptible d’ètre attaqué, 
que les créanciers ne l'aient pas fait annuler, 
et qu’ils ne veuillent pas être garants de l’évé- 
nement, on vend avec déclaration du bail et 
des moyens d’attaque, mais sans garantie ni 
répétition de la part de l'adjudicataire, dans le 
cas où il ne réussirait pas à expulser. 

La septième condition est, si le bien est 
sujet à des servitudes, de les déclarer et de 
charger l’adjudicataire de les supporter, si 
elles sont fondées; car l'adjudication ne trans- 
mettant à l’adjudicataire d'autres droits à la 
propriété que ceux qu’avait le saisi (C. pr., 731), 
elle ne purge pas ces servitudes, comme faisait 
autrefois le décret forcé : d’où il résulte que le 
créancier d’une servitude pourrait l’exercer 
contre l’adjudicataire, sauf à celui-ci sa ga- 
rantie pour cette charge, si elle n’avait pas été 
déclarée lors de cette vente. (C. civ., 1626.) 

Si la servitude était non apparente, et qu’elle 
n’eût pas été déclarée dans l’enchère, l’adjudi- 
cataire attaqué pour la servitude pourrait de- 
mander la résiliation du contrat ou une indem- 
nité, c'est-à-dire une diminution sur le prix, 
dans le cas où cette servitude était de telle im- 
portance qu’il n’eût pas acheté s’il en eût été 
instruit. (C. civ., 1638.) Si elle n’elait pas de 
cette importance, il pourrait demander non la 
résiliation, mais une diminution. 

Mais si la servitude était apparente, l’adjudi- 
cataire ayant pu la connaître, quoique non 
énoncée dans l’enchère, il ne pourrait rien 
demander. 

L a huitième condition est de garder capital 
suffisant pour produire intérêt à cinq pour cent 
à un créancier de rente viagère, s’il vient uti- 
lement à l’ordre. Exemple ; un bien est hypo- 
théqué à une rente viagère de UOO fr.; le ren- 
tier a pris inscription pour 12,000 fr., afin 
d’opérer un placement qui produise la rente, 
comme il en a le droit d'après les art. 2132 et 
2148, C. civ. On voit, par l’état des inscriptions, 
que ce rentier viendra utilement; on charge 
l’adjudicataire de garder 1 2,000 fr. pour en 
payer 600 fr. d’intérêts à cinq pour cent sans 
retenue au rentier jusqu’à l’extinction de la 


le bordereau de liquidation ou sur les délégations qui 
seront consenties, ne peut sc décharger de ce» intérêts 
en Taisant des offres réelles et en consignant. (D., 20, 
407.) 
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rente, après laquelle les 12,000 fr, seront dis- 
tribués aux créanciers postérieurs à ce rentier, 
non payés , ou remis au saisi s’il n’y a pas de 
créancier. Faute d'imposer cette condition à 
l’adjudicataire, le rentier aurait droit de de- 
mander l’emploi d’une somme suffisante pour 
le service des arrérages. (C. civ., 1978.) 

Faute d’imposer cette charge à l’adjudica- 
taire, on ne pourrait l’obliger à garder la somme 
nécessaire pour le payement de la rente ; il 
pourrait forcer à recevoir son payement ou 
souffrir la consignation , et l’on serait plongé 
dan6 les embarras d’un placement solide que 
ourrait exiger le rentier. On évite ces cm- 
arras , en obligeant l’adjudicataire de garder 
cette somme jusqu’à l’extinction de la rente. 

La neuvième condition est décharger l’ad- 
judicataire de garder le capital d’une rente 
perpétuelle, jusqu’au remboursement, si le 
créancier a stipulé qu’on ne pourrait le rem- 
bourser avant une époque, comme dans les 
trois cas suivants : 

Le premier, lorsque le capital est le prix de 
la vente d’un immeuble, ou la condition de la 
cession à titre gratuit ou onéreux d’un fonds 
immobilier; le créancier peut stipuler que la 
rente ne pourra lui être remboursée qu’après 
un certain terme, lequel ne peut jamais excé- 
der trente ans. (C. civ., 830.) 

Le second, lorsque les parties sont convenues 
que le rachat ne sera pas fait avant un délai 
qui ne pourra excéder dix ans. (C. civ., 1911). 

Le troisième, lorsqu'elles ont stipulé que ce 
rachat ne sera fait qu’après avoir averti le 
créancier au terme d’avance qu’elles ont dé- 
terminé. (C, civ., 1911.) 

Faute d’imposer cette condition , le rentier 
pourrait forcer à l’emploi ou au rembourse- 
ment. 

La dixième condition est de garder en ses 
mains les capitaux des sommes exigibles à 
terme non échu, jusqu’à l’échéance dece terme; 
mais sur ce point il faut distinguer deux cas : 

Le premier est lorque le terme est en faveur 
du saisi débiteur; et il est toujours présumé 
tel, s’il ne résulte pas, des circonstances ou de 
la stipulation qu’il a été convenu en faveur du 
créancier. (C. civ., 1187.) 

Alors, il faut sous-distinguer : 

Si la créance porte intérêt , on charge l’ad- 
judicataire de rembourser, s’il n’aime mieux 


(1) Un arrêt de la cour de cas*., du 14 janv. 1816, a 
décidé que le cahier des charges où il *« rencontrait des 
irrégularités pouvait être rectifié sans qu'il fût besoin 
d'en ordonner un nouveau; ce moyen étant le plus éco- 
nomique et le plus favorable à l'intérêt des créanciers, 
puisqu'il offrait les mêmes avantages que s'il en avait 
été rédigé un autre à plus grands frais. Mais il a été 
jugé par un arrêt de la conr de llouen , du 7 août 1813, 
qu’ii ne pouvait y être apporté de changements après 
l'adjudication préparatoire ; ce qui uous parait juste. 


garder pour payer à l’échéance, en payant l'in- 
térêt jusque-là, mais en s’arrangeant avec le 
créancier, de manière que celni-ci n’entrave 
pas le payement du prix aux créanciers posté- 
rieurs à lui. 

Si au contraire la créance ne porte pas in- 
térêt, on le charge de garder, mais à condition 
de payer l’intérêt du montant de la créance aux 
créanciers qui viennent utilement après le 
créancier du principal, et de rembourser à 
celui-ci ce principal à son échéance. 

Le second cas est lorsque le terme est en 
faveur du créancier. 

Il faut encore sous-distinguer : 

Si la créance porte intérêt, on charge l’ad- 
judicataire de garder le principal pour le payer 
à l’échéance au créancier, et jusque-là l'intérêt, 
si ce créancier est utilement colloqué. 

Si elle ne porte pas intérêt, on le charge de 
garder, en payant l'iutéi èl jusqu'à l’échéance 
aux Créanciers colloqués utilement après celui 
du principal. 

La onzième condition est de charger l’adju- 
dicataire de garder le montant d'une creance 
conditionnelle, jusqu'à l'événement, pour le 
remettre, soit au créancier, en cas que la con- 
dition s’accomplisse cl qu’il soit colloqué uti- 
lement ; soit, si la condition ne s’accomplit pas, 
aux créanciers postérieursutilemcntcolloques; 
soit, à défaut d'événement et de créanciers pos- 
térieurs, au saisi. On le charge aussi de payer 
jusque-là l'intérêt à qui le droit en sera attri- 
bue par l’ordre, c’est-à-dire à ces créanciers 
postérieurs, et à défaut au saisi. 

11 est inutile de charger l’adjudicataire, 
comme on le fait assez souvent, des frais d’en- 
registrement et autres frais ordinaires de l’ad- 
judication. Cette charge est de droit, aux termes 
de l’art. 1395, C. civ., et conséquemment elle 
n’a pas besoin d’être stipulée. 

Il est expressément défendu de stipuler, dans 
le cahier des charges, d’autres et plus grands 
droits au profil des avoués, que ceux énoncés 
au Tarif; et s’il y est inséré quelque clause 
pour les exhausser, elle est réputée non écrite. 
(Tarif, art. 129.) 

Les conditions doivent êlreénoncées, à peine 
de nullité. (C. pr., 717.) Mais si l’on voulait 
les augmenter, diminuer ou modifier après 
coup, on le pourrait par un dire à la suite de 
l’enchère. ( V . n° 721) (1). 


y ayant dès lors un contrat formé avec l’adjudicataire 
provisoire, qui n’a fait son enrhère.que sur la foi des 
conditions énoncées au cahier des charges. (S. ,15, 
113.) 

• f.e créancier qui poursuit la vente d’un immeuble est 
réputé à cet égard le mandataire des autres créanciers, 
et les clauses par lui insérées au cahier des charges 
sont obligatoires pour tous. (Cass., 11 août 1813; !>., 
24, 541; à., 14, 1,113.) 
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4° La dernière énonciation qu'exige l’arti- 
cle 697, C. pr., dans le cahier des charges est 
une mise à prix, à peine nullité. (Ibid. 717.) 

Comme l’adjudication ne purge pas la pro- 
priété (C.pr., 731), que par conséquent l’adju- 
dicataire est exposé à être évincé, si le saisi 
n'est pas propriétaire, et que les enchérisseurs 
pourraient, d’après cette crainte, offrir un prix 
moindre que s’ils étaient assurés, il est bon 
d'établir cette propriété si l’on en a les preuves, 
pour exciter les enchérisseurs. (V. form.333.) 

2. Le cahier des charges est mis en grosse 
contenant vingt-cinq lignes à la page, et douze 
syllables à la ligne. (Tarif, 109.) 

3. La grosse de ce cahier doit être déposée 
au greffe par le poursuivant, quinzaine au 
moins avant la première publication ( C. 
pr., 697); et comme toute partie intéressée a 
faculté d'en prendre connaissance pendant ce 
temps, pour demander les additions, restric- 
tions ou modifications convenables, il n’en est 
pas signifié de copie au saisi, ni aux créanciers 
inscrits. (Tarif, 109.) 

On ne dépose qu’une seule grosse : il n'en 
est point remis à l’huissier audiencier pour les 
publications; l’huissier public sur la note qui 
lui est remise par le greffier, et le greffier con- 
State les publications, lesquelles sont signées 
par le juge. (Tarif, 110.) 

4. La première publication ne peut être 
faite qu’un mois au moins et six semaines au 
plus après la notification du procès-verbal 
d’affiches au saisi (C. pr., 700 et 701) , à peine 
de nullité ( ibid .. 717), et quinzaine au moins 
après le dépôt du cahier ( ibid ., 697), à peine 
de nullité. (Ibid., 717.) On a exigé ces délais, 
pour donner le temps aux parties de demander 
la réformalion de l’enchère, s’il y a lieu, et de 
faire venir des enchérisseur^ (1). 

3. Les dires , publications et adjudications 
seront mis sur le cahier des charges, à la suite 
de la mise à prix (C. pr., 699), à peine de nul- 
lité. (Ibid., 717.) (V. n° 721.) 

6. Le cahier des charges doit être publié à 
l’audience, successivement de quinzaine en 
quinzaine , trois fois au moins avant l'adjudi- 
cation préparatoire (C. pr. , 702), à peine de 
nullité. (Ibid., 717.) 

Par ces expressions de quinzaine en quin- 
zaine, il faut entendre ce qui se pratique jour- 


(1) Il est décidé , par un arrêt de la cour de Paria, du 
9 février 1811, qu’il n’y a pas lieu à prononcer la nul- 
lité des poursuites, si la première publication n’a pas 
été faite au jour indiqué parles affiches; et, par un 
arrêt de la cour de cassation du 21 janvier 1820, que, 
lorsque cette publication a été rétardée par un incident, 
il n’est pas nécessaire d’y observer les délais fixés par 
Part. 701*, auxquels on s'était conformé avant que cet 
incident eût été élevé. (D., 24, 169 et 208.) Foy. aussi 
un arrêt de la cour de cassation, du 4 octobre 1814. 

Le délai d’un moi* déterminé par cet article doit 


nellement, c’est-â-dire que si la première 
publication a été faite, par exemple, le mer- 
credi 28 novembre, la deuxième se fera le 
mercredi 12 décembre, et la troisième le mer- 
credi 26 décembre. C’est ainsi que les commis- 
saires ont entendu cet article et qu’il l’a été au 
conseil d’État. Voyez le discours de l’orateur 
du conseil d’Élat , sur cet art. 702, C. pr. (2). 

Ici trois observations : 

La première est qu’il ne doit poil être signifié 
d’actede remise de la publication du cahier des 
charges, parce que les parties intéressées peu* 
vent se présenter à la première publication, et 
connaître les jours auxquels les publications 
subséquentes auront lieu ; que d’ailleurs l’ap- 
position des placards et l’insertion dans un 
journal, annonçant les adjudications prépara- 
toire etdéfinitive, les instruisent suffisamment. 
(Tarif, art. 111.) 

La seconde observation est qu’on peut adju- 
ger préparatoireraent à l’audience même où se 
sera faite la troisième publication ; car la loi dit 
trois fois avant l’adjudication préparatoire, non 
pas trois fois avant le jour où se fera cette ad- 
judication. 

La troisième est que les publications et ad- 
judications peuvent être faites pendant les va- 
cances, à la chambre des vacations. Le règle- 
ment du 30 mars 1808 attribue à cette chambre 
les matières qui requièrent célérité. (Art. 78 
et 44, C. pr.) Ou doit considérer comme telles 
les publications et adjudications : s’il fallait 
qu’elles fussent interrompues pendant les deux 
mois de vacances , les délais et intervalles im- 
périeusement déterminés par la loi ne pour- 
raient être observés. Tel est l’usage pratiqué à 
Paris. La question s’est présentée sous la loi 
du 11 brumaire an vii, et elle a été décidée 
pour l’affirmative , par arrêt de la cour de cas- 
sation, du 16 floréal arvxui, au Bulletin des 
arrêts de cassation, page 304. 

7. Les enchères sont faites par le ministère 
d’avoués et à l'audience (C. pr. , 707) , à peine 
de nullité. (Ibid., 717.) (V. n* 721.) 

8. Aussitôt que les enchères sont ouvertes, 
il est allumé successivement des bougies pré- 
parées de manière que chacune ait une durée 
d’environ une minute (C. pr., 707), à peine de 
nullité. (Ibid., 7 17.) 

9. L’enchérisseur cesse d’être obligé, si son 


s'entendre non du nombre fixe de trente Jours , mais de 
l'espace de temps du quantième d'un mois au quan- 
tième correspondant du mois suivant. (Paria , 9 août 
1811; D.. 24,236; S., 11, 444.) 

(2) L'interprétation qui est donnée par Plgeau à l’ar- 
ticle 702 te trouve confirmée par la jurisprudence uni- 
forme des arrêta. Noua nous bornerons à en indiquer 
deux de la cour de cassation, l’un du 18 mars 1812. et 
l'autre du 10 décembre de la même année. (D., 24, 238; 
S., 12, 335, et 13,228.) 
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enchère est couverte par une autre, lors même 
que cette dernière serait déclarée nulle. (C. 
pr., 707.) 

11. Tant que la dernière enchère n'est pas 
couverte, l'enchérisseur reste engagé; mais 
roy . n° 722, 8. 

12. La troisième publication se fait quinzaine 
après la seconde (C. pr., 702), à peine de nul- 
lité. {Ibid., 717). 

13. Ou peut, lorsde la troisième publication, 
adjuger prëparatoirement (C. pr., 702) (1). 

Mais à quelque époque que se fasse l’adjudi- 
cation préparatoire, soit à la troisième publi- 
cation , soit depuis, eHe doit être précédée de 
deux formalités qui doivent être observées huit 
jours au moins avant celte adjudication, outre 
un jour*pour trois myriamèlres de distance 
entre le lieu de la situation de la majeure 
partie des biens saisis et celui où siège le 
tribunal. 

La première, est l’insertion dans un journal, 
de nouvelles annonces (C. pr., 703), eu la forme 
de celles dont il est parlé n° 763, 2, à peine 
de nullité. [Ibid., 717). Il en est justifié en la 
même forme que pour la première insertion 
(ibid., 703), à peine «le nullité. {Ibid., 717.) 

La seconde est l'apposition de nouveaux pla- 
cards (C. pr., 703) et roy. n° 763. {Ibid., 717.) 
Les nouveaux placards doivent contenir, de 
plus que les premiers, la mise à prix et l’indi- 
cation du jour où se fera l’adjudication prépa- 
ratoire (ibid., 703), à peine de nullité. {Ibid., 
717.) Comme les premiers placards sont im- 
primés, en y laissant en blanc cette mise et 
cette indication {roy. n° 721), on les remplit à 
la main sur les exemplaires qui sont restés et 
qui servent à cette seconde apposition; c’est ce 
qui résulte du second alinéa de cet art. 703, 
ibid. , qui dit que celte addition sera manu- 
scrite : il n’y aurait pas nullité si elle était im- 
primée {ibid., 717); mais dit l’art. 703, ibid., 
si elle donnait lieu à une réimpression de pla- 
cards, les frais n’entreront pas en taxe. Il est 
justifié de cette seconde apposition comme de 


(t) Poy. un arrêt de la cour d’appel de Paris , du 
2t août 1818, conforme à ce qui est dit ici par Pigcau. 

Si l’adjudication préparatoire était retardée par l’effet 
d’un incident, il ne pourrait être pris un moyen de 
nullité de cc que celte adjudication n'aurait pas été 
faite au jour fixé par le jugement qui statuait sur l'in- 
cident : l’art. 703. dont l'observation est commandée à 
peine de nullité par l'art. 717, n'imposant pas celle 
obligation . mais seulement celle de renouveler les pla- 
cards et annonces, il suffirait dans cc cas d’avoir réitéré 
ces formalités par lesquelles le public doit être instruit 
du jour de l'adjudication. (Mmes, 22 juin 1808; Paris. 
Ur juillet 1813 ; t)., 24, 244; S.. 15, 2. 259.) 

Le jugement cpii prononce l'adjudication prépara- 
toire, soit qu'il statue en inéme temps sur des nullités 
antérieures, soitqu'il se borne à faire cette adjudication 
et à lixeé le jour de l'adjudication définitive, doit éuc 


la première (C. pr., 703), à peine nullité. 
{Ibid., 717.) 

Il n’est pas nécessaire de faire notifier ait 
saisi les nouveaux placards, comme on a dû le 
faire à l’égard des premiers. D’abord le Code 
ne l’exige pas. (C. pr., 703.) En second lieu, la 
notification des premiers placards faite au saisi, 
lui ayant indiqué le jour de la première publi- 
cation, uni devait être mentionné dans ces pla- 
cards, il n'a tenu qu’à lui de se trouver à cette 
publication, au jour indiqué, et d’apprendre 
ainsi successivement les époques des publi- 
cations suivantes, sans qu’il ait besoin pour 
cela de nouvelle notification. (Arg. de l’arti- 
cle 1034. C. pr.) Enfin le Tarif qui taxe, arti- 
cle 29, l’exploit de notification, ne porte en 
marge que l’art. 687, ibid. , qui parle des pre- 
miers placards, et non l’art. 703, ibid., qui parle 
des deuxième et troisième placards (2). 

14. L’adjudication préparatoire ne peut être 
faite qu’après l’extinction de trois bougies al- 
lumées successivement (C. pr. , 708) , à peine 
de nullité. (Ibid., 717.) L’art. 708 disant : 
« aucune adjudication ne peut être faite » etc., 
comprend l’adjudication préparatoire comme 
la définitive; mais la suite de cet article, qui 
exige trois ou deux feux, suivant les cas, sans 
enchère avant l’adjudication, ne s’applique qu'à 
l'adjudication définitive, comme on l’expli- 
quera n° X, en parlant de cette adjudication (5). 

Le jugement qui adjuge preparaloirement 
doit indiquer le jour de l’adjudication défini- 
tive. Suivant l'art. 706, C. pr., le délai entre les 
deux adjudications ne peut être moindre de six 
semaines, à peine de nullité (ibid., 717); mais 
l’art. 1 er d’un décret du 2 février 1811, porte 
que cc délai sera au moins de deux mois (4). 

13. Si depuis celte adjudication et avant la 
définitive, le bien périt ou se détériore, appli- 
quez à l’adjudicataire ce qu’on a dit pour 
l’cuchérisseur d'une rente. (P. n # 722, 8.) 


notifié à l’avoué du saisi, aux termes de l’art. 147 du 
Code de procedure civile ; parce que, dans ce dernier 
cas, il peut y avoir lieu à l’appel par iiq vice inhérent 
à ce jugement : et le saisi peut se prévaloir de ce défaut 
de signification, même après l'adjudication définitive. 
(Cas*.. 8 déc. 1823; S., 21, 1, 151.) 

(2) P oy. deux arrêts de la cour de cassation , l’un du 
12 octobre 1814, et l’autre du lü mars 1819. conformes 
à la doctrine de l’auteur. (D., 24, 242; S., 15, 111, et 
19, 337.) 

(3) Carré, n® 2367. 

(4) Le délai fixé par l’art. 706, C. pr., et par le dé- 
cret du 2 février 1811, n'est point susceptible de l'aug- 
mentation en raison des distances dclcnniuées par 
l'art. 1035. (Cass., 21 août 1816: D. , 24,216; S., 
18, 17.) 
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X. Formalités depuis l’adjudication prépa- 
ratoire jusqu’à /'adjudication définitive 
inclusivement , et de la surenchère du 
quart . 

76$. 1. Dans les quinze jours do l'adjudica- 
tion préparatoire, nouvelles annonces doivent 
être insérées dans les journaux , et nouveaux 
placards affichés dans la forme ci-dessus , 
contenant en outre la mention de l’adjudica- 
tion préparatoire, du prix moyennant lequel 
elle a été faite, et indication du jour de raiju- 
dication définitive (C. pr., 704), à peine de nul- 
lité. (Ibid., 717.) 

L’insertion aux journaux de celte troisième 
annonce, et celte troisième apposition de pla- 
cards, sont justifiées dans la même forme que 
les premières (C. pr., 70$), à peine de nullité. 
{Ibid., 717.) 

On n’est pas plus obligé de faire notifier au 
saisi ces troisièmes placards, quclesdeuxièmes. 
Appliquez ce qu'on dit pour ccux-ci page pré- 
cédente. 

2. Au jour indiqué lors de l’ad judication pré- 
paratoire, il est procédé à l’adjudication défi- 
nitive (C. pr., 706), à peine de nullité, (fbid., 
717.) Le délai entre les deux adjudications ne 
peut être moindre de deux mois. Art. 1 er - 
du décret du 2 février 1811. (F. n°768.) 

Cette règle reçoit exception quand le pour- 
suivant a été empêché de faire adjuger ce jour- 
là. comme dans les quatre cas suivants : 

Le premier , lorsque le saisi a proposé des 
nullités contre les procédures antérieures à 
l'adjudication préparatoire, et qu’elles ont été 
rejetées par le jugement de celte adjudication : 
s’il appelle de ce jugement, eu ce qu'il a rejeté 
ces nullités, cet appel est suspensif. Arg. de 
l’art. 2215, C. civ., lequel, après avoir décidé 
que la poursuite en expropriation peut se faire 
en vertu d'un jugemeut executoire par provi- 
sion nonobstant appel , ajoute que l’adjudica- 
tion ne pourra avoir lieu qu’après jugement 
définitif en dernier ressort ou passé en force 
de chose jugée. On sent d’ailleurs que le pré- 
judice qui résulterait de l’exécution, si le ju- 
gement était infirmé, serait irréparable. Si 
donc cet appel n’était pas juge au jour indiqué 
pour l’adjudication définitive, on ne pourrait 
adjuger, mais seulement après la confirmation 
du jugement, au jour indiqué par de nouvelles 


annonces et nouveaux placards. (F. n° 738) (I). 

Le second cas est lorsqu’il y a eu appel du 
jugement d’adjudication, même dans le cas où 
il n'a pas été proposé de nullités, et où par 
conséquent il ne prononce pas de rejet. ( Foy, 
n° 759.) Cet appel étant aussi suspensif par les 
raisons ci-dessus, s’il n’est pas vidé au jour in- 
diqué pour l’adjudication définitive, appliquez 
ce qu’on vient de dire sur le premier cas. 

Le troisième cas est lorsqu’il a été proposé 
des nullités contre les procédures postérieures 
à l’adjudication préparatoire, qu’elles ont été 
rejetées par jugement dont il y a appel. Si cet 
appel n’est pas décidé, appliquez aussi ce qu’on 
a dit sur le premier cas. 

Le quatrième cas est lorsque, par un inci- 
dent quelconque, la publication a été retardée* 
(F. n» 739) (2). 

Si rien n’a arrêté l’adjudication définitive, 
elle doit être faite au jour indiqué. 

5. S’il y a eu enchérisseur lors de l’adjudica- 
tion préparatoire (c’est-à-dire si elle n’a pas été 
faite au poursuivant pour sa mise à prix), l'ad- 
judication n’est définitive qu'après l'extinction 
de trois leux sans nouvelle enchère (C. pr., 708), 
à peine de nullité. [lbid. f 717.) 

Si pendant la durée d’une des trois premières 
bougies, il survient des enchères, l'adjudication 
(définitive) ne peut être faite qu’après l’extinc- 
tion de deux feux sans nouvelle enchère (C. pr., 
708;, à peine de nullité. [Ibid., 717.) 

S'il ne se présente pas d'enchérisseur, le 
poursuivant, déjà adjudicataire préparatoire, 
demeure adjudicataire definitif par la mise à 
prix. (C. pr., 698.) 

4. Lejugemeni d’adjudication n’est autre que 
la copie du cahier des charges, rédigé ainsi qu'il 
est dit en l’art. 697, C. pr. {t'oy. page 142) ; il 
est revêtu de l’intitulé des jugements et du 
mandement qui les termine, aveê injonction à 
la partie saisie de délaisser la possession aussi- 
tôt la signification du jugement, sous peine d'y 
être contrainte même par corps. (C. pr.. 714.) 
Cette injonction est inutile lorsqu’on lui a en- 
levé celle possessiou. ( F . n° 762.) 

Comme le saisi a été appelé par la dénoncia- 
tion, il est partie dans le jugement; mais pour 
exécuter la contrainte par corps qu’il prononce, 
il faut que ce jugeinentsoil signifie par un huis- 
sier commis, ou par le jugement, ou par le 
président du tribunal de première instance du 
lieu où se trouve le débiteur. (C. pr., 780) (3). 


(1) Fox - un arrêt de la cour de cass., du 7 août 1811, 
et un de la cour de Paris, du 26 août 1814, conformes 
1 l'opinion qui est émise ici parPigeau. (D., 34. 422.) 

(2) Lorsque lotis les actes de la procédure antérieure 
à l'adjudication définitive ont été faits . et que la pour- 
suite n’a éié querellée paraucunedes paries de la cause, 
si l’une d'elles vient à décéder, cet événement n’est 
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point un obstacle à ce qu’il soit procédé à l’adjudica- 
tion , parce que ia procédure est en état. (Paris, 11 juil- 
let 1813; D.. 34, 318; S., 13, 2, 197.) 

(3) Il u’est point exigé, pour la régularité du juge- 
ment d’adjudication définitive, qu’il y soit textuelle- 
ment fait mention des publications du catiicrdcs charges 
et de l’adjudication préparatoire; il suffît qu’il y soit 

10 
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5. Dans les vingt jours de l’adjudication, 
l’adjudicataire doit rapporter au greffier : 

1° Quittancedes frais ordinaires de poursuite 
(C. pr., 715), lesquels sont taxés entre le pour- 
suivant et l'adjudicataire seulement, sans appe- 
ler le saisi ni ses créanciers, parce que le prix 
de l’adjudication ne recevant ni augmentation 
ni diminution de cette taxe, elle leur est abso- 
lument étrangère. 

Quant aux frais extraordinaires, ils sont payés 
sur le prix par privilège, lorsqu’il en a été ainsi 
ordonné par jugement. (C. pr., 716.) On en 
parlera lors de l’ordre. 

2° L’adjudicataire doit rapporter la preuve 
qu’il a satisfait aux conditions de l’enchère, 
ui doivent être exécutées avant la délivrance 
u jugement (C. pr., 715); sinon on peut pour- 
suivre la folle enchère, comme on le dira n°XII, 
sans préjudice des autres voies de droit. (C. pr., 
715) (1). 

Ces quittances de frais et d’acquit des con- 
ditions rapportées au greffier demeurent an- 
nexées à la minute du jugement, et copiées en- 
suite de l’adjudication. (C. pr., 715.) 

6. Le jugement d’adjudication est en la forme 
de celui d'adjudicaliond’iine rente(roy. n° 7 23), 
excepté; 1° qu’au lieu de remettre la seconde 
publication à huitaine, on la remet h quinzaine; 
2° qu’on ne peut adjuger préparatoirement qu’à 
la troisième publication; 3° que le délai entre 
l’adjudication préparatoire et la définitive est 
de deux mois au moins. 

Au bas de ce jugement, est la déclaration au 
profit de l’adjudicataire. ( V . n° 722.) 

A la suite de l’expédition sont copiées les 
quittances des frais ordinaires de poursuite et 


dit en terme* généraux que toute* le* formalité» exigée* 
par la loi ont été remplie*. (Ca**., 20 fëv. 1816; D., 24, 
833 et 336; S., 18. 157.) 

Le jugement qui prononce l’adjudication définitive 
par défaut contre la partie saitin n’est point susceptible 
d'opposition ; il ne peut être attaqué «pie par la voie de 
l’appel. (Montp.,1 7 août 1818; S. . 18. 9. 306.) La raison en 
est que les formalités solennelles dont la procédure en 
expropriation forcée est accompagnée, lui donnent une 
ublicité trop grande pour que le saisi puisse raitonna- 
lemeul prétendre avoir ignoré les poursuites dirigées 
contre lui; que celui-ci en a été suffisamment averti par 
la multiplicité et le concours des actes dont se compose 
cette procédure , pour que le jugement d'adjudication 
rendu par défaut soit réputé contradictoire; et qu'on 
ne doit point d’ailleurs . dan» une espèce particulière 
soumise à de* formes et à des règles spéciales, consulter 
les règles générales tracées pour les matières ordinaires. 
(D., 24, 259.) Mais dans quel délai l’appel peut-il en 
être interjeté?... Ici la loi n'en ayant pas assigné un 
plus court que dans le* autres matière*, il faut dire 
avec Merlin , au Rèp., mot Saisie immobilière , J 0, 
art. 2, n«> 16, qtie l'appel peut être formé dan* le délai 
ordinaire de trois mois fixé par l’art. 443 du Code de 
procédure civile. La cour de cassation a consacré cette 
doctrine par un arrêt du 26 février 1818. (D., 24. 421; 
S., 19, 14t.) L’appel peut-il dans ce cas être signifié au 


des autres charges qui doivent être acquittées 
avant la délivrance de cette expédition. 

7. Toute personne peut, dans la huitaine du 
jour où l’adjudication a été prononcée, faire au 
greffe du tribunal, par elle ou par un fondé de 
procuration spéciale, une surenchère du quart 
au moins du prix principal de la vente. (C. pr., 
710.) Le projet ne portail pas cette disposition, 
laquelle a élé ajoutée par le conseil d’Elat, 
pour obvier aux manoeuvres cachées par les- 
uelles un bien saisi serait vendu au-dessous 
e sa valeur. « Le législateur (dit Grenier dans 
» son rapport ) a beau prendre des soins en 
» attirant la publicité sur la vente des 'biens, 

» pour que leur prix soit en proportion avec 
«* leur valeur, on sent aisément combieu il est 
» difficile qu’il y parvienne. Il n’est pas en son 
» pouvoir de tirer un débiteur de la dépendance / 
» d’enchérisseurs qui souvent s’associent et 
» spéculent sur. des reventes, pour le placer 
» dans l’beureuse position de celui qui, vendant 
> sans contrainte et sans gène, dicte la loi à des 
» acquéreurs jaloux de devenir propriétaires.* 
La disposition de l’art. 710, ibid., obvie su 
mal qui résulterait pour le saisi et pour ses 
créanciers des frauduleuses spéculations d'en- 
chérisseurs avides ligués ensemble. 

1° Par ces mots, toute personne , entend-on 
comprendre les trois sortes de personnes pour 
lesquelles les avoués ne peuvent se rendre ad- 
judicataires? 

Quant aux deux premières, le saisi et ceux 
qui sont notoirement insolvables, les molifsqui 
les excluent de la première adjudication s'ap- 
pliquent à la seconde, et doivent les en faire 
exclure (2). 


domicile élu; doit-il au contraire l’être nécrosairement 
au domicile réel?... Un arrêt de la cour de cassation, 
du 14 juin 1813, a décidé que la loi n'ayant pas, en 
matière de saisie immobilière , fait d'exception aux dis- 
positions générales de l’art. 456. C. pr., la signification 
de l’appel qui était faite non au domicile réel, mais au 
domicile élu par le créancier poursuivant, éiail nulle. 
Le même arrêt décide que cel appel est imlivisibledans 
ses effets; de telle sorte que, s'il est déclaré non rece- 
vable à l’égard de ce dernier, il doit l'être également 4 
l’égard de (‘adjudicataire , parce qu'il impliquerait 
qu’une expropriai ion forcée pût être nulle à l'égard Je 
l'un , et valable relativement à l'autre. (D., 24, 425.) 

(1) Par ces mots , sans préjudice des autres voies 
de droit , employés dans l'art. 715, le législateur a en- 
tendu <|ue l'adjudicataire qui ne remplirait pas les obli- 
gations dont il est lenu, pourrait y être contraint non- 
seulement par la voie «le la folle enchère , mais encore 
par toutes autres voies d'cxéculiou ordinaire et sur ses 
biens personnels. (Riom, 23 juin 1821 ; D.,24, 453.) 

(2) La protection qui est «tue par la loi à un adjudi- 
cataire de bonne foi est sans contredit un obstacle 4 ce 
qu’il puisse être dépossédé par une surenchère que fe- 
rait un individu notoirement insolvable; et on ne sau- 
rait, sans l'exposer à cet inconvénient, admettre que 
les motifs pour lesquels il est refusé 4 celui-ci la faculté 
d’enchérir lors de la première adjudicauoo ne aontpa* 
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En est-il de même de la troisième espèce de 
personnes, les juges, les suppléants, procureurs 
du roi, substituts et greffiers? On peut dire en 
leur faveur que s’il est à propos de les écarter 
de la première adjudication, a cause de leur in- 
fluence, cette adjudication faite, cette influence 
n'est plusàcraindre; que même, loin de les re- 
pousser de la seconde, on doit leur en ouvrir 
l’accès, parce que. plus il y aura de personnes 
admises à surenchérir, plus il sera facile de 
remédier à l’inconvénient de la médiocrité de 
la première. Mais la raison de décider contre 
ces personnes est que si, exclues de la pre- 
mière, elles pouvaient se présenter à la seconde, 
elles exerceraient leur influence pour faire 
passer la première à un prête-nom à vil prix; 
et au moyen d’une surenchère du quart qu’elles 
mettraient ensuite, qui ne serait pas couverte 
par leur affidé , elles pourraient obtenir la se- 
conde fois au-dessous de la valeur ce qu’elles 
n'auraient pu acquérir la première. D’ailleurs, 
l’art. 713, C. pr.. qui désigne les personnes qui 
ne peuvent être adjudicataires, vient non-seu- 
lement après les art. 706, 708 et 709, ibid., 
qui parlent de la première adjudication, mais 
après les art. 710, 711 et 712, ibid., qui par- 
lent de la seconde, et comprend par consé- 
quent ces deux adjudications dans sa prohibi- 
tion. 

Si l’on surenchérit par un fondé de procura- 
tion , il faut qu’elle soit spéciale (C. pr., 710) ; 
mais cet article n’exigeant pas qu’elle soit au- 
thentique, elle serait valable sous seing privé, 
cet article ne prononçant pas la nullité. Le lé- 
gislateur a pu considérer que s’il fallait qu’elle 
fût authentique, le surenchérisseur serait obligé 
de se déceler d’avance, et qu’il peut avoir inté- 


applicables à la surenchère. Mais il s’est présenté une 
difficulté que le législateur n’a pas prévue : elle con- 
siste à savoir si la solvabilité du surenchérisseur peut 
être discutée immédiatement après la surenchère , et 
avant l'adjudication , ou si l'on doit attendre que l'ad- 
judication ait été faite... Ceux qui tiennent que celte 
discussion ne peut être agitée qu’après l’adjudication, 
disent qu’elle serait prématurée avant celte époque, 
parce que ce u'esl qu'au moment de remplir les condi- 
tions de la revente qu’on peut véritablement connaître 
si le surenchérisseur a ou non les moyens d’y satisfaire, 
et que l'on doit d'autant mieux le décider ainsi, que ta 
loi a pris , à l’égard du surenchérisseur . une précaution 
dont elle n’ose pat envers l’adjudicataire primitif, en 
soumettant le premier à la contrainte par corps, pour 
la différence de sou prix d’avec celui de la vente. Mais 
le contraire résulte d‘un arrêt de la cour de cassation, 
du 6 février 1816, où, après avoir établi en principe 
que celui qui est notoirement insolvable est exclu du 
droit de surenchérir, elle décide que son insolvabilité 
peut être proposée toit avant , soit après l'adjudi- 
cation , parce que la contrainte par corps, qui est ac- 
cordée contre lui , n'offrirait qu 'une garantie par- 
tielle , et souvent sans effet contre l’uiterposilion des 
personnes insolvables. (D., 24, 265; S., 16, 365.) 

Le surenchérisseur auquel est adressé le reproche 


rôt de ne pas l’être. Au surplus, le premier 
adjudicataire, qui a intérêt qu’on ne le dépouille 
pas en faveur de quelqu’un qui peut dénier le 
pouvoir sous seing privé, a droit d’exiger que 
ce pouvoir soit, avant tout, reconnu en justice 
ou devant notaires. 

Soit que l’on surenchérisse par soi-même, 
soit qu’on le fasse par un mandataire, on doit 
être assisté d’un avoué, parce que c’est un acte 
judiciaire : aussi l’art. 113 du Tarif alloue-t-il 
une vacation (1). 

2° L’art. 710, C.pr., disant que la surenchère 
sera faite dans la huitaine du jour où l’adjudi- 
cation aura été prononcée, ce jour-là ne doit 
pas être compté (2). 

Si dans celle huitaine, et avant qu’il y ail sur- 
enchère, le bien périt ou se dégrade, pour qui 
sera la perte, du saisi vendeur, ou de l’adjudi- 
cataire? 

Pour décider cette question , il faut d’abord 
examiner si la vente a été pure et simple, ou 
faite sous condition. 

Il n’y a pas <îe doute qu’elle ne soit condi- 
tionnelle, puisqu'elle a lieu sous la condition 
légale que l’adjudicataire ne gardera qu'autant 
qu’un autre n’offrira pas plus que lui dans le 
délai, et que si quelqu’un offre, la vente n’aura 
aucun effet. 

Mais quelle est cette condition? Si elle est 
suspensive, la chose reste aux risques du saisi 
vendeur , comme débiteur de celte chose 
t (C. ci?., 1182) ; si elle est résolutoire, la chose 
est aux risques de l’adjudicataire, parce que 
cette condition ne suspend point l’exécution du 
contrat, et qu’ainsi ce contrat a son effet du 
jour où il a été passé, sauf résiliation si l’événe- 
ment arrive. (Ibid., 1168 et 1183.) 


d'insolvabilité notoire, peut-il en faire cesser les effets 
par l’offre de donner caution?... La cour de cassation, 
par arrêt du 31 mars 1819, s’est prononcée |>our la né- 
gative dans une espèce où cette offre paraissait n'avoir 
été faite qu'en désespoir de cause , et à l’audieuce 
seulement à laquelle la nullité de la surenchère était 
demandée. Mais il parait, par un des motifs de ccl 
arrêt , que l’offre de donner cauliou eût dû être ac- 
ceptée , si elle avait été faite par l’acte même de réqui- 
sition de mise aux enchère», au lieu d’avoir été proposée 
après. (D., 24. 266; S., 19. 342; Carré, no 2391.) 

(t) roy. Carré, n*>2373. 

(2) La cour de Rouen a rendu, le 14 janvier 1815, un 
arrêt conforme au sentiment de Pigeau. Elle y a jugé 
de plus que, lorsque le délai Axé par l'art. 710 expire 
un jour férié, la surenchère ne peut être valablement 
faite le lendemain. La cour de cassalkou l'a décidé de 
même par arrêt du 27 février 1821 ; elle en a donué 
pour motif que ce serait réellement ajouter un neuvième 
jour à ce délai, ce qui constituerait une contravention 
manifeste à l’article cité. (Ü., 24, 277 ; S., 21, 235.) 

Lorsqu'une surenchère est faite par le même acte, 
dans le délai légal , par plusieurs personnes , et que 
l’une d’elles est frappée d'incapacité, la nullité qui en 
résulte ne doit pas dire étendue à ses coenchérisscurs. 
(Br., 15 avril 1809; D., 24, 265.) 
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La vente dont il est ici question est vraiment 
Yaddictio in diem, dont parle le droit romain, 
fF., lib. XVIII, tit. II. La loi première de ce 
titre porte : « La clause est conçue ainsi : Je 
» vous vends tel fonds pour telle somme, si 
» d’ici aux calendes de janvier prochain je ne 
» trouve point une condition plus avanta- 
» geuse (1). » Car les créanciers vendent pour 
telle somme, si d'ici à huitaine ils ne trouvent 
pas cette somme, plus le quart en sus. 

Dans Yaddictio in diem, la loi 2, au même 
titre, voulait que l’on considérât quelle avait 
été l’intention des parties, pour déterminer si 
la condition était suspensive ou résolutoire. Il 
résulte de cette loi que si l’intention a été que 
la vente fût annulée en cas d’offres plus avanta- 
geuses, la condition est résolutoire; que si, au 
contraire, l’intention a été que la vente ne fût 
parfaite qu’autant que le vendeur ne trouve- 
rait pas de meilleure condition, la condition 
est suspensive. 

Le saisi , par le ministère de ses créanciers, 
fait, par l’adjudication, un contrat avec l’adju- 
dicataire, par lequel on vend sous une condi- 
tion; mais rien n’indique dans l’art. 710 , C. pr., 
qui établit cette condition, si elle est suspensive 
ou résolutoire. 

A défaulde l’intention commune des parties, 
qui est la première règle à consulter pour l'in- 
terprétation des contrats (C. civ., 1136), il faut 
consulter les autres règles d’interprétation. 

Une seconde règle se présente; c’est celle 
exprimée dans l'art. 1162, (..civ. : dans le doute, 
la convention s’interprète contre celui qui a sti- 
ulé, et en faveur de celui qui a contracté l’o- 
ligation, par conséquent contre le saisi ven- 
deur, d’après l’art. 1602, ibid. 

Ainsi, d’après cette règle, on est porté, au 
premier aspect, à regarder la condition comme 
suspensive, parce que, dans ce cas, la perte sera 
pour le vendeur, débiteur de la chose, suivant 
l’art. 1182, C. civ., et l’adjudicataire sera libéré. 

Mais en examinant de plus près cette condi- 
tion, on voit qu’elle est résolutoire; que, jus- 
qu’à la résolution , l'adjudicataire est proprié- 
taire, et que par conséquent la perte est pour 
lui. 

Deux raisons démontrent cette proposition. 

La première est que cet adjudicataire, exposé 
à une surenchère, est comme l’acquéreur vo- 
lontaire , qui est exposé à une surenchère de la 
part des créanciers hypothécaires de son ven- 
deur. D’après les arh 2183 et 2183, C. civ., 
jusqu’à ce que cet acquéreur soit dépouillé par 
une adjudication après surenchère , il est pro- 


( 1 ) Jn diem addictio lia fit: file fundut ccntum 
esto libl emptus, nlsi si qu\s Intra cnlendas janua- 
rias proxi mas metiorem conditlonem feccrit } quo 
ms à domino abcat . 


priétaire, puisque, d’une part, l’art. 2182, 
C. civ. , dit que le vendeur transmet à l’acqué- 
reur la propriété et les droits qu'il avait, sous 
l’affectation des privilèges et hypothèques; et 
que, de l’autre, l’art. 2177, ibid. f dit qu’après 
les créanciers inscrits du vendeur payés, l’excé- 
dant du prix appartient aux créanciers de cet 
acquéreur. 

La seconde raison est encore plus puissante. 
Quel a été le motif du législateur en établissant, 
par l’art. 7 1 0, C. pr., ce droit nouveau?Ç’a été de 
prévenir le tort que pourraient éprouver le 
saisi et ses créanciers , si la vente était faite à 
vil prix. C’est donc contre l'adjudicataire, et 
uniquement en faveur des créanciers et non 
contre eux, que la surenchère est établie. Or, 
ce serait tourner contre eux cette institution, 
contre l'intention du législateur, si l’on déci- 
dait que la condition est suspensive; puisque, 
dans cette hypothèse, la perte serait contre 
eux , tandis que la loi a voulu implicitement 
qu’elle fût contre l’adjudicataire. 

3° Par le quart que la loi exige, il faut en- 
tendre le quart du prix principal de la vente, 
comme le dit l’art. 710, C. pr., par exemple : 
8,000 fr. , si ce prix est de 20,000 fr. , et non 
une somme qui, réunie à celle du prix . fasse le 
quart de ces sommes réunies comme quelques- 
uns l’ont pensé, c’est-à-dire, dans l’espèce, 
6,666 fr. 67 cent. 

4° Les formalités de la surenchère consistent 
dans une déclaration faite au greffe. Comme 
elle fait suite au jugement , lequel sera délivré , 
s’il ne l’est pas encore, au surenchérisseur, s’il 
est adjudicataire, ou remis à lui par le premier 
adjudicataire, s’il a été délivré, elle doit être 
rédigée à la suite de ce jugement. {Foy. for- 
mule 334.) 

3° La surenchère n’est reçue qu’à la charge, 
par le surenchérisseur, d’en faire, h peine de 
nullité, la déclaration dans les vingt-quatre 
heures, aux avoués de l’adjudicataire, du pour- 
suivant et de la partie saisie si elle a avoué con- 
stitué (C. pr., 711) : tous y ont intérêt pour 
voir si le surenchérisseur n’est pas du nombre 
de ceux que la loi réprouve, et si la surenchère 
est valable; l’adjudicataire, pour ne pas être 
dépouillé de son acquisition; et les autres, 
pour conserver l’adjudicataire si le surenché- 
risseur doit être écarté. 

La dénonciation est faite par un simple acte 
contenant avenir à la prochaine audience, sans 
autre procédure. (C. pr., 711.) {Foy. for- 
mule 3315) (2). 

Si le saisi n’a pas avoué constitué, il n’est 


(2) Celle prochaine audience ne peut être évidemment 
qtie celle qui suit immédiatement l'expiration du délai 
«le huitaine fixé par l’art. 710, parce que, tant que ce 
délai n’est pas expiré, il peut survenir de nouvelles 
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pas nécessaire de faire cette dénonciation à la 
personne ou au domicile du saisi. (C. pr., 711.) 
11 a été appelé par la dénonciation delà saisie; 
c'est sa faute s’il n’a pas constitué. 

6° Si le bien périt ou se détériore depuis la 
surenchère, c’est pour le compte de l'adjudica- 
taire et non pour l’enchérisseur. (V. n° 722) (1). 

7° Quoique les art. 710, 711 et 712, C. pr., 
ne parlent que d’un surenchérisseur, il peut 
s’en présenter plusieurs, comme cela a lieu lors* 
qu’un acquéreur volontaire, voulant purger les 
hypothèques, notifie son contrat. Plusieurs 
peuvent surenchérir dans ce dernier cas, en- 
core que le Code civil n’en parle pas : tel est 
l’usage , fondé sur ce que plus il y a de concur- 
rents, plus il y a de certitude qu’on remédiera 
à la vileté du prix. Ce motif s’appliquant à la 
surenchère dont il est ici question , on doit y 
étendre cet usage. 

Les nouveaux surenchérisseurs doivent faire 
leur soumission dans le même délai et suivre 
les mêmes formalités que le premier ; ils ne 
sont pas tenus d’offrir plus que lui, mais ils 
doivent dénoncer aux enchérisseurs précédents 
qu’ils peuvent connaître par leurs soumissions 
au bas du jugement; ceux-ci ont intérêt pour 
les combattre et les écarter, si les surenchères 
sont nulles (2). • 

8° Au jour indiqué, on crie de nouveau, è 
l’audience des criées, à moins qu’il ne survienne 
des difficultés sur la surenchère; auquel cas, 
elles sont renvoyées à l’audience ordinaire, 

{ tour y être jugées préalablement : lorsqu’elles 
e sont, si la surenchère est maintenue, on re- 
vient à l’audience des criées. 

Si la surenchère n’est pas contestée, ou si, 
l’ayant été, elle est maintenue, l’adjudication a 
lieu entre l’adjudicataire et le surenchérisseur, 
lesquels sont seuls admis à concourir (C. pr. , 
712); ce qui a été établi parce que ce dernier 
n’ayant pour concurrent que l’adjudicataire, 
se portera plus facilement 'a se présenter que 
s’il y en avait d’autres . attendu qu’il aura plus 
d’espérance d’avoir le bien (3). 

9° Lorsque c’est le premier adjudicataire qui 
reste second adjudicataire, de quel jour est-il 
propriétaire? 

Il semble que ce cas ressemble h celui où 
l’adjudication préparatoire ayant été couverte, 
l'adjudicataire n’est devenu définitif que parce 
qu’il a couvert à son tour les enchères des au- 
tres, et est resté dernier enchérisseur, auquel 
cas on a décidé (r oy. n° 724) que cet adjudi- 


enrtiôrcs dont le concours est toujours avantageux au 
saisi et à »*t créanciers. (Turin , 30 janv. 1810 ; I).. 24, 
264 ; S., 15, 148.) 

(!) Carié . n° 2481. 

(2) Jbid., n° 2379 et 2386. 

(5) (.'adjudicataire et le surenchérisseur étant seuls 


cataire n’est propriétaire que du jour de la 
seconde adjudication. Mais il faut décider le 
contraire ici. 

Il y a en effet grande différence entre cette 
adjudication préparatoire et la première des 
deux adjudications définitives dont il est ici 
question. L’adjudication préparatoire est faite 
sous la condition suspensive qu’elle n’aura lieu 
qu’autant qu’un autre n’offrira pas plus : dès 
qu’un autre offre plus, la condition s’évanouit, 
et avec elle la vente; etsicet adjudicataire couvre 
celui qui l’a d'abord effacé, c’est une nouvelle 
vente qui lui est faite, la première ayant été 
anéantie. Dans l’adjudication définitive, ail con* 
traire, la condition a été non pas suspensive, 
mais résolutoire, comme on l’a établi page 148; 
et la vente a été résoluble, non pas au moment 
même où l'on offrirait plus que l'adjudicataire, 
mais seulement à la fin des enchères de la se- 
conde adjudication, dans le cas où cet adjudica- 
taire serait écarté nar un plus fort enchéris- 
seur. Il a été dans l'intention de la loi que la 
preraièxe adjudication subsistât jusque-là au 
profit des créanciers pour qui elle a établi la 
surenchère, sans vouloir qu’elle fût jamais con- 
tre eux. Si donc le premier adjudicataire reste, 
quoiqu’il donne une augmentation de prix, 
cette intention a été non pas que le premier 
contrat fût anéanti, mais au contraire qu’il 
subsistât, qu’il fût confirmé avec augmentation 
de prix. A l'appui de cette décision, il faut 
tirer arg. de l’art. 2189 du Code civil, qui dit 
que l’acquéreur qui cotise/' ve l’immeuble mis 
aux enchères en se rendant dernier enchéris- 
seur, n’est pas tenu de faire transcrire le juge- 
ment d'adjudication ; d'où il résulte que l’ac- 
quéreur ne fait pas une nouvelle acquisition, 
mais conset've seulement son acquisition. 

10° Si la seconde adjudication est faite à au- 
tre que le premier adjudicataire, la première 
adjudication est résolue : la seconde remet les 
choses au même état que si la première n’avait 
pas existé. (C. civ., 1183.) 

De cette décision dérivent quatre consé- 
quences : 

La première est que le premier adjudicataire 
est entièrement déchargé , même quand le sur- 
enchérisseur ne payerait pas : arg. de Part. 707, 
C. pr. , qui le décidé pour celui dont l’enchère 
a été couverte. ( V. n° 722.) D’ailleurs, l’arti- 
cle 712, ibid. f décide bien que c’est contre le 
second qu’on doit poursuivre, puisqu’il dit que 
s'il ne paye pas, on poursuivra la vente h sa 


admit à concourir, il en résulte que, si celui-ci se dé* 
siste de sa surenchère en faveur du premier qui se 
soumet à en payer le montant en sus de son prix, les 
créanciers sont sans intéi ét comme sans droit à requérir 
une nouvelle adjudication. 'Cass., 8 nov. 1815; D., 24, 
328.) 
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folle enchère, et qu’il sera tenu par corps de 
la différence de son prix d’avec celui de la vente. 

La seconde est que le second adjudicataire 
doit restituer au premier les frais et loyaux 
coûts de son adjudication et ceux de transcrip- 
tion, ainsi que l'établit l’art. 2188 fin Code ci- 
vil, en faveur de l’acquéreur dépossédé d’après 
une surenchère du dixième. 

La troisième est que le second adjudicataire 
profile de cette transcription , et n’est tenu de 
la faire sur le saisi qu'autant qu’elle n’a pas 
été remplie. .Mais il doit payer les droits de 
mutation et de transcription , pour la portion 
dont son prix excède celui de la première ad- 
judication. 

La quatrième enfin est que ce premier adju- 
dicataire étant, par la résolution, censé n’avoir 
jamais été propriétaire, les hypothèques qu’il 
avait conférées sur l’immeuble se résolvent 
avec son titre (C. civ., 2123). elle second n'est 

Î ioint obligé de faire transcrire ni purger sur 
ni. 

XI. De V exécution et des effets du jugement 
de V adjudication définitive. 


766. 1. Avant de lever le jugement, l’adju- 
dicataire doit payer les frais ordinaires de 
poursuite, et exécuter toutes les clauses aux- 
quelles ce jugement l'oblige de satisfaire avant 
la délivrance. (V. n° 763.) 

2. Le jugement, pour produire efFet, doit 
être signifié au saisi ( voy . n° 724) ; et si on veut 
le contraindre par corps de délaisser l’immeu- 
ble, la signification doit être faite par un huis- 
sier commis ( voy. n° 763 ) ; après celte signifi- 
cation, l’adjudicataire peut execuler. 

3. L’adjudication étant uu contrat de vente, 
produit, en faveur de l’adjudicataire contre le 
saisi vendeur,* tous les effets que produit un 
contrat de vente ordinaire qui serait fait sous 
les mêmes clauses que celles exprimées en l’eu- 
chère. Ainsi, elle produit contre le vendeur les 
deux obligations principales de ce contrat, 
celle de délivrer et de garantir, à l’exception 
de la garantie des vices rédhibitoires , qui n’a 
pas lieu en vente judiciaire (C. civ., 1649), et 
de l’actiou eu rescision pour lésion (ibid., 
1684) ; et elle engendre contre l’adjudicataire, 
au profil du saisi et de ses créanciers, les 
obligations de l’acheteur. Voy. sur tout cela 
C. civ., 1602-1683. 

4. A l’égard des tiers, les conventions n’ayant 
d’effet qu’entre les parties contractantes et ne 
nuisant pas aux tiers (C. civ., 1163), l’adjudi- 
cation ne transmet à l’adjudicataire d'autres 
droits à la propriété que ceux qu’avait le saisi. 
(C. pr., 731.) ( V. n° 724.) 

3. Celui qui est acquéreur autrement que 
par une adjudication sur saisie immobilière, ne 
peut purger les privilèges et les hypothèques 
non légales qu’en faisant transcrire son titre, 


en remplissant les formalités prescrites par les 
articles 2181 à 2186 du Code civil , et les arti- 
cles 832 à 858 du Code de procédure. S’il payait 
sans faire transcrire et observer ces formalités, 
un créancier du vendeur ayant hypothèque 
avant la vente pourrait le poursuivre, quoiqu'il 
n’eût pas pris inscription avant la vente; l’ar- 
ticle 834 du Code de procédure donnant à ce 
créancier le droit de conserver son hypothèque 
par une inscription prise même dans la quin- 
zaine de la transcription, et par conséquent 
depuis la vente. 

L’adjudicataire sur saisie immobilière est-il 
également obligé de faire transcrire pour ne 
pas s'exposer à des inscriptions postérieures à 
('adjudication? ou, en d’autres termes, les 
hypothécaires peuveut-ils s'inscrire tant qu'il 
n’y a pas de transcription, et même dans la 
quinzaine de cette transcription? 

D’après le Code civil et jusqu’au Code de 
procédure, les hypothécaires étaient obligés de 
prendre inscription avant l’aliénation, pour 
conserver leurs hypothèques; ils n'en peuvent 
preudre utilement après l'alienation. 

A la vérité, l’art. 854, C* pr., donne encore 
quinzaine après la transcription; mais il est 
visible que ce u’est qu’à l’égard de ceux qui ont 
acquis volontairement, puisque le titre IV des 
procédures diverses , sous lequel est placé cet 
article, est intitulé : de lu surenchère sur 
aliénation volontave. Donc cet article n'est 
pas fait pour les adjudicataires sur saisie, qui 
restent entièrement sous l'empire du Code civil, 
d’après lequel les créanciers ne peuvent plus 
prendre d’inscriptions après l'aliénation. 

On peut dire d’ailleurs qu’il n’y a pas , pour 
les créanciers qui ont hypothèque sur un im- 
meuble vendu sur saisie et qui n'ont pas pris 
d'inscription, les mêmes raisons de faveur, 
pour leur donner la quinzaine qu'on a donnée 
à ceux qui ont hypothèque sur un immeuble 
vendu autrement que sur saisie. En effet, si 
les premiers avaient hypothèque, pourquoi, 
étant avertis par la publicité que donnent à 
l’adjudication les annonces et placards, n’onl- 
ils pas pris inscription avant cette adjudication, 
lorsque toutes les circonstances, et surtout la 
situation des affaires de leur débiteur les aver- 
tissaient de recourir à celte précaution ? Les 
seconds ne méritent pas les mêmes reproches ; 
ne voyant pas le bien de leur débiteur mis sous 
la main de la justice , croyant ses affaires en 
bon état, ils ont pu user plus raisonnablement 
de retardement ; d'ailleurs rien ne les avertis- 
sait que leur débiteur allait aliénera l'amiable, 
et qu’ils eussent à se prémunir contre celte 
aliénation. Enfin cette aliénation a pu se faire 
peu après l'acte qui leur donnait hypothèque, 
tellement qu'ils n'aient pas eu temps suffisant 
pour s’inscrire avant l'aliénation. On a donc eu 
raison de leur accorder, pour s’inscrire, quin- 
zaine à dater du jour que l’aliénation a été 
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rendue publique par la transcription. Mais 
celle raison n'est pas applicable aux créanciers 
qui ont hypothèque sur un immeuble vendu 
sur saisie immobilière, et qui sont avertis par 
la publicité donnée à la procédure : on doit 
donc décider qu’ils ne peuvent s’iuscrire après 
l’adjudication , et qu’ainsi l’adjudicataire n’a 

F as besoin de faire transcrire pour se mettre à 
abri de leurs poursuites. 

Mais si l’adjudicataire n’a pas besoin de la 
transcription, il est utile, pour se libérer en 
sûreté , qu'il la fasse faire relativement aux 
inscriptions prises avant l'adjudication; quand 
même il lèverait un extrait d'inscriptions de- 
puis l’adjudication, qu’il y aurait eu un ordre, 
et qu’il aurait employé son prix à payer les 
créanciers compris dans l’extrait; parce que, 
si le conservateur avait omis de comprendre 
dans cet extrait un des créanciers inscrits, ce 
créancier n’en aurait pas moins conservé son 
hypothèque, attendu que l’art. 2198 du Code 
civil ne déclare l’immeuble affranchi des char- 
ges inscrites omises dans le certificat, qu'autant 
que ce certificat a été requis depuis la tran- 
scription. L’adjudicataire, oblige de payer ce 
créancier si celui-ci fût venu utilement, aurait 
seulement un recours de garantie contre le 
conservateur. (C. civ., 2197.) 

6. Si l’adjudicataire, par cette raison ou d'au- 
tres , se détermina à faire transcrire , il n’est 
pas obligé, pour purger, de remplir ensuite 
les formalités prescrites par les articles 2183 à 
2186 du Code civil, et les articles 832 a 838 
du Code de procédure, c’est-â-dire de faire 
notifier son contrat aux hypothécaires. Il lui 
suffit donc, pour purger les hypothèques , de 
prendre, après la transcription, un certificat 
du conservateur, et payer son prix à ceux à 
qui il sera attribué par un ordre régulier : il 


(1) Pipeau professe ici une doctrine erronée; et il a 
été décidé au contraire , par uu arréi de la cour de cas- 
sation, du 21 novembre 1821, que l'adjudicataire sur 
expropriation forcée n’esl pas tenu , comme l’acqué- 
reur par venle tolonlaire , b remplir lei formalités 
prescrites par l'art. 2194 du Code civil pour la purge 
des hypothèques légales. Cette cour a donné pour mo- 
tifs de sa décision > que, loin qu'aucune loi assujettisse 

• l'adjudicataire sur ejpropriatlon forcée à purger 
» les hypothèque» dont pourrait être grevé l'immeuble 
» qui lut a été adjugé, il résulte en premier lieu de la 
» combinaison du ch. VIII avec le ch. IX du lit. XVIII , 
» liv. III , du Code civil , que ce Code, en traitant des 

■ hypothèques quelles qu'elles «oient , légales ou autres, 
» n'a eu en vue que la venle volontaire ou la dona- 

• lion de l'immeuble grevé; il résulte en second lieu 

■ des art. 749 et 750 du Code de procédure civile , que 

• cet adjudicataire , après la signification du jugement 

• d'adjudication, ou de l'arrêt confirmatif s'il y a eu 

• appel, n'a plus rien à faire avant de iequérir qu'il 
» soit procédé à l’ordre et b la distribution du prix ; il 

■ résulte en troisième lieu , et d'une manière explicite, 

• de l'art. 775 du même Code , que l'art. 2194 du Code 

• civil n’est point applicable à l’expropriation forcée , 
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nYslpas assujetti à une surenchère du dixième, 
de la part des hypothécaires, parce que ces 
créanciers ayant été avertis par la notification 
du placard (toy. n° 763), ont pu enchérir et 
faire trouver des enchérisseurs , et ne peuvent 
par conséquent se plaindre de la modicité du 
prix , comine dans le cas d’une vente où ils 
u’ont pas été appelés. 

Grenier, dans sou rapport sur la saisie im- 
mobilière, peuse aussi que l’adjudication purge 
les hypothèques. « La nécessité d’une procé- 
» dure en expropriation , dit-il, existe pour la 
» vente volontaire comme pour la vente forcée, 
» avec cette différence que, quant à la vente 
» volontaire, la procédure en expropriation ne 
» doit avoir lieu que sous le rapport de la pur- 
» galion des hypothèques, par suite de la tran- 
» scription ; et que, relativement à la vente 
» forcée, elle a le double effet , et d’opérer la 
» dépossession légale du .débiteur et d'obtenir 
» la purgaliou des hypothèques qui en sont 
» susceptibles. » 

7. Quant aux femmes et pupilles qui ont hy- 
pothèque légale, s’ils ont pris inscription, 
l'adjudication purge, et il n’est pas besoin, 
pour purger leurs hypothèques, de faire tran- 
scrire ni d’observer les formalités prescrites 
par les articles 2193 et suivants du Gode civil: 
cet article n’oblige de les remplir que lorsqu’il 
n’y a pas d’inscription. Maiss’ilsne sont pas in- 
scrits, l’adjudication ne purge pas ( voy . n° 763); 
et I on doit faire purger en la forme tracée par 
ces articles, encore que le placard mentionné 
au n° 763, leur ait été notifié, parce que l’ar- 
ticle 2193, C. civ., exige cette forme, lorsqu’il 
n'y a pus d’inscription de leur part , sans dis- 
tinguer le cas où ils n’ont pas été avertis de 
s’inscrire d'avec celui où ils l’ont été (1). 


■ puisque cet art. 775 déclare positivement que ce n’est 

• que dans le i:aa d'aliénation autre que celle par 

• expropriation, que l’ordre sera provoqué par l’ac- 
» quéreur, après l'expiration des trente jours qui sui- 

■ vront les délais prescrits par les art. 2185 et 2194 du 
» Code civil; que l'on ne peut pas argumenter de ce 

■ qui se pratique dans le cas de la venle par licitation, 

■ ou de celle pour cause d'utilité publique, parce que 
» ces ventes, quoique Judiciaires, étant considérées 

■ comme volontaire* , ne sont pas soumises S toutes 

■ les formalités prescrites pour les ventes par expro- 
» priaiion forcée; que l'exécution de toutes ces forma- 

■ iités suffit pour éveiller l'attention des créanciers qui 
» ont une hypothèque légale indépendante de toute 

• inscription , et que la multitude et la publicité de ces 

• formalités , Jointes b la longue durée de la procédure 
» et au grand nombre de personnes chargées par la loi 

• de prendre imcriplion pour les femmes et pour les 

• mineurs , oui déleriuiué le législateur à considérer 

• comme surabondantes et superflues , dans le cas de 

• la vente sur saisie immobilière, les formalités près- 

■ crites par l’arl. 2194 du Code civil. » (D., 17, 461 ; 
S., 22, 214.) 
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XII. Le la vente à folle enchère. 

767. 1. Il y a lieu à celle renie , faute par 
l'adjudicataire d’exécuter les clauses de son 
adjudication. (C. pr., 737 ) (1). (V. n° 734.) 

2. Sur les voies à prendre pour contraindre 
l'adjudicataire b l'exécution, ceux «|tii peuvent 
les prendre, les formalités à observer par eux 
pour parvenir à la vente, et la contrainte par 
corps contre l'adjudicataire pour la différence 
de son prix, appliquez ce qu'on a dit au n a 734, 
sur la vente des rentes , n° XIV. 

3. Cette contraintes lieu aussi contre le sur- 
enchérisseur du quart qui est adjudicataire , 
et il est également tenu par corps de la diffé- 
rence de son prix.(C. pr., 712.) Mais elle n’au- 
rait pas lien contre le premier adjudicataire 
qui serait resté en possession en rouvrant l’of- 
fre du quart , parce que la loi ne la prononce 
pas contre lui; que l’art. 712, ibid., qui parle 
d'abord de l'adjudicataire et du surenchéris- 
seur, limite ensuite très-clairement à ce der- 
nier la disposition relative à la contrainte par 
corps, et que l’art. 2063 du Code civil defend 
de la prononcer hors les cas déterminés par 
les lois : d'ailleurs il n’est pas aussi défavora- 
ble que le Surenchérisseur. Il n’y aurait contre 
cet adjudicataire qui ne payerait pas le nouveau 
prix que la voie de la folle enchère; et alors il 
serait soumis b cette contrainte pour la diffé- 
rence de ce nouveau prix b celui de la vente 
sur folle enchère. 

s H. 

Des incidents qui peuvent s'élever pendant 
la saisie immobilière. 

768. 1. Les incidents qui peuvent s'élever 


(1) (.'adjudicataire qui n’exécute pas les clauses de 
l’a djnd ica lion ne peut éviter la revente par fuite en- 
chère en offrant de vendre lui-méme sur publication, 
parce qu’il ne lui est point libie d’tmpétber les créan- 
ciers d’opérer celte revente de la mati ère qu’ils jugent 
leur être la plus avantageuse. ( Paris. 19 fév. 1813; 
I).,33. 366. j il ne le peut non plu* en offrant de délaisser 
l’immeuble qui lui avait été adjugé , parce qu’en se 
rendant adjudicataire aux conditions qui lui ont éié 
imposées , il s’est obligé personnellement au payement 
de son prix et à l’accomplissement des antres charges 
de la vente ; ci que le délaissement par hypothèque , 
dont la faculté n’est accordée qu’au lier» détenteur, 
qui ne se trouve engagé qu’en celle qualité, est repoussé 
par rohhgaiion personnelle contractée par l’adjudica- 
taire. (Même cour, 17 jauv. 1816 ; D., 21, 446 et 154 : 
S., 16. 2, 83') 

I.a revente sur folle enchère résout et anéantit le 
droit que le fol enchérisseur avait acquis ?ur l’immeu- 
ble qui lui avait été adjugé; d’où il suit que b s droits 
réels et perpétuels qu’il avait pu conférer à des tiers 
tout liappéi de la même résolution, d'après la règle 
sututojure dantis , sotviturjus acdpientis. La cour 


sur la saisie d’une rente peuvent, â l’exception 
du deuxième, s’élever sur une saisie immobi- 
lière : ainsi, appliquez ici ce qu’on a dit aux 
n° ( 726 et suiv. Mais sur ces incidents, qui 
sont au nombre de quatorze, U est plusieurs 
observations b faire. 

Le deuxième de ces incidents, relatif au cas 
où deux ou plusieurs créanciers ont fait saisir 
la même renie et se disputent la poursuite , ne 
peut se présenter en saisie immobilière. Deux 
ou plusieurs peuvent, sans se connaître res- 
pectivement , poursuivre, chacun de son côté, 
la saisie d’une renie , parce que cette saisie n’é- 
lanl pas assujettie b la transcription ni è l’en- 
regis Ire ment , avant de faire aucun acte, cha- 
cun des saisissants peut ignorer que l’autre a 
saisi; et ils n’apprennent souvent qu’il y a une 
autre saisie que par la publicité donnée à celle- 
ci. Alors c’est le premier qui a dénoncé qui a 
la poursuite. Il n'en est pas de même en saisie 
immobilière; comme on ne peut faire auCun 
acte avant sa transcription, que dès qu’une 
saisie est transcrite , les autres sont refusées 
(C. pr., 678 et 679), c'est celui qui est tran- 
scrit qui peut seul poursuivre , et il ne peut 
avoir de concurrent. 

Le onzième de ces incidents, touchant la de- 
mande en nullité de procédures postérieures à 
l’adjudication préparatoire, s'applique en saisie 
immobilière, mais sous les sept modifications 
apposées par un décret du 2 février 1811, dont 
on n'a pas parlé dans la precedente édition , 
parce qu'il a été donné depuis. 

La première de ces modifications est que, 
suivant l’arl. 1 er de ce décret, il doit y avoir, 
entre l'adjudication préparatoire et l’adjudica- 
tion definitive, au moins deux mois, au lieu 
de six semaines que prescrivait l’art. 706, C. pr. 
Au moyen de cette augmentation de délai et 
des précautions qu'a établies ce décret, et dont 


de Paris a fait la jusle application de ce principe dans 
un arrêt qu’elle a rendu le 39 mars 1822, et par lequel 
elle a jugé que le fol enchérisseur n’ayant jamais été 
propriétaire de l’immeuble à lui adjugé, cet immeuble 
était passé b l’adjudicataire sur la folle enchère libre 
des charges et hypothèques dont ce fol enchérisseur 
l’avait grevé dans le temps intermédiaire cutrc son ad- 
judication et celle sur la folle enchère. Quid du bail 
qui en aurait été consenti par ce fol enchérisseur, de 
bonne foi et pour le temps ordinaire ? doit-il être 

exécuté par l’adjudicataire sur folle enchère? La 

cour de cassation a résolu affirmativement cette ques- 
tion par arrêt du 11 avril 1821, par les motif» qu’un 
pareil acte doit être considéré comme un acte ordi- 
naire, utile et nécessaire, de simple administration ; 
qu’en le déclarant valable, et en ordonnant son exécu- 
tion jusqu’à son terme, quoique le turc de propriété 
du bailleur eût été résolu avant l’expiration de ce 
mémo terme , il n’était fait qu’une jusle application 
des lois de la matière, et notamment de la maxime, 
qutc semel utililer constituai sunt , durant , licet 
ilte casus ex ti te rit à quo initium capvre non po - 
tuerunt. L. 85, ff. de regui.Juv. tS., 31, 1, 254./ 
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on parlera ci-après , on a remédié à la ruse 
qu'ont employée certains saisis pour empêcher 
l'adjudication définitive au bout des six se- 
maines. et rendre même la saisie interminable. 
Ainsi, l'adjudication préparatoire étant faite le 
dernier de février, l'adjudication définitive ne 
pourra avoir lieu que le l flr mai au plus tôt. 

Suivant l’art. 704, C. pr., dans les quinze 
jours de l’adjudication préparatoire , on doit 
faire nouvelles annonces et nouveaux placards 
pour indiquer le jour de l’adjudication défini- 
tive: ainsi, dans l’espèce, cés formalites de- 
vront être remplies le 15 mars au plus tard ; et 
il en sera justifié dans la même forme que les 
premières, suivant Part. 705, ibid. (K n®765.) 

La seconde modification est que les moyens 
de nullité contre les procédures , au lieu d'ètre 
proposés vingt jours avant l’adjudication defi- 
nitive, comme le disait l’art. 735, C. pr., doi- 
vent l’être quarante jours auparavant, suivant 
l’art. 2 de ce décret : dans l’espèce, iis devront 
donc l’être avant le 21 mars. Ces procédures 
ayant été finies le 15 mars, le saisi a le temps 
suffisant pour les examiner et critiquer avant 
le 21. 

La troisième est que le Code de procédure 
n’astreignant pas le saisi à donner caution des 
frais résultant de l’incident, plusieurs saisis se 
portaient facilement à demander la nullité sans 
motifs raisonnables pour éluder la vente, bien 
sûrs que leur insolvabilité les mettrait h cou- 
vert du payement de ces frais. Afin d’obvier à 
cet inconvénient, l’art. 2 de ce décret astreint 
le saisi à donner caution suffisante des frais 
résultant de cet incident; ce qui l’écartera quand 
il sera mal fondé. 

La quatrième modification est quelesmoyens 
de nullité, au lieu d’être jugés dix jours au 
moins avant l’adjudication définitive, comme 
le disait Part. 733, C. pr., doivent l’être trente 
jours auparavant, suivant l’art. 3 de ce dé- 
cret, par conséquent, dans l’espèce, avant le 
l #r avril. 

La cinquième modification est que si le ju- 
gement était par défaut, le saisi pouvait y for- 
mer opposition, d’après la règle générale éta- 
blie par les articles 137 et 158, C. pr., mais, 
suivant Part. 3 de ce décret, il ne peut être at- 
taqué que par la voie de l’appel. 

La sixième modification est que l’appel (le- 
quel doit être interjeté dans la huitaine de la 
prononciation , notifié au greffier, et vise par 
lui, suivant Part. 736 du Code de procédure, 


(t) La partie saisie seule ne peut présenter la de- 
mande tendante à obtenir la conversion de la poursuite 
de saisie immobilière en une simple sente sur publica- 
tion ; il y faut nécessairement le concours rie ses créan- 
ciers. (Paris. 20 sept. IbütC) foy. deux aunes arrêts 
de ia même cOur, en daledu 18 aoiil1808 etduSl août 
1810, qui refusent l'exercice de cette faculté au débi- 


par conséquent, dans l’espcce, le 8 avril au 
plus tard) doit être jugé daiis la quinzaine au 
plus tard de la notification faite au greffier, aux 
termes de Part. 4 de ce décret; donc, dans 
l’espèce , le 25 avril au plus tard. 

La septième et dernière est que si l’arrêt est 
par défaut, la voie de l’opposition est interdite 
à la partie condamnée. (Art. 4 de ce décret.) 

Au moyen de ces précautions, qu’il y ait 
demande en nullité ou non; on est en état d’ad- 
juger définitivement au bout de deux mois, 
par conséquent, dans l’espèce, le 1 er mai. 

2. Il est un incident dont on n’a point parlé 
à la saisie des rentes, et qui peut se présenter 
en saisie immobilière : c'est lorsque après celte 
saisie, le débiteur et ses créanciers, voyant que 
les formes à suivre sur celte saisie sont longues 
et coûteuses, désirent que la vente ail lieu d’une 
manière plus expéditive et moins onéreuse : 
ils peuvent demander que l’adjudication soit 
faite aux enchères devant notaires ou en jus- 
tice (C. pr., 747), dans une forme plus simple 
qu'on tracera plus bas. 

Cette forme n’avait pas été proposée par les 
commissaires; elle a été ajoutée au conseil 
d’Etat, et voici à quel sujet : 

Plus de trente ans avant le Code , s’était in- 
troduit à Paris et ailleurs l’usage défaire vendre 
des immeubles en justice sur simples publica- 
tions. Beaucoup de personnes avaient recours 
à ce moyen, parce que les biens adjugés en 
justice l’étant publiquement, à la chaleur des 
enchères et dans un endroit où il y avait un 
plus grand concours de vendeurs et d’ache- 
teurs, étaient portés à plus haut prix que de- 
vant tes notaires. 

lAs notaires ayant réclamé contre cet usage, 
fondés sur cc que le juge qui vendait ainsi â 
l’amiable exerçait une attribution de leur état, 
ou a décidé, par l’art. 746, C. pr, , que les 
immeubles appartenant à des majeurs maîtres de 
disposer (le leurs droits ne pourraient, <i peine 
de nullité , être mis aux enchères en justice, 
lorsqu’il ne s’agirait que de ventes volontaires. 

3. Néanmoins, porte l’art. 747, C. pr., lors- 
qu’un immeuble aura été saisi réellement, il 
sera libre aux intéressés, s’ils sont tous ma- 
jeurs et maîtres de leurs droits, de deman- 
der que l’adjudication soit faite aux enchères 
devant notaires ou en justice, sans autres for- 
malites que celles prescrites aux art. 937, 958, 
939, 960, 961, 962, 964, ibid., sur la vente des 
biens immeubles (1). 


teur failli et aux syndics provisoires de la faillite. 
(I)., 24,196 et 466.) 

Lorsqu'une poursuite de saisie immobilière a été 
coda ci lie , du loufcnttmenl de tous les intéressés, en 
une simple unie sur publications, la surenchère qui 
peut être faite à la suite de l'adjudication n'est plus 
celle du quart autorisée par l'art. 710 du Code de pro- 
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4. Pour parvenir à cette vente, deux choses 
sout à observer : 

1° Il faut que tous les intéressés (c’est-à-dire 
le saisi, le saisissant, et les autres créanciers 
parties dans la saisie) soient tous majeurs et 
maîtres de leurs droits (C. pr. , 747), parce 
qu’ils se désistent des formes judiciaires , plus 
propres que cette forme simple à faire vendre 
le bien sa véritable valeur. 

Si néanmoins un mineur ou interdit était 
créancier, le tuteur pourrait, sur un avis de 
parents, se joindre aux autres parties intéres- 
sées pour demander la vente par celte forme 
plus simple (C. pr., 748) : s'il était émancipé , 
le mineur et le curateur se feraient autoriser. 
Dans les deux cas. cet avis doit être homologué 
sur conclusions du ‘ministère public (arg. de 
l’art. 458, C. civ.), quoiqu’il ne s’agisse pas 
d’immeubles du mineur, mais de ceux de son 
débiteur, parce que cela tend à diminuer les 
ressources du mineur sur les biens de son débi- 
teur, qui pourront être vendus moins haut (1). 

Si le saisi était mineur ou interdit, il ne 
pourrait, même avec le consentement des au- 
tres parties, abandonner la forme ordinaire 
des ventes sur saisie, pour y substituer la 
forme plus simple dont on parle ici : mais tous 
réunis pourraient demander la forme prescrite 
pour la vente des biens des mineurs (C. pr., 
748), laquelle est plus compliquée et plus lon- 
gue que celle-ci, mais l’est moins que celle sur 
saisie; elle sera expliquée liv. 111, au mot Mi- 
neurs. 

2° Pour obtenir l’autorisation â l’effet de 
faire vendre, toutes les parties présentent une 
requête non grossoyée. (Tarif, 127.) ( V. for- 
mule 358. ) 

8. Quoique l’art. 747, C. pr., mette l’arti- 
cle 957, ibid., au nombre de ceux dont il faut 
suivre les formalités, néanmoins il ne faut pas 
l’observer : cet article suppose que le bien a été 
précédemment estimé par experts, et porte 
qu’ils remettront la minute de leur rapport au 

reffe, ou chez le notaire, suivant qu’un mem- 

re du tribunal ou un notaire aura été commis 
pour recevoir les enchères. Cela ne peut s’ap- 
pliquer, ainsique les articles precedents, qu'au 
cas où le bien ainsi vendu appartient à un mi- 
neur ou à un interdit, et non b celui où le saisi 
est majeur non interdit : autrement, le légis- 
lateur , qui voulait pour ce dernier cas per- 
mettre une forme plus simple que celle de la 
saisie immobilière, se trouverait en avoir établi 
une plus longue et plus coûteuse, puisque l’es- 


cédure civile , 4 l'égard •!-« vente» par expropriation 
forcée , mai* celle du dixième , aux termes de l'arti- 
cle 9185, C. civ. (Paria, 19 juillet 1817; D., 94, 319; 
S., 18, 9,1.) 

1) Voy. cependant Carré, u» 9537. 


timatiou par experts n’est pas nécessaire pour 
les ventes sur saisie immobilière. C’est donc 
par inadvertance que l’on a placé l’art. 957, 
C. pr., parmi les articles que l'on a empruntés 
de la vente des immeubles, pour les suivre ici. 
Il faut s’en tenir aux formes prescrites par les 
autres articles indiqués par l’art. 747, ibid., 
c’est-à-dire les art. 958, 959, 960, 961, 962 
et 964, ibid. (2). 

D’après ces six articles, voici ce qui doit être 
observé pour parvenir à la vente d’une manière 
plus simple. 

1° On dépose au greffe ou chez le notaire 
commis un cahier des charges, contenant : 

L’énonciation du titre du propriété; 

La désignation des biens à vendre ; 

Les conditions de la vente. (C. pr., 958.) 

Cet article exige encore deux autres énoncia- 
tions , mais qui ne peuvent avoir lieu qu’en 
vente de biens de mineurs. La première est 
celle du jugement homologatif de l’avis des pa- 
rents; la seconde, celle du prix de l’estimation: 
mais si le saisi est majeur, il n’est besoin ni 
d’avis de parents, ni de rapport. Cependant, si 
lin des créanciers est mineur ou interdit, le 
tuteur devant être autorisé pour acquiescer à 
celte opération ( r oy. n° 768 ), on doit relater 
celte autorisation dans le cahier. 

2° Les enchères sout ouvertes sur ce cahier. 
(C. pr., 958.) 

Si la vente se fait en justice, ce cahier est lu 
à l’audience. (C. pr., 959.) 

Lors de sa lecture , on annonce le jour au- 
quel il sera procédé à l’adjudication prépara- 
toire ; ce jour doit être éloigné de six semaines 
au moins. (C. pr., 959.) 

4° Avant cette adjudication préparatoire, et 
pour en donner connaissance an public, ou 
doit observer les deux formalités suivantes : 

La première est l’apposition de placards qui 
indiquent : 

La désignation sommaire des biens ; 

Les nom, profession et domicile du débi- 
teur; 

La demeure du notaire, si c’est devant un 
notaire que la vente doit être faite; 

Et l’adjudication préparatoire (C. pr., 960), 
c’esl-b-dire le jour où elle doit avoir lieu. 

Ces placards doivent être apposés , par trois 
dimanches consécutifs : 

A la principale porte de chacun des bâti- 
ments dont la vente est poursuivie ; 

A la principale porte des communes de la si- 
tuation des biens ; et, à Paris , à la principale 


(9) Voy. Carré , no 9535. Tbomlne , n« 1135, est 
d'un avis contraire; il pense que l'utilité de l'estima- 
tion l’emporte sur l'inconvénient d'en supporter les 
frais. 
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porte seulement de la municipalité dans l'ar- 
rondissement de laquelle les biens sont si- 
tués; 

A la porte extérieure du tribunal qui aura 
permis la vente, et à celle du notaire, si c'est 
un notaire qui doit y procéder s 

Les maires des communes où ces placards 
ont été apposés doivent les viser et certifier 
sans frais, sur un exemplaire qui restera joint 
au dossier. (C. pr., 961.) 

La loi n’exigeant pas que celte apposition 
soit constatée par un procès-verbal, cet acte est 
inutile, d'autant plus que toutes les parties 
opèrent de concert (1). 

La seconde formalité est l'insertion de copie 
de ces placards dans un journal , conformé- 
ment à l’art. 683, C. pr. 

Elle doit être faite huit jours au moins avant 
celui indiqué pour l’adjudication préparatoire, 
et elle est constatée comme en saisie immobi- 
lière (C. pr., 962). ( V . n° 7 22.) 

5° Au jour indiqué se fait l’adjudication pré- 
paratoire. 

La loi n’indique pas l’intervalle qu’il y aura 
entre cette adjudication et la définitive, comme 
elle a réglé celui de six semaiues entre la pre- 
mière publication et l’adjudication prépara- 
toire : ainsi les parties peuvent, par l’adjudi- 
cation préparatoire, indiquer tel jour que 
bon leur semblera pour la definitive. 

6° Huit jours au moins avant l’adjudication 
définitive, l’apposition des placards et l’inser- 
tion aux journaux doivent être réitérées. 
(C. pr., 963.) 

7° Au jour indiqué , on adjuge définitive- 
ment. 

L’art. 747, C. pr., met au nombre des arti- 
cles dont on doit observer les formalités l’arti- 
cle 964 , ibid. ; et ce dernier article porte que 
si, au jour indiqué pour l’adjudication prépa- 
ratoire, les enchères ne s’élèvent pas au prix 
de l’estimation , le tribunal pourra ordonner, 
sur un nouvel avis de parents, que l’immeuble 
sera adjugé au plus offrant, même au-dessous 
de l'estimation ;à l’effet de quoi l’adjudication 
sera remise à un délai fixé par le jugement , et 
qui ne pourra être moindre de quinzaine. Mais 
cet article ne s'applique qu’au cas où la vente 
se fait d'un bien de mineur ou d'interdit; c’est 
donc par inadvertance qu’il a été mis ici pour la 
vente d’un bien majeur. (F. n° 768.) 

6. Quoique l’art. 747, C. pr., en permettant 
de vendre un bien saisi réellement eu une 
forme plus simple que celle sur saisie, y mette 
pour condition que l’on observera les formali- 
tés prescrites par les art. 938 , 939, 960, 961 , 
962 et 964 , il n'en faut pas conclure qu’on ne 
puisse vendre dans une forme encore plus 


simple que celle tracée par ces articles : il faut 
à cet égard faire une distinction. 

1 U Si l’on veut vendre devant le tribunal, il 
faut suivre strictement ces articles , sans pou- 
voir prendre une forme plus simple; autre- 
ment , on pourrait violer facilement Jes at- 
tributions des notaires qu’a voulu maintenir 
l’art. 746, C. pr. , en défendant, à peine de 
nullité , de faire des ventes volontaires en jus- 
tice. En effet , celui qui voudrait y faire une 
vente de celte espèce n’aurait qu’à s'entendre 
avec un créancier simulé qui ferait saisir; il 
conviendrait ensuite avec lui que , pour éviter 
des frais, l’immeuble serait vendu sans forma- 
lités à l’audience des criées, et par là on re- 
tomberait dans l’usage qu'a aboli l’art. 746, 
ibid., de faire les ventes volontaires en jus- 
tice (2). 

2° Mais si l’on veut vendre devant notaires, 
on le peut dans une forme encore plus simple 
que celle ci-dessus, dès que toutes les parties 
majeures et libres de leurs droits sont d’ac- 
cord; parce qu’on ne viole pas les attributions 
des notaires, puisque la vente se fait devant 
eux. D’ailleurs , ou la saisie n’a pas été dénon- 
cé*; au saisi, ou elle l’a été : au premier cas, il 
peut aliéner à l’amiable sans la permission de 
justice, consentement de ses créanciers, ni for- 
malités ( voy . n° 724); donc il peut le faire avec 
ce consentement dans la forme convenue entre 
eux ; au second cas, c’est-à-dire si la saisie a 
été dénoncée, la nullité de la vente amiable 
qu’il ferait ne serait relative qu’à ses créan- 
ciers; eux seuls pourraient la proposer : si 
donc ils y renoncent en consentant qu’il aliène 
devant notaires, soit sans publications, soit sur 
publications d’une manière plus simple que 
celle tracée par l’art. 747, C. pr., qui pourrait 
critiquer celte forme , quand elle est adoptée 
par tous les intéressés majeurs et maîtres de 
leurs droits? 

Cependant on ne pourrait préférer cette 
forme plus simple dans la vente devant notai- 
res en deux cas : le premier, quand le saisi est 
mineur ou interdit; il faut alors observer tou- 
tes les formalités prescrites pour la vente des 
biens des mineurs (C. pr., 748); le second, 
quand le saisi étant majeur, il y a parmi ses 
créanciers un mineur ou un interdit (ibid.), le 
tuteur du débiteur ou du créancier incapable 
pourrait sacrifier les intérêts de celui-ci , s'il 
avait le droit d’écarter la forme que le législa- 
teur a établie pour leur conservation , ou d’y 
substituer une forme plus simple. 


(1) For. Carré, n« 3170. 


(3) Fox. Carré, n° 3530. 
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J III. 

De V ordre ou de la distribution du prix 
d’une rente sur saisie immobilière , et du 
sous-ordre. {Voy. form. 371.) 

PRÉLIMINAIRE» 

769. 1. Dans le mois de la signification du 
jugement d'adjudication, s'il n’est pas attaqué, 
en ras d’appel , dans le mois de la signification 
du jugement confirmatif, les créanciers et la 
partie saisie sont tenus de se régler entre eux 
sur la distribution du prix (C. pr. . 749), afin 
d’éviter les frais d’un ordre en justice. 

Pour faire courir le mois , ce jugement doit 
être signifié au saisi, parce que l’exécution 
principale se fait contre lui par le délaissement 
de la possession auquel on le contraint. Il doit 
l’être aussi au saisissant. 

Doit-il l’être à tous les créanciers inscrits? 
Un jugement du tribunal de Paris, du 27 
juin 1812, avait décidé qu’il ne devait l'être 
qu’à un seul , fondé sur ce que, dans une foule 
de circonstances, le Code a voulu que tous les 
créanciers fussent représentés par un seul , 
pour économiser les frais, ainsi que le veulent 
les art. 829, 719, 727, 780 et 760 ; et que ce 
créancier était le premier inscrit, par arg. de 
l’art. 727, C. pr., qui le chargeait seul de dé- 
fendre à la demande en distraction . quoi- 
qu’elle intéressât tous les créanciers. Mais par 
arrêt de la cour de Paris, du 12 janvier 1813. 
(1)., 24, 282; S., 13, 2°, 174), on a jugé 
que ce jugement devait être signifié à tous, 
fondé sur ce que , d’après la règle géné- 
rale, un jugement d’adjudication doit, comme 
tout autre jugement, être signifié à tous ceux 
qui sont parties dans l’instance, pour faire 
courir contre eux le délai de l’appel , et exé- 
cuter contre eux ; et par conséquent aux 
créanciers tous constitués parties dans la sai- 
sie , par la notification du placard (1). 

2. Si dans le mois , le saisi et ses créanciers 
6'accordent, on passe acte devant notaire por- 
tant délégation sur l’adjudicataire à chaque 
créancier de la somme qui lui revient. Lors* 


(1) Nous croyons qu’il y a erreur dans la date qui est 
assignée |>ar Pigcau à l’arrêt qu’il indique. Il en existe 
un de la même cour, i notre connaissance, du 12 dé- 
cembre 1812, par lequel il est décidé en effet que Je 
jugement d’adjudication doit être signifié non-seulc- 
ment au débiteur saisi, mais encore à tous les créan- 
ciers inscrits. Il y est décidé de plus que l’adjudicataire 
a un privilège sur sou prix, aux termes de l’art. 777 
du Code de procédure civile , pour les frais par lui ex- 
posés à l’occasion de cette signification. Cette juris- 
prudence est consacrée par un usage constamment 
suivi à cet égard , nonobstant un arrêt de la cour 
de Metz , en date du 22 mars 1817, rendu en sens con- 


que celui-ci est partie dans l'acte , il paye , et 
la délégation le décharge , ainsi que le saisi, si 
les créanciers sont entièrement satisfaits, ou 
si, ne l’étant pas, ils font remise; et on lui re- 
met les titres de créance. S’ils ne le sont pas et 
ne font pas remise, ils gardent les litres, en 
faisant mention dessus des sommes payées à 
compte , s'il en a été donné. Dans tous les cas , 
les créanciers consentent la radiation des in- 
scriptions; ceux qui n’étaient pas hypothécai- 
res, et qui ont formé opposition entre les 
mains de l'acquéreur, au payement du prix, 
seule voie qu'ils aient pour conserver leurs 
droits, donnent mainlevée de leurs opposi- 
tions (2). 

Mais si l’adjudicataire n'est point partie dans 
cet acte, il faut, pour le contraindre au paye- 
ment, lui faire signifier cette délégation avec 
un extrait des inscriptions des créanciers déli- 
vré depuis la transcription. La preuve lui étant 
donnée par là que tous ceux qui sont désignés 
sont les seuls qui aient droit sur le prix , ou 
peut le forcer à payer. Si parmi les créanciers 
il y en a de non inscrits , mais qui soient oppo- 
sants en ses mains, il n’est pas besoin de lui 
justifier de ces oppositions ni de leur nombre, 
comme à l’égard des créanciers inscrits, puis- 
qu’il les connaît. 

Les créanciers inscrits et les opposants, en 
demandant leur payement à l’adjudicataire, 
doivent lui offrir la radiation des inscriptions 
(C. pr.. 772) et mainlevée des oppositions avec 
quittance. S’il refusait de payer, on ne pour- 
rait le contraindre en vertu de cette délégation, 
laquelle , n’étant point passée avec lui , ne se- 
rait pas exécutoire contre lui; il faudrait lever 
une grosse du jugement d’adjudication, en 
vertu de laquelle il pourrait être contraint. 

Lorsque les créanciers et le saisi ne s’accor- 
dent pas, on peut, le mois expiré, poursuivre 
l’ordre en la forme ci-après ; mais , en atten- 
dant, l’adjudicataire garde le prix pour le payer 
aux créanciers et au saisi d’après l’ordre; ainsi 
qu’il résulté de l’art. 771, C. pr., qui suppose 
qu'il gardera le prix jusque-là, puisqu’il porte 
que les bordereaux de collocation seront exé- 
cutoires contre lui. 

II y a cependant deux cas où cet adjudica- 


taire. (D., 21,386; S., 19, 2, 134, et 25, 39.)- Contiî, 
Thomine,n<>856; Kaulcr, n°327 ; Cas*., 13 juill. 1829. 
(S., 29, 1, 397.) 

(2) Si, sur la foi de l’ordre amiable qui aurait elé 
dressé , l’acquéreur as ail payé son prix aux créauciers 
qui y sont désignés, et s’il était recherché postérieu- 
rement par d’autres créanciers qui y auraient été omis 
cl qui auraient dû obtenir leur payement de préfé- 
rence , il aurait droit à obtenir des premiers la resti- 
tution de ce qu’ils auraient reçu de lui, aux termes de 
l’art. 1377 du Code civil. (Cass., 9nov.l812 et 51 jan- 
vier 1815 ;D., 21, 339 et 340.) 
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faire consigne à la caisse d’amortissement ou 
entre les mains de son préposé : le premier, 
quand le jugement le porte; le second quand, 
après le mois, les parties ne se sont pas ré- 
glées à l'amiable sur sa distribution. A la vé- 
rité, l’art. 730. C. pr., donne bien le droit à cet 
adjudicataire de poursuivre l’ordre, parce qu’il 
lui importe de se débarrasser du prix et des 
intérêts; mais ce n’est qu’une faculté : s’il ne 
veut pas se jeter dans les embarras de celte 
poursuite, ou si elle traîne en longueur, et 
veut se libérer, il peut faire des offres de son 
prix au saisi, à la charge de lui rapporter con- 
sentement des créanciers inscrits ou opposants, 
et leur radiation ou mainlevée ; et faute de ce , 
faire déclarer ses offres valables et en faire or- 
donner la consignation. Il doit assigner ces 
inscrits et opposants en déclaration de juge- 
ment commun, et pour voir ordonner qu’en 
faisant p3r lui la consignation , et en justifiant 
au conservateur, cet officier sera tenu de rayer 
et l'inscription d’office prise sur lui, et celles 
prises par les créanciers sur le saisi. Si néan- 
moins le jugement d’adjudication portait que 
l’adjudicataire sera tenu de garder sou prix 
jusqu’à la distribution, il ne pourrait deman- 
der cette consignation , à moins que cette dis- 
tribution ne frtt retardée par la négligence des 
créanciers : si elle ne l’était que par les chica- 
nes de quelques-uns d’eux ou du saisi, il ne 
pourrait forcer à la consignation qui priverait 
des intérêts de son prix les autres parties vic- 
times «le ces mauvaises difficultés; mais il pour- 
rait demander contre ceux qui les ont faites la 
répétition de' ces intérêts, comme les ayant 
causés par le retard qu’ont apporté leurs chi- 
canes. 


I. Poursuites pour faire nommer un com- 
missaire et apporter tes titres pour dres- 
ser P ordre. 

770. 1. Le mois expiré, faille par le créan- 
cier et le saisi de s’être réglés entre eux , on 
poursuit l’ordre (1). 

La poursuite ne peut être faite que par une 
seule partie , celle qui l’a requise. 

Dans la huitaine de ce mois, le saisissant a 
seul le droit de la requérir. (C. pr., 730.) 

Après ce délai, il le peut encore; mais d’au- 
tres aussi ont le même droit , et le premier qui 
requiert l’emporte. 

Les outres parties qui ont le même droit 
sont : 

1° Les autres créanciers (C. pr., 730) ; 

2° Le saisi, quoique cet article ne le dise pas, 
parce qu’il a intérêt «le hâter sa libération même 
partielle, et de toucher le surplus des deniers 
s’il en reste après la distribution; 

3° L’adjudicataire (C. pr., 730); il lui im- 
porte de se «lëcharger du prix et des intérêts. 

2. Celui qui veut prendre la poursuite, la 
commence en faisant, sur un registre des ad- 
judications tenu à cet effet au greffe, un réqui- 
sitoire par lequel il demande la nomination 
d’un juge - commissaire devant lequel il sera 
procédé ii l’ordre (C. pr. , 730 et 731 ). ( Voy . 
form. 339-) 

Lorsque ce réquisitoire se fait par le saisis- 
sant dans la huitaine, comme lui seul en a le 
droit, il ne peut avoir de concurrent ; mais s’il 
est fait après ce délai, il peut s’en présenter plu- 
sieurs : alors appliquez ce qu’on a «lit , n° 7 11 , 
en matière de distribution par contribution , 
pour déterminer à qui la préférence doit être ac- 


(1) Le délai d’un mois Axé par Part. 749 n'est établi 
que pour donner aux créanciers et à la partie saisie le 
temps dé se régler amiablcmeut entre eux : mais Por- 
dre ne serait point nul pour avoir été ouvert avant 
l'expiration de ce délai, s'il était constaté qu’ils n'ont 
pu s'accorder, la loi ne disant pas que l’ouverture ne 
puisse en être provoquée avant ce terme . à peine de 
nullité. (Rouen. 30 déc. 1814; I)., 12, 337 ; S., 15. 220.) 

Une instance d’ordre doit être rangée dans la classe 
des causes sommaires et requérant célérité ; ainsi il 
peut y être procédé pendant le temps des vacations. 
(Paris, 26 avril 1813; ca»s., 10 janvier 1815; D., 21, 
370; S., 1S, 68.) 

Les procédures d’ordre doivent être portées devant 
les tribunaux respectifs de la situation «les biens. (Ar- 
ticle 4 de la loi du 14 nov. 1808.) La cour de cassation 
avait jugé , par arrêts du 18 avril 1809, et du 3 s* pt. 
1812, qu’il n’y avait pas lieu à s’écaner de cette règle 
de compétence, quand môme il s'agirait de biens dé- 
pendants d’une succession non encore partagée, et 
dont la vente aurait été opérée devant le tribunal de 
l'ouverture «le cette succession, lequel ne serait point 
celui de leur situation, t 'of. aussi un arrêt de la même 
cour, du 13 juin 1809, qui coosaicre le même principe. 


Mais celte jurisprudence est contrariée par un troisième 
arrêt reodu, le 21 juillet 1821, dans une espèce sem- 
blable à la précédente, accompagnée de circonstances 
analogues, qui décide au contraire que dans ce cas 
l'ordre doit être poursuivi devant le tribunal qui a 
connu de la vente, et qui est en même temps celui de 
l'ouverture de la succession, à l’exclusion du tribunal 
dans le ressort duquel l’immeuble vendu est situé. 
(O.. 21, 353; S., 9. 282; 13, 257, et 15. 194.) Quelle 
est celle de ces décisions qui doit servir de règle au ju- 
gement «lu jurisconsulte, dont elles sont bien propres 
à augmenter l'incertitude?... Nous n’osons nous per- 
mettre de prononcer sur un tel conflit, et nous ren- 
voyons le lecteur aux espèces sur lesquelles elles sont 
intervenues, et aux motifs qui les ont dictée-*. 

Lorsqu'il s’agit du prix de plusieurs immeubles situés 
dans des arrondissements différents, et qu’il a été ou- 
vert des ordres devant les tribunaux respectifs de leur 
situation, les créanciers peuvent-ils en demander la 
jonction et la distribution simultanée de ce prix devant 
l’un de ces tribunaux, à l’exclusion des autres?... La 
cour «le cassation a résolu négaiivcment cette question 
par arrêt du 3 janvier 1810. (D., 21, 352; S., 10, 1, 
240.) 


by Google 
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cordéepourla poursuite, avec cette modification 
que si la concurrence est entre des créanciers, 
le privilégié l’emporte sur l'hypothécaire, l’hy- 
pothécaire plus ancien sur celui qui l’est le 
moins, l'hypothécaire sur ceux qui ne le sont 
pas, et parmi ceux-ci celui qui a titre authen- 
tique sur celui qui n’a qu'un titre privé. 

3. A la suite du réquisitoire, le président dû 
tribunal nomme un juge-commissaire. (C. pi\, 
731.) 

4. Le juge étant commis, on lui présente re- 
quête à l'effet d'obtenir son ordonnance por- 
tant que les créanciers inscrits seront tenus de 
produire (Tarif, 131 ), et aussi les créanciers 
non inscrits qui ont formé opposition entre lês 
mains de l’adjudicataire, s’ils se sont fait con- 
naître du poursuivaut en lui dénonçant leurs 
oppositions. 

A cette requête doit être joint l’extrait, déli- 
vré par le conservateur, de toutes les inscrip- 
tions existantes. ( Foy . form. 361.) 

4. Le commissaire ne délivre son ordonnance 
au’après avoir dressé procès-verbal constatant 
Pouverture de l’ordre, la présentation de la 
requête, la délivrance et l’annexe de l'extrait 
des inscriptions. (C. pr., 732.) ( F. n° 742.) 
{F. form. 360.) 

3. En vertu de l’ordonnance du commissaire, 
les créanciers sont sommés de produire (1). 

1° Si les créanciers ont constitué avoués, 
comme lorsqu'ils sont intervenus dans la sai- 
sie , ils sont sommés par acte d'avoué à avoué. 
(C. pr., 733, et Tarif, 132.) {F. n« 742.) 

2° S’ils n’ont pas constitué avoués, la som- 
mation leur est faite par acte extrajudiciaire, à 
l’égard des créanciers inscrits aux domiciles 
élus par leurs inscriptions (C. pr., 733) , etâ 


(1) Comme il peut avoir été pris des inscriptions dans 
l'intervalle de temps qui s’est écoulé entre l'adjudica- 
tion et l’ouverture de l'ordre, il doit être pris un état 
supplémentaire contenant celles-ci, et la sommation 
doit être faite aux créanciers qui les ont requises , 
comme aux auteurs des premières. 

Le créancier poursuivant l’ordre doit y appeler non- 
seulement ceux qui sont inscrits sur le dernier proprié- 
taire de l'immeuble , mais encore ceux inscrits sur les 
propriétaires précédents. (Riom, 8 juin 1811; D..9I, 
346: S., 19, 9, 109.) Lorsque le créancier est décédé , 
il n’est point nécessaire que la signification de l’acte 
prescrit par l’art. 753 soit faite à chacun de ses héri- 
tiers individuellement; il suffit qu’elle leur soit donnée 
en nom collectif, et aux qualités portées au bordereau 
d'inscripliou. (Br., 6 fév. 1810 ; S.. 15, 186.) Le même 
arrêt décide que le défaut de signification par copie de 
l'ordonnance du juge-commissaire, ne rend point nulle 
la sommation de produire faite à la requête du créan- 
cier poursuivant l'ordre. 

(9) foy. Paris, 11 août 1812; Rennes, 10 janv.1813; 
Grenoble , 6 août 1829; et 20 fév. 1823. (O.. 21, 363.) 

Un arrêt de la cour de Paris , du 31 mai 1813, a jugé 
que , lorsqu'il s’agit de la distribution du prix d'un im- 
meuble vendu en justice, les significations adressées 
aux vendeurs, qui sont appelés dans l'ordre pour y 


l’égard de ceux qui sont opposants entre les 
mains de l’adjudicataire, aux domiciles élus 
par leurs oppositions; parce que les opposi- 
tions étant de véritables saisies-arrêts, doivent 
contenir élection de domicile dans le lien où 
demeure l’adjudicataire tiers saisi ,si le saisis- 
sant n’y demeure pas (C. pr., 339) (2). 

Il n’est pas besoin d’appeler l’adjudicataire, 
s’il n’est pas inscrit ou opposant, parce qu’il 
n’a aucun intérêt dans l’ordre, puisque quels 
ue soient ceux en faveur de qui sera faite la 
istribution , il se libérera valablement en 
leurs mains; aussi, quoique le Code, art. 771, 
déclare les bordereaux de collocation exécu- 
toires contre lui, n'oblige-l-il pas à l’appeler, 
mais seulement les créanciers. (C. pr.. 733.) 
(F. form. 362.) 

II. Ce que doivent faire les créanciers pour 
être colloqués . 

771. 1. Dans le mois de la sommation, 
charpie créanciér est tenu de produire ses titres 
(C. pr., 734) (3). 

2. Avant les titres, le créancier remet un acte 
de produit signé de son avoué, et contenant de- 
mande en collocation. (C. pr., 734.) (F. for- 
mule 363.) 

Cet acte n’est pas signifié (Tarif, 133); le 
saisi et le poursuivant pouvant en prendre com- 
munication, la signification serait inutile. 

3. Le commissaire fait mention de la remise 
sur son procès-verbal. 


exercer leur privilège, doivent leur être faites non an 
domicile que le conservateur aurait élu pour eux dins 
l'inscription prise d’office , mais à leur domicile 
réel. (D.. 91,357.) 

(3) Un créancier ayant hypothèque générale sur les 
biens de son débiteur, qui a demandé cl obtenu pour 
partie de sa créance sa colloc.uion dans un ordre, ne 
peut plus réclamer dans un ordre ultérieur la colloca- 
tion de l'intégralité de celte créance, sous prétexte qu'il 
lui importe de ne pas la diviser; il ne peut l'obtenir 
que pour ce qui lui rote dû- (Paris, 31 juilL ISIS; 
D., 17. 489.) Mais lorsque, plusieurs ordres ayant été 
ouverts, il a demandé à être colloqué dans un , il peut 
retirer sa production , renoncer i cette demande en 
collocation , produire et requérir d’être colloqué dans 
un autre, malgré les réclamations des autres créanciers 
qui ont à souffrir de cette alternative. (Même cour, 
31 août 1815; D.. 21, 349 ; S., 16. 19.) 

Le créaucicr qui , après avoir produit ses titres dans 
un ordre, les a retirés momentanément avec l'autori- 
sation du juge-commissaire, sous protestation et ré- 
serve de ses droits , pour s'en servir dans une autre 
affaire, cl les rétablit avant la clôture de l'ordre, ne 
perd aucun des effets de sa production , et doit obtenir 
la collocation de- sa créance. (Cass., 15 mars 1815 ; D , 
21, 360; S., 14,218; 15, 901.) 


ed by Google 



PART. V.— DE L'EXÉC. DES JUGES. ET ACTES.-TIT. IV.— C.HAP. I.-N-771-77Ï. 189 


III. De ta distribution que fait le commis- 
saire ; régies qu'il doit suivre . 

772. 1. Le mois expiré, et même auparavant, 
si les créanciers ont produit, le commissaire 
dressera , ensuite de son procès-verbal , un 
état de collocation sur les pièces produites. 
(C. civ., 755.) Ainsi il dresse deux actes. 
(K. n° 743.) 

8. Les biens du débiteur sont le gage com- 
mun de ses créanciers, et le prix s’en distribue 
entre eux par contribution. (C. civ. 2093.) 

3. Cette règle générale reçoit exception en 
faveur des créanciers qui ont des causes de 
préférence. (C. civ., 2093.) 

4. Ces causes légitimes de préférence sont 
les privilèges et hypothèques. (C. civ., 2094.) 

5. Si donc il n’y a pas de quoi payer tous les 
créanciers, le commissaire doit les colloquer 
dans l’ordre suivant : 

1° Les privilégiés; 

2° Les hypothécaires, suivant l’ordre de leurs 
dates, et s'il y a de quoi payer entièrement les 
privilégiés; 

3° Enfin, lorsque les privilégiés et les hypo- 
thécaires sont satisfaits, les autres créanciers ; 
mais par contribution , si les deniers sont in- 
suffisants. 

6. Avant de développer les règles particu- 
lières à chacune de ces trois collocations, il est 
à propos de rappeler un cas où des hypothé- 
caires et même des chirographaires sont pré- 
férés à des privilégiés et à des chirographaires: 
c’est lorsqu’on vend sur un successeurles biens 
qui proviennent de son auteur, les créanciers 
et légataires de celui-ci, quelque inférieurs 
qu’ils soient, sont payés en entier avant que 
ceux du successeur, quelque favorables que 
soient ces derniers, ne puissent rien toucher, 

arec que les premiers ont leur droit sur ces 
iens avant les seconds. 

Mais pour qu’ils puissent exercer ce droit 
de préférence, deux conditions sont requises : 

La première, qu’ils aient demandé la sépara- 
tion du patrimoine du défunt d’avec le patri- 
moine de l'héritier. (C. civ., 2111 et 875); ils 
peuvent la demander tant que les immeubles 
existent dans la main de l’héritier (ibid., 880), 
c’est-à-dire avant l’adjudication sur saisie. 

Cette obligation de demander la séparation 
n’est que pour ceux qui n’ont pas privilège ou 
hypothèque avant le décès; car pour les pri- 
vilégiés et hypothécaires inscrits avant les 
créanciers du successeur, l’antériorité de leurs 
inscriptions leur suffit, puisqu’ils ont acquis la 
priorité avant ceux-ci, et que, quand on les 
considérerait comme créanciers du successeur, 
cette antériorité les ferait préférer. 

La seconde condition est que ces créanciers 
et légataires aient pris inscription dans les six 
mois de l’ouverture de la succession. Avant 


l’expiration de ce délai, aucune hypothèque 
{ni privilège) ne peut être établie avec effet sur 
lesbiens, par les héritiers ou représentants, 
au préjudice de ces créanciers ou légataires. 
(C. civ., 2111.) Ainsi, l’inscription prise par 
ceux-ci dans ce délai a un effet rétroactif au 
jour du décès, de sorte que les créanciers du 
successeur qui ont pris inscription avant eux 
ne passent cependant qu’après. 

Les créanciers et légataires, qui ne prennent 
inscriptionqu'aprèsledélai,nepassentqu’après 
les créanciers du successeur qui en ont pris 
avant; mais s’ils s'inscrivent avant ceux-ci, 
quoique depuis le délai , ils passent toujours 
les premiers : l’art. 2113, C. civ., dit que les 
créancçs privilégiées soumises à la formalité 
de l’inscription (du nombre desquelles est 
celle de ces créanciers et légataires), à l’égard 
desquelles les conditions ci-dessus prescrites 
pour conserver le privilège n’ont pas été accom- 
plies , ne cessent pas d'être hypothécaires ; 
mais l’hypothèque ne date, à l’égard des tiers, 
que de l’époque des inscriptions qui auront dû 
être faites ainsi qu’il Sera ci-après expliqué. 
Ces mots, ne cessent pas d'être hypothé- 
caires , ne signifient pas qu’il faut que les 
créanciers aient hypothèque pour prendre in- 
scription après coup, et que ceux qui n’en 
avaient pas ne pourraient s’inscrire; ils signi- 
fient seulement que le privilège qu'ils avaient 
est dégénéré en une simple hypothèque, et 
que les créanciers n’auront rang que parmi les 
hypothécaires, à dater du jour de l’inscription, 
comme le disait l’art. 39 de la loi du 11 bru- 
maire an vu. 

Ce droit de préférence que la loi donne aux 
créanciers et légataires de l'auteur, elle ne le 
donne pas à ceux du successeur contre ceux 
de l’auteur ; ils ne sont point admis à demander 
la séparation des patrimoines. (C. civ., 881), 

f iarce qu’unhomme qui a déjà des dettes étant 
e maître d’en contracter de nouvelles , le suc- 
cesseur a pu ajouter à ses dettes personnelles 
celles de son auteur. 

7. Ce principe rappelé, que les créanciers et 
légataires de l’auteur passent avant ceux du 
successeur, il faut appliquer à ces deux sortes 
de créanciers ce qu’on a dit plus haut sur les 
trois sortes de collocations, c’est-à-dire que si 
un bien vendu vient de l’auteur de celui sur 
qui il a été saisi, on colloque en premier lieu 
les privilégiés; en second les hypothécaires; 
en troisième les non-hypothécaires : s’ils sont 
satisfaits, le même ordre s'observe entre les 
créanciers du successeur. 

8. 11 faut actuellement développer les règles 
particulières à chacune de ces trois sortes de 
collocations. 

DES PRIVILÉGIAS. 

773. Les privilégiés se divisent en deux 
classes principales : 
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La première classe est de ceux qui sont dé- 
signés aux art. 2101, 2101 et 2105, C. civ., et 
dont on va donner te détail; lesquels n’ont pas 
besoin d'être rendus publics par l’inscription 
( ibid . , 2107), et sont payés avant ceux de la 
seconde classe, et dans l’ordre déterminé entre 
eux par l’art. 2101, ibid. 

l>a seconde classe est de ceux qui sont dé- 
signés en l’art. 2105. C. civ., dont on donnera 
aussi le détail, lesquels ont besoin d’être rendus 
publics, et sont payés après ceux de la pre- 
mière classe, mais dans l’ordre de leurs in- 
scriptions, sous certaines modifications qu'on 
expliquera. [Ibid., 2106.) 

première classe. Des privilégiés qui sont 

exempts de la formalité de la publicité . 

774. Ces privilégies qui sont exemptés de la 
formalité de l'inscription par l’art. 2107 , 
C. civ., sont ceux désignés en l’art. 2101, ibid. 
Ce sont : 1° les frais de justice; 2° les frais funé- 
raires; 3° les frais quelconques de la dernière 
maladie; 4° les salairesdes.gens de service pour 
l’année échue, et ce qui est dû sur l'année 
courante ; 3° les fournitures de subsistances 
faites au débiteur et à sa famille. 

Ces privilèges s’étendent sur les meubles et 
les immeubles (C. civ., 2104); mais ils ne peu- 
vent venir sur le prix d’un immeuble qu’à dé- 
faut de mobilier. ( Ibid., 2103.) Ainsi , ils 
doivent être payés d’abord sur le mobilier, et 
ne peuvent exclure sur les immeubles les pri- 
vilégiés de la seconde classe qu’autant que ce 
mobilier est insuffisant. (Ibid.) 

Ces cintj privilégiés ne sont pas payés par 
concurrence sur le prix d’un immeuble, mais 
dans l’ordre suivant. (C. civ., 2101.) 

1° Les frais de justice (C. civ., 2101, 1°); ils 
peuvent être de deux sortes: ceux relatifs à la 
vente de l’immeuble, et ceux relatifs au scellé, 
à l’inventaire et à la vente des meubles des 
biens d’un défunt. 

Ceux relatifs à la vente de l’immeuble sont 
les frais extraordinaires de poursuite, dont 
l’art. 716. C. pr.. ordonne le payement par pri- 
vilège sur le prix. Ce sont tous ceux légitime- 
ment faits à raison des incidents survenus 
pendant la poursuite, tels sont ceux que le pour- 
suivant a été obligé de faire, sur l'appel inter- 
jeté par le saisi d’un jugement en vertu duquel 
est faite la saisie, et sur les autres incidents 
détaillés n°* 727 et suivants; mais il faut que 
le payement par privilège ait été ordonné par 
jugement, (ibid., 716. ){F. n° 743.) 

Les frais de poursuite d’ordre sont payés 
avant ceux de scellé, etc. Arg. tic l’art. 662, Code 
pr.,qui, en matière de contribution, veut que 
les frais de poursuite soient prélevés, par pri- . 
vilége, avant toute créance autre que les loyers ; < 
.parce que, sans ces frais, on n’aurait pas pu j 
vendre , ni être payé, et qu’ainsi les autres pri- 1 


vilégiés étant redevables à ceux qui les ont 
faits de l’avautage de toucher, ils doivent les 
laisser passer avant eux. 

Après ces frais relatifs à l’immeuble, vien- 
nent ceux de scellé et d’inventaire, lesquels 
étant utiles à toute la succession, ont privilège 
général sur tous les biens qui la composent, 
immeubles comme meubles, avec la restriction 
dont on a parlé plus haut, qu’ils ne viennent 
sur les immeubles qu’à défaut de mobilier; et 
comme ceux de scellé et d’inventaire sont éga- 
lement utiles, ils sont payés par concurrence, 
s’il y a insuffisance. 

Le privilège des frais de scellé et d’inven- 
taire s’exerce , comme on vient de le dire , sur 
le mobilier avant de se porter sur les immeu- 
bles : il n’en est pas de même des frais relatifs 
à la vente de l’immeuble : comme ils ne pro- 
duisent aucun avantage aux créanciers sur le 
mobilier, ils n'ont aucun privilège sur ce mo- 
bilier. 

2° Les frais funéraires. (C. civ., 2101, 2°.) 
(F. n° 743.) 

3° Les frais quelconques de la dernière ma- 
ladie. (C. civ., 2101, 3°.) (V. n° 748.) 

4° Les salaires de gens de service. (C. civ., 
2101, 4<\)(P. n° 743.) 

3° Les fournitures de subsistance. (C. civ., 
2101, 3».)(r. n» 745.) 

Seconde classe. Des privilégiés qui sont 
assujettis a V inscription. 

773. Entre les créanciers, les privilèges ne 
produisent d'effet, à l’égard des immeubles, 
qu’autant qu’ils sont rendus publics par in- 
scription sur les registres du cons-rvateur des 
hypothèques, de la manière déterminée par la 
loi, et à compter de la date de cette inscription. 
(C. civ., 2106.) 

Ainsi, ce n’est pas la nature de la créance qui 
détermine l’ordre de payement, comme pour 
les privilégiés de la première classe; c'est la 
date de la publicité, comme entre les hypothé- 
caires, sauf cependant les modifications dont 
on parlera sous chacun de ces privilégiés delà 
seconde classe. 

Ces privilégiés sont au nombre de ciuq : 

Le premier est le vendeur , lequel a privi- 
lège sur l’immeuble vendu ,.pour le payement 
du prix. (C. civ., 2103, 1°.) 

Il conserve son privilège par la transcription 
du litre faite soit par l’acquéreur (elle vaut in- 
scription pour le vendeur), soit par le vendeur 
à l’effet d’acquérir l’inscription de ce qui lui 
est dû. (C. civ., 2103.) 

Le cessionnaire du vendeur a le même 
droit que son cédant en son lieu et place. 
(C. civ., 2112.) 

S’il y a plusieurs ventes successives dont le 
prix soit dû en tout ou en partie, le premier 
vendeur est préféré au second, le second au 
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troisième, et ainsi de suite (C. ci?.. 2103, 1°); 
cela a lieu |x>ur Iriirsressionnaires. (/£/</., 2 112.) 

Le second privilégié est celui qui a fourni 
les deniers pour l’acquisition d'un immeuble, 
pourvu qu'il soit authentiquement constaté, 
par l’acte d’emprunt, que la somme était desti- 
née à cet emploi . et . par la quittance du ven- 
deur, que ce payement a été fait des deniers 
empruntés. (C. civ., 2103, 1°.) 

Appliquez-lui coqu’on vient de dire à l’égard 
du vendeur, pour la transcription, le cession- 
naire et le cas où il y a eu plusieurs ventes. 

Le troisième privilégié est le cohéritier, 
lequel a privilège sur les immeubles de la suc- 
cession . pour la garantie du partage fait avec 
son cohéritier, et de soulle ou retour de lots. 
(C. civ.. 2103, 3°.) La licitation tenant lieu de 
partagp, lorsque l'adjudication est faite à un 
des héritiers, le même privilège a lieu en faveur 
de l'adjudicataire pour la garantie du bien qui 
lui a été adjugé, et contre lui pour la portion 
du piix due à son cohéritier. (C. civ., 2100.) 

Ce privilégié conserve s'.u privilège sur les 
biens de chaque lot ou sur le bien licite, pour 
les soulle et retour de lots, ou pour le prix de 
la licitation, par l’inscription faite ii sa diligence, 
dans soixante jours à dater de l'acte de partage 
ou de l'adjudication par licitation . durant le- 
quel temps aucune hypothèque ne peut avoir 
lieu sur le bien charge de soulle ou adjugé par 
licitation, au préjudice du créancier de la soulte 
ou du prix.(C. civ., 2109.) Ain?.!, l'inscription 
prise dans ce délai a un elfet rétroactif au jour 
du partage ou de la licitation. 

Appliquez cequ’on a dit ^premier privilégié, 
pour le cessionnaire. 

Le quatrième privilège a lieu en faveur des ! 
architectes, entrepreneurs, maçons et autres 
ouvriers employés pour édifier, reconstruire 
ou réparer des bâtiments, canaux ou autres ou- 
vrages quelconques. (C. civ., 2103, 4°, et 21 10.) 

Sur ce privilège, plusieurs observations : 

1° Il faut, pour qu’il ait lieu, que par un ex- 
pert nommé d’office par le tribunal de première 
instance dans le ressort duquel les bâtiments 
(canaux ou autres objets) sont situes, il ait été 
dressé préalablement un procès-verbal, à l’effet 
de constater l’état des lieux relativement aux 
ouvrages que le proprietaire déclarer' 
dessein de faire. (C. civ., 2103. 4".) — *“ 

2°Ce procès-verbal doit être inscrit, et alors 
le privilège a lieu à la date de l’inscription. 
(C. civ.. 2110.) 

3° Dans les six mois au plus tard de la per- 
fection des ouvrages, ils doivent être reçus par 
un expert également nommé d'office (C. civ., 
2103, 4°), c'est-à-dire qu'il doit constater qu’ils 
ont été faits conformément au premier procès- 
verbal, et il doit les estimer. 

4® CéVcond procès-verbal doit être inscrit, 
mais le privilège n'en a pas moius lieu à la date 
de l’inscription du premier (C. civ., 2110), et 
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la loi ne fixe pas le délai pour l’inscriplion du 
second. 

3° Ce privilège ne peut excéder les valeurs 
constatées par le second procès-verbal. (C. civ., 
2103, 4°.) Si donc le premier constate qu’il y 
a deux ailes à faire à la maison, qu’il évalue 
8.000 francs, et que le second constate qu'il 
n’en a été fait qu'une qu'il estime 4,000 francs, 
il n'aura lieu que pour 4,000 francs. 

6° Il se réduit â la plus value existante à 
l’époque de l’alienation de l'immeuble et resul- 
tan Ides travaux qui ont été faits. (C. civ. 2103.4°.) 

7° S’il y a plusieurs ouvriers, et qu’il n’y ait 
pas de quoi les payer tous, comme ils sont 
dans le même rann . ils sont payés par concur- 
rence. (C. civ. 2097.) 

8° Les cessionnaires de ces ouvriers ont le 
même privilège qu'eux. (C. civ., 21 12.) 

Le cinquième privilège a lieu en faveur de 
ceux qui ont prêté les deniers pour payer ou 
rembourser les ouvriers; mais il faut qu’il soit 
authentiquement constaté par l’acte d'emprunt 
que la somme était destinée à cet emploi, et 
par la quittance des ouvriers, que ce payement 
a été fait des deniers empruntés. (C. civ., 
2103, B°.) * 

Appliquez à ces prêteurs tout ce qu’on a dit 
pour les ouvriers auxquels ils succèdent. 

Si les privilégiés de la seconde classe n’ont 
pas pris d’inscription dans le temps ci-dessus, 
leurs privilèges dégénèrent en hypothèques. 
(C. civ., 2113.) (F. u° 431.) 

DES HYPOTHÉCAIRES. 

776. Si, les privilégiés colloqués, il reste des 
deniers, on les distribue aux hypothécaires, 
lesquels se divisent en deux classes : la pre- 
mière, composée de ceux qui ont pris in- 
scription; ia seconde, de ceux qui n’en ont 
pas pris. 

première classe. Des hypothécaires inscrits, 

777. Ils sont de trois sortes : 1° convention- 
nels, 2° judiciaires. 5° légaux. 

Les hypothécaires conventionnels sont ceux 
qui ont une hypothèque consentie par acte 
passe en forme authentique devant deux no- 
taires ou devant un notaire et deux témoins. 
(C. civ., 2127.) Il faut que dans le litre consti- 
tutif de ta creance ou dans un acte authentique 
postérieur, on déclare spécialement la nature 
et ia situation de chacun des immeubles actuel- 
lement appartenant au débiteur, sur lesquels 
il consent ('hypothèque de la créance. Chacun 
de tous ses biens présents peut être nominati- 
vement soumis à l'hypothèque. ( Ibid 2129.) 

Les biens à venir ne peuvent pas être hypo- 
theques (0. civ. , 2129) . si ce n’est dans les cas 
déterminés par les art. 2130 et 2131 , ibid. 

Les contrats passés en pays étranger ne peu- 
11 
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vent donner d'hypothèque sur les biens en 
France, s’il n’y a des dispositions contraires à 
ce principe dans les lois politiques ou dans les 
traités. (C. civ., 2138.) 

I/hypothèque conventionnelle n’a de rang 
que du jourde l’inscription prise dans la forme 
et de la manière prescrites par la loi (C. civ., 
2134), pour cette forme. V. les art. 2148 
et 2149, ibid et ci-après, liv. III, au mot 
Hypothèque. 

Le créancier est donc colloqué à cette date 
pour son capital : il l’est aussi à la même date, 
et sans qu’il soit besoin d’une inscription par- 
ticulière, pour deux années d’intérêts ou arré- 
' rages et pour l’année courante; mais s’il lui 
en est dd davantage, il doit prendre nouvelle 
inscription pour ce surplus, et n’est colloqué, 
pour ce surplus, qu’à la date de cette inscrip- 
tion (C. civ., 2181) (1). 

A l'égard des frais faits pour l’exécution de 
l’obligation , le créancier ne peut prendre in- 
scription en vertu de l’obligation, à moins qu’il 
n’y ait été autorisé par cet acte. Il ne pourrait 
prendre inscription pour une somme à laquelle 
il évaluerait les frais faits ou à faire : arg. de 
l’art. 21 48,4°, C. civ., qui ne permétau créancier 
de prendre inscription pour une somme éva- 
luée par lui que lorsqu'il s’agit des capitaux 
des rentes, prestations, droits éventuels , con- 
ditionnels ou indéterminés, et les accessoires 
de ces capitaux , et ne le permet pas pour les 
accessoires des capitaux évalués par le titre. 
D'ailleurs la loi, attentive à ce qu'on puisse 
mesurer le montant des hypothèques qui pèsent 
sur l’immeuble, n’accorde, par l’art. 2181, 
ibid., l’hypothèque pour les intérêts et arré- 
rages que pour deux ans, parce qu'on peut 
savoir quel en est le montant ; elle n’a pas voulu 
qu’on pdt prendre inscription pour d’autres 
accessoires indéterminés, ni que le créancier 
prtt les fixer, parce qu’il pourrait les porter à 
une trop haute valeur. Le créancier est donc 
obligé, pour avoir hypothèque pour les frais, 
d’en obtenir la condamnation et la liquidation. 
Ce n’est qu’après qu’il peut prendre inscrip- 
tion, à dater de laquelle il sera colloqué. 

L'hypothèque judiciaire résulte : 1° des 
jugements, soit contradictoires, soit par dé- 
faut, définitifs ou provisoires; 2° des recon- 
naissances ou vérifications faites en jugement, 


, ( 1 ) I.a règle établie parl’art. 2151, C. civ., n’est point 
applicable au cas où il s’agirait d'arrérages échus de- 
puis et pendant la durée des contestation* qui peuvent 
s’élever dan» l’ordre : dans ce cas les intérêts, quoique 
excédant la mesure ordinaire, quoique dépourvus du 
secours de l'inscription particulière et ultérieure, doi- 
vent être alloués en entier sur la massé hypothécaire, 
au profit des créanciers auxquels ils sont dus, et qui 
sont utilement colloqués, et ceux qui se trouveraient 
frustrés par cet accroissement d'intérêts u’aui aient de 


des signatures apposées à un acte obligatoire 
sous seing privé; 5° des décisions arbitrales, 
revêtues de l’ordonnance judiciaire d’exécti- 
tion ; 4° des jugements rendus en pays étran- 
ger, quand les lois politiques ou les traités 
leur accordent hypothèque, on quand, àdéfaul 
de ces lois ou traités, ils ont été déclarés exé- 
cutoires par un tribunal français. (C. civ., 
2123.) 11 faut que ces jugements soient signi- 
fiés. 

Cette hypothèque a lieu non-seulemeut sur 
les biens appartenant au débiteur lors du ju- 
gement, mats encore sur ceux acquis depuis 
(C. civ., 2123) (2); mais elle n’a de rang, sur 
les uns et les autres, que du jour de l’iuscrip* 
lion (ibid., 2134) prise dans la forme des 
art. 2148 et 2149, ibid. 

L’hypothèque a lieu de ce jour-là , non-seu- 
meut pour le capital, mais pour les frais, 
lorsqu’ils se trouvent liquidés par le jugement 
même qui prononce sur la contestation. Mais 
s’ils ne sont liquidés que postérieurement, 
dans un exécutoire, l’hypothèque à leur égard 
ue peut dater que du jour de l’inscription de 
cet exécutoire. 

‘Pour ce qui concerne les intérêts, appliquez 
ce qu’on vient de dire pour l’hypothèque con- 
ventionnelle. 

C hypothèque légale a lieu en faveur de 
trois sortes de personnes. 

1 # Des femmes, sur les biens de leurs maris 
(C. civ., 2121 ); mais la date varie suivant la 
créance. 

Pour leurs dois et conventions matrimo- 
niales. elle a lieu du jour du mariage (C. civ., 
2133, 2°); les articles 2194 et 2193, ibid., di- 
sent le jour du contrat de mariage; mais le 
mariage n’étant public que par la célébration, 
ce n’est que de ce jour-là que doit dater l’hy- 
pothèque; ceux qui ont contracté avant, quoi- 
que depuis le contrat, ont du ignorer ce con- 
trat , puisqu’il n’est pas public, au lieu que 
ceux qui ont contracté depuis la célébration 
du mariage n’ont pu ignorer cette célébration. 

Pour les sommes échues à la femme, par 
successions ou donations, elle n’a hypothèque 
qu’à compter de l’ouverture des successions, 
ou du jour que les donations ont eu leur effet. 
(0. civ., 2138.) 

A l'égard de l’indemnité des dettes qu’elle a 


recours que contre les auteurs du retard. Foy. Terri- 
ble, Rép., vo Inscript, hyp., g 5, no 14 ; arrêt* con- 
formas cas*., 22 nov. 1809; Paris, 28 déc - . 1807; 
Houcn , 28 juin 1810. ( 5., 8, 65, et 10, 1'*, 75, et 9*, 
307.) 

(2) Sans qu’il soit nécessaire de renouveler l’inscrip- 
tion au fur et à mesure des nouvelles acquisitions faites 
par ce débiteur. (Cass., 5 août 1819; Metï , 33 avril 
1833 ; D., 17, 312 ; S., 19, 1, 359.) 
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contractées avec son mari, et du remploi de ses 
propres aliénés , elle a hypothèque du jour de 
l’obligation ou de la vente. (C. civ., 2138.) 

Il n’est pas nécessaire, pour avoir rang à ces 
différentes époques, qu’il y ait inscription; 
l’hypothèque existe indépendamment de toute 
iuscription. (C. civ., 2138.) Cependant, pour 
se présenter à l'ordre, il faut que la femme ail 
pris ou qu’on ait pris inscription pour elle, s’il 
s’agit d’une vente sur saisie réelle, avant l’ad- 
judication (voy. n°767),ets’il s’agit d’une autre 
aliénation, avant que les formalités pour pur- 
ger son hypothèque aient été accomplies (elles 
seront développées livre III, au mot Hypothè- 
que) : autrement, son hypothèque serait pur- 
gée. Sur cette inscription prise en temps utile, 
elle est colloquée aux dates ci-dessus. 

2° L'hypothèque légale a lieu aussi en faveur 
des mineurs et interdits sur les biens de leur 
tuteur (C. civ., 2121 ) à raison de sa gestion, 
du jour de l’acceptation de la tutelle. {Ibid. y 
2133. 1°.) Elle existe indépendamment de toute 
inscription ; néanmoins il faut qu’ils en aient 
pris une pour se présentera l’ordre. Appliquez 
ce qu’on vient de dire pour la femme. 

3° Enfin, l’hypothèque légale a lieu en faveur 
de l'État, des communes et des établissements 
publies, sur les biens des receveurs et adminis- 
trateurs comptables (C. civ., 2121); mais ils 
n'ont de rang que du jour de l’inscription 
( ibid., 2134), l’art. 2135, ibid., n'ayant attri- 
bué le rang sans inscription qu’aux femmes 
mariées et aux mineurs et interdits. 

seconde classe. Des hypothécaires non 
inscrits . 

778. Si, les hypothécaires inscrits étant collo- 
qués, il reste des deniers, on colloque les hy- 
pothécaires non inscrits. 

S’il y a des hypothécaires non inscrits, et des 
non-bypotbécaires, et qu’il n’y ait pas de quoi 
les payer tous, les premiers sont-ils colloqués 
par ordre ou viennent-ils par contribution avec 
les seconds? 

Il y a lieu de décider pour l’ordre :en effet, 
l’hypothèque a lieu sans inscription , puisque 
l’art. 2117, C. civ., dit qu’elle résulte ou de la 
'loi ou des jugements et actes judiciaires, ou 
des conventions. Si l’on a hypothèque , on a 
cause légitime de préférence {ibid., 2094 ) , et 
l’on ne doit pas être colloqué conlributoire- 
mentavec ceux qui n’en ont pas .{Ibid., 2093.) 
L’inscription n’est pas necessaire pour com- 
pléter l'hypothèque; elle existe auparavant : si. 
la loi exige l'inscription, ce n’est pas pour 
conférer les hypothèques, mais seulement pour 
déterminer le rang entre elles . comme on le 
voit par l’intitulé de la sert. 4 du chap. 3 du 
litre des hypothèques. Code civil , lequel est 
ainsi conçu : du rang que les hypotheques 
ont entre elles . En vain objecterait-on l’arti- 


cle 2134, C. civ., qui dit qu’entre les créanciers 
l’hypothèque n’a de rang que du jour de l’in- 
scription, pour en conclure que pas d’inscrip- 
tion, pas de rang : la réponse est que cet arti- 
cle n’est. que pour les hypothèques entre elles , 
comme porte l’intitulé dont on vient de parler, 
placé immédiatement au-dessus de cet article; 
c’est-à-dire pour décider que, s’il y a plusieurs 
hypothécaires, le premier inscrit passera avant 
le second; mais cet article n’est pas pour le cas 
où il y a des hypothécaires non inscrits ou des 
non-hypothécaires. Les hypothécaires non in- 
scrits ne pourront se présenter avec les inscrits; 
mais comme ils ont hypothèque {ibid., 2117), 
((lie celui qui a hypothèque a cause légitime de 
préférence (ibid., 2093 et 2094) il doit passer 
avant les non-hypothécaires. 

Mais si les fonds à distribuer ne suffisent pas 
pour payer tous ces hypothécaires non inscrits, 
ilsdoivent les partager par contribution, aucun 
n’ayant rang sur l’autre, et l’article 2134, C. 
civ., ne donnant rang que quand il y a inscrip- 
tion. Voy., au surplus, le Rép.. v° Inscription 
hypothécaire, § 2, où l’on soutient qu’il n’y a 
hypothèque qu’autaul qu’il y a inscription. 

DES CRÉANCIERS NON HYPOTHÉCAIRES. 

779. Soit que ces créanciers aient titre au- 
thentique, soit qu’ils aient titre privé*, on ne 
fait aucune distinction entre eux ; ils sont tous 
payés par contribution , s’il n’y a pas deniers 
suffisants. 

La forme de l’étal de distribution est celle 
indiquée pour la contribution (voy. n° 749), 
à l’exception que les créanciers sont colloqués 
dans l’ordre ci-dessus. 

IV. Si les créanciers qui n’ont pas produit 

dans le wois peuvent produite après , et 

entrer dans la distribution ? 

780. 1. Il y a celle différence entre les créan- 
ciers appelés à uoe contribution et ceux appe- 
lés à un ordre , que les premiers qui n’out pas 
produit dans le mois sont déchus, au lieu que 
les seconds peuvent produire encore après 
(voy. n° 749), sauf ce qui sera dit plus bas. 

2. Comme l'art. 737, C. pr., qui leur donne 
cette faculté ne fixe pas le terme jusqu’auquel 
ils peuvent en user, ils peuvent se présenter 
tant que l’ordre n’est pas fini; mais le peuvent- 
ils, l’ordre fini? 

Il faut distinguer s’il est clos ou non. 

1° Si l’ordre est clos , ils ne peuvent plus se 
présenter pour venir à leur rang, mais seule- 
ment pour être colloqués après ceux quilesont 
par l'ordre, s’il reste des deniers. La raison est 
que lors de la clôture de l’ordre, le commis- 
saire prononce la déchéance des créanciers 
non produisants, en vertu de l’art. 789, C. pr., 
et que l'art. 1029 , ibid., dit qu’aucune des 
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déchéances prononcées n’est comminatoire. On 
peut encore, en faveur de cette opinion, tirer 
argument de l’art. 778. C. pr., qui, prévoyant 
le cas de la distribution en sous-ordre de la 
collocation d’un créancier, entre ses propres 
créanciers, dit que cette distribution sera faite 
entre tous les créanciers inscrits ou opposants 
avant la clôture de l'ordre. On peut aussi 
tirer argument de l’article 2198 du Code civil: 
cet article pose le cas où un acquéreur ayant 
pris du conservateur certificat description 
depuis sa transcription, un créancier a été 
omis, et l'ordre fait seulement entre les créan- 
ciers non omis : l’article accorde bien au 
créancieromis le droit de demander à être col- 
loqué suivant son ordre, mais tant que l'ordre 
n*a pas été homologué , homologation qui ré- 

f tondait, lors de la confection du Code civil , à 
a clôture que fait aujourd'hui le commissaire. 
Si un créancier omis dans l’ordre non par sa 
faute, mais par celle «tu conservateur, est exclu 
de venir réclamer son rang après la clôture, à 
plus forte raison doit-on exclure le créancier 
qui n’a pas été colloqué par sa faute, parce 
qu’il n> pas satisfait aux avertissements qui 
lui ont été donnés de produire. 

Mais si , l’ordre clos, il reste encore des de- 
niers à distribuer, ils doivent l’être entre les 
créanciers tardifs, suivant leur rang, s’ils 
avaient privilège ou hypothèque inscrits , 
parce que ces privilège et hypothèque ne sont 
pas éteints. La déchéance prononcée n’est qu’en 
faveur des créanciers produisants; les autres 
ne pourraient se faire un litre de leur mutuelle 
négligence. 

2° Si l’ordre n’est pas clos, la déchéance 
n’étant pas encore prononcée, les créanciers 
tardifs sont admisà venir faire leur production 
après le mois, mais sous trois conditions. 

La première, d’en faire leur déclaration aux 


(!) La règle dies terminl non computantur in ter- 
mino est applicable dans ce cas ; ainsi on ne doit point 
comprendre dans le délai fi né par Part. 755 te jour de- 
là signification de l'étal de collocation. I.e mots tout 
entier appartient aux créancier* produisant* et à ta 
partie saisie, pour faire leurs contredits sur le procès- 
verbal du juge-commissaire. (Ca-s., 27 lév. 1815; J).. 
21, 367 ; S., 15, 188.) Le mémo arrêt décide qu'il n’est 
pas uécessaire que le* contredit* soient faits en pré- 
sence du jiigi’-commissaire . et qu'il suffit qu'ils soient 
porté* sur son procès-verbal. 

Lorsque la dénonciation de l'étal de collocation a été 
faite aux créanciers produisants et a la partie *atsie, 
par deux actes séparés et h des dates différentes, te 
délai pour contredire tic court qu’a combler du jour du 
dernier acte, (tlouen. 25 jaov. 1815; S., 15. 222, et 
92, 13.) Persil. Qu est , de l'Ordre , 2 8. Mai» /'or. 
cas*. .31 a. -lit 1825; t'.acn, 8 août 1826. (S., 26, 1, 188; 
27, 2. 191.) 

Le délai d’un mois accordé par l’art. 755 pour con- 
iredire e*t-il tellement fatal qu'on uc doive plus y être 
admis après l'expiration de ce delai , bien que le pro- 
cès-verbal ne soit point encore clos?... Résolu affirma- 


antres créanciers à l’effet d’en prendre con- 
naissance. 

* Celte déclaration doit être faite à tous les 
produisants, parce qu’ils ont tous droit et 
intérêt de prendre communication , et de con- 
tredire s’il y a lieu. Elle doit être faite aussi à 
la partie saisie, et par le même motif. (Tarif, 
art. 136.) (Voy. form. 367.) 

La seconde, de supporter sans répétition, et 
sans pouvoir les employer dans aucun cas, les 
frais auxquels leur production tardive et leur 
déclaration auront donné lieu . c’est-à-dire 
qu'ils ne pourront les répéter ni dans l’ordre, 
ui même contre leur débiteur, comme étant 
causés uniquement par leur retard et sans son 
fait. 

La troisième, d’être garants des intérêts qui 
aurontcouru, a compter du jotirou ils auraient 
cessé si la production eût été faite dans le dé- 
lai fixé. (C. pr., 737.) 

V. De la communication de la distribution 

au saisi, à ses créanciers , et des contredits 

de leur part. ‘ 

781. 1. La distribution dressée, le poursui- 
vant doit denoocerpar de d’avoué à avoué, 
aux créanciers produisants et à la partie saisie, 
la confection de l'état de collocation, avec 
sommation d’en prendre communication et de 
contredire s’il y ëchel, sur le procès-verbal du 
commissaire, dans le délai d’un mois. ( C. pr., 
753.) ( Voy. n° 730.) (1). ( Voy . form. 364 et 
363.) 

2. S’ils trouvent qu’il y a lieu à contredire , 
ils le font par un dire sur le procès-verbal : 
arg. de l’art. 756, C. pr., qui ne défend d’en 
faire que lorsqu'il n’y a pas de contestation (2). 
( Voy. n° 750. ) ( Voy. form. 366. ) 

3. Les créanciers qui peuvent contredire 


tivement par arrêt de caas. du 19 déc. 1814 ; par arrêt 
de Mmes du 24 août 1815), et d'Orléansdu 11) août 1821. 
ID.. 21, 370; S., 15. 168.) Cependant la cour «le cassa- 
tion a admis un tempérament à sa première décision , 
et elle a jugé , par arrêt du 15 juin 1820 . que lorsque 
les créanciers contestant* avaient été renvoyés k l'au- 
dience par le juge commissaire, ceux qui n'avaient 
point encore contredit étaient à temps de le faire et de 
*c réunir aux pn-miers, si l'audience leur avait été dé- 
noncée avant IVxpiraiion du délai pour contredire. 
(U., 20. 482; S., 21. 28.) 

(2) l.a forclusion prononcée par Part. 756 cst-elJe ap- 
plicable à la paît e saisie comme aux créanciers pro- 
duisants ?... Nous ne le pensons pii . et notre opinion 4 
cel égard e t conforme à uo arrêt de la cour de Metz 
du 22 mars 181 7, par lequel il est décidé que la forclu- 
sion n'éiani prononcée que confie les créanciers qui 
n’ont point contredit, elle ne peut point être élen«lue 
au saisi, «.cia tic doit s’entendre cependant que du cas 
«»ii l’ordre ne serait pas «léfinuivcmeni arréle, car si le 
Juge-commissaire l'avait clos à l’expifalion du délai, 
la partie saisie serait irrévocablement déchue du droit 
de contredire. (Paris, 26 avril 1813; D., 21, 570 et 386.) 
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sont ceux désignés plus haut sur la contribu- 
tion, auxquels il faut ajouter tous les créanciers, 
même les chirographaires qui sont exclus par 
une collocation; lesquels peuvent proposer 
contre cette collocation, tous les moyens qu'ils 
croient propres, soit à faire descendre le col- 
loqué de son rang, pour le placer plus bas 
après d'autres ; soit à le faire passer de la classe 
des privilégiés dans celle des hypothécaires, ou 
de celle-ci dans celle des non h> pothécaires 
ou des chirographaires; soit même pour le 
faire exclure entièrement, comme lorsqu'il ne 
lui est rien dû. 

4. Le contredit se fait par un dire. (Voy, 
n° 730.) 

3. S’il ne s’élève de difficultés «|ue contre 
quelques créanciers, et qu'il y en ait d’autres 
colloqués antérieurement à eux et qui ne soient 

f ias contestés, le commissaire, en renvoyant 
es contestants elles contestés à l’audience, 
arrête l’ordre pour les créances anterieures à 
celles contestées , et ordonne la délivrance des 
bordereaux de collocation de ces créanciers, 
lesquels ne seront tenus à aucun rapport à 
l'égard de ceux qui produiraient posterieure- 
ment. (C. pr., 758.) (1). 

6. Les parties intéressées n’étant pas pré- 
sentes au dire par lequel une ou plusieurscol- 
locations sont contestées, on doit leur faire 
connaître ce dire , et le jour indiqué par le 
commissaire pour faire son rapport, par un 
simple acte d’avoué à avoué, sans, autre procé- 
dure. ( Voy. n° 751.) Si celui qui a fait le dire 
néglige, la partie la plus diligente peut pour- 
suivre l’audience. (C. pr.. 761.) 

Cet acte doit être signifié au saisi, à l’avoué, 
s’il y en a un, siuon on l’appelle par exploit : 
dans tous les cas, on ne l'appelle que lorsque 
la contestation l'intéresse, comme lorsque lui- 
même conteste directement ou se joint aux 
contestants ; car, s'il a adhéré à la collocation 


(1) S'il n’a été élevé aucune contestation, le juge- 
commissaire Tait la clôture de l’ordre; il liquide 1rs 
frai* du radiation et de clôture de l’ordre, qui sont 
colloqués par préférence à toutes autres créances ; il 
prononce la dé> béance des créanciers non produisants; 
il ordonne la délivrance des bordereaux rie collocation 
aux ci éanciers utilement colloqués, et la radiation de» 

inscriptions de ceux non utilement colloqués etc. 

(Art. 759.) Mais si le juge commissaire axait mal à pro- 
pos rejeté une demande en collocation, si sa décision 
ble>sail la loi ou les intérêts de quelqu'une ries parties, 
n’y aurait-il aucun moyen de recourt contre son or- 
donnance?... Il a éié jugé par deux arrêts, l’un de la 
cour d'appel de Riom , du 7 juin 1817. et l'autre de la 
cour d'appel de Monlpcllicr, du 9 juin 18-3. que cetie 
ordonnance étant un véritable jugement, elle pourrait 
être attaquée par la voie de l'appel, et qu’éiant de sa 
nature exicutoire par provision, l’appel pouvait en 
être émis dans la huitaine de sa prononciation. (D., 21, 
361.) 

(9) Carré, n» 2581. 


expressément on tacitement en ne prenant pas 
communication ou necontmlisant pas, l'affaire 
ne concerne que les créanciers qui doiveot 
seuls être appelés. (Voy. form. 568.) 

Qiiantaux créanciers, on n'appelle que ceux 
qui sont postérieurs en ordre d'hypothèque ou 
de privilège aux collocations contestées , en la 
personne de l’avoué . que l’article 760, C. pr., 
ietir enjoint de choisir pour les représenter, 
dans la huitaine du mois accorde pour contre- 
dire; et s'ils n'en ont pas choisi, en la per- 
sonne de l’avoue du dernier créancier utile— 
nient colloqué, suivant cet article. Quoique 
tous ces créanciers aient, dans l’avoué choisi 
ou du dernier colloqué, un défenseur commun, 
néanmoins ils peuvent contester individuelle- 
ment; mais il faut qu’ils interviennent, la loi 
n'obligeant pas de les appeler ; et ils suppor- 
tent les frais auxquels la contestation particu- 
lière a donné lieu, sans pouvoir les répéter ni 
employer dans aucun cas; c’est-à dire ni dans 
l’ordre, ni contre le saisi, parce qu’ils pou- 
vaient se contenter du défenseur commun 
que leur donnait ou le choix des autres ou la 
loi. 

L'avoué poursuivant ne peut, en cette qua- 
lité, être appelé dans la contestation. (C. pr., 
760.) 

7. Les parties à qui ce simple acte est signifié 
ne peuvent répondre qu’à l’audience aux con- 
clusions qu’il contient, l’art. 761, C. pr., di- 
sant : sans autre procédure f2). 

8. Au jour indiqué, si le rapporteur ou le 
tribunal n’est pas en état, on indique un autre 
jour, pour lequel il n’est pas besoin d’un nou- 
vel avenir. Arg. de l’art. 1054, C. pr. 

9. Le jugement est rendu sur rapport du 
commissaire et 1rs conclusions du ministère 
public (C. pr., 762, voy. n 0 751) î il contient 
liquidation des frais. ( Ibid. ) (3). 

10. La partie saisie et le créancier sur lequel 


(S) Lorsque les contestations élevées en matière 
d'ordre sont renvoyées A l’audience |>ar le jugc-coro- 
miiaaire, le* parties doivent-elles ê re admises a plaider 
et à faire valoir leurs moyens respectifs?... La cour de x 
Montpellier a résolu négativement celte question, par 
arrêt du 26 février 1810. sur le fondement que l'arti- 
cle 762. C. pr., ponant que le jugement sera rendu sur 
le rapport du juge-commissaire et le* conclusions du 
ministère public, ce serait ajouter à la loi que de rece- 
voir les parties à plaider. (D . 21, 379 )Crt arrêt nous 
parait introduire une prohibition arbitraire, qui n’est 
ni dans l'esprit ni dans la lettie de la loi. La décision 
qu'il renfeime est contraire à re que nous avons vu 
constamment prat.quer. et â l’arrêt rie la t our rie cas- 
sation , du 5 juin 1820 (Ü., 20. 482; S-, 21, 28). qui 
suppose nécessairement le droit ri'esercer la faculté 
dont la cour de Montpellier prononce la prohibition , 
puisqu'il déride que les créanciers contestants étant 
renvoyés à l’audience, ceux qui n’avaient poiuleocore 
contredit sont encore à temps de le faire. 

L'intervention du ministère public n’est exigée par 
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les fonds manquent , ont leur recours contre 
ceux qui ont succombé dans la contestation , 
pour les intérêts et arrérages qui ont couru 
pendant les contestations. (C. pr., 770.) ( Voy . 
n° 781.) 

11. S’il y a appel du jugement qui a statué 
sur ces contestations, on observe les règles sui- 
vantes : 

1° Il doit être interjeté dans les dix jours de 
la signification du jugement è avoué, outre un 


l'art. 769 que dans l’intérêt de la masse des créanciers, 
pour subvenir à la négligence, ou même à l'impéritie 
du seul défenseur par lequel l'art. 760 veut qu'ils soient 
représentés. Mais la sollicitude de Ifloi ne peut raison- 
nablement s'étendre, et ne s'étend point en effet à un 
créancier majeur et maître de ses droits, qui seul , en 
son nom et pour son propre compte , figure et agit dans 
la contestation contre la masse des créanciers ou contre 
une partie de celte masse. C’est pourquoi il a été jugé, 
par arrêt de Paris , du 9 août 1817, que celui-ci ne pou- 
vait se faire un moyen de requête civile du défaut d’au- 
dition du ministère public. {!>-, 31.379; S. ,17, 2, 410.) 

La liquidation des dépens ordonnée par l'art. 763 
n'est point exigée à peine de nullité. Cassation , 6 juin 
1820, portant rejet du pourvoi formé envers un arrêt 
de la cour d'appel de Paris du 18 avril 1818, qui ne 
contenait point cette liquidation. (D., 17, 354 ) 

(1) L'appel du jugement qui admet ou rejette la col- 
location d’un créancier, tendant à déranger l’ordre 
entier de la distribution à raison des recours successifs 
auxquels l'infirination de ce jugement pourrait donner 
lieu, il en résulte que c’est la masse à distribuer, et 
non les sommes partielles revenant à chaque créancier, 
qui doit servir de base pour déterminer le dernier 
ressort. Cet appel est donc recevable de la part «l'un 
créancier |H>ur'une somme moiudre de 1,000 fr. (An- 
gers, 26 juill. 1811; Turin, 10 juill. 1813; Liège, 
25 avril 1812; U., 8, 305.) 

L'exploit de signification il avoué, exigé par l'arti- 
cle 763 du jugement qui statue sur Ce» contestai ions 
élevées en matière d’ordre, doit être revêtu «le toutes 
les formalités prescrites par Part. 61, pour faire courir 
le délai de l’appel. (Metz, 17 août 1815 cl 12 février 
1817 ; D., 21, 396; 19. 2, 113.) Il résulte «l’un arrêt 

de la cour de Riom, du 31 aortt 1816, que le jour delà 
signification du jugement ne doit point éfre compté 
dans le délai accordé pour former l'appel. (D., 17, 248.) 
Ce délai eut susceptible de l'augmentation d’un jour 
par trois myriamètre» en raison des distances, portée 
en l’art. 1033. (Cass.. 3 août 1819 ; D., 17, 212.) Il doit 
être observé, quelle que soit la naiure de la contesta- 
tion qui a été jugée; il suffit que le jugement ait été 
rendu sur une contestation élevée dans une instance 
d’ordre. (Cass., l«r avril 1816 ; D.. 21, 389; S., 16, 415.) 
Il court non-seulement contre les parties auxquelles le 
jugement a été signifié . mais encore contre celui qui 
l’a fait signifier, nonobstant la maxime que nul ne se 
forciôt soi-même. parce qu'il s’agit d’une matière spé- 
ciale qui a ses régies particulières , dont l’objet évident 
est de soustraire cette matière à la longueur «les procé- 
dures ordinaires. (Même cour, 13 nov. 1891; D., 21, 
394; S., 22, 19.) Il court, soit que la signification du 
Jugement ait été fait»- à la requête d’un créancier direct, 
ou à celle d’un créancier en sous-ordre «pii a été partie 
dans le Jugement d'ordre. (R>om, 18 mars 1815; D.,21, 
419; S., 17, 9, 353.) Lorsque des créanciers en sous- 
ordre figurent dans ce Jugement , comme c'est l'allo- 
cation du créancier direct que les autres créanciers 
directs ont intérêt de faire infirmer, et non la réparti- 


jour par trois myriamèlret de distance du do- 
micile réel de chaque partie, sinon l’appel n’est 
pas reçu. (C. pr.. 765.) (1). 

2° Il doit contenir assignation et énonciation 
des griefs. (Ibid., 763.) (2). 

3“ On ne doit intimer sur l’appel que les 
partiesqui ont intérêt à ce que le jugement soit 
maintenu. (f .n*751.) 1,’arl. 764,0. pr., dilque 
l’avoué du créancier dernier colloqué pourra 
être intimé s’il y a lieu. On ne doit le faire que 


lion faite en faveur des premiers à laquelle ils sont 
étrangers, ils ne doivent faire intimer sur leur appel 
que ce créancier direct , et non ses créanciers en sous- 
| ordre , lesquels ont seulement le droit d’intervenir pour 
faire valoir les droits de leur débiteur. (Cass,, 2 mai 
1810; S., 10, 244.) 

Les dispositions de l’art. 763, relatives au délai de 
l’appel , ce s'appliquent qu’au cas oit il a existé un or- 
dre avec les formalités voulues par la loi. Mais lors- 
qu’un ordre, à proprement parler, n’a pas été ouvert ; 

; lorsqu'à la suite «le la vente volontaire d’un immeuble 
sur lequel il n’y a que trois créanciers inscrits , il In- 
tervient un jugement qui règle entre eux la distribution 
du prix , l’appel de ce jugement est soumis au délai 
ordinaire fixé par l’art. 443. (Aix, 14 juillet 1819; 
Amiens, 27 nov. 1824 ; U. 8, 434. 

Les dispositions spéciales du Code 'de procédure civile 
en matière d'ordre, ne contenant pas de dérogation à 
la règle générale établie par l’art. 456, la signification 
de l'acte d'appel doit être laite à personne ou domicile, 
à peine de uullité , ou au domicile élu dans l’inscrip- 
tion hypothécaire, aux termes des art. 111 et 2156 du 
Code civil. Celte signification serait nulle, si elle était 
faite au domicile de l'avoué. (Cass., 27 octobre 1813, 
15 janvier 1814, et 93 avril 1817 ; D., 21, 400 et 401 ; 
S., 14,194.) 

Lorsijue , dans un ordre , deux créanciers privilégiés, 
dont la collocation a été attaquée par les autres créan- 
ciers , ont individuellement contesté la priorité de leurs 
privilèges , celui qui a succombé, et qui a intérêt à faire 
j réformer le jugement dans toutes ses dispositions , doit 
diriger son appel non-seulement contre les créanciers 
en général qui ont attaqué sa demande en collocation , 
mais encore contre celui qui lui a contesté l'autorité «le 
son privilège. Il ne pourrait prétendre que ce dernier 
se trouve nécessairement appelé par PiuUmaliou qui 
aurait été faite'à l’avoué du créancier dernier colloqué, 
aux termes de l’art. 764, parce que cet avoué n’a qua- 
lité que pour représenter les créanciers postérieur» en 
ordre d'hypothèque aux collocations contestées. (Cass., 
7 mai 1823; D., 17, 331; 8., 34, 111.) 

Le but principal «lu législateur ayant été de simpli- 
fier et d'abréger la procédure en matière d'ordre, ce 
but serait manqué , si les jugements qui sont rendus par 
défaut en cette matière pouvaient être attaqués par la 
voie de l’opposition. C’est pourquoi il a été décidé, par 
arrêt de la cour de cassation, du 19 novembre 1811, 
que la voie de l'appel était la seule praticable dans ce 
cas, comme dans celui oii les jugements étaient rendus 
contradictoirement. (D., 91, 363 et 380.) 

(2) Quoique l'art. 763 prescrive l'énonciation des 
griefs d’appel, l'absence de cetlo énoociation dans 
l’acte «l’appel n’en entraîne pas la nullité, cette peine 
ne devant pas être arbitrairement suppléée dans le si- 
lence de la loi. On peut aussi ajouter à ceux qui y au- 
raient été énoncés, et en pro|x>ser d'autres que ceux 
qui y auraient été libellés. (Trêves, 11 mars 1812; Br., 
3 déc. 1812; Rouen, 9 déc. 1813 ; D., 21, 4i>3 et 404.) 
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quand il a e'é partit*, soit comme défenseur de 
la masse, soit en son nom personnel : s'il ne 
l’a pas été, c’est qu’il n’a pas contredit; et 
puisqu’il a acquiescé tacitement à la distribu- 
tion, il est inutile de le faire entrer dans les 
contestations auxquelles elle donne lieu (1). 

12. On ne doit signifier sur l'appel que des 
conclusions motivées de la part des intimés. 
(C. pr., 765.) ( Voy . n» 751.) 

13. L’audience est poursuivie par le plus 
diligent, sur un simple acte, sans autre procé- 
dure. (C. pr., 761 et 765.) 

14. L’art. 669, C. pr., dit qu’en matière 
de contribution on statue sur cet appel comme 
en matière sommaire; mais l’art. 766, ibid., 
qui parle de l’arrêt sur l’appel, eu matière 
d’ordre, ne contient pas la même disposition. 
Ainsi on peut ordonner l'instruction par écrit, 
si elle est nécessaire. La raison de cette diffé- 
rence est que les questions de privilège et 
d’hypothèque qui s'élèvent sur un ordre peu- 
vent être plus chargées de litres et plus diffi- 
ciles que celles qui s’élèvent sur une contribu- 
tion (2). 

De quelque manière qu’on statue sur cet 
appel, les parties qui succombent sont con- 
damnées aux dépens, sans pouvoir les répeler 
(C. pr., 766', ni dans l’ordre, ni contre le saisi; 
et l’arrêt doit contenir liquidation des frais. 
(Ibid.) (Voy. n* 751.) 

15. Suivant l’art. 767, C. pr., quinzaine 
après le jugement des contestations, et, en cas 
d'appel, quinzaine après la signification de l’ar- 
rêt qui y a statué , le commissaire arrête defi- 
nitivement l’ordre des créances contestées, et 
de celles postérieures, conformément à ce qui 
est prescrit par l’art. 75D, ibid., c’est-à-dire 
qu’il doit, comme le dit cet article, liquider les 
frais de radiation et de poursuite d’ordre, les- 
quels seront colloqués par préférence à toutes 
créances ; prononcer la déchéance des créan- 
ciers non produisants ; ordonner la délivrance 
des bordereaux aux créanciers utilement collo- 
ques, et la radiation des inscriptions de ceux 
non utilement colloqués. Il fait distraction en 
faveur de l’adjudicataire, sur le montant de 
chaque bordereau, des frais de radiation de 
l’inscription. 

16. Après cette quinzaine , les intérêts et ar- 
rérages des créanciers utilement colloqués ces- 
sent (C. pr., 767), puisqu'ils peuvent se faire 
payer (3). 


(1) Carré, no 3595. 

(3) Ibid., n* 3597. 

(3) Il ne faudrait pas induire de celte disposition de 
l’art. 767, que l'acquéreur de l'immeuble dont le prix 
a été distribué cesse dis lors de detoir l'intérêt de ce 
prix; il continue d’en être leuu proportionnellement 
jusqu’à l’entier payement du capital (art. 1053, C. civ.), 
et ils doivent être joints à ce qu’il reste devoir déOuiti- 
ve ment , pour remplir d’autant le créancier sur lequel 


17. Dans les dix jours après l’ordonnance du 
juge-commissaire, le greffier doit délivrer à 
chaque créancier utilement colloqué le borde- 
reau de collocation, qui est exécutoire contre 
l’acquéreur. (C. pr., 771.) On en parlera plus 
amplement n° VII, où l’on expose plus en dé- 
tail ce qui concerne l'exécution de la distribu- 
tion (4). 

VI . Du cas oit les créanciers ne produisent 
pas, et de cetui où ayant produit ils ne 
contredisent pas* 

782. 1. Si des créanciers ne produisent pas 
dans le mois de ia sommation , le commissaire 
dresse l’ordre. Lorsqu'il est dressé, il n’est pas 
besoin de leur dénoucer, comme aux produi- 
sants, la confection de l’état de collocation , 
avec sommation d’en prendre communication. 
L'art. 755, C. pr., n’exige ccttë dénonciation 
qu’à l’égard des produisants; elle est inutile à 
l’égard des autres; car dès que par leur refus 
de produire ils déclarent tacitement qu'ils ne 
veulent prendre aucune part à la distribution, 
ils sont sans intérêt à la critiquer, et ce serait 
en vain qu'on leur en offrirait la communica- 
tion. Ainsi, l’ordre doit être exécuté contre 
eux , comme on le verra n° VII, sans les appe- 
ler davantage. 

2. Si des créanciers produisent , mais ne 
veulent pas prendre communication des pro- 
ductions des autres entre les mains du commis- 
saire, dans le délai du mois, ils demeureront 
forclos sans nouvelle sommation ni jugement. 
(C. pr. . 756.) Dès qu’il n’y a pas de contestation, 
l’ordre est exécuté, comme on le dira n° VII. 

5. Si les créanciers qui ont produit prennent 
communication, mais qu’ils voient que les pro- 
ductions soient bien établies, et qu’il n’y a au- 
cun contredit à fournir , ils ne font aucun 
dire (C. pr., 756), et î’firdre s’exécute, comme 
on va le voir sous le n° suivant. 

Vli. De l’exécution de la distribution , soit 
qu'elle n’ait pas été contestée , soit qu’elle 
lait été. » 

783. 1. Lorsqu’il n’y a pas de contestation, 
ce qui arrive dans les trois cas du numéro pré- 
cédent, le juge-commissaire fait la clôture de 
l’ordre ; il liquide les frais de poursuite et de 
radiatiou , qui sont colloqués par préférence à 


les fonds manquent, ou être remit à la partie saisie. 
(Paris . 5 juin 1813; cas*., 16 mars 1814; S., 13, 288, 
et 14. 166.) 

(4) l.e bordereau de collocation, n'étant que l’extrait 
du piocèD-verbal d’ordre cl de l'ordonnance du juge- 
conimmaire, est exécutoire par lui-méme indépen- 
damment de toute autre formalité. Il suffit qu'il soit 
signé par te greffier comme touté autre expédition. 
(Br. t 14 juill. 1810; S., 11, 41.) 
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toutes autres créances; il prononce la dé- | 
chéance des créanciers non produisants , or- j 
donne la délivrance des bordereaux aux créan- ' 
ciers utilement colloqués, et la radiation îles 
inscriptions de ceux non utilement colloqués. 
(C. pr., 759.) 

Comme l’adjudicataire qui payera le créan- 
cier utilement colloqué aura droit de faire 
rayer l’inscription de celui-ci , on alloue dans 
le bordereau de chaque créancier les frais de 
cette radiation que le créancier ne touche 
point, mais qu’il laisse à cet adjudicataire en 
faveur duquel la distraction en est faite par ce 
bordereau. (C. pr., 759.) 

2. Lorsqu'il y a eu des contestations , et 
qu’elles ont été jugées, le commissaire arrête 
l’ordre , ordonne la délivrance des borde- 
reaux . etc. [F. ii° 781.) 

3. Quelle que soit l’époque de la clôture, soit 
qu’il n’y ail pas eu de contestations . soit qu'il 
y en ait eu . dans les dix jours après l’ordon- 
nance que rend le juge-commissaire lors de 
celle clôture . le greffier doit délivrer à chaque 
créancier utilement colloqué le bordereau de 
collocation. (C. pr., 771.) Ces dix jours lui 
sont dounés pour avoir le temps île les pré- 
parer. 

4. L’art. 771, C. pr., n’exige pas que le créan- 
cier affirme la sincérité de sa créance, comme 
le prescrit l’art. 671. ibid., en matière de con- 
tribution. La raison de cette différence est que 
les litres de ceux qui viennent à un ordre sont 
authentiques, précèdent de beaucoup la saisie 
et l’ordre, et méritent plus de confiance que 
la plupart des titres que l’on apporte aux con- 
tributions, lesquels sont souvent sous seing 
privé et faits dans un temps voisin de la 
saisie. 

Le bordereau est dans la même forme que 
le mandement sur contribution que l’on a vu 
n° 731. 

Les bordereaux de collocation et l’ordon- 
nance de mainlevée «les inscriptions non utile- 
ment colloquées contenant nécessairement, la 
totalité du procès-verbal du commissaire, l’ex- 
pédition entière serait un double-emploi : elle 
ne sera ni levée ni signifiée. (Tarif, 137.) 

3. Le bordereau de collocation est exécu- 
toire contre l'arquëreur. (C. pr., 771.) Il a été 
partie au jugement d’adjudication dont ce bor- 
dereau est l’exécution : ainsi ou peut le con- 
traindre par les deux voies désignées u° 723. 
(Fny. form. 372.) 

6. Le créancier colloqué, en donnant quit- 
tance du montant de sa collocation , consent la 
radiation de son inscription. (C. pr.. 772.) 

7. Si l'adjudicataire a fait transcrire son ju- 
gement, le conservateur a dû inscrire d’office 


le saisi, au profit de la masse de ses créan- 
ciers , pour le prix de l’adjudication et toutes 
les créances résultant de ce jugement. S’il ne 
l'a pas fait, le poursuivant ou autre créancier 
plus diligent a pu faire faire cette transcrip- 
tion. à l’effet d’acquérir inscription. (C. civ., 
2108.) 

Au fur et à mesure du payement des collo- 
cations, le conservateur des hypothèques, sur 
la représentation du bordereau et de la quit- 
tance du créancier, déchargera l’inscription 
d’office, jusqu’à concurrence de la somme ac- 
quittée (C. pr., 773); et cette inscription est 
rayée definitivement , en justifiant , par l’adju- 
dicataire, du payement de la totalité de son 
prix, fait, soit aux créanciers utilement collo- 
ués, soit à la partie saisie et de l'ordonnance 
u juge-commissaire qui prononce la radiation 
des inscriptions des créanciers non colloqués. 
(Ibid., 774.) (I). 

VIII. De la subrogation à la poursuite 
d’ordre. 

784. Sur les cas où la subrogation peut être 
demandée, la forme de la demande, la com- 
munication de celte demande au poursuivant , 
la réponse h cette demande, le rapport et le 
jugement, la manière dont les frais de pour- 
suite sont payes si la subrogation est pronon- 
cée, et l’appel du jugement, appliquez ce qu’on 
a dit pour la contribution, n° 733. [Voy. 
form. 369 et 370.) 

IX. Du sous-ordre. 

783. 1. Les créanciers peuvent exercer tous 
les droits et actions de leur debiteur. (C. civ., 
1166.) C'est par suite de ce principe que l'ar- 
ticle 738, C. pr., dit que tout créancier peut 
prendre inscription pour conserver les droits 
de sou debiteur. Ainsi, un créancier privilégié 
ou hypothécaire du saisi n’a pas pris inscrip- 
tion; on peut prendre inscription pour lui, à 
la requête et diligence de tel , son créancier, 
en vertu de tel titre, sur te/, son debiteur. Et 
tout créancier de ce créancier, privilégié ou 
hypothécaire, le peut, même celui qui n’a 
point d’hypothèque sur lui, parce que c’est au 
nom de ce privilégié ou hypothécaire, et pour 
lui. quesr prend l’inscription, qu’elle se prend 
sur l’immeuble, et non sur la somme qui lui 
est due, et que IYxercice de ses droits n’est 
point attribué exclusivement b ses créanciers 
privilégiés ou hypothécaires, mais appartient 
à la généralité de ses créanciers, quels qu’ils 
soient. 

2. L'inscription ne profile qu’à ses créan- 
ciers , pour conserver le privilège ou l’hypo- 
thèque jusqu a concurrence de leurs dus; elle 
ne profiterait pas à leur debiteur. Si donc il 
n’avait pas pris inscription , et qu’il lui restât 


jcigle 


(\)roy. Carré, no 2614. 
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dû uni* somme, ses créanciers payés, il serait 
jeté parmi les non- inscrits; parce que ses | 
créanciers ne le représentant et n’agissant pour | 
lui que jusqu'à relie concurrence, l'inscription 
n’est prise que pour cette somme et non pour 
l'excédant. On peut d’ailleurs tirer argument 
de l’art 788, C. civ., lequel, après avoir per- 
mis aux créanciers d’un heritier de revenir 
contre une renonciation faite à leur préjudice, 
dit que la renonciation ne sera annulée qu’en 
leur faveur, jusqu’à concurrence de leurs dus, 
et non au profil de l’héritier. 

5. L’inscription profite non-seulement à ce- 
lui qui l’a prise, mais encore aux autres créan- 
ciers qui n’eu ont pas pris, pourvu cependant 
qu'ils aient formé opposition avant la clôture 
de l’ordre : arg. de l’art. 778 C. pr., qui dit 
que la distribution de la collocation se fait 
entre tous les créanciers inscrits ou opposants 
avant cette clôture. La raison est que si ce 
créancier n'eût pas pris l'inscription, les au- 
tres auraient pu la prendre; et, la voyant prise, 
ils ont dû éviter les frais de la réitération, 
comme inutiles; mais ils doivent prouver leurs 
diligences avant la clôture, par une opposition 
qui se fait entre les mains du saisi, comme 
débiteur, et que l'on dénonce à l’adjudicataire, 
à ce qu’il ait à ne pas payer h tel , créancier du 
saisi, la somme pour laquelle ce créancier sera 
colloqué sur le prix dû par cet adjudicataire. 
Sans cette opposition, le créancier qui se se- 
rait inscrit serait payé avant les non-oppo- 
sants , parce que, s’il n’eût pas pris inscription, 
le debiteur commun se serait fait délivrer le 
bordereau et aurait louché; et comme c’est aux 
diligences de l'inscrit qu’on est redevable de 
ce que ce débiteur n’a pas été payé, il est juste 
que cet inscrit soit préféré. 

4. Si le créancier direct a pris inscription, ses 
créanciers peuvent se dispenser d’en prendre 
(à moins qu’ils n’en craignent la mainlevée ou 
la nullité); et ils forment opposition comme on 
vient de le dire. 

5. La distribution entre ces créanciers ne 
peut se faire qu’après la clôture de l’ordre; 
puisque l'art. 778, C. pr., veut qu’elle se fasse 
entre tous ceux qui seront inscrits ou oppo- 
sants jusque-là , et que d'ailleurs on n’est pas 
certain jusque-là si celui sur qui elle se fera , 
sera colloqué, ni pour combien il le sera. 

6. Celui qui a pris inscription pour le créan- 
cier, ou les opposants sur ce créancier, peu- 
vent produire pour lui à l’ordre : ils demandent 
que, dans le bordereau , il soit dit qu’il sera 
délivré à celui qui poursuivra le snus-ordre, à 
la charge que lr montant de la collocation sera 
distribue par ce sous -ordre aux créanciers 
inscrits ou opposants avant laclôturede l’ordre. 

7. Si le créancier direct et ses créanciers s’ac- 
cordent pour ce sous-oidre. appliquez ce qu’on 
a dit n° 770, pour l’ordre amiable. 

8. S’ils ne s’accordent pas pour faire faire 


cette seconde distribution , on observe la mar- 
che suivante : 

1° Le plus diligent poursuit la nomination 
d'un commissaire : on commet celui qui a fait 
la première distribution. 

2° Dans la requête au commissaire, il de- 
mande l'autorisation à se faire délivrer le bor- 
dereau , à la charge de le rapporter nu com- 
missaire pour l'annexer à son procès-verbal. • 

3° Le surplus de la poursuite se fait comine 
en contribution, dont il faut appliquer ici les 
règles et non pas celles de l’ordre , puisque 
l’art. 778, C.pr.. dit que la distribution se fera 
comme d'une chose mobilière. 

4° Dans la distribution, on colloque d’abord 
les privilégiés, comme dans la contribution. 
[V. n«» 744.) 

Les privilégiés colloqués, le surplus se dis- 
tribue par contribution, et non par ordre d'hy- 
pothèque, comme cela se pratiquait au parle- 
ment «le Paris, ainsi que l’attestent Bruneau, 
Traitédes criées, et d'Héricourt, Traité de la 
rente des immeubles par décret. Pothier, 
Coutume d’Orléans , titre des criées , n° 141, 
pensait que la distribution devait se faire par 
ordre d hypothèque. » L’opposition en sous- 
» ordre , dit-il, n’arrète pas la somme qui est 
» due; mais... le droit d'hypothèque que le 
» débiteur avait dans les biens saisis réelle- 
» ment, lequel droit d’hypothèque étant, dit- 
» il , un droit dans les héritages, est un droit 
» immobilier, doul le prix doit, par conséquent, 
.*• se distribuer... par ordre d’by|>oihèqiie. » 
J’avais réfuté cette opinion. Procédure civile 
du Châtelet, tome 1, pages 822-823.cn propo- 
sant la distribution par contribution ; et mon 
avis a été adopté par l’art. 792 du projet du 
Code de procedure, qui fait l’art. 778 de ce Code. 
Depuis ce projet , a paru la partie du Code civil 
sur les hypothèques, laquelle , par l’art. 2118, 
a décidé formellement que l'on ne peut avoir 
hypothèque sur une hypothèque ; puisqu’il 
dit que ne sont susceptibles d'hypothèques 
que les biens immobiliers, leurs accessoires ré- 
putés immeubles, et l'usufruit de ces mêmes 
biens. 

Si , parmi les créanciers, il y en a qui aient 
pris inscription pour leur débiteur, ou qui 
aient formé opposition avant la clôture, ils 
sont préférés aux non-inscrits et non-oppo- 
sants. ( V. n° 78G.) Les autres ne viennent 
qu’après. 

3° Appliquez ce qu'on a dit n° 730 à la 
contribution sur la communication, l'acquies- 
cement, le contredit, l’exécution de la distribu- 
tion, et la délivrance du mandement à chaque 
créancier. 

9. Le mandement est exécutoire contre l'ac- 
quereur pour la portion du bordereau attribuée 
par ce mandement. 

10. Chaque créancier colloqué, en donnant 
quittance de sa collocation, consent la radia- 
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lion île l'inscription prise par ou pour le créait» 
cier direct, j«js<|i)’à concurrence «le ce que lui, 
créancier en sous-ordre, a louché: argiim. de 
l’art. 773, C. pr., pour rinscription générale 
prise au nom du saisi. S’il a formé opposition 
entre les mains de l'adjudicataire , il en donne 
mainlevée. 

L'inscription prise par ou pour le créancier 
direct est rayée définitivement, en justifiant, 
par l'adjudicataire, du payement de la totalité 
du bordereau , soit aux créanciers en sous-or- 
dre, soit au créancier direct : arg. de l’arti- 
cle 774 , C. pr. . pour l'inscription générale 
prise au nom du saisi. 

SECTION IV. 

De la saisie -emprisonnement. 

I. Des obstacles particuliers à cette saisie. 

786. 1. Outre les obstacles rommunsà toutes 
les saisies, et qui ont été exposés n° 743, 
il en est qui sont particuliers à la saisie-em- 
prisonnement. 

2. Le premier obstacle est lorsque |a créance 
à laquelle est attachée la contrainte par corps 
est passée à une personne à laquelle la raison 
et la nature défendent de l’exercer contre le 
débiteur, comme si cette créance est dévolue à 
son conjoint ou à ses descendants. 

3. Le second est lorsque le condamné est 
revêtu d'une qualité ou d'une commission qui 
le rend tellement nécessaire à l’État , qu’on ne 
pourrait, sans blesser grièvement l’intérêt pu- 
blic, user de celte contrainte; comme lorsque 
c’est un officier, ou même un simple soldat, 
pendant qu’ils sont dans l’exercice de leurs 
fonctions (1). 

4. Le troisième est lorsque, depuis la con- 


(1) Pardessus , S. n» 1514; Fayard, v° Contrainte 
par corps ; Caen , 42 juin 1829; $., 1899, 918; Tho- 
mine, no 91t. 

(9) l.a question de savoir si l'art. 800, C. pr., avait 
dérogé à l'art. 2070 du C. civ., et A l’art. 1«, lit. 2 de 
la loi du 15 germinal an vi; en d f autres termes , si 
d'après cel article les septuagénaires devaient en toutes 
matières être réputés affranchis de la contrainte par 
corps, a fait l’objet d’une controverse sérieuse parmi 
les jurisconsulles: elle n’élail pas résolue d'une manière 
uniforme par les cours d'appel du royaume. Mais l’in- 
certitude occasionnée par les opinions et les décisions 
contraires îles auteurs et des arrêts , a cessé depuis que 
la cour de cassation a levé tous les doutes par une série 
d’arrêts conformes qui sont venus fixer la jurisprudence 
sur cette controverse. Elle a décidé, par un premier 
arrêt du 10 juin 1807, par un second du 3 fév. 1812, 
et par un troisième du 15 juin 1813, que la loi du 
15 germinal an vi , qui a rétabli la contrainte par 
corps, nVn ayant exempté les septuagénaires qu’en 
matière purement civile, et non en matière de com- 
merce , celte ioi étant maintenue par l’art. 2070 , 
C. civ., et l’art. 800, C. p*., ne renfermant aucune dé- 


damnation , le débiteur cal entré dans sa 
soi Xante et dix ièmeannee : à la vérité, l’art. 2066 
du Code civil défend seulement de la prononcer 
contre les septuagénaires . et ne dit pas que , si 
le débiteur le devient depuis le jugement, on 
ne pourra l'emprisonner; mais cela résulte tle 
l’art. 800, C. pr., qui porte que le debiteur lé- 
galement incarcéré ( par conséquent celui qui 
n’est pas septuagénaire) obtiendra son élargis- 
sement, s'il a commencé sa soixante et dixième 
année, et si, dans ce dernier cas, il n’est pas 
slellionataire (2). 

3. Le quatrième est lorsque le débiteur est 
appelé comme témoin, et qu’il est porteur d’un 
sauf-conduit, il ne peut être arrêté ni le jour 
fixé pour sa comparution, ni pendant le temps 
necessaire pour aller et revenir (C.pr., 782) (3). 
( V . n° 769. ) L’emprisonnement serait nul. 
[Ibid., 794.) 

6. Le cinquième est lorsque le débiteur 
ayant fait faillite, le tribunal a déclaré l’époque 
«le l’ouverture de la faillite : le jugement qui 
la déclare ordonne en même temps, ou le dépôt 
du failli dans la maison d’arrêt pour dettes, ou 
la garde de sa personne par un officier de po- 
lice ou de justice , ou par un gendarme ; et tl 
ne peut, en cet état , être reçu contre le failli 
d'écrou ou recommandation, en vertu d’aucun 
jugement du tribunal de commerce (C.comm., 
433 ) ; par conséquent , il ne peut être empri- 
sonné. Il reste dans cel état jusqu’à ce que le 
tribunal lui ail accordé la mise en liberté dont 
il va être parlé sixième obstacle , ou qu’il y ait 
eu contre lui mandat d’amener, de dépôt ou 
d’arrêt. 

7. Le sixième est lorsque le commissaire 
de la faillite ayant rendu compte au tribunal 
de l’état des affaires du failli , ce tribunal, sur 
la proposition du commissaire, a accordé au 
failli ou sa mise en liberté pure et simple avec 


rogation audit article , il y avait lieu à exercer ce mode 
de contrainte contre Ici septuagénaires en matière 
commerciale. Un autre arrêt de la même cour, du 

16 juillet 1817, décide aussi que la contrainte par corps 
peut être prononcée contre les septuagénaires pour 
l'exécution des condamnations aux restitutions, et dom- 
mages-intérêts accordés en matière correctionnelle . 
([)., 6, 401 et 467 ; Liège, 9 mars 1826, Rec. de Lièye, 
9, 521. et 7. 614: S-, 7, 315, cl 13, 201 ; Br., 4 juin 
1834; J. de Br., 18.»4. 472.) 

{3? Le sauf-conduit ne peut être accordé que pour les 
causes déterminées en Part. 789 ; à défaut , il est nul 
de plein droit, et il ne peut suspendre l’exercice de la 
contrainte par corps. Cass., 17 fév. 1807, ponant rejet 
du pourvoi , contre un arrêt de la cour de Bruxelles qui 
Pavait ainsi décidé. (IL, 6, 440. Lett. mln.just., 
15 mes*, an vm; S., 1801, 255; Carré, no 2058; Mer- 
lin, Rèp. , v° Sauf-conduit, n»3; Bernat. Ibid. , 
note 6 ; Favard . v» Contrainte par corps, S 4 ; cass., 

17 fév. 1807,5 verni, an xi.) Il n'est pas non plus un 
obstacle à l’emprisonnement , lorsque les conditions 
auxquelles il a été accordé n'ont pas été remplies par 
celui qui l’a obtenu. (Paris, 28 fev. 1810; S., 7, 168. > 
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sauf-conduit provisoire de sa personne , ou sa 
mise en liberté avec sauf-conduit , en fournis- 
sant caution de se présenter, sous peine de 
payement d'une somme que le tribunal arbi- 
trera, et qui tournera, le cas avenant, au 
profit des créanciers. (C. comm., 466.) 

A défaut par le commissaire de proposer un 
sauf-conduit pour le failli . ce dernier pourra 
présenter sa demande au tribunal de commerce, 
qui statuera après avoir entendu le commis- 
saire. (C. comm., 467.) 

Ce sauf-conduit cesse dans les trois cas sui- 
vants : 

1° SI les agents l’ont appelé auprès d’eux 
pour clore et arrêter les livres en sa présence; 
que, ne s’étant pas rendu ît l’invitation, il ait 
été sommé de comparaître et ne comparaisse 
pas, quarante-huit heures après la sommation, 
il est réputé s’être absenté à dessein (C. comm., 
468), peut être poursuivi comme banquerou- 
tier simple, et déclaré tel. (Ibid., 687.) 

2° S’il ne se représente pas à justice, duquel 
cas il peut être poursuivi comme banquerou- 
tier frauduleux, et déclaré tel. ( C. comm., 
594.) 

3° L’art. 488, C. comm., dit qu’en toute fail- 
lite, les agents, syndics provisoires et definitifs, 
ront tenus de remettre, dans la huitaine de 
leur entrée en fonctions, au magistrat de sû- 
reté de l’arrondissement (aujourd'hui , au pro- 
cureur du roi, qui remplace les magistrats de 
sûreté, lesquels sont supprimés), un mémoire 
ou compte sommaire de l’état apparent de la 
faillite, de ses principales causes et circonstan- 
ces, et des caractères qu'elle parait avoir. 

Suivant l’art. 489, C. comm., ce magistrat 
peut se transporter au domicile du failli, as- 
sister à la rédaction du bilan , de l’inventaire 
et des autres actes de la faillite, se faire don- 
ner tous les renseignements qui en résulteront, 
et faire en conséquence les actes ou poursuites 
nécessaires. 

S’il présume qu’il y a banqueroute simple 
on frauduleuse, s’il y a mandat d’amener, de 
dépôt ou d’arrêt décerné contre le failli, il en 
donnera connaissance sans délai au juge-com- 
missaire du tribunal de commerce; en ce cas, 
le commissaire ne pourra proposer, ni le tri- 
bunal accorder de sauf-conduit ( C. comm. , 
490) : par conséquent , s’il en avait été accordé, 
son effet cesserait. 

8. Le septième obstacle est lorsqu’il y a un 
concordat homologué avec tous les créanciers : 
cette homologation rendant le concordat obli- 
gatoire pour tous les créanciers ( Jü. comm., 
524 ), s’il contient remise de la contrainte par 
corps, ceux qui l’ont signé, et même les refu- 
sants avec qui il est homologué, ne peuvent 
plus exercer cette contrainte. Si le concordat 
ne portait qu’une suspension pendant un delai, 
Il ne ferait obstacle que durant ce délai. 

9. Le huitième est lorsque, sur une de- 
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mande à fin de cession de biens, laquelle ne 
suffit pas pour arrêter les poursuites, ni. par 
conséquent la contrainte, il a été ordonne, 
parties appelées, qu’il serait sursis provisoire- 
ment. (C. pr., 900.) 

10. Le neuvième , enfin, est celui résul- 
tant du jugement qui admet au bénéfice de 
cession. 

On parlera plus amplement de ces deux der- 
niers obstacles, liv. III, au mot Cession de biens. 

11. Parmi les neuf obstacles qu’on vient de 
voir, il en est que le créancier peut connaître; 
qu’il n’est point, par conséquent, nécessaire 
de lui uotifier pour l’empêcher d’user de la 
contrainte; et qui le rendraient passible de la 
nullité de l’emprisonnement , et des domma- 
ges et intérêts, s'il passait outre; tels sont : 
celui résultant de ce que l'individu qui est de- 
venu créancier depuis le jugement est conjoint 
ou descendant du débiteur ; celui résultant 
d'un concordat signé par le créancier ou ho- 
mologué avec lui; celui provenant ou d’un 
jugement qui , sur une demande a fin de ces- 
sion, a ordonné un sursis provisoire, le créan- 
cier appelé, ou d’un jugement rendu avec ce 
créancier, qui admet à la cession. 

Hais il est d’autres obstacles que le créan- 
cier peut ignorer : tel est celui résultant de ce 
que, denuis la condamnation , le débiteur est 
revêtu d'un emploi qui ne permet pas qu'on 
puisse l'emprisonner pour dettes; celui résul- 
tant de ce qu’il est entré dans sa soixante et 
dixième année, etc. Faute de le reconnaître, 
le créancier pourrait exercer la contrainte; le 
débiteur ne pourrait demander la nullité, ni 
des dommages et intérêts, mais seulement sou 
élargissement. Pour prévenir cet inconvénient, 
le debiteur doit faire counaitre cet obstacle. La 
manière diffère, suivant que la contrainte peut 
être exercée à Paris, ou qu’elle peut l’être hors 
de Paris. 

1° Si l'on craint qu’elle ne soit exercée dans 
Paris , il faut suivre ce que prescrit le décret 
du 14 mars 1808. 

Ce décret, art. 1 er , crée dix gardes du com- 
merce, qui sont chargés exclusivement de l’exé- 
cution des contraintes par corps , et ne peu- 
vent , en aucun cas , être supplées par les 
huissiers, recors et autres personnes quelcon- 
ques. (Ibid., 7.) Ils ont un bureau établi dans le 
centre de Paris (ibid., 6); à ce bureau est atta- 
ché un vérificateur. (Ibid., 3.) Avant de procéder 
à la contrainte par corps, les litres et pièces 
sont remis à ce vérificateur, qui en donne récé- 
pissé (ibid., 9); et tout debiteur dans le cas d'ê- 
tre arrêté pourra notifier au bureau les opposi- 
tions ou appels, ou tous autres actes par lesquels 
il entend s’opposer h la contrainte prononcée 
contre lui. (Ibid., 10.) Ces oppositions ou signi- 
fications ne peuvent être faites qu'à ce bureau. 
(Ibid., 12.) Ainsi, on peut y signifier non-seu- 
lement les actes qui produisent les obstacles 
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communs à (ouïe exécution, mais encore ceux 
qui produisent les obstacles particuliers ci- 
dessus. Le vériflcateur vise l'original de ces 
significations (décret du 14 mars 1808, art. 10), 
lesquelles il doit inscrire sur un registre tenu 
b cet effet. [Ibid., 12.) 

Ces oppositions et significations lient les 
mains au vérificateur, qui ne peut remettre au 
garde du commerce les titres et pièces qu'a près 
avoir vérifié qu’il n’est survenu aucun empê- 
chement à l'exécution de la contrainte, et qui 
doit donner un certificat, lequel est annexé aux 
pièces (décret du 14 mars 1808. art. 11); et 
comme le garde ne peut contraindre que sur ce 
certificat . ces oppositions et significations em- 
pêchent la délivrance du certificat, et fout 
obstacle h la contrainte. 

En cas de difficultés, c’est-à-dire lorsque le 
vérificateur refuse de donner ce certificat , et 
que le créancier persiste à le demander, il en 
sera préalablement référé au tribunal qui doit 
en connaître. (Décret du 14 mars 1808. art. 11.) 
Les d fficultes peuvent être fondées. 1° sur ce 
que les pièces ne paraissent pas suffisantes pour 
passer à la contrainte; 2° sur ce qu’elles sont 
irrégulières ; 3° sur une opposition. Le vérifi- 
cateur a intérêt et droit de refuser ce certificat 
dans ces trois cas parce qu’il est responsable 
des dommages et intérêts accordes au débiteur 
par suite d’erreur ou de fausse énonciation 
dans ses certificats. (Ibid., 19.) 

Dans ce cas il en est référé au tribunal qui 
doit en connaître, suivant l’art. 11 du décret 
du 11 mars 1808 : mais cet article ne dit ni 
que] est ce tribunal, ni comment il en est 
référé et jugé, enfin quelles personnes doivent 
être appelées pour être statué. 

Oiuint au tribunal. c’est celui du département 
de la Seine, encore que le jugement ait été 
rendu par un autre, par arg. de l'art. 794, 
C. pr., qui dit qu’à défaut d’observation des 
formalités, le débiteur pourra demander la 
nullité de l’emprisonnement au tribunal du 
lieu où il est detenu. Si l’emprisonnement 
avait lieu par un garde, il se ferait à Paris ; la 
connaissance desdifficulles sur les formalités ap- 
partient de droit à ce tribunal; la connaissance 
des difficultés des formes antérieures à cet em- 
prisonnement doit donc également lui appar- 
tenir. 

A l’égard de la manière dont il doit en être 
référé, on doit suivre l’art. 800, C. pr., qui 
veut que lorsqu'il s’agit de statuer provisoire- 
ment sur les difficultés relatives à l’execution 
d’un jugement, il soit procédé comme il est 
régie par les articles suivants. On se pourvoit, 
soit en l'hôtel du juge, soit à l'audience des 
référés. (V n° 121.) 

On doit appeler le vérificateur seulement 


pour déduire ses motifs de refus, et non le 
débiteur opposant, à moins qu’après avoir en- 
tendu le vérificateur, on u’ordonne la mise en 
cause de ce débiteur. 

Lorsque les pièces sont suffisantes et régu- 
lières, et qu’il n’y a point d’opposition, le vé- 
rificateur délivre son certificat qui est annexé 
aux pièces, lesquelles sont remises à un garde 
charge de l’exécution. Si après celte remise le 
debiteur notifie au vérificateur un acte de na- 
tme à arrêter l’exercice de la contrainte, ce vé- 
rificateur est tenu «l’en donner avis sur-le- 
champ au garde saisi des pièces, qui doit donner 
reçu de cet avis, et surseoir à \' arrestation, 
jusqu’à ce qu’il en ait été aulrement ordonné. 
(Décret du 14 mars 1808, art. 13.) Dans 
le cas où le garde aurait fait l’arrestation lors 
de cet avis, mais où l'emprisonnement ne le 
serait pas encore, il dojl également surseoir : 
il est vrai que l’art. 13, ibid., semble supposer 
qu’il faut que cet avis arrive avant l’arrestation, 
l our surseoir, puisqu'il dit qu'il surseoira à 
Y arrestation, sansparlerde l’emprisonnement; 
mais il résulte de l’art. 17, ibid., que, parce 
mot arrestation, on a entendu non pas seule- 
ment l’action d'arrêter, distinguée decelled’em- 
prisonner, mais les deux actions réunies, con- 
fondues sous le nom d 'arrestation. En effet, 
d’après cet article, si le débiteur arrêté justifie 
au garde, du récépissé du vérificateur |iour la 
remise des pièces ou de l’original des significa- 
tions. visé par le vérificateur, il est sursis b 
Y arrestation ; d’où il résulte que. par arres- 
tation , on entend V action d’arrêter, jusques 
et compris l’emprisonnemenl : d’ailleurs, si le 
garde «luit surseoir, quand il connaît l'oppo- 
sition par le récépissé du vérificateur ou l'ori- 
ginal de la signification, il doit également sur- 
seoir, quand il la connaît par l’avis «le ce 
vérificateur. 

2° Lorsque la contrainte peut être exercée 
hors de Paris. les significations ci-dessus ne 
peuvent être faites qu’au créancier, à personne 
ou domicile : si celui-ci a fait faire la signifi- 
cation du jugement dont il sera parlé n° 11, et 
qu'elle contienne élection de domicile, on peut 
faire signifier au domicile élu les act* s et juge- 
ments qui forment obstacle a la contrainte. 

U. Du cas où il n’y a pas d’obstacle ; forma- 
lités qui précèdent la contrainte. 

787.1. Si la condamnation est liquide en 
espèces, mais non en argent, il faut la faire 
évaluer |»our exercer celte contrainte. 

2. Aucune contrainte par corps ne peut être 
mise à exécution qu’un jour après la significa- 
tion . avec commandement du jugement qui 
l’a pronoucée. (C. pr., 780.) (1). 


(1) Le* délais devant être comptés par jours et non 


par heures, U y aurait nullité de l'emprisonnement, 
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t°S’il y a eu avoué en cause, elle doit être 
faite à avoué avant de l’être è partie, et avant 
l'exécution du jugement, à peine de nullité. 
(C. pr., 147.) 

2° La signification à partie doit être faite par 
un huissier, commis ou parle jugement ou par 
le président du tribunal de première instance 
du lieu où se trouve le débiteur (C. pr., 780) au 
moment de la signification. Si donc il se trou- 
vait dans son domicile, ce serait son juge au- 
quel on aurait recours ; alors la signification 
pourrait se faire dans le lieu à personne ou 
domicile. S’il se trouvait hors du ressort de ce 
tribunal, il faudrait s’adresser au président du 
tribunal, où il serait momentanément; mais on 
ne pourrait faire la signification qu’à per- 
sonne : car, on n'a pas entendu déroger, en 
matière île contrainte par corps, qui est rigou- 
reuse, à la règle générale qui a lieu en toute 
contrainte, et qui veut que foute signification 
soit faite à personne ou domicile (1). 

5° Celte signification doit être faite avec 
commandement. (C. pr., 780.) Si donc elle 
était faite sans commandement, il ne suffirait 
pas de faire ensuite un commandement sans 
signification, quand même on emploierait l'huis- 
sier commis pour la signification ; il faudrait,, 
avec ce commandement, nouvelle signification, 
cet article exigeant le concours simultané de 
ces deux formalites, et l’art. 794. t'AiT/., disant 
qu’à défaut d'observation des formalités ci- 
dessus prescrites, le debiteur pourra demander 
la nullité de l’emprisonnement. Comme cette 
contrainte est la plus rigoureuse de toutes , on 
a voulu que le débiteur vit, en même temps que 
le commandement, le jugement en vertu du- 
quel il est fait, sans l’obliger de recourir à une 
signification précédente, laquelle ne contenant 
pas de commandement et ne lui faisant pas 
voir, d’une manière immédiate, i'emprisonne- 


•i la contrainte par corps était mise 4 exécution vingt - 
quatre heures seulement après la signification pres- 
crite par fart. 7*0; il faut qu’il s'écoule un Jour franc 
entre celte signification et l'arrestation du débiteur, 
f Rouen. 17 juin 1818; D., 6, 419; S., 19. 136.) Si le 
jugement qui prononce la contrainte par corps était 
at’aqué par la voie de l'appel, l'emprisonnement ne 
pourrait avoir lieu qu'un jour après la signification de 
l'arrêt qui l'aurait confirmé , indépendamment de relie 
qui aurait déjà été faite du jugement avec commande- 
ment; et l’on ne pourrait se prévaloir île celle-ci pour 
justifier l'exécution , parce qu'elle n'a plus lieu en venu 
du jugement seulement, mais en vertu de l’arrêt qui 
s'identifie avec lui. (Colmar. 20 août 1808.) 

(1) li a été Jugé par un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 24 oct. 1808, que la signification fane 
non a la personne du débiteur condamné , mais à celle 
de son épouse . dans un lieu où il n'a*ait ni son domi- 
cile réel ni un domicile d'élection, était mille et en- 
traînait la nullité de l’emprisonnement. (D., 24, 419; 
S., 10, 2, 550.) 

(2) Carré, Quest. 2619, indique trois arrêts (Tou- 


rnent qu’il a à craindre, a pu être négligée et 
égarée par lui (2). 

4° La signification doit contenir aussi élec- 
tion dedom cile dans lacommimeoù siège le tri- 
bunal qui a rendu le jugement, si lecréanciern'y 
demeure pas. (C. pr., 780.) Si ce tribunal est un 
tribunal de commerce, comme il ne connaît pas 
tle l'exécution . laquelle appartient au tribunal 
civil du domicile du debiteur, c'est dans le lieu 
de ce dernier tribunal que doit être faite l’élec- 
tion. Cependant si le jugement était susceptible 
d'opposition, il faudrait faire aussi l'élection 
dans le lieu où siège le tribunal de commerce. 

Le débiteur peut faire à ce domicile élu 
toutes significations même d’offres réelles et 
d’appel ; argument de l’art. 884, C.pr., pour les 
saisies-exécutions : autrement, l’élection ne 
serait d’aucune utilité pour lui, et la loi ne l’a 
établie que pour son uliliié. 

Suivant l’art. 783, C. pr., le procès-verbal 
d’emprisonnement doit contenir élection de 
domicile dans la commune où le débiteur sera 
détenu, si le créancier n’y demeure pas. Cette 
seconde élection fait-elle cesser la première? 
Non, la loi ne le dit pas; et comme chacune 
d’elles a son utilité, elles peuvent subsister en 
même temps ; l’endroit où a été faite la signi- 
fication peut n’êlrc pas celui de l'emprisonne- 
ment : le débiteur a intérêt de pouvoir faire 
faire des significations, des offres et notifier un 
appel aux deux endroits, pour plus de commo- 
dité. Ainsi, la signification est faiteà Versailles 
et l'emprisonnement à Paris; le créancier qui 
ne demeure pas dans ces deux villes y a élu 
domicile; il peut être plus commode pour le 
débiieur de signifier à Versailles qu’à Paris, 
et*r ice ter mi. Les deux élections doivent donc 
subsister (3). 

5° Lorsque la contrainte par corps a lieu 
contre une caution judiciaire i voy . ci devant , 


lonse. 11 fév. 1808; Rennes, 18 août 1810; Limoges, 
18 janr. 1811; D., 6, 420) qui uni décidé, contraire- 
ment au sentiment de l’igeau. que lorsque 1 1 significa- 
tion du jugement qui piononce la rontrjuile par corps 
avait dé|4 été faite au débiteur condamné, d n'était 
|ibis nécessaire de la lui réitérer a*ec le comm mde- 
ment. Les raison qui sont déduites par noire auteur i 
l'appui de son opinion . nous paraissent devoir lui faire 
obtenir la préférence sur ces décisions. Mouf ne pen- 
sons pas que, dans une exécution aussi rigoureu-e que 
l*e»t l'exercice de la contrainte par corps . on piils-e ar- 
bitrairement se dispenser de remplir les formalités 
prescrites par la loi. Lorsque le législateur a voulu 
qu’une précédante signification du litre eu vertu duquel 
ou exécute, ptU suffire, il s'en esi expliqué comme 
dans les art. 585 et 636 nar exemple, où il a dit que 

■ la saisie serait précédée d’un comm. in<lemeni con- 

■ tenant notification du litre , s’il n*n déjà été noHfi- 
» fié. » Favard, v» Contrainte par corps , est aussi 
de l’avis île ccs arrêts, mais voy. Caen , 14 déc. 1824 : 
D., H, 424. 

(Z)/'oy. toutefois Carré, n» 2663. 
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n° 37), l’acte étant exécutoire sans jugement , 
même pour celte contrainte (C. pr., 519), il 
faut signifier cet acte avec comnmndcment, et 
appliquer tout ce qu’on vient de aire. 

ü° A défaut d’observation des formalités ci- 
dessus, le débiteur peut demander la nullité 
de l’emprisonnement. (C. pr., 794.) (1). 

5. La signification faite a Paris, on la remet, 
avec les deux autres pièces, ail bureau des 
gardes du commerce. (F. n° 786.) Ailleurs, on 
la remet ^ un huissier, les huissiers ayant seuls 
droit d'exercer les contraintes en matière 
civile. 

4. S’il s’est écoulé une année entière depuis 
le commandement, il sera fait un nouveau 
commandement par un huissier commis à cet 
efFet (C. pr., 784). à peine de nullité. (Ibid., 
794.) Après ce délai, le débiteur peut avoir 
oublié ce commandement ; la loi veut éviter 
toutes surprises. C'est dans les mêmes vues 
qu’elle exige qu'un huissier soit commis pour 
ce deuxième commandement. Il ne pourrait 
être signifié par l’huissier commis pour le pre- 
mier; il a pu, dans cet intervalle, cesser de 
mériter la confiance de la justice. Il doit être 
commis de nouveau, ou il en faut faire com- 
mettre un autre : commis à cet effet , dit l’ar- 
ticle 784, ibid., après avoir exigé nouveau 
commandement. 

III. De l’arrestation, de V emprisonnement 
et de V écrou. 

788. 1. Sur le pouvoir nécessaire à l'huissier 
pour faire l’arrestation , et non nécessaire aux 
gardes du commerce, r oy. ci-dessus tit. III, 
dixième règle. 

2. Le débiteur ne peut être arrêté les jours 
de fête légale. (C. pr., 781, 2°. ) On doit y ajou- 
ter les jours de réjouissances publiques ordon- 
nées par le gouvernement, surtout si cesjours- 
lü le souverain fait accorder la liberté à des 
prisonniers pour dettes (2). 

3. Il ne peut être arrêté avant le lever et le 
coucher du soleil. (C. pr., 781.) Suivant l’ar- 
ticle 1037, ibid., les autres exécutions peuvent 
être faites depuis lel* r octobre jusqu’au 31 mars, 


(1) T.a copie lignifiée au débiteur lui tenant lieu d’o- 
rigiual , l'emprisonnement qui est fait de sa personne 
à la suite du commandement qu'elle contient, doit être 
déclaré nul lorsqu'elle eut Irrégulière, nonobstant que 
l'original soit régulier. (Paris, 17 déc. 181 7^ b., 6, 446; 
S., 18. S. 227.) 

(3) Non* avons fait connaître quels sont les jours de 
fêle légale cnn-arré* au repos des citoyens /' au#*i 
mon Dictionnaire de droit civil, etc. . au mot fêtes. 
Lorsque l’ arrestation a eu lieu un jour non férié ^ la 
tranMation du «1él>i cur an été , opérée un jour férié de 
la prison où il ai ait été déposé «tans celle où il doit être 
retenu, rend-elle l'emprisonnement nul? Résolu néga- 


entre six heures du matin et six heures du soir, 
et depuis le l" r avril jusqu’au 30 septembre , 
entre quatre heures du malin et neuf heures 
du soir; mais celle-ci ne peut l’être dans cet 
intervalle, qu’ autant que le soleil est sur 
l’horizon (3). 

4. L’arrestation peut être faite partout, ex- 
cepté dans les lieux ci-après désigués : 

1° Elle ne peut l'être dans les édifices con- 
sacrés au culte et pendant les exercices reli- 
gieux seulement. (C. pr., 781, 3°.) On peut y 
arrêter après les exercices; mais il faut qu’il 
ait été ainsi ordonné par le juge de paix, lequel 
se transportera avec l’officier ministériel . at- 
tendu que le paragraphe V de l'art. 781, ibid., 
veut qu’on en use ainsi , lorsque l’arrestation 
se fait dans une maison quelconque (4). 

2° On ne peut arrêter dans le lieu et pendant 
la tenue des séances des autorités constituées. 
(C. pr., 781, 4®.) 

Par le lieu , on n’entend pas ici toute l’en- 
ceinte, comme à Paris tout le Palais, toute la 
maison commune, tuais seulement les endroits 
mêmes où l’autorité tient sa séance, et ceux qui 
y correspondent immédiatement , et dans les- 
quels on ne pourrait faire d'arrestation sans 
s’exposer à troubler l'autorité dans ses fonc- 
tions. En vain dirait-on qu’il faut toute l’en- 
ceinte, afin que ceux qui ont besoin de recourir 
à cette autorité puissent y arriver et revenir. 
S'il en était ainsi , on ne pourrait les arrêter 
dans les rues et roules qui y conduisent de chez 
eux, et la loi ne le dit pas, puisqu’elle restreint 
la prohibition au lieu des séances. Aussi s’est- 
on borné ici à employer les mots lieu des 
séances, au lieu «lu mot enceinte, qui était 
dans l’art. 4 du titre ni de la loi du 15 germi- 
nal an vi, et l’intention des commissaires a été 
d’exclure de la prohibition toute la partie de 
l'enceinte qui ne serait pas lieu des séances. 

3° Ou ne peut arrêter dans une maison quel- 
conque, même dans le domicile du débiteur, 
ci moins qu’il n’ait été ainsi ordonné par le 
juge de paix du lieu, lequel , dans ce cas, se 
transportera avec l’officier ministériel. (C. pr., 
781, S“.) (5). 

Sur ce point quatre observations : 


Il veinent par arrêt de Rourge», du 36 août 1823. 
(Journ. du Pal., 1824, 2. 310.) 

(3) Br., 1*' mai 1813. (D.,6. 435; S., 14, 183); Par- 
dessus. n° 1514; Cairé, n« 2635; Thoraine, n° 911. 
— Contrà, Rerriat, de ta Contrainte par corps , 
note 5 ; Dcraiau , a« t. 781. 

(4) Carré, art. 781, n<> 2618 ; Bcrriat, de la Con- 
trainte par corps , noie 9. 

{5) Ln arrêt de la cour de Paris, du 22 juin 1809, a 
décidé que l'ordonojnce et le transport du juge de paix 
au lieu de l'arrestation «lobent, à peine de nullité, 
précéder l'arremation «lu «léliiieur; ei que le vœu de la 
ioi noterait punit rempli si ce magistrat n'éuit appelé 
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La première est qu’il D’est pas besoin de re- 
quête au juge; l’huissier constate, par son 
procès-verbal, qu’il s’est transporté et a requis 
l'ordonnance. Aussi l’art. 82 du Tarif se borne- 
t-il à accorder à l’huissier une vacation pour 
obtenir l’ordonnance : ni cet article ni aucun 
-autre n'allouent une requête. 

La seconde est que l’ordonnance du juge 
de paix, son transport . et tout ce que fait et 
ordonne ce juge dans le lieu où il se transporte, 
sont constatés par l'huissier, sans que ce juge 
puisse dresser de procès-verbal séparé (1). 
Arg. de l’art. 787, C. pr., qui dans le cas de 
référé devant le président du tribunal, veut que 
soi^ordonnance soit consignée sur le procès- 
verbal de l’huissier. D'ailleurs, l’art. 6 du 
Tarif alloue à ce juge des frais de vacation; 
mais ni cet article ni aucun autre n’allouent 
rien au greffier pour le procès-verbal. 

La troisième est qu’à Paris, si le juge de 
paix refuse d’ordonner l’arrestation dans la 
maison tierce où se trouve le debiteur, et de se 
transporter avec le garde pour procéder à l’ar- 
restation , le garde chargé de l’exécution doit 
requérir le juge de paix d’un autre canton. 
(Decret du 14 mars 1808, art. 18.) 

La quatrième est qu’à Paris, le garde du com- 
merce n’a pas besoin de l'autorisation et assis- 
tance du juge de paix pour arrêter le débiteur 
dans son propre domicile, si l’entrée ne lui est 
pas refusée. (C. pr., 787.) (2). 

4° On ne peut emprisonner pour dettes un 
homme dans le moment où il remplit une fonc- 
tion dont il importe au public que l’exercice 
ne soit troublé ni interrompu, et à laquelle 
l’emprisounement l’empêcherait de vaquer. 
Ainsi on ne le pourrait cçntre un officier mili- 
taire ou de justice, dans l’exercice de ses fonc- 
tions; on ne le pourrait contre un voiturier, 
messager, cocher et postillon de voitures pu- 
bliques , un pâtre ni un berger exerçant leur 
état (3). Denisart, au mot Prison, rapporte un 
arrêt qui l’a ainsi jugé le 8 octobre 1711. Un 
berger étant en pleine campagne et gardant son 
troupeau , un huissier et des recors voulurent 
s’emparer de sa personne en vertu d’une sen- 


qu'après, dans la vue de régulariser l'exécution, et 
quoique ce fût avant l'enlèvement de l’individu arrêté. 
L’ordonnance, ni la présence du juge de paix , ne sont 
point exigées, lorsqu'il s’agit de l’arrestation du débi- 
teur par un garde du commerce dans un lieu babné 
par lui à litre de location. (Même cour, 4 janv. 1810. 
(D., 6. 438.) 

(1) Carré, n° 2650. (Paris, 25 fëv. 1808; S., 8. 107 ) 

(2) Lyon. 7 mai 1825; Colmar, 10 déc. 1819. (D.. 6, 
438; S., 1821,22; Pardessus, u® 1514; Carié, art. 781, 
no 2650.) 

(3 j Mais voy. Thomine, 0*911. 

(4.i Le procès-verbal d'emprisonnement ne doit pas, 
à peine de nullité , contenir l'indication de la rue et du 
numéro de la maison où le débiteur a son domicile. 
(Br., 23 août 1823; J. de Br., 1823, 2, 203.) 
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tence de provision obtenue par une fille qui 
s’était dite enceinte de ses œuvres. S’étant dé- 
gagé de leurs mains à l’aide de sa houlette et 
de ses chiens, l’huissier dressa procès-verbal 
de rébellion ; mais le berger s'étant pourvu 
contre cette procédure, le ministère public dit 
que ce berger, gardant son troupeau, était sous 
la foi publique, et l’arrêt déclara la procédure 
nulle. 

Autrefois, à Paris, les bouchers ne pouvaient 
être emprisonnés les jours de marché, parce 
qu’on craignait que l’approvisionnement n’en 
souffrit. Aujourd'hui ils peuvent être arrêtés, 
même dans le marché; mais le garde du com- 
merce doit se faire assister , dans ce dernier 
cas, de l’inspecteur de police du marché, sui- 
vant un règlement de la préfecture. 

8. Le procès-verbal d’emprisonnement doit, 
outre les formalités ordinaires des exploits, 
contenir les formalités suivantes (4): 

1° Itératif commandement. (C. pr., 783.) 

2° Élection de domicile dans la commune où 
le débiteur sera détenu, si le créancier n’y de- 
meure pas. (K. ci-dessous.) Lorsque celte com- 
mune est la même que celle où a été faite 
l'élection de domicile par le commandement, 
il n’est pas nécessaire de faire une élection par 
le procès-verbal d'emprisonnement; la pre- 
mière suffit au débiteur qui peut y faire signi- 
fier les actes qu'il veut, et n'a pas besoiu pour 
cela de deux domiciles élus. La seconde élec- 
tion n’a été établie que pour le cas où le lieu 
de la commune du tribunal qui a rendu le ju- 
gement et celui de la détention ne sont pas le 
même; par exemple si le jugement est rendu 
à Meaux, et le débiteur emprisonné à Paris, il 
importe à ce débiteur qu'on élise domicile à 
Paris, pour n’êlre pas oblige de faire signifier 
à Meaux (8). 

3° L’huissier doit être assisté de recors. 
(C. pr., 783.) (6). 

6. Si, lors de l’exercice de la contrainte, le 
débiteur offre de payer les causes de la con- 
i ramie, le garde du commerce chargé de faire 
l'arrestation recevra la somme offerte ; mais, 
dans ce cas, il sera tenu de la remettre, dans 


(5j roy. inf.y n® 173 ; Carré, n* 2664. 

(6) Un arrêt de la cour de Riom , du 21 sept. 1821, a 
décidé que le procè— verbal devait, a peine de nullité, 
être fait d’un >eul contexte, sans interruption , et con- 
tenir la mention de toutes les formalités qui y sont 
prescrites; notamment delà réquisition faite au juge 
de paix , «ie son ordonnance et «le son transport sur 
les lieux. Un autte airét d>- la même cour, du 6 mai 
1819. décide que le pi océs- verbal «l’emprisonnement 
est nul , s’il ne contient pas l'énonciation des noms des 
recors qui onl assisté l’huissier; et que cette omi-sion 
ne peut ét«e couvert*- par la mention qui en serait faite 
dans l’acte d'écrou qui a suivi le proces-verbal de cap- 
ture. (D., 6, 439.) 
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les vingt-quatre heures, au créancier qui l’aura 
chargé; et à défaut par !e créancier de la rece- 
voir, que Ique soit son motif, le garde déposera 
dans les vingt -quatre heures suivantes la 
somme reçue, à la caisse d’amortissement. (Dé- 
cret du 14 mars 1808. art. 14.) 

7. En cas de rébellion, si la contrainte est 
exercée par un garde du commerce, le garde 
constatera la nature et les circonstances de la 
rébellion; il pourra établirgarnison aux portes 
et partout où te débiteur pourrait trouver la 
faedilé de s’évader; il pourra requérir la force 
armée, qui ne pourra lui être refusée; en sa 
présence, et avec son secours, procéder à l’ar- 
restation. (Décret du 14 mars 1808, art. 16.) 
Lorsque la contrainte s’exerce hors de Paris , 
l’huissier p^ut établir garnison aux portes pour 
empêcher l’évasion, et requérir la force armee; 
et le débiteur sera poursuivi conformément 
aux dispositions du Code criminel. (C. pr., 
7815.) Il peut l'être aussi lorsque la rébellion 
est faite a un garde du commerce. 

Suivant un édit de juillet 1778, art. 8, 
le simple refus d’obéir à l’ordre que donnait le 
garde au débiteur de le suivre dans l’une des 
prisonsde Paris, était rébellion à justice, et le 
débiteur pouvait être poursuivi à la requête du 
ministère pubjic. Maissuivantl’art. 209. C. pén.. 
il faut que la résistance soit accompagnée de 
violence et voies de fait pour pouvoir être qua- 
lifiée de rébellion. 

8. Si le debiteur allègue avoir déposé on fait 
signifier au bureau des gardes des pièces qu’il 
prétendrait suffisantes pour suspendre l'arres- 
tation , et qtt'il ne justifie pas du récépissé du 
vérificateur, pour la remise desdiles pièces ou 
de l’original desdites significations, visé par le 
même vérificateur, il sera passé outre à l’arres- 
tation, sauf néanmoins le cas prévu dans l’ar- 
ticle 786, C. pr. (décret du 14 mars 1808), 
c’est-à-dire sauf le cas du référé dont il va 
être parlé. 

Lorsque ces significations sont faites hors de 
Paris, elles doivent l'être au créancier, à per- 
sonne ou domicile, et l’on doit en justifier à 
l’huissier qui fait la capture, sinon, il peut 
passer outre. 

9. Si le debiteur requiert qu’il en soit référé, 
il sera conduit sur-le-champ devant le prési- 
dent du tribunal île première instance du lieu 
où l'arrestation aura été faite , lequel statuera 
en état de référé. Si l’arrestation est faite hors 
des heures de l'audience, le debiteur sera con- 
duit chez le président. (C. pr., 786.) Cet article 


(1)Ud arrêt de 1.1 cour de Br., du 20 déc. 1810. a 
décelé avec juste raoon <|uc le débiteur n'avait pas be- 
soin d'attendre l'cxéciiiion de la contrainte pour se 
pourvoir en référé ; 'prit le pouvait sur la simple me- 
nace qui lui en était faite par le commandement', et 


est la conséquence de l’art. 884, C. pr., qui veut 
que le tribunal du lieu juge provisoirement les 
difficultés élevées sur l'exécution, et qui requiè- 
rent célérité (1). 

Lesdifficultés qu’on peut élever sont: 1° que 
l’arrestation est nulle au fond, parce que le ju- 
gement est infirmé, la créance éteinte, ou pour 
autre cause; 2° qu’elle est nulle en la forme, 
parce que la signification est irrégulière . etc. 
Le président peut statuer provisoirement sur 
ces deux sortes de nullités, en accordant la mise 
en liberté provisoire avec ou sans caution ou 
autre sûreté, ou la refuser; mais, pour statuer 
définitivement, il faut recourir, pour nullités 
du fond , au tribunal de l’exécution, et ftour 
celles de forme, à celui du lieu de la détention 
(0. pr., 794), comme on le «1 ra n° V. 

10. Si le jugement est par iJéfaul contre par- 
tie, et que le débiteur y forme opposition au 
moment de la capture, celle opposition n'eût 
pas empêché la contrainte sous l'ordonnance 
de 1667. parce que l’art. 12, lit. xxxiv portait 
que si les huissiers s'étaient saisis de la per- 
sonne, il ne serait sursis à la contrainte. Il en 
est autrement aujourd’hui, si l'opposition est 
faite, soit par acte evtrajudiciaire, soit par dé- 
claration sur le procès-verbal «l’emprisonne- 
ment. comme le permettent les art. 162 et 438, 
C. pr. L’officier doit surseoir suivant les 
art. 159 et 4‘>8 . ibid , qui veulent que l'oppo- 
sition suspende l'exécution, à moins que l’exé- 
cution n’ait été ordonnée nonobstant opposi- 
tion, ce que l’on n'onlonne que pour les autres 
exécutions et non pour IVmprisonnement, à 
cause des conséquences. Si l’officier ne veut 
pas prendre sur lui <!e surseoir, il doit en ré- 
férer au juge ; et s’il passait sons silence cette 
«léclaralion «l'opposition, le debiteur empri- 
sonné pourrait se pouvoir contre lui. L’ar- 
ticle 27 du decret du 18 mars 1808 porte «|ue 
si une partie a des plaintes à former, pour lé- 
sion de ses intérêts, contre un garde du com- 
merce dans l’exercice «le ses fonctions, elle 
pourra porter sa déclaration au bureau qui 
vérifiera les faits et fera réparer le dommage, 
s’il trouve la plainte fondée. Si la plainte a pour 
objet une prévarication «lu garde, le bureau 
dressera procès-verbal de l’accusation et des 
dires «lu pLignaut et du garde accusé ; lequel 
procès-verbal il sera tenu de remettre, dans 
les vingt-quatre heures, au procureur du roi 
prèsleiribunalcivil, pour, par lui, être pris tel 
parti qu'il avisera, sans préjudice des diligences 
réservées à la partie lesëe. 


qu’il avaii droit à obtenir un sursis 4 l'exécution, tors- 
«{d’il paraissait que le jugcrneiii en vertu <lu quel il était 
procédé, avait «uni quelques modifications par le* ac- 
cords »ui venus ultérieurement entre les parties. (D., 6, 
447; S., 15,194.) 
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Sur les conclusions du procureur du roi , le 
tribunal peut interdire pendant un an le garde 
accusé. 

Quel que soit le jugement , le procureur du 
roi doit en donner avis au ministre de la jus- 
tice. (Art. 159 et 458. C. pr.) 

Le débiteur dont l'opposition . dans le cas 
ci-dessus, a été formée par déclaration sur le 
procès-verbal d'emprisonnement, empêche par 
là l’emprisonnement; mais si le jugement est 
d‘unecour royale ou d‘un tribunal de première 
instance, il doit réitérer cette opposition par 
requête dans la huitaine, passé lequel temps 
elle ne serait plus recevable , et l’execution se- 
rait continuée , c’est-à-dire l'emprisonnement 
fait sans qu'il fût besoin de le faire ordonner. 
(C. pr., 162.) Pour s’assurer que l’opposition’ 
n’a pas été réitérée, il faut prendre un certificat 
de l’avoué du créancier, contenant la date de 
la signification du jugement faite au domicile 
de la partie condamnée . et une attestation du 
greffier constatant que le debiteur n’a pas fait 
faire mention d'une opposition sur le registre 
prescrit par l'art. 163, ibid., et qu'il n’existe 
contre le jugement ni opposition ni appel. 
(Ibid. y 548. ) 

Si le jugement est d’un tribunal de com- 
merce, l'opposant doit reitérer son opposition 
dans les trois jours, par exploit contenant as- 
signation (C. pr.. 458), et les moyens (ibid., 
457); passe ce délai, l’opposition est censée 
non avenue. (Ibid., 438.) 

I î . Sous l’ordonnancedel667. d’après l’arti- 
cle 12 du titre XXXIV, l’appel interjeté au mo- 
ment de la capture ne suspendait pas; aujour- 
d'hui, s’il l’elait sur le procès-verbal de capture, 
il ne suspendrait pas non plus, à cause de l'arti- 
cle 456, C. pr., qui veut que tout appel con- 
tienne assignation dans les delais, et soit signi- 
fié à personne ou domicile, à peine de nullité. 

Mais s’il était signifié dans cette dernière 
forme . avant ou lors de la capture , suspen- 
drait il? 

II faut distinguer trois cas : 

1° Si le jugement est exécutoire par provi- 
sion en donnant caution, l'appel rie suspend 
pas (C. civ., 2068), pourvu que le créancier 
ait donné caution et qu'elle ail été reçue. 

2° Si le jugement est executoire provisoire- 
ment sans caution , et qu'il soit rendu eu ma- 
tière civile, l’appel suspend cette contrainte , 
quoiqu'il ne suspende pas les autres saisies: 
argument île l’art. 20J8, C. civ.,- qui n’accorde 
l'exécution malgré l’appel d'un jugement exé- 
cutoire par provision, que lorsque ce jugement 
a ordonne caution. La raison de celle diitcrence 
est que lorsqu'il y a caution , le debiteur a pleine 
sûreté pour ses dommages-intérêts si le juge- 
ment est infirmé, taudis qu’il ne l’a pas lors- 


(1) SI, au lieu d'élre conduit dans la prison du Heu 
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qu’il n’y a pas caution : motif qui a pu porter 
le législateur à n’aecorder l’emprisonnement, 
nonobstant l'appel, que «lans le premier en*. 

Mais si le jugement exécutoire par provision 
est rendu en matière de commerce, soit qu’il 
exige la caution, soit qu'il ne IVxige pas, l’ap- 
pel ne suspend point; parce que cet ait. 2068, 
C. civ., n’est que pour la contrainte par corps 
en matière civile, comme on le voit par le ti- 
tre XVI sous lequel il est placé, et par l'arti- 
cle 2069, ibid., qui dit qu’il n’est point dé- 
rogé aux lois particulières qui autorisent la 
contrainte par corps dans les matières de com- 
merce; et comme elle a lieu dans ces matières, 
que Part. 439 du Code de procédure accorde 
l'exécution provisoire à tous les jugements de 
commerce, que Pari. 647 du Code de commerce 
défend aux cours royales de surseoir à celte 
exécution en aucun cas, même quand lesju- 
gemrnlssoutaltaqiiësd*iucompétence,etqu’aii- 
cuiic loi ne fait, pour la contrainte par corps 
en celte matière, la distinction qui résulte de 
l’art. 2068, C. civ., pour les matières civiles, il 
faut décider qu’en aucun cas l'appel ue suspend 
celte contrainte. 

3° Lorsque le jugement rendu en matière 
civile n’est nullement exécutoire par provision, 
l'appel signifié régulièrement, avant ou lors de 
la capture, suspend. 

12. On a dit ci-devant. n° 602, qu’après l’é- 
chéance ou l’exigibilité d’une dette contractée 
par un étranger, le président pouvait, s'il y a 
motifs suffisants, accorder au créancier français 
l’arrestation provisoire. ('.elle arrestation n’anra 
pas lieu ou cessera si Pélranger justifie qu’il 
possède sur le territoire français un établisse- 
ment de commerce ou des immeubles, le tout 
d'une valeur suffisante pour assurer le paye- 
ment de la dette, ou s’il fournit pour caution 
une personne domiciliée en France et reconnue 
solvable. (Loi du 10 septembre 1807. arti- 
cle 3.) Si donc il demandait un référé dans ces 
cas , l'élargissement provisoire devrait être or- 
donné. 

15. Dans tous les cas où il est statué sur ré- 
féré, l’ordonnance doit être consignée sur le 
procès verbal de l’huissier (ou du garde du 
commerce), et exécutée sur-le-champ. (Code 
pr., 787.) 

1 4. Si le débiteur ne requiert pas qu'il en 
soit référé, ou si, en cas «le référé, le president 
ordonne qu’il soit passe outre, le débiteur sera 
conduit dans la prison du lieu, et, s'il n'y en a 
pas, tlans celle du lieu le plus voisin : l’huis- 
sier et tous autres qui conduiraient, recevraient 
ou retiendraient le debiteur dans un lieu de 
détention non légalement désigné comme tel , 
pm vent être poursuivis comine coupables du 
crimcde détention arbitraire. (C. pr.,788.) (1). 


le plus voisin, le débiteur arrêté était transféré dans 
19 
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15. Arrivé au lieu de la détention , l’officier 
doit représenter le jugement qui autorise l’ar- 
restation au gardien ou geôlier, sinon celui-ci 
pourrait reposer de recevoir le débiteur cl de 
Déclouer. Le gardien ou geôlier transcrit le 
jugement sur son registre. (C. pr., 790.) (Voy, 
ci-après, 17. 

16. Le gardien ou geôlier ayant transcrit le 
jugement, l'officier qui fait l'emprisonnement 
lui consigne au moins un mois d’aliments d’a- 
vance (C. pr., 789et791); autrement le dé- 
biteur pourrait demander la nullité. (Ibid., 
794. )(1). 

L’huissier ou le garde du commerce n’est 
pas tenu de faire l’avance du mois d'aliments; 
et il peut surseoir à l'arrestation tant qu’il ne 
lui a pas été remis deniers suffisants pour en 
faire la consignation. (Décret du 14 mars 1808, 
art. 18.) 

Le créancier peut ensuite retirer ces ali- 


cclte d’un lieu plu* éloigné, l’emprisonnement ne de- 
vrait pas être déclaré nul pour cela , la loi ne pronon- 
çant pas celte peine. La contravention à l'an. 798. dans 
ce cas, exposerait seulement l'huissier à des domma- 
ges-intérêt» . et même à la suspension de ses fonctions, 
selon la gravité îles circonstance*. (Art. 103t. J (Tou- 
louse, 9 janv. 1809; S-, 9, 239.) 

L'emprisonnement est uul si , au Heu d'avoir déposé 
dans une prison l'individu arrête en upéraul sa trans- 
lation dans la prison désignée par la loi, l'huisticr 
l’avait retenu pendant une nuit dans une maison parti* 
culière, quoiqu'il fût énoncé dans le procès-verbal que 
cet individu y avait consenti. (Qor.lcaux. 17 juill. 1811; 
D., 6, 447 ; S., 11,482.) Il n'y aurait cependant pas lieu 
à prononcer la nullité de l’emprisonnement dans le cas 
oit l’huissier aurait seulement fait une station dans une 
auberge sur la route avec le débiteur pour y prendre 
quelques instants de repos. (Colmar, 10 déc. 1819; 
D., C, 438; 8., 21, 22.) 

L’art. 788 n’est point un obstacle à ce que le débi- 
teur déteou qui manifeste la volonté de faire à scs 
créanciers la cession de ses biens, obtienne sa transla- 
tion dans une prison autre que relie qui est désignée 
parla loi, pour être plus à portée de scs papiers et de 
ses conseils. Ses créanciers n'ont aucun intérêt à s’y 
opposer. (Paris, 20 jauv. 1813.) 

(1) A l’époque où la loi du 15 germinal an ti, qui ré- 
tablit la contrainte par corps en matière de commerce, 
fut rendue , le calendrier républicain, qui divisait éga- 
lement chaque mois de l’année en trente jours, avec 
une addition de cinq jours appelés complémentaires , 
parce qu'ils complétaient la révolution de 3l»5 jours 
dont l'année entière se compose, était observé; c’est 
pourquoi cet'c lui imposa au créancier qui exerçait la 
contrainte par corps, l’obligation de consigner d’avance, 
et pour chaque mois qui était alors de trente jours, la 
somme de 20 fr. Il était aussi généralement admis 
qu’un supplément de consignation devait être fait pour 
les cinq jours complémentaires. Lorsque le calendrier 
grégorien a clé remis eu vigueur, il a été prétendu que 
ce changement ne devait en occasionner aucun dan* le 
montant de la somme à consigner pour les aliments du 
débiteur détenu , nonobstant le plus on moins grand 
nombre de jours dont chaque mois sc composait ; parce 
que Ict trenteelnniétncs jours qni allongcaientquelqurs- 
uns des mois , sc coufondaicut avec les autres pour ne 


ments, pourvu qu'il n’y ait pas de reco 
dants; car s’il y en avait, il ne le }i 
qu'avec leur consentement (C. pr., 791) 
que , dès le moment qu’ils sont consig 
sont communs aux recommandants et 
celui qui a fait emprisonner, au raoje 
que l’art. 793, ibid., lui donne le droit 
faire contribuer à ces aliments. 

Cette consignation n’esl pas néccssairi 
le débiteur est détenu à la requête dt 
public ou de tout autre fonctionnaire 
pour cause de dettes envers l’État; parc 
reçoivent la nourriture comme les prise 
à la requête du ministère public . et qu 
pense est comprise chaque année au 
de celles du département de l intérieui 
le service des prisons. (Décret du 14 mar 
au Bulletin, n° 184, n° d’ordre 3176.) 

17. Les alimenLs étant consignés, on 
le débiteur ; l’écrou est un acte inscrit 


former que la douzième partie de l’année : i 
tème avait été adopté par plusieurs cours d*. 
royaume; mai* d’autre* cour* avaient cons. 
leurs décisiuus, le système contraire; «Ile* e: 
un suppléineul proportionnel pour les mois i 
daient la période dç 30 jour*, et admettaient u 
chôment pour le mm* de février qui ne sc corn 
de 28 ou 29 jours , selon que l'année est ou 
sextile. La cour de cassation a heureusement f. 
l'incertitude occasionnée à cet égard par la co 
des arrêts dés cours souveraines ; et clic a cons 
décidé, lorsque la difficulté lui a été soumise, 
» ùcne pas laisser de lacune dans la prcslalioi 
» nient* , le créancier devait ajouter i la *c 
■ i-0 fr. pour les mois de trente et un jours, b 
» g»nl supplémentaire du trente et unième, *ai 

• nuer la consignation , dans la proportion 
» mois de vingt-huit jours; qu’eu opérant ai 
» et la justice étaient satisfaites ; et qu’aulren: 
» du trente et unième jour de chacun de* moi* 

• composés de ce nombre de jours , les débilci 
» cérrs se trouveraient privés de la mb*i*lanci 
" taire que la loi réclame pour eux irnpérieus 
(Arrêt du 21 nov. 1820, du 14 mars 1821. et de 
et 7 août 1822; D., 6, 429.) Elle a décidé de pl 
ne pouvait néanmoins prendre un moyen c 
contre l'emprisonnement, de ce que la coni 
n'avait d’abord été faite que de 29 fr. pour i 
lorsque avant l’expiration du mois le créanci 
consigné de nouveau , le débiteur n’avait jam 
que d'aliments, l/art. 789. en exigeant la com 
d'i//> mois d'aliments au moins . entend parla 
de 30 jours 1 comme l’art. 1 4 de la loi du 15 gei 
dont il est la reproduction; et non du mois g 
de 28, 30 ou 31 jours. 

En d’autres termes : le créancier qui su 
ment a consigné d'avance des sommes de 20 
chaque période de 30 jours . satisfait à la loi. 
23 fév. 1837; J. de Br., 1837, 120; Pardessus. 
Un arrêt de la cour de Bourges , du 26 août 18i 
que , lorsque le débiteur a été déposé moment 
pendaul sa translation dans une prison autre < 
que la loi lui assigne, le créancier doit , à prin 
lité de l’emprisonnement, consigner les alin 
ccssaires pour le temps que ledébiteordoit y t< 
(Chauveau, n» 52. — Contrà, Toulouse, 11 jan 
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registres du gardien ou geôlier, qui constate 
que le débiteur lui a été amené et qu'il s'en est 
chargé (1). 

Cet acte doit énoncer: 1° le jugement (ou 
l'acte de soumission de caution judiciaire, si 
l’emprisonnement est fait en vertu de cet acte); 
2° les nom et domicile du créancier; 3° l’é- 
lection de domicile, s’il ne demeure pas dans 
la commune; 4® les nom , demeure et profes- 
sion du débiteur; 3° la consignation d'un mois 
d’aliments au moins; 6° enfin, mention de la 
copie qui sera laissée au débiteur, parlant à sa 
personne , tant du procès-verbal d’emprison- 
nement que de l’écrou. Il est signé de l’huis- 
sier ou du garde du commerce. (C. pr., 789.) 

Plusieurs ont pensé que l’écrou, rédigé au- 
trefois par l’officier qui faisait l’emprisonne- 
ment, devait l’être aujourd’hui par le gardieu 
ou geôlier, d’après l’art. 789, C. pr.. qui dit 
qu’il sera signé de l'huissier ; expressions inu- 
tiles suivant eux, si l’acte devait être rédigé 
par lui , puisqu'il est évident que lorsque la loi 
confie la rédaction d'un acte à un officier quel- 
conque, il doit être signé par lui sans qu'elle 
l'exige expressément. Mais l'intention des com- 
missaires a été qu'il fût fait par l'officier qui 
emprisonne (2). Le Tarif d'ailleurs ne laisse 
aucun doute; l'art. 33 lui alloue un salaire 
pour le procès-verbal d'emprisonnement , 
y compris l’écrou; l’art. 36, ibid., lui en 
alloue un pour la copie de ce procès-verbal 
et de V écrou. Aucun article n’attribue de droit 
au geôlier pour cet acte; c’est donc au garde 
du commerce ou à l’huissier à le faire, et l’u- 
sage li Paris y est conforme. 

18. A defaut d'observation des formalités 
ci-dessus prescrites, le débiteur peut demander 
la nullité de l’emprisonnement. (C. pr., 794.) 
Il y aurait donc nullité s’il y avait violation ou 
omission des formalités dans le commandement 
qui procède la saisie, dans le procès-verbal 
d'emprisonnement, dans l’écrou, et générale- 
ment dans tout ce qui précède l'écrou, puisque 
les articles qui prescrivent ces formalités sont 
antérieures à l’art. 794, ibid. 

La nullité procède de vices antérieurs à l’em- 
prisonnement , ou de vices dans l’emprisonne- 
ment. ou de vices dans l’écrou. 

1° Si elle procède de vices antérieurs à l’em- 
prisonnement, elle vient on des significations 
faites auparavant, ou, à Paris, du vérificateur. 

Lorsqu’elles procèdent de ces significations, 
comme lorsqu’il y a violation ou omission des 


(1) Si , après sod arrestation, le débiteur était déposé 
dans une prison autre que celle où il doit être détenu , 
et si sa translation de l’une dans l’autre était opérée 
un jour férié , l'écrou doit être dressé ce jour-là tnétne, 
sans pouvoir être renvoyé au lendemain, à peine de 
nullité de ('emprisonnement. Voy. l’arrêt de la cour 


formes dans le commandement, les frais sont 
à la charge de l’huissier qui les a faits, lequel, 
suivant l’exigence des cas, est, en outre, pas- 
sible des dommages et intérêts de la partie , et* 
peut être suspendu de ses fonctions. ( C. pr., 
71 et 1031.) 

Quand elles procèdent du vérificateur , 
comme lorsque y ayant empêchement à l’exécu- 
tion de la contrainte il a néanmoins donné 
certificat qu'il n’y en avait pas, il est respon- 
sable des dommages-inlerêls accordés au débi- 
teur par suite d’erreur ou de fausse énonciation 
dans les certificats émanés de lui. (Décret du 
14 mars 1808, art. 19.) 

2" Si les nullités procèdent de vices dans 
l’emprisonnement ou l’écrou, soit qu’il soit fait 
par un huissier, soit qu'il le soit par un garde 
du commerce, il faut appliquer l’art. 1031 , 
C. pr., ci dessus cité, parce que cet article 
est général pour tous les officiers ministériels 
qui ont fait des actes nuis. A la vérité, l’art. 19 
du décret du 14 mars 1808, après avoir dit 
que le garde du commerce sera responsable de 
la nullité de son arrestation , provenant des 
vices de forme commis par lui, semble res- 
treindre celte responsabilité aux frais de l’ar- 
restation . en disant qu’en conséquence il tien- 
dra compte aux créanciers des frais relatifs à 
l’arrestation anoulée. Mais deux réponses à cette 
objection : la première est qu'un décret ne 
peut déroger au Code; la seconde est que l’on 
n’a pas entendu déroger par ce décret. En ef- 
fet, d'après l’art. 22, ibid., le tiers des droits 
attribues au garde du commerce pour arres- 
tation et recommandation est mis eu bourse 
commune; ces droits, suivant l'art. 23, ibid., 
sont partagés entre eux et le vérificateur, par 
portions égales. Si l'emprisonnement est dé- 
claré nul, ces droits lien sont pas moins acquis 
à ceux qui les ont partages, qui ne doivent pas 
souffrir de In faute du garde, et par conséquent 
ils ue les restituent pas; mais celui-ci doit en 
tenir compte au créancier. Voilà tout ce qui 
résulte de celle disposition de l’art. 19, ibid., 
qui n’a pas entendu restreindre la responsabi- 
lité à In répétition de ces droits. (Voy* for- 
mule 376.) 

19. Si une partie a des plaintes à former 
contre le’ garde du commerce, voy. ci-devant 
n° 111, 10. 

20. L’exercice de la contrainte par corps 
n'empêche ni ne suspend les poursuites, ni les 
exécutions sur les biens. (C. civ., 2069.) 


d’appel de Bourges indiqué dans la note précédente. 

{2) Paris, 14 déc. 1807 (S., 1810,512); 23 janv. 
1808. Brui.. 6 mai 1813. rD , 0, 448.) Merlin, Rép., 
v« Écrou; Bernat, tit. de la Conl. par corps, noie 29. 
Chauveau, n» 52.— Contra, Toulouse, 11 jauv. 1825. 
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IV. De ce qui peut se passer depuis Vent- I 
% prisonnement jusqu'à la sortie du débi- 
teur , et notamment de la recommanda- 
tion. 

789. 1. SI l’on signifie un acte au débiteur, 
on l’appelle et on le lui signifie entre deux 
guichets, comme lieu de liberté. C’est là aussi 
qu’on lui fait signer les actes qu’il passe pen- 
dant sa détention; mais quoiqu'il soit énonce 
qu’ils ont été faits en lieu de liberté, il n’en 
faut pas conclure qu’ils soient toujours regar- 
dés comme exempts de contrainte, et aussi Ta- 
labiés que s’ils eussent été faits dans un état 
de liberté véritable. Encore que le prisonnier 
arrêté mal à propos pour dettes puisse obtenir 
la liberté, en se pourvoyant comme on le verra 
n° V, neanmoins, comme il ne peut y parvenir 
qu’après des procédures qui entraînent des dé- 
lais, il s’est trouvé des créanciers qui ont abusé 
de cette nécessité et du désir, si naturel à 
l'homme, de recouvrer sa liberté, pour faire : 
souscrire à l’emprisonné des actes contraires à i 
son intérêt ( comme, par exemple, de renoncer 
à attaquer la créance susceptible de l'être), 
lesquels actes il n’eût pas signés s’il eût été 
libre. La jurisprudence est de déclarer nuis ces 
actes préjudiciables, quoique faits entre deux 
guichets comme lieu de liberté. On regarde 
avec raison cette énonciation comme dérisoire, 
parce qu’il est bien visible que le prisonnier 
n’y est pas libre, puisque, s'il ne signait pas, 
on ne le laisserait pas sortir. (V. les arrêts de 
Grainville, page 362.) 

2. Non-seulement le créancier doit consigner 
les aliments d’avauce, lors de l’emprisonne- 
ment [roy. n* 788), mais il doit encore les 
consigner d'avance chaque mois ; autrement, 
le débiteur pourrait demander son élargisse- 
ment. (Art. 800, 4°.) 

3. Tous créanciers ayant le droit d’exercer ! 
contre le débiteur la contrainte par corps, ! 
peuvent le recommander, c’est-à-dire l’écroucr, , 
comme l’a fait le créancier qui a fait faire l'em- 
prisonnement : celui qui est arrêté comme 
prévenu d'un délit peut aussi être recommandé, 
et il sera retenu par l’effet de la recommanda- 
tion. encore que son élargissement ait été pro- 
noncé , et qu’il ait été acquitte du délit (0. pr., 
792); parce que le créancier qui aurait pu le 
faire emprisonner, s’il ne l’eût pas déjà été, ne 
doit pas souffrir de ce qu’un autre a suscité 
une accusation injuste à laquelle le créancier 
n’a aucune part', et pour I.. quelle l’accuse a 
son recours contre l’accusateur seul. 


(1) La recommandation étant un véritihl® empri- 
sonnement. l’iiiiiisicr ou le garde du commerce qui est 
chargé >lc la foire do:l étic muni d'un pouvoir spécial 


Les recommandations sont faites à Paris par 
le ministère d'un garde du commerce, qui n’a 
pas besoin de témoins, et qui. au lieu du pro- 
cès-verbal d'arrestation , donnera copie du 
procès-verbal de recommandation. (Décret du 
14 mars 1808, art. 19.) L’art. 20, ibid., lui 
accorde le même salaire que pour l’emprison- 
nement. 

Comme, d’après l’art. 793, C. pr., la recom- 
mandation doit être faite par un huissier ; que 
l'art. 19 «I il décret, en donnant aux gardes du 
commerce le droit de faire ces actes à Paris, ne 
le leur donne pas exclusivement aux huissiers, 
ainsi que le fait Part. 7, ibid., pour l’empri- 
sonnement, on doit décider que les huissiers 
peuvent aussi faire les recommandations. 

Hors de Paris, les recommandations se font 
parles huissiers; ils ne sont pas assistés de 
recors (C. pr., 793) comme lors de i’empri- 
sonneincut, parce que, n’y ayant pas de con- 
trainte réelle à exercer, ils n’ont pas besoin de 
main-forte. 

Les formalités de la recommandation sont 
les mêmes que celles prescrites pour l’empri- 
sonnement (C. pr., 793); ainsi, on doit obser- 
ver celles qui précèdent la contrainte. [Voyez 
n # Il , e-t ce qui a été dit n® III , 1. 2, 3, 8, 
6, 8) (1). Le débiteur peut requérir un référé , 
quoique cela ne soit pas aussi urgent que dans 
le cas d'emprisonnement; parce que, pouvant 
avoir sa liberté d’un moment à l’autre, à l’é- 
gard de celui qui l’a fait emprisonner, il a inté- 
rêt que rien ne l’empêche d’en jouir à l'instant. 
Mais dans ce cas, il ne sera pas conduit vers le 
président; U y sera représenté. 11 faut aussi 
appliquer à la recommandation ce qu’on a dit 
n® 111, 10, 11, 12, 13, 13. Le recommandant 
est dispensé de consigner des aliments s’ils ont 
été consignés. (C. pr.,793.) Appliquez encore ce 
qui a clé dit n® I IL , 16, 17 , 18. ( Voyez for- 
mule 378. ) 

Appliquez, au surplus, 19, 20 et 21 . 

4. Les créanciers qui font recommander doi- 
vent contribuer, avec celui qui a fait empri- 
sonner. ;:ii payement des aliments, par portion 
égale (C. pr.. 793), quand même les créances 
seraient inégales; ce qui a été établi pour éviter 
les embarras et les difficultés d’un calcul de 
contribution. 

Si ces créanciers refusent, le créancier qui a 
fait emprisonner peut se pourvoir contre eux 
devant le tribunal du lieu où le débiteur est 
détenu. (C. pr. , 793.) Comme le cas requiert 
célérité, on peut obtenir du président permis- 
sion d’assigner à bref delai. 

Cette demande n’est point assujettie au préli- 


Hii créancier, comme pour Omitritonncment. ( Lyon, 
4 sept. ISIO; D.,Ü, 432; S., lt, 229.) 
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minaire de conciliation . parce qu'elle est for- 
mée par suite de la saisie-emprisonnement, et 
que Part. 49, C. pr.. 7°, en exempte les deman- 
des sur les saisies. ( Foy . form. 379.) 

V. Comment le débiteur peut obtenir sa li- 
berté. 

790. 11 peut obtenir sa liberté en neuf cas, 
qu’on va développer avec les formes particuliè- 
res à chacun. 

Le premier cas est lorsqu’il a fait réformer 
ou annuler le jugement en vertu duquel il est 
emprisonné ou recommandé. 

1. Ce jugement, lorsqu’il a été rendu par dé- 
faut, ne peut plus, après l’emprisonnement ou 
la recommandation, être attaqué par opposi- 
tion, puisque, suivant Part. 138. C. pr., l’oppo- 
sition n’est recevable que jusqu’à l’exécution du 
jugement, et que, d’après l’art. 138. ibid. , il 
est réputé excuté lorsque le condamné a été 
emprisonné ou recommandé. Cet article s’ap- 
plique aux jugements des tribunaux de com- 
merce. (C. comm., 643.) 

2. Il peut être attaqué par appel , s’il n’est 
pas en dernier ressort; il peut l’être même 
quand il a été mal à propos qualifié en dernier 
ressort* {F. n° 340.) 

Comme l’appel peut être long à juger, le con- 
damné qui serait dans les cas où l’on peut ob- 
tenir des défenses (voyez ci-devant, n° 848, 
peut-il, en suivant la procédure tracée pour les 
obtenir (ibid . >, demander son élargissement 
provisoire? Il faut distinguer entre les juge- 
ments des tribunaux de première instance, et 
ceux des tribunaux de commerce. 

1° Si le jugement est d’un tribunal de pre- 
mière instance, ou il n’est pas exécutoire par 
provision, ou il est exécutoire par provision. 

Lorsqu’il n’est pas exécutoire par provision, 
le condamné n’ayant pas appelé avant l'empri- 
sonnement, a pu être arrêté valablement ; mais, 
du moment de son appel, cet appel suspend 
l’exécution pour l’avenir : et comme sa main- 
tenue en prison, après l’appel, est chaque jour 
une exécution du jugement, laquelle ne peut 
se continuer après l’appel, il peut, si le créan- 
cier persiste à le tenir en prison, demander A la 
cour royale son élargissement provisoire, en la 
forme qu’on prend pour obtenir des défenses 
provisoires. (F. n° 849.) En effet, si le créan- 
cier, au lieu de faire emprisonner, eût fait sai- 
sir partie de» meubles avant l’appel, il ne pour- 
rait, l’appel interjeté, faire continuer cette 
saisie ni même faire vendre ceux déjà saisis, 


(1j Carré, n® 2706. — Contra, repaie, Quest. 530. 
(2) Pari» , 14 sept, el 9 janv. 1808.(1» . 6, 444; S.. 


parce que l'appel est suspensif. S’il ne peut 
continuer l'exécution sur les meubles, à plus 
forte raison m* le peut-il sur la personne (1). 

Lorsque le jugement est exécutoire par pro- 
vision, le condamné peut, mais seulement dans 
les cas où l’exécution a été ordonnée hors des 
termes de la loi, demander des défenses, et par 
suite son élargissement provisoire. (F. n®848.) 
Il avait le droit de demander ces défenses avant 
son emprisonnement; cet emprisonnement ne 
l’en a pas dépouillé. 

2° Si le jugement est d’un tribunal de com- 
merce, ce jugement est toujours exécutoire par 
provision, avec ou sans caution . suivant que le 
tribunal l’a ordonné. (C. pr. , 439.) 

■Comme l’art. 647 , C. comm., porte que les 
cours royales ne pourront en aucun cas, A peine 
de nullité, et même des dommages-intérêts des 
parties, s’il y a lieu, accorder des défenses ni 
surseoir à l’exécution des jugements des tri- 
bunaux de commerce, quand même ils seraient 
attaqués d’incompétence, il suit que, dans 
ce cas , la cour royale ne peut accorder des 
défenses ni l’élargissement provisoire (2). Elle 
peut seulement, d’après cet article, suivant 
l’exigence des cas , accorder la permission de 
citer extraordinairement à jour et heure fixes, 
pour plaider sur le fond de l’appel. 

3. Le jugement peut être attaqué par requête 
civile; mais le condamné ne peut obtenir son 
élargissement qu’autant que le jugement est 
rétracté, et jamais auparavant, par provision, 
l’art. 497, C. pr., prohibant les défenses contre 
l'exécution et tout ce qui pourrait entraver 
cette exécution. 

4. Si le jugement est attaqué par cassation 
et qu’il soit cassé, les parties étant remises par 
là au même état qu’auparavant, I élargissement 
est ordonné par l'arrêt de cassation; mais on 
ne peut l’obtenir auparavant par provision, la 
demandeen cassation n’arrêtanlpas l’exécution. 
(F. n° 882.) 

8. Lorsque le jugement est infirmé sur appel 
ou rétracté sur requête civile, l’emprisonne- 
ment est, par le même arrêt ou jugement, dé- 
claré nul, injurieux el vexatoire. Le créancier 
peut être condamné en des dommages-intérêts 
(G. pr., 799), suivant les circonstances; le tri- 
bunal peut ordonner l’impression et l'affiche 
de son jugement, sur la demande de la partie, 
et même d'office, suivaul la gravité des circon- 
stances. (Ibid. y 1036.) 

Mais lorsque l’emprisonnement est annulé 
par la cour de cassatiuu, par suite de la cassa- 
tion, elle ne prononce rien sur les dommages 
el intérêts ni sur l’affiche; elle renvoie sur ce 


1808, 282; 1807, 878; Carré, n® 2739.) - Contra , 
Thnniine . n® 940. 
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point è la cour ou au tribunal auquel le fouil 
est renvoyé. 

De quelque manière que soit prononcé l’élar- 
gissement. soit par provision sur un appel, soit 
définitivement, sur appel, requête civile ou cas- 
sation, cet élargissement n’a d'effet que contre 
celui contre qui il a été rendu, d’après la règle 
générale établie par l’art. 1351, C. civ. ; d’où il 
suit: 1° que la nullité de l'emprisonnement, 
pour quelque cause qu’elle soit prononcée, 
n'emporte point la nullité des recommanda- 
tions (C. pr., 796); 2“ que le jour, ou à l'in- 
stant même de l'élargissement, un autre créan- 
cier pourrait faire recommander le débiteur 
s’il n était pas encore élargi , ou le faire empri- 
sonner s’il l’était déjà ; parce que l’art. 797, 
ibid. f qui défend de n'arrêter un debiteur dont 
l’emprisonnement est déclaré nul qu’un jour 
après sa sortie, ne le defend qu’au créancier 
contre qui il est déclaré nul, et pour la même 
dette. On a aboli par là l'ancien usage où l’on 
était, lorsqu’on accordait l’elargissemenl à une 
personne qui craignait d’être arrêtée en retour- 
nant à son domicile, d’ordonner qu’elle serait 
conduite chez elle ou dans un endroit indiqué 
par un huissier nomme; et que peudaul le 
temps qu’elle serait sous celte sauvegarde, elle 
ne pourrait être arrêtée à la requête de qui que 
ce fût, pas même d’autres créanciers. 

Le deuxieme cas où le debiteur obtient sa 
liberté, est celui où l’emprisonne n’attaque pas 
le jugement, mais seulement l'exécution, c'est- 
à-dire l'emprisonnement et les recommanda- 
tions, et fait déclarer celte exécution injuste 
au fond, ou irrégulière dans la forme. 

1. L’exécution peut être injuste au fond, 
quoique le jugement ne soit point attaqué : 
c’est lorsque la créance est eteinte avant l'em- 
prisonnement, par payement, novation, pres- 
cription ou autre cause; ou lorsque, la creance 
subsistant, la contrainte par corps était éteinte 
au moment où elle a clé exercée , comme si le 
créancier en avait fait remise ; si la remise en 
avait été faite par les trois quarts des créan- 
ciers, par un concordat homologue avant l’em- 
prisonnement ; si le debiteur avait été admis 
au bénéfice de cession ; si le débiteur était sep- 
tuagénaire ; si la creance est tombée entre les 
mains du conjoint ou d’un descendant du dé- 
biteur. 

1° La demande doit être portée devant le tri- 
bunal de l’exécution du jugement. (C. pr., 794.) 
( Voyez n° 352.) 

Cela n’est exigé que lorsqu’il s'agit de sta- 


(1) Le» terme» généraux dan» lesquels est conçu l’ar- 
ticle 795 ne permettent pas de distinguer le ca« où la 
demande en élargissement est formée par uu Français, 
de celui ou clic est laite par un étrauger : le jugement 
ne peut être rendu, dan» l’un et dans l’autre, que sur 


tuer définitivement sur le fond ; mais si en at- 
tendant le jugement du fond, on veut obtenir 
l’élargissement provisoire, et que le débiteur 
soit emprisonne dans un ressort autre que celui 
du tribunal d'exécution, par exemple, s’il l’est 
à Lyon en vertu d’un jugement dont l’exécu- 
tion appartienne au tribunal de Paris, on peut 
s’adresser, pour le provisoire, au tribunal <lu 
lieu de l’emprisonnement, si le cas requiert 
célérité. pr., 554.) 

2° Quoique la demande en nullité de l’em- 
prisonnement ne soit pas provisoire, mais bien 
principale, néanmoins, comme il importe que 
les demandes de celte espèce soient prompte- 
ment terminées, elle peut être formée à bref 
délai , en vertu de permission du juge. (C. pr., 
795.) (Foy. furrn. 380 et 381.) 

L’assignation sera donnée par huissier com- 
mis, au domicile élu par l’écrou. (C. pr., 795.) 
Elle peut l'être aussi à la personuc ou au do- 
micile du créancier, l’élection de domicile 
étant établie contre lui en faveur du débiteur, 
comme on le voit par l’art. 783, ibid. t qui ne 
l'exige qu’autant que ce créancier ne demeure 
pas dans la commune où le debiteur est dé- 
tenu. 

3° La cause est jugée sommairement, sur les 
conclusions du ministère public (C. pr., 795), 
parce que la liberté d’un citoyen intéressé, non- 
seulement lui cl sa famille, mais eucore le pu- 
blic; puisqu’un homme privé de sa liberté est, 
en quelque sorte , mort pour la société pendant 
sa détention (I). Aussi est-ce pour cela que 
l'art. 2063, C. civ., défend de -la prononcer 
et de la stipuler hors les cas déterminés par la 
loi. 

4° Si l'emprisonnement est déclaré nul, le 
créancier peut être condamné en des domma- 
ges-intérêts, à l’impression et l’affiche, suivant 
les circonstances. (C. pr., 799 et 1036.) 

Le mot peut , doul se servent ces articles, 
annonce que les juges ne sont pas obligés de 
prouoncer ces doinmages-iotéréls, l'impression 
et l’affiche, mais que cela est laissé à leur arbi- 
trage (2). Si donc il y a simple violation de 
formes , et que le débiteur soit peu favorable , 
on pourra lui refuser ces dommages-iutérêts , 
l’impression et l’affiche, ou u’accorder que de 
modiques réparations; et contra vice verxd , 
si le débiteur est favorable ou si les formes ont 
été violées d’une manière répréhensible. Le 
créancier a uu recours contre le garde du com- 
merce ou l’huissier. (F. n° 789.) (3). 

5° L'élargissement n’a d'effet que contre le 


te» conclusion» du ministère public ; 4 defaut, il y au- 
rait ouverture à requête civile contre le jugeiueni. 
(Art. 480. j (Cass., 22 mar» 1809 ; S., 9, 202.) 

(2> Br., 25 mai 1822 ; J. de Br., 1822, 1, 288. 

(3) L’individu qui a été emprisonné pour un autre , 
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créancier contre ■( ni il est prononcé. Appliquez 
ce qu’on dit ci-après. 

6° Lorsque le debiteur est élargi sur des 
moyens du fond, il ne peut être réemprisonné 
ou recommandé pour la même dette , à la dif- 
férence du cas où il l’est pour irrégularité dans 
la forme. 

2. l/exécution est irrégulière dans la forme 
et nulle, à défaut d'observation des formalités 
exigées par lesarticles780et793,C.pr.,et qui ont 
été développées numéros, I, 11, 111, et IV, ainsi 
qu’il résulte de Part. 794, ibid. t qui dit qu’àdé- 
fa u t d’o bser va l io n d es fo r m a I i i és ci-dessus pres- 
crites, le débiteur pourra demander la nullité. 

1° La demande est portée au tribunal du lieu 
où il est detenu (C. pr. , 794), puisque c’est 15 
que les formalites ont été omises ou violées. 

2° Appliquez ce qu’on vient de dire ci-dessus, 
1°, 2“, 3 U , 4° et 8°. 

3° Le débiteur élargi pour défaut de forme 
peut être arrêté pour la même dette, puisqu'elle 
conserve toujours le droit de contrainte par 
corps ; mais il ne peut l’être qu’un jour au 
moins après sa sortie (C. pr., 797), c'est-à-dire 
qu’il doit y avoir un jour franc. El s’il était 
emprisonné hors de son domicile, il faudrait 
ajouter un jour par trois myriamètres , autre- 
ment ce répit que la loi lui donne lui devien- 
drait inutile et il serait traité plus rigoureuse- 
ment que celui qui a été emprisonné dans le 
lieu de son domicile. Arg. de l'art. 782, ibid., 
qui dit que le debiteur porteur d’un sauf-con- 
duit pour déposer cd justice ne peut être arrêté 
pendant le temps nécessaire pour revenir. 

11 est plusieurs observations qui sont com- 
munes aux premier et deuxième cas. 

1° Si le prisonnier qui veut attaquer le juge- 
ment ou son execution est en étal de payer les 
causes de sou emprisoniiemeut, il peut, au lieu 
de former une demande en élargissement pro- 
visoire, dout le jugement entraîne toujours 
quelques délais, consigner, comme contraint, 
la totalité des sommes pour lesquelles il est 
emprisonné ou recommandé, entre les mains 
du greffier de la geôle, avec opposition entre 
les mains de celui-ci à la remise de cette somme 
au créancier, et protestation de se pourvoir 
contre le jugement ou l'execution. 11 se pour- 
voit ensuite de la manière expliquée aux deux 


par suite d’une erreur occasionnée i*ar ridcnlilé des 
noms, a-t-il droit à obtenir des dommages-intérêts 
lors'iu’il a été procédé légalement à son égard , cl lors- 
qu’il o'a pas o*é du moyen que la loi lui offrait d’arrêter 
les exécutons en demandant d’élrc conduit en référé? 
L’art. 799 ayant, par sa disposition purement faculta- 
tive , abandonné aux lumières et à la prudence des 
tnhunaux le droit d’accorder ou de refuser des dom- 
mages-intérêts selon les circonstances qu’ils doivent 
apprécier dans leur sagesse, la cour d’appel de Paris , 
usant de la latitude que la loi lui laissait à cet égard , a 


cas précédents, pour faire prononcer la nullité 
de l’emprisonnement, cl peut demander la res- 
titution de la somme qu'il a été forcé de payer, 
qu’à la lui remettre le greffier sera contraint, 
même par corps, quoi faisant déchargé (1). 

2° ( elle restitution est accordée , quand 
même, en accordant l'élargissement, on juge- 
rait que le debiteur est encore débiteur, mais 
non contraignable par corps , comme lorsque 
le jugement n’est anéanti que relativement à la 
contrainte; ou que la créance subsistant, on 
déciile que cette contrainte était éteinte. (f ’oy. 
n° 789.) Cela parait d’abord singulier, parce 
que la créance subsistant à l’exception de la 
contrainte, cette restitution parait inutile au 
débiteur, puisque le créancier pourra user des 
autres contraintes pour le forcer au payemeiil; 
mais cela résulte de l’art. 1293, 1°, C. civ., qui 
dit que la compensation n'a pas lieu dans le 
cas de la demande en restitution d’une chose 
dont le propriétaire a etc injustement dépouillé. 
Ici, le debiteur l’a été injustement puisqu'on l'a 
dépouillé de sa liberté, par une voie prohibée, 
et qu'il ne suffit pas, pour agir justement, de 
demander iinechosejuste; il fautencore la pour- 
suivre par les voies justes. Le créancier ne 
pourrait se dispenser de rendre cette somme, 
s’il l’avait touchée, sans pouvoir la compeuser; 
il ne doit pas être traité plus favorablement, 
lorsqu’il ne l’a pas touchée; d'ailleurs, le dé- 
biteur peut n’avoir fait cette consignation qu’a- 
vec de l’argent qu'on lui a prêté pour lui faci- 
liter sa liberté et sous la condition de le rendre 
lorsqu'il l’aurait recouvrée; et il ne serait pas 
juste que la confiance du prêteur fût déçue. 

3° Par les mêmes raisons il y aurait lieu à 
prononcer la restitution, même lorsque l’em- 
prisonuement n’est annulé que pour vices de 
forme; quoique la contrainte par corps con- 
tinuant de subsister le debiteur puisse être de 
nouveau emprisonné { 2 ). 

4° La nullité de l'emprisonnement, pour 
quelque cause quelle soit prononcée, n em- 
porte point nullité des recommandations (Code 
pr., 796)13). Ainsi, soit qu’elle l'ail été sur des 
moyens du fond , soit qu’elle l’ait été sur des 
vices de forme , les recommandations subsis- 
tent (4). Sous l’ancien droit, quelques-uus 
avaient voulu distinguer si l’emprisonnement 


jugé , par arrêt du 19 janvier 1808, dans l'hypothèse de 
la question posée , que les dommages-intérêts n’étaient 
pas dus. parce que l'individu emprisonné avait contri- 
bué par son fait à entretenir dans son erreur l'huissier 
chargé d'exéculer. (l>., 6, 461 -, S., 8, 55; Berriat , 
tii. de la t'ont, par corps , n° 59.) % 

(1) Carre. n« 9721. 

(9; Contrà, Carré, n° 2792; Berriat, note 53. 

<3) Carré, no 9718. 

(4; L’arrêt qui prononce l’élargissement vis-à-vis de 
quelques-uns des créanciers recommandants , n’aulo- 
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était nul au fond, mais régulier dans la forme : 
on soutenait que si le titre en vertu duquel 
l'emprisonnement avait été fait était vicieux, 
relui du recommandant y suppléait par rapport 
à lui ; et que, comme la recommandation n’avait 
rien de commun avec le créancier qui avait fait 
emprisonner, le procès-verbal de capture, si ce 
procès-verbal était régulier, profilait au recom- 
mandant, et le surplus lui était étranger. Si au 
contraire l'emprisonnement était mil en lui- 
méme par le défaut de formalités extrinsèques 
dans la raptnre. alors on prétendait que comme 
il n'existait point de procès-verbal régulier, 
ceux île recommandation tombaient comme ne 
faisant qu'un avec celui de capture. Au parle- 
ment de Paris, on décidait que lorsque l’empri- 
sonnement était nul. soit par des moyens du 
fond , soit par vices de forme , les recomman- 
dations l'étaient aussi, comme on le voit par un 
arrêt du 2 août 1700. dans Denizart. au mot 
Recommandation. L’art. 796, U. pr.,qui décide 
le conli aire, est fondé sur ce que si le débiteur 
n’eût pas été emprisonné, les recommandants 
auraient pu exercer la contrainte par corps . et 
qu’il n’est pas juste qu’on les rende victimes 
d’un fait qui leur est etranger. 

Le troisième cas ou le debiteur est mis en 
liberté, est lorsque étant légalement incarcéré, 
il paye ou consigne ce qui est dû en principal 
et accessoires, tant au créancier qui l’a fait 
emprisonner, qu’au recommandant. (Ibid.. 
800, 2«.) 

Il doit consigner, outre le principal: 

1° Les intéiêls échus (C. pr„ 800). quand 
même ils seraient moindres que 500 fr., quoi- 
que l’art. 1205. C.eiv., les qualifie de domma- 
ges-intérêts, et que l’art. 126, 1°, C. pr., veuille 
que la contrainte par corps ne puisse être pro- 
noncée pour dommages-intérêts en matière 
civile, qil'au-desfus de 500 fr. (1). D’ailleurs, 
l’art. 1258. 5°. (’.. civ., porte que, pour que les 
offres reelles soient valables, il faut qu’elles 
soient faites non-seulement de la totalité de la 
somme exigible, mais encore «les arrérages ou 
intérêts échus. 

2° Les frais liquidés (C. pr.. 800 , 2°); la loi 
n’exige pas «ju’il offre ou consigne une somme 
pour les frais non liquides, sauf à la parfaire, 
comme le prescrit l’art. 1258. 5°, C. civ.. pour 
la validité «le toutes offres de payement et «le la 
consignation. Ainsi, elle exige moins pour la 
consignation «|ui tend à rendre la liberté au <!é- 
biteur que pour celle qui tend à le libérer. 
Mais si ces frais étaient ensuite liquidés, le 
créancier, à defaut de payement, pourrait faire 


rine pas le gcôüer à opérer fa mise en liberté au mépris 
«les a’iires n commaiulaiions. < Gand , 31 mars 1837 ; 
J. de Br., 1837, 302.) 


emprisonner; car s’ils l'eussent été avant la 
sonie, il aurait pu retenir le débiteur jusqu'au 
payement, et il ne doit pas être permis au dé- 
biteur «le se soustraire à la contrainte par corps 
pour cet objet, en $e hâtant de payer le princi- 
pal et les autres accessoires (2). 

Par les frais li«(ui«lés dont parle cet art. 800, 
2°. C. pr., il faut entendre les frais faits avant 
le jugement, ceux «lu jugement et ceux faits 
depuis, même pour d'autres saisies que l'em- 
prisonnement. puisque cet article impose en 
outre, comme on va le voir, l’obligation à part 
«le payer les frais «l’emprisonnement : si le lé- 
gislateur n’eût entendu, \Mr frais liquidés, que 
ceux d’emprisonnement seulement, il eût été 
inutile «le «lire , comme il l’a fait , des frais 
liquidés , de ceux d’emprisonnement, etc. (5). 

5° Il doit consigner les frais d’emprisonne- 
ment (C. pr., 800, 2°) : ils sont liquidés par la 
loi. (V. n* 788.) 

5° Enfin, il doit restituer les aliments consi- 
gnés. (C. pr., 800, 2°.) 

La consignation «le tous ces objets doit être 
faite entre les mains du greffier, sans qu'il soit 
besoin de la faire ordonner. (C. pr., 802.) 

Si le greffier refuse . parce qu’il prétend 
qu'on ne lui consigne pas toutes les causes de 
l'emprisonnement, ou par autre motif, on lui 
fait «les offres ; s’il les refuse, on peut l’assigner 
à bref délai devant le tribunal du lieu, en vertu 
de permission «lu juge : l'assignation est don- 
née par un huissier commis (C. pr., 802); les 
conclusions sont à ce qu'attendu la consigna- 
tion, le greffier sera tenu de laisser sortir le 
debiteur, :i quoi faire contraint par corps. Si le 
greffier présente «les motifs de refus tels qu’on 
ne puisse les éclaircir qu'en eutendanl le créan- 
cier, le juge ordonne que celui-ci sera assigné à 
bref délai par un huissier commis. 

Le quatrième cas où le debiteur obtient sa 
liberté, est lorsque le créancier qui a fait em- 
prisonner et les recommandants, s’il y en a, 
donnent leur consentement à la sortie. (C. pr., 
800, 1”.) 

Ce consentement peut être donné, soit de- 
vant notaire , soit sur le registre d’écrou. 
(C. pr., 801.) 

Le cinquième cas est lorsque, depuis J’em- 
prisonnement, le debiteur a obtenu sa liberté 
par un concordat passe avec ses créanciers for- 
mant la majorité et repiësenlant en outre, par 
leurs titres de créances vérifiées, les trois quarts 
de la totalité des sommes dues. (C. connu., 
519.) 

Si , parmi les créanciers qui ont fait empri- 


(1) Carré, n«* 2728. 

(2) Ibid., no 2730. 

(3) Ibid., n® 2729. 
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sonner ou recommander, il y en a qui n’aient 
pas signé ce concordat , et qui aient fait signi- 
fier leurs oppositions aux syndics et au failli, 
on les assigne pour se voir débouter de leurs 
oppositions. 

Les moyens d'opposition que ces créanciers 
peuvent employer sont relatifs ou aux créan- 
ciers qui ont signé, ou au failli. Ceux relatifs 
aux créanciers sont : 1° que ces créanciers sont 
hypothécaires inscrits ou nantis d'un gage, et 
que n’ayant pas de voix dans les délibérations 
relatives au concordai ( C. connu., 320), leurs 
voix ne doivent pas être comptées . qif ainsi le 
surplus des créanciers, ne foi niant pas la majo- 
rité , ne doit pas l’emporter ; que les créan- 
ciers signataires ne forment pas la majorité en 
nombre, ni les trois quarts en somme. Ceux 
relatifs au saisi sont qu’il est dans le cas de la 
prévention de banqueroute, ou qu’il est du 
nombre de ceux auxquels l’art. 9015, C. pr., 
refuse le bénéfice de cession; qu’il est étran- 
ger, stellionataire , condamné pour vol , escro- 
querie, comptable, tuteur, administrateur et 
depositaire. 

Le sixième cas est lorsque le débiteur a été 
admis au bénéfice de cession (C. pr., 800, 3°), 
on parlera de ce bénéfice au liv. 111 , au mol 
Cession. 

Le septième cas est lorsque, depuis l'em- 
prisonnement , le débiteur a commencé sa 
soixante et dixième année, etfpourvu qu’il ne soit 
pas stellionataire (G.pr., 800, 5°) : il fait signi- 
fier son acte de naissance ou autre preuve de 
son âge aux créanciers, et si ceux-ci refusent 
l'élargissement , on les assigne comme on dira 
ci-après , neuvième cas. 

Le huitième cas est lorsque les créanciers 
n'ont pas consigné les aliments d’avance (C.pr., 
800, 4®) (1). 

1° Pour obtenir l’élargissement, on prend 
du greffier de la geôle un certificat de la consi- 
gnation des aliments. (C. pr.. 803.) 

Si , après la délivrance de ce certificat, mais 
avant la demande en élargissement dont on va 
parler, le créancier en retard fait la consigna- 
tion , cette demande ne sera plus recevable. 
(C. pr., 803.) Comme il peut se faire que, de- 
puis cette consignaijpn . le juge accorde rélar- 
gissement sur un certificat antérieur à celle 


(1) Celui qui a contracté une «Ici te commerciale son» 
le Code de procédure civile , n'a pas, après cinq aimées 
consécutives de détention . le droit de demander sou 
élargissement. (Br., 12 août 1823; J. de Br. 1823. 2, 
195; D ,6, 468.) — Conlrà , Tbomine, n«936, cl Br., 
23 mai 1832; J. du 19« s.. 1832, 322. 

Le débiteur qui a subi cinq années de détention (tour 
dettes commerciale-, n'est plus passible de la contrainte 
par corps que pour engagements qu'il yient à contrac- 
ter par la suite, après son élargissement. (Br., 30 déc. 
1835; J. de Br., 1836,151.) 


consignation, H qu'il ignore la consignation, 
ces mots : la demande ne sera plus révéra- 
Ole, signifient que la demande tombera ainsi 
que l'ordonnance qui l’aura accorder. Cepen- 
dant le créancier devra payer les frais occa- 
sionnés par sou retard. Si le debiteur persistait 
à vouloir faire exécuter cette ordonnance, mal- 
gré la circonstance antérieure, on irait en ré- 
féré, et le juge maintiendrait l'emprisonne- 
ment. 

Les requêtes n'ayant de date que par l'or- 
donnance, c'est la date de l’ordonnance qui 
fait celle de la demande, à moins que le juge, 
ne pouvant délivrer celle ordonnance lors de 
la présentation île la requête, n’ait constate le 
jour et l’heure de la présentation de la de- 
mande qui lui en est faite (si). 

Lorsque In présentation de la requête et la 
consignation sont du même jour, et que rien 
n’indique quelle est la première en date , l’é- 
largissement ne peut avoir lieu, parce que le 
débiteur qui a présenté la requête, étant de- 
mandeur, et tout demandeur devant prouver, 
c'est à lui à justifier que sa demande est ante- 
rieure à la consignation. 

Le certificat est annexé à une requête 
qu’on présente . sans sommation préalable, au 
president du tribunal (C. pr.. 803 ) du lieu de 
la detenliou : arg. île l'art. 805, ibid. f qui at- 
tribue à ce tribunal les demandes en élargisse- 
ment formées par assignation (3), ( Voy. for- 
mules 584 et 3815.) 

Le président peut répondre celle requête en 
sa demeure, suivant l’art. 1040. C. pr., qui lu 
permet en cas d’urgence. 

Lorsque l’elargissement a été ordonné faute 
de consignation d'aliments, le créancier ne 
peut de nouveau faire empri>onner le debi- 
teur qu'en lui remboursant les frais par lui 
faits pour obtenir son élargissement, ou les 
consignant, à son refus, ès mains du greffier 
(de la prison), et en consignant, aussi d'a- 
vance, mx mois raliments. On n’est point tenu 
de recommencer les formalites préalables à 
l'emprisonnement, s’il a beu daus l'aunee du 
commandement. (C. pr., 804.) 

J.e neuvième cas où le debiteur peut obte- 
nir sa liberté, est celui où l'arrestation provi- 
soire a été prononcée au profit d'un Frauçais , 


(2) Un arrêt de la cour de Riom, du 7 juillet 1817, a 
décidé (pie le créancier n’est plus recevable à consigner 
les alimenta, après qu« rélargissement «lu débiteur in- 
carcéré à sa requéie a été ordonné sur référé par le 
président; cl qu'il n’est pas nécessaire, pour que la dé- 
chéance soit irrévocable ment acquise , que ta demande 
en élargissement ail été signifiée au créancier par le 
débiteur. (I».. fl, 421».) 

(5) Bernai , de la Contr. par corps, note» 50 et 53; 
Carié, il® 2745; Thomine, n» 803. — Conlrà , Hau- 
tefruille, 439, et ücuuau, art. 803. 
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contre un étranger non domicilié en France, 
avant le jugement «le condamnation, mais 
après l’échéance ou l’exigibilité de la dette. Si 
cet étranger est arrêté faute d’avoir justifié qu’il 
possède sur le territoire français un établisse- 
ment de commerce ou des immeubles, le tout 
d’une valeur suffisante pour le payement de la 
dette, ou faute d’avoir donné une caution sol- 
vable , domiciliée en France, et que , depuis 
cette arrestation , il fasse cette justification ou 
donne cette caution, cette arrestation cessera, 
dit l’art. 3 de la loi du 10 septembre 1807, et 
par conséquent il pourra obtenir son élargis- 
sement; mais il faut que cela arrive avant le 
jugement de condamnation, lequel , aux ter- 
mes de l'article premier, emporte la condam- 
nation par corps, car l'art. 3 qui dit que l'ar- 
restation provisoire cessera en fournissant 
cette justification ou celte caution, ne dit pas 
que l'arrestation définitive cessera dans les 
mêmes cas; et. en effet, il n’y a pas même mo- 
tif. La première est prononcée , non sur des 
preuves, mais sur des présomptions de crainte 
de non-payement en cas de condamnation ; pré- 
somptions qui , quoique graves . peuvent être 
détruites lors du Jugement definitif. Si donc 
l'étranger fait cesser ces craintes, par cette 
justification ou celle caution , il est juste qu’on 
le rende à la liberté jusqu’au jugement défini- 
tif qui peut le décharger de la demande. La 
seconde arrestation, la définitive, est pronon- 
cée pour le cas où il ne payerait pas ce qu’il 
est, non pas présumé, mais prouvé-devoir. Il 
n'est pas juste qu’elle cesse par cette justifica- 
tion ou cette caution. 

On a vu que parmi les sept derniers cas ci- 
dessus, il y en a plusieurs où l'on ne peut obte- 
nir l’elargissement sans appeler les créanciers. 
Voici les règles qu'on doit alors observer. 

1° La demande en élargissement doit être 
portée au tribunal dans le ressort duquel le dé- 
biteur est détenu. (C. pr. , 803.) 

Sî° Elle est formée à bref délai , en vertu de 
permission du president, sur requête présen- 
tée à cet effet. (C. pr., 803.) 

5° Le juge peut commettre un huissier, pour 
éviter les surprises, quoique l’art. 803, C.pr., 
ne le porte pas : arg. de l’art. 793, ibid. , qui 
ledit pour les demandes en nullité d’emprison- 
nement, fondées sur des nullités ou des moyens 
du foud. Il y a même raison. 


(1 ) Ce cas s’est présenté depuis la publication du Code 
de pr. : cl la cour de Pari», qui à eu à y statuer, a jugé, 
par arrêt du 4 mai 1812, que l'individu détenu pour 
dettes , atteint d'une maladie qui pouvait mettre sa vie 
eu dangér, pouvait obtenir sa translation daus une 
maison de santé; à la charge par lui de fournir une 
caution qui sc soumettrait dans la forme voulue par la 
loi, à le représenter après sa guérison, et, à défaut. 


4° La demande est formée au domicile élu 
par l'écrou. (C. pr. , 803.) Mais comme cette 
élection est en faveur du débiteur, il peut s’en 
désister et assigner le créancier à personne ou 
domieile. 

3° On communique au ministère public. 
(C. pr.. 803.) 

0° Elle est jugée , sans instruction , à la pre- 
mière audience , préférablement à -toutes au- 
tres causes, sans remise ni lourde rôle. (G. pr., 
803.) 

Il est un cas dont n’a point parlé le Code, où 
il semble que le débiteur peut obtenir son élar- 
gissement, mais sous la caution juratoirc de se 
représenter; c’est lorsqu’il est atteint d’une 
maladie telle qu’elle ne puisse être traitée dans 
la prison , ou que le séjour dans la prison 
pourrait la rendre mortelle. On l’a ainsi décidé 
plusieurs lois au parlement de Paris, notam- 
ment par arrêt du 22 juin 1702. rapporté dans 
Deuizart, au mol Prisonnier. M.Séguier, qui 
portait la parole dans celle affaire, ditque cette 
liberté ne pouvait être refusée; que puisque les 
septuagénaires étaient déchargés de ia con- 
trainte par corps, par la raison que les infir- 
mités de leur âge ne leur permettaient pas de 
supporter la prison , l'humanité réclamait la 
même indulgence pour les prisonniers malades 
auxquels la prison pouvait donner la mort (1). 

]>a manière d'obtenir l’élargissement diffère 
suivant l’urgence des circonstances. Si elle est 
telle qu'on ne puisse attendre le moindre délai, 
on suit l’art. 808, C. pr.; ou présente requête 
au juge pour avoir permission d’assigner, soit 
à l’audience des référés, soit à son hôtel, même 
les jours de fête. Sur l’ordonnance qui com- 
met un huissier à cet effet , on assigne. Les 
créanciers entendus, s’ils ne consentent pas 
l'élargissement, le juge commet d'office un mé- 
decin ou autre officier de santé pour constater 
l’état du malade, et ordonne qu’attendu l’ab- 
solue nécessité, son ordonnance sera exécutée 
sur la mitiule. En vertu de.celte ordonnance, 
le médecin se transporte et procède au rapport 
sans y appeler les parties, vu l’urgence et la 
révolution que pourrait faire chez le malade la 
présence de ceux qui le détiennent. Le rapport 
fait, s’il en résulte que l’etat est trop pressant 
pour appeler les parties, ou statue sur le rap- 
port; sinon on les appelle. 

Si le juge sc détermine à ordonner l’élargis- 


i payer tes somme» pour lesquelles il était écroué et re- 
commandé. Le même arrêt décide que les créanciers 
pourront préposer à la garde du débiteur, mais à leurs 
frai», telle personne qui leur conviendra; cl qu'ils 
pounonL, lorsqu'il, le jugeront uéeetsaire, faire pro- 
céder à la visite de sa personne |*our coustater l'étal 
d'amélioration de sa santé. ( D , 6, 465: Pans, 7janv. 
1814; S., 1814, 303; Carré, n° 2723.) 
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scmenl, il l’accorde sur la minute, avec les mo- 
difications que dictent les circonstances. Ainsi, 
il peut l'accorder, à la charge que le débiteur 
sera rois chez un officier de santé ou dans une 
maison de santé , sous la responsabilité de cet 
officier ou du maître de la maison, ou d'une 
autre personne, pour le représenter lorsqu’il 
sera rétabli. Si le malade n'est pas en état de 
supporter la dépense hors de chez lui , le juge 
ordonne qu’il sera transféré dans sa demeure , 
soit sous caution, soit sous sa caution jura* 
foire , de se représenter. Dans l’espèce citée 
plus haut , le prisonnier offrait caution. M. Sé- 
guier dit que puisqu’il l’ofFrait, il était naturel 
de l’y assujettir; mais que quand il n’aurait pas 
fait de semblables offres, la liberté ne pourrait 
lui être refusée, parce que la conservation 
d'un citoyen et de la postérité qui pouvait eu 
sortir, demandait qu'on employât tous les 
moyens qu’inspirait l'humanité. 

Quelle que soit la nature de la dette, cause 
de l’emprisonnement, fût-elle engendrée par 
un sleltional, ou doit accorder celte liberté, 
au moins sous caution , si le séjour de la prison 
peut être mortel. Le steilionat est un crime, il 
est vrai; mais ce serait excéder les bornes de 
la punition qu’il mérite, si l’on forçait le dé- 
biteur à rester dans un état qui le conduirait 
au tombeau. 

Si, pendaut l’emprisonnement, la présence 
du débiteur est nécessaire à un acte ou une opé- 
ration qu’on ne puisse faire dans la prison , le 
juge peut ordonner, sur la requête du debiteur 
ou de la partie intéressée, que le débiteur sera 
extrait de la prison et mis sous la garde d’un 
huissier qu’il désigne, assisté, s’il est besoin, 
de main-forte, pour être conduit au lieu de 
l’acte et de l’opération, et réintégré ensuite. 
Si cet acte ou celle opération doit durer plus 
d’un jour, on ordonne que cette réintégration 
se fera chaque soir, comme le portait un arrêt 
dérèglement du parlement de Paris, du 10 
janvier 1730. Si l’acte ou l’opération se fait 
hors du lieu de la détention , on ordonne qu’il 
sera mis dans la prison du lieu, s’il y en a , 
sinon qu’il sera detenu sous bonne et sûre 
garde. 

Les cas les plus ordinaires où l'on permet 
cette extraction , sont : lorsque le débiteur est 
appelé comme témoin; lorsqu’il veut se marier; 
lorsqu’il s’agit de faire, lors d’un scellé, d’un 
inventaire ou d’une opération quelconque, une 
reconnaissance ou vérification qu’il ne peut pas 
faire faire par un tiers. Mais elle ne pourrait 
avoir lieu pour lui faire subir un interrogatoire 
sur faits et articles, l'art. 328, C. pr., décidant 
que le juge se transportera au lieu ou la partie 
est retenue. Son extraction en ce cas ne pourrait 
être ordonnée qu’autant que cet interrogatoire 
ne pourrait se faire dans la prisou. 

Dans tous les cas où cette extraction est or- 
donnée, l’officier dresse procès-verbal consta- 
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laul l’extraction , le séjour hors de la prison et 
la réintégration. 

CHAPITRE H. 

Des réceptions de cautions. 

PRÉLIHIHAIBE. 

791. 1. On ordonne quelquefois qu’une des 
parties fournira caution. 

2. On peut l’ordonner par un avant faire 
droit comme on peut l'ordonner par uu juge- 
ment definitif. 

.3. Les cas principaux où on peut l'ordonner 
par un avant faire droit , sont, par exemple , 
lorsqu'on attendant le jugement du fond, on 
accorde à une partie mainlevée provisoire d’une 
opposition ou d'une saisie faite sur elle, ou 
qu'on lui accorde par provision le payement 
entier ou partiel, ou la remise de ce qu’elle 
demande. Si les juges voient que la partie a un 
I droit très-apparent, ou bien qu’elle est solva- 
ble, ils peuvent se dispenser de l'assujettir â 
donuer caution ; mais s'ils voient qu'au fond 
ce droit n’est pas très-apparent, que le provi- 
soire ne doit être accordé que parce que cette 
partie a seulement pour elle les règles qui doi- 
vent déterminer le provisoire en sa faveur, les- 
quelles sont très-différentes de celles qui doi- 
vent déterminer le jugemeut du fond(p.n° 472), 
ils peuvent exiger d’elle caution de restituer 
en définitif l’objet dont on lui accorde le paye- 
ment ou la remise provisoire , et de réparer le 
préjudice que le provisoire aura pu causer à 
l’autre partie. 

4. Les cas où l’on ordonne, par jugement 
définitif, de fournir caution , sont au nombre 
de cinq. 

Le premier cas est lorsqu’une partie , obli- 
gée par une convention, de donner caution, ne 
veut pas la fournir, comme si , par un bail, le 
preneur s’obligeait de donner sa femme ou au- 
tre personue designée, ou une personne en 
général, pour caution. 

l®8’il est soumis à fournir le cautionnement 
d’une personne désignée , et qu’il ne l’ait pas 
donné, il sera condamné à rapporter ce cau- 
tionnement dans un délai , sinon la convention 
sera résolue avec dommages et intérêts, suivant 
l’art. 1184,C. civ., qui dit que la condition ré- 
solutoire est toujours sous-entendue dans les 
contrats synallagmatiques, pour le cas oit l’une 
des parties ne satisferait point à son engage- 
ment, et que le créancier peut demander des 
dommages et intérêts. 

Si la personne promise fournit son caution- 
nement, elle n'est pas sujette aux formalités 
de la réception et de la soumission ci-après, 
lesquelles n’ayant pour objet que de voir si la 
caution est capable et solvable, ne peuvent s'ap- 
pliquer à cette espèce de caution, puisque le 
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créancier l’a acceptée telle qu'elle est , par la | 
convention. Elle donne sou cautionnement non 
en justice , comme les cautions er apres , mais 
par acte volontaire sous seing privé ou devant 
notaire , suivant qu'il a été déterminé par la 
convention. 

Quami cette caution désignée devient insol- 
vable , le créancier n’en peut exiger une autre. 
(C. civ., 2020.) 

2° Lorsque le débiteur a promis une caution 
non désignée, il doit en fournir qui réunisse 
les trois conditions suivantes : 

La première , la capacité de contracter. 
(C. civ., 2018.) U n’est pas nécessaire qu’elle 
puisse se soumettre par corps, parce que celle 
caution est conventionnelle, et que la capacité 
de s'tddiger par corps n’est exigée que de la 
caution judiciaire. 

La seconde, un bien suffisant pour répondre 
de l'obligation (C. civ., 2018); et sa solvabilité 
ne s’estime qu’eu egard à ses propriétés fon- 
cières, excepté en matière de commerce ou 
lorsque la dette est modique; le créancier peut 
n’avoir pas egard aux biens litigieux, ni à ceux 
dont la discussion deviendrait trop difficile par 
l’éloignement de leur situation. (C. civ., 2010.) 

Le débiteur, en présentant sa caution, doit, 
pour prouver la solvabilité de celle-ci , justi- 
fier, par un certificat de non-inscription, que 
ses biens ne sont pas grevés d’hypothèques, ou 
par un certificat d’inscriptions, que ses biens, 
quoique grevés d'hypothèques, sont encore 
suffisants pour répondre de la dette cautionnée. 

La troisième condition est que la camion 
ait son domicile dans le ressort de la cour 
royale où elle doit être donnée. (C. civ., 2018.) 

Si le débite tir ne fournil pas de caution , ou 
que celle par lui offerte ne réunisse pas ces 
trois conditions, on peut le faire condamner à 
en fournir une qui les réunisse, dans un delai 
déterminé, sinon que la convention sera réso- 
lue avec dommages et intérêts. S’il en présente 
une et qu’elle ne soit pas contestée, elle fait sa 
soumission en la forme convenue et non en 
justice. Si elle est refusée, il la présente, elle 
est contestée, admise ou rejetée en la foimeei- 
après; mais lorsqu’elle est admise, elle fait sa 
soumission en la forme déterminée en la con- 
vention et non en justice : car, quoiqu’elle. ail 
clé ordonnée, présentée, débattue et admise 
par justice, elle n’est toujours que caution cou- 
vent ionnelle, la justice ne rayant pas ordonnée 
de son propre mouvement, mais seulement 
d’après la convention ; elle a remplacé les par- 
ties et n’a fait que ce qu’elles auraient dû 
faire. 

Le second cas où l’on peut condamner par 
un jugement definitif à fournir caution , est 
lorsqu'une personne, astreinte par Ja loi à en 
fournir une, ne le fait pas. Tels sont, entre au- 
tres, les envoyés en possession (C. civ., 120); 
l’usufruitier qui doit donner caution de jouir 


en bon père de famille, s’il n’en est dispensé 
par Pacte constitutif de l'usufruit. (G. civ. 601.) 
Si cette personne ne la fournil pas, ou si celle 
qu’elle présente n’a pas les qualités requises, 
elle est condamnée à en fournir une qui ail ces 
qualités ou adonner en place un gage en nan- 
tissement suffisant (C. civ. , 2041) dans tel dé- 
lai , sinon qu'elle sera déchue des avantages h 
elle déférés. Il faut observer que si c’est un 
usufruitier, on ne prononcera pas cette dé- 
chéance, maison ordonnera que les immeu- 
bles seront donnés à bail ou mis en séquestre, 
et que le mobilier sera placé. (C. civ., 602.) 

Si celui qui doit caution légale en présente 
une, qu’elle ne soit pas refusée , elle fait sa 
soumission en la forme ordinaire, et non en 
justice; si la caution est refusée, il la présente 
et elle est contestée en la forme ci-après. Mais 
suivant l’art. 2040, C. civ.. on ne peut exiger 
d'elle que les conditions prescrites par les ar- 
ticles 2018 et 2019, ibid., c’est-à-dire seule- 
ment capacité de contracter, bien suffisant, et 
domicile dans le ressort de la cour royale où 
la caution doit être donnée, comme on vient île 
le dire pour la caution conventionnelle. Lors- 
qu’elle est admise, elle fait sa soumission, hors 
justice; car la soumission en justice n’est néces- 
saire que pour la caution judiciaire, si elle se 
soumet par corps , et non pour la 'caution lé- 
gale , à l’egai il de laquelle elle est inutile puis- 
que, d’après Part. 2t. 40, ibid., elle n’est tenue 
que des trois conditions ci-dessus ;. que ce o’èst 
qu’à l’égard des cautions judiciaires qu’on peut 
exiger l’engagement par corps , et que la cau- 
tion légale, quoique ordonuée, présentée, con- 
testée, et admise en justice, n’est toujours 
qu’une caution légale exemptée implicitement 
par Part. 2040, ibid., de la contrainte par 
corps, et non une caution judiciaire , qualité 
qui u’apparlient qu’à celleoi donnée par la jus- 
tice, de son propre mouvement. 

Le troisième cas où l’on condamne à four- 
nir caution, est lorsque le juge croit devoir 
l’ordonner de son propre mouvement, sans 
convention ni loi qui y oblige , mais déterminé 
par des circonstances particulières qui sollici- 
tent celle sûreté, soit en faveur de celui qui 
gagne, soit en faveur du condamné, soit eu 
faveur d’autres personnes, comme dans les 
exemples suivants : 1° si l’on accorde delai au 
condamné pour payer et exécuter le jugement ; 
2° s’il peut survenir, après l'exécution , un évé- 
nement qui donne droit au debiteur de se faire 
restituer la chose, comme s’il était obligé sous 
une condition résolutoire ; 5° si, cet événe- 
ment se réalisant, des tiers avaient droit de 
réclamer la chose attribuée é un autre. comme 
si, lors d’une distribution de deniers, par con- 
tribution ou par ordre, un créancier de somme 
exigible demandant son payement, il )’ aTai1 
des créanciers conditionnels qui pussent renir 
demander leur payement, la condition arrivée. 
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et que dans ce cas il n’y eût plus de quoi les sa- 
tisfaire , on peut astreindre les premiers à don- 
ner caution de rapporter ce qu’ils ont touché. 

On appelle caution judiciaire, celle que le 
juge ordonne de son propre mouvement. 

La caution que le juge exige lorsqu'il ordonne 
IVxécution provisoire de son jugement définitif 
nonobstant opposition ou appel (r. n° 493), est 
aussi une caution judiciaire et non une caution 
légale ;car quoique ce soit la loi qui permet au 
jugede l'ordonner, comme elle ne lui en fait pas 
un devoir, qu’elle laisse à son arbitrage de l’or- 
donner ou de ne pas l'ordonner, il est vrai de 
dire que quand il l’ordonne, il le fait de son 
propre mouvement, ce qui est le caractère du 
cautionnement judiciaire. 

Le quatrième cas où l’on ordonne de four- 
nil* caution , est lorsque la caution . reçue par 
le créancier volontairement ou en justice, est 
ensuite devenue insolvable; il doit en être 
donné une autre, à moins que cette caution ne 
soit celle désignée dans la convention. (G. civ., 
2020.) La première caution était ou conven- 
tionnelle, ou légale, ou judiciaire ; la seconde 
le sera également : il faut donc appliquer à 
cette seconde caution, si elle est convention- 
nelle, ce qu’on a dit premier cas ; si elle est 
légale , second cas ; et si elle est judiciaire, 
troisième cas. 

Le cinquième cas est lorsque la caution 
qui avait été donnée était sujette à la contrainte 
par corps et est décédée : celte contrainte ne 
passant pas contre les héritiers , le créancier 
dont les sûretés sont diminuées peut- en de- 
mander une nouvelle : arg. de l'art. 2151 , 
C. civ., qui permet au créancier qui avait hy- 
pothèque spéciale, de demander un suppté- 
•ment d’hypothèque, si l’immeuble hypothéqué 
est péri ou devenu insuffisant par des dégrada- 
tions. 

3. Une observation commune aces cinq cas, 
est que celui qui ne peut pas trouver une cau- 
tion est reçu a donner à sa place un gage en 
nantissement suffisant. (G. civ., 2041.) Ainsi, 
il pourra offrir de donner au créancier, ou de 
déposer en main tierce , un meuble corporel 
suffisant pour repondre des condamnations 
et accessoire*; par exemple, fie l'argenterie : 
il pourra aussi offrir un meuble incorporel , 
comme des créances, obligations, contrats de 
renies, le tout bien hypothéqué; en se soumet- 
tant. à l’égard de ces deux sortes d’objets, à 
remplir les formalités prescrites par les arti- 
cles 2074 et 20714 , C. civ., pour donner au 
créancier privilège sur le gage, le cas arrivant. 
Le créancier ayant alors privilège sur ces ob- 
jets, à defaut de payement , a pour le moins 
autant île sûreté que par le cautionnement, et 
est désintéressé. 

Quoique l’art. 2041 , C. civ., ne se serve que 
du mol gage , et que l'art. 2072, ibid., appelle 
gage Je nantissement d’une chose mobilière , 


il ne faut pas croire que le débiteur ne puisse 
offrir pour sûreté ses immeubles : à la vérité il 
ne pourrait les offrir en antichièse, parce que 
ceux qui auraient déjà «les privilèges et des hy- 
pothèques sur l'immeuble , ayant le droit de 
faire vendre et d’être payés sur le prix avant le 
preneur (G. civ., 2091), le créancier qui serait 
preneur serait exposé à péril re son gage. Mais 
le debiteur peut offrir une hypothèque sur des 
immeubles d’une valeur suffisante, pour assu- 
rer l’acquit de son (d)ligation : arg. de l’arti- 
cle 10, ibid.j qui dispense de la caution l’é- 
tranger qui possède en France des immeubles 
d’une valeur suffisante. Si l’immeuble est suf- 
fisant et libre , le jugement accepte l’offre que 
fait le débiteur d’engager son immeuble jus- 
qu’il concurrence de la somme, et le créancier 
prenant ensuite inscription a les mêmes sûretés 
que par le cautionnement. 

1. Du jugement qui ordonne de fournir 

caution. 

792. Le jugement qui ordonnera de fournir 
caution, fixera le délai dans lequel elle sera pré- 
sentée et celui dans lequel elle sera accordée ou 
contestée. (C. pr., 317.) 

11. De la présentai ion de la caution . 

793. Avant de notifier à la partie la caution 
qu’on lui présente, il faut déposerai! greffe 
les litres qui constatent la solvabilité de cette 
caution . sauf les cas où la loi n’exige pas que 
la solvabilité. soi! établie par titres (C. pr.. 318); 
ces cas sont lorsque l’affaire est commerciale 
ou la dette modique. (C.civ., 2019.) 

2. Le dépôt fait, on doit présenter la caution. 

Si la caution est judiciaire, la personne pré- 
sentée doit être susceptible de la contrainte 
par corps. ( V . n° 307.) 

3. La présentation se fait en celte forme : 

1° Si la partie n’a pas d’avoué, par exemple, 

si la caution est ordonnée par un jugement 
faute de comparaître, la caution est présentée 
par exploit signifié à celte partie, lequel con- 
1 tient copie île l’acte de dépôt. (C. pr., 318.) 
(F. form. 230.) 

2° Si la partie a avoué, la présentation est 
faite par acte d’avoué, signifie avec copie de 
l’acte de dépôt. (C. pr., 318.) [F. form. 237.) 

III. De ce que doit faire la partie à qui la 
caution est présentée . 

794. -1. La partie doit prendre communica- 
tion des titres, et accorder ou contester dans 
le delai fixé par le jugement (C. pr., 317) (1). 
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2. Si elle ne fait ni l’un ni l’autre , c'est-à- 
dire si elle garde le silence, soit qu’elle ait 
avoué ou non , le delai expiré, la caution fait 
sa soumission, sans qu’il soit besoin d’autres 
poursuites contre cette partie, comme on vient 
de l’établir. 

3. Si la partie accorde la caution, elle le fait 
par un simple acte (C. pr., 819), c’est-à-dire 
par un acte d’avoué. (Tarif, 71.) Si donc la 
partie n’avait pas constitué d’avoué avant le ju- 
gement, elle doit en constituer un, et peut, 
par le même acte, déclarer qu’elle accepte. 
{F. form. 238.) 

4. Après celte acceptation, la caution doit 
faire sa soumission à l’amiable, si elle est con- 
ventionnelle ou légale; et en justice, si elle est 
judiciaire. 

Lorsqu’elle est judiciaire, quatre observations 
à faire sur celte soumission. 

1° Comme elle est un acte judiciaire, la cau- 
tion doit être assistée d’un avoué : aussi 
l’art. 91 du Tarif alloue-t-il aux avoués une 
vacation à cet effet. 

2 # Cette soumission ne produit point par 
elle-même la contrainte par corps contre la 
caution : il faut qu'elle s’y soit soumise expres- 
sément, comme on l'a dit ci-devaut ( voy. 
n° 508) (î), d’après l’art. 2060, 5°,C. civ.,quidit 
que la contrainte par corps a lieu, contre les 
cautions judiciaires et coutre les cautions des 
contraignables par corps, lorsqu'elles se sont 
soumises à cette contrainte. Plusieurs préten- 
dent, il est vrai, que ces derniers mots : > lors- 
» qu’elles se sont soumises à celte contrainte, » 
ne se réfèrent qu’aux cautions des contraigna- 
hles parcorps, et non aux cautions judiciaires ; 
ils se fondent sur ce que la première rédaction 
de cet article portait simplement que cette con- 
trainte aurait lieu contre les cautions judi- 
ciaires, sans exiger de soumission ; que depuis 
on a ajouté les cautions des conlraignahles par 
corps, et que ce n’est que pour celles-ci que 
sont mis ces mots : « lorsqu’elles se sont sou- 
mises à cette contrainte, » comme étant une 
suite de l’addition qu’on a faite de ces der- 
nières cautions. Mais deux réponses contre 
cette opinion. La première est que, dans la dis- 
cussion au conseil d’Élat, il n’y est nullement 
parlé de celte addition des cautions des con- 
traignables, laquelle se trouve cependant dans 
le texte ; de sorte qu’on ne peut pas voir si le 
législateur a voulu que la soumission ne fût 
nécessaire que pour elles, et non pour les cau- 
tions judiciaires. La seconde est que, d'après 
le contexte de la disposition, la soumission est 


exigée pour ces deux sortes de cautions; en 
effet, le membre de phrase qui contieut celle 
disposition est divisé en deux parties séparées 
par le signe ordinaire : la première partie 
porte : « coutre les cautions judiciaires et 
» contre les cautions des contraignables par 
» corps ; » la seconde porte : « lorsqu'elles se 
!• sont soumises à cette contrainte. » Le mot 
elles se référant grammaticalement autant aux 
premières qu’aux secoudes, il n’y a pas de 
motifs pour le restreindre à celles-ci. Knfin, 
s’il y avait du doute, il faudrait interpréter; 
et comme on doit interpréter contre la con- 
trainte, parce qu’elle est une voie rigoureuse, 
on doit décider qu’elle ne peut avoir lieu contre 
les cautions judiciaires , qu’autant qu'elles s’y 
sont soumises expressément. {F. form. 239.) 

3° La soumission est exécutoire sans juge- 
ment , même pour la contrainte par corps , s’il 
yalieu à contrainte, (t'.pr., 5 19.) [Foy. n"310.) 

4° Cet acte étant judiciaire confère hypo- 
thèque, sans jugement, sur les biens de la 
caution , puisque fart. 2117, C. ctv., dit que 
l'hypothèque judiciaire résulte des jugements 
ou acles judiciaires. Ainsi on peut prendre 
inscription. 

8. Si la partie veut contester la caution, elle 
doit le faire dans le délai. 

6. Les moyens qu’elle peut opposer sont de 
deux sortes : les uns relatifs à la personne de 
la caution présentée, les autres relatifs à sa 
solvabilité. 

7. Les moyens relatifs à la personne sont au 
nombre de trois. 

Le premier, qu'elle est incapable de contrac- 
ter. (C. civ., 2018.) 

Le second, qu’elle n’a pas son domicile dans 
le ressort de la cour royale où elle doit être 
donnée. (C. civ., 2018.) 

Ces deux moyens peuvent s’opposer quelle 
que soit la caution ordonnée : conventionnelle, 
légale ou judiciaire. 

Le troisième , qui ne peut s'opposer que 
lorsque cette caution est judiciaire, est qu’elle 
n’est pas sucer plible de la contrainte par corps 
(C. civ., 2040). comme lorsque c’est une femme, 
une fille ou un septuagénaire. 

Lorsque les moyens ne sont relatifs qu’à la 
personne, la partie ne doit pas prendre com- 
munication des titres de solvabilité, laquelle 
lui est inutile : autrement, ce serait annoncer 
qu’elle ne s’arrête qu’à l’examen de la solva- 
bilité, et qu’elle renonce à celui delà personne. 

8. Les moyens relatifs à la solvabilité sont 
au nombre de cinq. 


pai recevable à intervenir dans l'instance pour établir 
elle-même qu'elle est solvable; la partie qui la propose 
a seule qualité à cet «fiel. (Paris, 15 avril 1820: S., 20, 
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(1) J’oy. les auteurs cités à cet endroit. 
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Le premier, que la caution n’est pas proprié- 
taire des Liens dont on la qualifie telle. 

Le second . que sa propriété est litigieuse. 
(C. civ., 2019.) 

Le troisième, que la discussion serait trop 
difficile, par l'éloignement de la situation des 
biens (C. civ., 2019), c’est-à-dire lorsqu’ils 
sont situés hors de l'arrondissement de la cour 
royale du lieu où le payement doit être fait : 
arg. de l’art. 2023, ibid., qui exclut ces biens 
de ceux que la caution peut renvoyer à discu- 
ter : il y a même raison. 

Le quatrième, que les hiens sont de valeur 
insuffisante pour asseoir l'hypothèque de l’en- 
gagement de la caution. En cas de contestation 
sur cette valeur, il faut suivre les règles éta- 
blies par les art» 2164 et 2163, C. civ., pour 
déterminer si une inscription est excessive. 
( V . ces articles.) 

cinquième enfin, lorsque les biens, étant 
de valeur suffisante, sont grevés entièrement 
d’hypothèques, ou que la partie qui reste libre 
est insuffisante. (F. encore lesart.2164 et 2163, 
C. civ.) 

9. Le Code ne dit point par quel acte la cau- 
tion est contestée : le Tarif, art. 71, décide 
qu'elle le sera par un simple acte. (F. for- 
mules 240 et 241.) 

Si la partie s'est bornée à contester la cau- 
tion, sans donner d'avenir, l’autre peut en 
faire donner uu pour faire juger la contesta- 
tion : l’audience sera poursuivie sur un simple 
acte (C. pr., 320), sans requête ni écritures. 
[Ibid., 321.) 

IV. Du jugement sur ta contestation de la 
caution. 

7915. 1 . Si la caution est accordée, il n’est pas 
besoin de jugement qui la reçoive. Son acte de 
soumission suffit pour qu’on pfiisse la con- 
traindre, si le debiteur ne paye pas. 

2. Mais si elle est contestée, il faut juge- 
ment, lequel doit être rendu sommairement. 
(C. pr., 321.) 

3. Ce jugement est exécutoire , nonobstant 
appel (C. pr., 321), avec ou sans caution sui- 
vant que le juge l’estime convenable. ( F. 
n° 310.) 

4. Si la caution est rejetée par un moyen 
personnel, et que le jugement qui l’avait or- 
donnée ne porteras que, faute d'en présenter 
une dans le delai fixé, la partie sera déchue des 
avantages à elle accordes par ce jugement, le 
tribunal peut, en rejetant cette caution, lui 
permettre d’en présenter une autre dans tel 
delai ; sauf, si la seconde raution est rejetée, à 
priver alors cette partie de tes avantages (1). 


(1) Carré, n« 1832. 


3. Lorsque les moyens opposés contre la 
caution ne sont tirés que de sa solvabilité, si la 
caution est suffisante, le juge doit la rejeter : 
il peut aussi, dans ce cas, admettre à en pré- 
senter une autre. Quand la caution n’est qu'in- 
suffisante, il peut ordonner que le débiteur 
fournira un certificateur, c’est-à-dire un ré- 
pondant de la caution. 

6. La caution admise fait sa soumission. 
{F. n" 792.) 

7. Lorsque la caution est judiciaire, elle ne 
peut point demander la discussion du débiteur 
principal. (C. civ., 2042.) 

Celui qui a cautionné cette caution ne peut 
demander la discussion ni du debiteur ni de 
la caution. (C. civ., 2043.) 

CHAPITRE 111. 

Des nomination et réception de séquestre. 

I. Quand et comment s’ ordonne le séquestre. 

796. 1. Suivant l’art. 1961, C. civ., la jus- 
tice peut ordonner le séquestre des meubles 
saisis sur un débiteur. Ce séquestre , que l'on 
nomme gardien, n’est établi par la justice 
qu’aulant que celui présenté par le saisi ou 
établi par l’huissier saisissant, est conl> sté et 
jugé n’avoir pas les qualités requises. S’il les 
a, la justice ne prend aucune part à son éta- 
blissement, qui a lieu par la présentation du 
saisi, et, à défaut, par la nomination de l'huis- 
sier : ce qui n’empêche pas qu’il ne soit sé- 
questre ou gardien judiciaire. (Fog. n° 770.) 

Il y a cependant un cas où ce gardien ne 
peut être présenté par le saisi ni établi par 
l’huissier, mais où il doit être nommé par la 
justice; c’est celui de saisie d'animaux et usten- 
siles servant à l’exploitation des terres. Un 
gérant est établi par le juge de paix. (F. 
n° 684.) 

2. La justice peut ordonner le séquestre des 

choses qu'un débiteur offre pour sa libération 
(C. civ., 1961.) S’il olfre de l’argent, ce séques- 
tre s’opère par la consignation -au lieu désigné 
parla loi. On en parlera liv. III. au mot Offres. 
S’il s'agit d’une chose corporelle qui soit d’un 
corps certain et qui doive être livrée au lieu 
où elle se trouve, le débiteur doit faire somma- 
tion au créancier de l’enlever. Si le créaucier 
n’enlève pas et que le débiteur ait besoin du 
lieu dans lequel elle est placée, celui-ci pourra 
obtenir de la justice la permission de la mettre 
en dépôt dansquelque autre lieu. (Ibid. t 1264.) 
La même décision aurait lieu quand la chose 
corporelle serait d'un corps incertain, ou quand 
la livraison devrait se faire chez le créancier. 
Dans tous ces cas, le dépositaire est un véri- 
table séquestre. * 

3. Le séquestre peut s’ordonner d’un im- 
meuble ou d'uue chose mobilière dont la pro- 
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priété ou la possession est litigieuse entre deux \ 
ou plusieurs personnes (C. civ., 1961): par 
exemple, si plusieurs personnes se disputent 
une succession ou une chose quelconque. 

Cependant on ne doit pas ordonner ce sé- 
questre dans les deux cas suivants : 

Le premier, lorsque l’une des parties a un 
titre en sa faveur; elle doit avoir la chose 
jusqu'à la décision du fond, parce que la pro- 
vision est «lue au litre. (F. n° 470.) 

Le second, lorsque Piin des contondants est 
en possession; la provision est due à la posses- 
sion. (F. n u 470.) 

Si néanmoins celui qui doit avoir la provi- 
sion dans ces deux cas dégradait ou laissait 
dégrader, la possession pourrait lui être en- 
levée et confiée à un séquestre. 

4. Enfin on peut ordonner le séquestre, lors 
même que In chose n'est pas contentieuse, si 
celui à qui la loi, la convention ou la justice 
l’accordent, ne donne pas les sûretés qu'elles 
exigent : c’est ainsi que le Code civil, après avoir 
assujetti, par l’art. 601, l'usufruitier à don- 
ner caution quand il n’en est pas dispensé, 
ordonne par Part. 602 que le bien soit donné 
à ferme ou mis en séquestré s’il ne la four- 
nit pas. 

5. Le séquestre s'ordonne ou sur la de- 
mande des parties, ou d'office. 

1® S’il s’ordonne sur la demande . roy. com- 
ment se forment les demandes provisoires. 

2® Il s’ordonne «l’office, lorsque les parties ne 
le demandant pas, les juges devant lesquels la 
contestation est portée voient qu’ils ne peu- 
vent la décidera présent ; par exemple, quand 
ils ordonnent une voie d’instruction au lieu de 
juger le fond, et qu'il y aurait danger de lais- 
ser la chose entre les mains de l’une des par- 
ties, ils peuvent ordonner le séquestre : aussi 
l’art. 2 «lu litre XIX de l'or«lonnance «le 1667, 
permettait-il de l’ordonner d’office. D’ailleurs 
celui qui demande h? fon«l est toujours cense 
demander le provisoire. {F. n° 476.) 

II. De la nomination du séquestre. 

797. 1. Le séquestre est nommé ou par les 
parties, ou «l'office par le juge. (C. civ., 1963.) 

2. Si les parties s’acconknl avant ou lors «lu 
jugement qui ordonne le séquestre, le juge- 
ment nomme le séquestre convenu. Le juge ne 
peut écarter leur choix pour en nommer 
«l’office, parce qu’elle» peuvent disposer «le leurs 
intérêts. Cependant il le pourrait , si elles 
étaient incapahh's de «lisposer de leurs droits . 
et qu’elles eussent fait un choix préjudiciable, 
ou bien si elles contestaient sur un objet qui 
peut concerner un tiers, par exemple tirs en- 
voyés qui plaideraient du chef «l'un absent. 

3. Lorsque les parties lie nomment pas le 
séquestre, le juge peut-il, en l'ordonnant, le 
nommer d’office? 


L’ordonnance de 1687, qui permetlait aux 
juges d'ordonner le séquestre d'office, ne leur 
permettait pas de le nommer «l’office de piano : 
l’art. 3 «lu titre XIX voulait que le jugement 
«pii l’ordonnait nommât lin commissaire «levant 
lequel les parties comparaîtraient pour en con- 
venir. Ce n’était que lorsque les parties ne s'ac- 
cordaient pas devant ce juge, qu’il pouvait 
nommer d’office. 

Aujoiinl’liui il faut distinguer : 

l°Si le séquestre est ordonné d’office , les 
parties ne l'ayant pas prévu, on doit leur 
laisser le temps de s’accorder pour nommer, 
et ne pas nommer d’office quelqu'un qui peut 
ne pas leur convenir. 

2° Si le séquestre est demandé par les par- 
ties, mais qu’elles n’aient présenté personne, 
comme elles ont pu difFércr à le faire jus- 
qu’après le j*igement. dans l'inc'-rtilude si l’on 
ordonnerait le se«|uestre , on ne doit pas nom- 
mer d’office , parce qu Viles pourront s'accor- 
«ler et qu’on pourrait leur «lonner quelqu’un 
«pii ne leur plairait pas. Mais si, en demandant 
le séquestre, elles avaient présenté chacune un 
séquestre différent, alors le juge pourrait 
nommer «l’office, soit en prenant parmi les 
deux présentés celui qui réunit le mieux les 
qualités requises, soit en en choisissant un autre. 

4. Lorsipie le sé«|ueslre n’est pas nommé par 
le jugement qui l’ordonne, le juge ordonne 
qu’il le sera, non pas dans la forme de l'or- 
donnance de 16b7, «levant un commissaire, 
mais dans la forme prescrite par le Code pour 
les nominations d'experts . laquelle est plus 
simple: ainsi, il ordonne qu’elles seront tenues 
«le s'accorder dans un delai de la signification 
«lu jugement, sinon que le séquestre sera con- 
fie à une personne qu’il nomme d'office par le 
nu'me jugement. 

3. L'ordonnance de 1667, litre XIX, art. fl, 
astreignait le s« ; questie à foire serment de bien 
administrer : le Code civil ni le Code de pro- 
cédure nVn parlent pas; unis le séquestre 
n’est pas comme un simple depositaire ou gar- 
dien , lequel , recevant les choses d’après l'état 
«pie contient la saisie, n’a aucune administra- 
tion ni d’autre compte à rendre que la repré- 
sentation de ces chosrs. Lese<piestre est plus: 
il est. comme les tuteurs, un administrateur 
à la foi dtiqutd beaucoup «le choses sont con- 
fiées; le juge peut lui imposer celle obligation, 
srles parties ou l’une d'elles le demandent, et 
même quand elles ne le demanderaient p**» 
lors<pi’clles sont incapables ou p. aident dans 
l'intérêt d’un absent. 

Pour cette prestation de serment, on peut 
suivre par analogie la règle prescrite par l ar * 
ticle 303 «in Code de procédure pour le ser- 
ment des experts, c’est-à-dire nommer un 
commissaire qui recevra ce serment, ou or- 
donner que le séquestre prêtera serment de- 
vant le juge de paix du canton où il exercera 
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ses fonctions, et s'il doit exercer dans plusieurs, 
devant l’un des juges de paix. 

6. Le jugement qui ordonne et nomme le 
séquestre est exécutoire par provision, avec ou 
sans caution, suivant que le juge estime à pro- 
pos de l’ordonner. ( V . n° 470. ) 

7. S’il s’agit d’immeubles et que les connais- 
sances d’un huissier ne suffisent pas pour en 
constater l'état, comme lorsqu’il y a des répa- 
rations à faire, on ordonne que cet état sera 
constaté par un ou plusieurs experts nommés 
par les parties ou d’office : que les réparations, 
s’il y en a, seront estimées; autrement. le sé- 
questre serait présumé avoir reçu les objets en 
bon état , et tenu de les rendre en cet état : 
argument du Code civil, art. 126 pour les 
envoyés en possession. 600 pour {'usufruitier, 
et 1731 pour le locataire. Le rapport rédigé, 
on le fait entériner : le jugement autorise le 
séquestre h faire faire et payer les réparations 
suivant l’estimation. Il ne doit, pour sa sû- 
reté , entrer en possession , et on ne peut l’y 
contraindre, qu’après que cet état des lieux 
est fait. 

III. De V exécution du jugement qui ordonne 
le séquestre. 

798. 1. Si les parties s’accordent pour nom- 
mer un séquestre, elles en font leur déclara- 
tion au greffe, en la forme de la nomination 
d’experts. (F. n° 709.) Faute de la faire, le sé- 
questre nommé d'office subsiste. 

2. La prestation du serment du séquestre 
convenu ou «l’office se poursuit et se fait en la 
forme prescrite pour les experts. (V. n° 711.) 

3. Le séquestre nommé d’office peut être con- 
testé par les parties, ou l’une d’elles, pour les 
causes suivantes : 

1° S’il est parent ou allié d’un des juges , 
jusqu’au degré de cousin germain, par deux 
raisons : 1° parce que ce séquestre n’étant pas 
gratuit, si le séquestre ne le veut, le juge ne 
doit pas tirer des procès occasion de gain pour 
ses parents; 2° parce que le séquestre pourra 
être obligé de venir plaider devant lui, soit 
pendant son exercice, à raison de ses fonctions, 
soit après pour son compte. L’ordonnance de 
1667, lit. XIX, article 5, défendait au juge 
de nommer aucun de ses parents et alliés h ce 
degré, à peine de nullité, 100 livres d’amende, 
et «le répondre en son nom des dommages et 
intérêts des parties, en cas d’insolvabilité du 
séquestre. 

2° S’il est une des parties contendantes, son 
conjoint, son parent ou allié jusqu'au degré 
de cousin issu de germain, ou son domestique : 
argum. de l’art. 598, C. pr. , qui défend d’é- 
tablir le saisissant et ces autres personnes gar- 
diens en saisie-exécution, pour qu’ils n’aient 
aucun intérêt de tirer en longueur : motif qui 
s'applique ici. 

ricXAC, rnociocRE civile. — tome u. 


3° S’il est du nombre de ceux que le Code 
civil exclut de la tutelle; car le séquestre est 
anssi un administrateur : par exemple, s’il est 
mineur, interdit (C. pr. , 442); s’il est d’une 
inconduite notoire ; si la gestion d’ailleurs at- 
teste son incapacité ou son infidélité. {Ibid.. 
444.) 

4° Enfin, si c’est une femme, une fille, un 
mineur, un septuagénaire, lesquels sont 
exempts de la contrainte par corps, à laquelle 
l’art. 2060. C. civ. , 4°, soumet les séquestres: 
argument île l’art. 2040. ibid. , qui permet de 
refuser pour caution judiciaire celui qui n’est 
pas susceptible de cette contrainte. 

Le moyen d'opposition contre le séquestre 
doit être proposé avant le serment ; en le lais- 
sant prêter, on acquiesce à la nomination. 

Il doit être proposé et jugé sur un simple 
acte. Appliquez ce qu’on a dit pour la récusa- 
tion d’experts , ci-devant n° 338. S’il est ad- 
mis, on nomme un autre séquestre. 

4. Le séquestre nommé par les parties ne 
peut être contesté pour causes antérieures à sa 
nomination, parce qu’elles y ont renoncé en le 
nommant; mais il peut l’être pour causes pos- 
térieures, à la charge de proposer le moyen 
avant le serment : argum. de l’art. 308, C. pr., 
pour les experts : par exemple, si depuis la 
nomination le séquestré était devenu le con- 
joint ou l’allié au degré prohibé de l’autre par- 
tie, septuagénaire, incapable de gérer, etc. S’il 
avait prête serment, et qu’il fût entré en exer- 
cice, on pourrait demander sa destitution : ar- 
gument des articles 442 et 444 du Code civil , 
qui mettent les causes d'exclusion d'une tutelle 
au rang des causes de destitution , si elles sont 
survenues pendant la tutelle. 

15. Si le séquestre n’accepte point la nomina- 
tion , ou ne se présente point, soit pour le ser- 
ment. soit pour la mise en possession, aux jour 
et heure indiqués, les parties s’acccorderont 
sur-le-champ pour en nommer un autre à sa 
place ; sinon la nomination pourra être faite 
d’office par le tribunal : argum. de l'art. 316, 
C. civ., pour les experts. 

6. Le séquestre qui, après avoir prêté ser- 
ment, ne remplira pas sa mission , peut être 
condamné par le tribunal qui l’a commis, à tous 
les frais frustratoires, et même aux dommages- 
intérêts. s’il y échet : argument du même ar- 
ticle ( T. n« 717.) 

7. Le serment prêté , le séquestre est mis en 
possession. 

L'article 7 du titre XIX de l’ord. de 1667 
portait qu’il le serait en vertu de l’ordonnance 
du juge; mais cette loi étant abrogée, il doit 
l’être en vertu du jugement, puisque cette mise 
en possession en est l’exécution. 

La mise en possession est faite par un huis- 
sier, conformement au jugement. (F ci-dessus.) 

Les choses séquestrées doivent être spéciale- 
ment déclarées par le procès-verbal de l’huis- 
13 
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sier, lequel sera signé du séquestre, s'il sait 
ou veut signer, sinon sera interpellé de le 
faire : argum. de l'art. 51)9, L. civ.. pour la 
saisie-execution. L’ord. de 1067, titre XIX, 
art. 8, le prescrivait ainsi; et la raison veut 
que sa disposition , quoique abrogée, soit suivie. 

IV. Des obligations respectifs du séquestre 
et des parties pendant le procès. 

799. Le séquestre étant un gardien judi- 
ciaire, son établissement produit entre lui et 
les parties des obligations réciproques. (Code 
ci?., 1962.) 

Obligations du séquestre. 

800. t. Le séquestre judiciaire... est soumis 
à toutes les obligations qu’emporte le séquestre 
conventionnel. ( C. civ., 1903. ) 

Il est tout à la fois dépositaire et manda- 
taire; il est donc tenu des obligations qu’im- 
posent ces deux litres. 

2. Comme dépositaire, il est tenu des obliga- 
tions suivantes : 

1° Il doit apporter dans la garde de la chose 
déposée les mêmes soins qiril apporte dans la 
garde des choses qui lui appartiennent. (Code 
civ., 1927.) Cette disposition doit être appli- 
quée avec plus de rigueur, s'il a stipulé un sa- 
laire. (Ibid., 19i8. ) 

II n'est tenu en aucun cas des accidents de 
force majeure, à moins qu’il n’ait été mis en 
demeure de restituer. (C. civ., 1929.) 

2° il ne peut se servir de la chose déposée, 
sans la permissiou expresse ou présumée du 
déposant. (C. civ., 1930. ) Elle est présumée et 
de droit dans tous les cas où cela est nécessaire 
pour le bien de la chose ; comme si celle chose 
était un cheval, qu'il faut faire travailler et 
exercer. 

3. Comme mandataire, il est tenu d’accom- 
plir le mandai tant qu’il en demeure chargé, 
et répond desdommages-inlérètsqui pourraient 
résulter de son inexécution. (C. civ., 1991.) 

Aiusi il doit administrer et est tenu, pendant 
son administration, des obligations qui sui- 
vent : 

1° Il doit percevoir les fruits; 

2° S'il y a un bail, mais qu'il ait été fait en 
fraude ou à vil prix, il ne peut l’attaquer; mais 
seulement la partie qui ne l'a point fait, contre 
celle qui l’a souscrit : elle seule y a intérêt. 

Si ce bail est déclaré nul, ou s’d n’y en a 
pas, le séquestre est tenu de faire incessamment 
procéder en justice, les parties appelées, comme 
le prescrivait l’art. 10 du litre XIX de l’ord. 
de 1667. 

Pour y parvenir, il doit demander contre les 
parties à être autorisé à faire faire ce bail, s'il 
ne l'a point été par lejugement qui l’a nommé: 
il doit suivre à cet égard les formes prescrites 


pour le bail des biens saisis réellement. {Voy. 
n° 762. ) 

Les parties ne peuvent prendre directement 
ni indirectement le bail des choses séquestrées, 
comme le décidait l’art. 18 du litre XIX de l’or- 
donnance de 1667; autrement le preneur pour- 
rait dégrader le bien, et reculer lejugement 
du procès, pour perpétuer sa possession; par 
là il éluderait, du moins en partie, l'établis- 
sement du séquestre. 

3° S’il y a (les réparations ou des impenses 
nécessaires, il doit les faire foire par autorité 
de justice, les parties appelées, comme le vou- 
lait l'art. 12 du lit. XIX de l’ord. de 1667. (Voy. 
n° 798. ) 

Obligations des parties. 

801. Elles consistent à ne pas troubler le 
séquestre : si l'une d'elles le faisait, l’autre 
partie et le séquestre pourraient se pourvoir 
par la voie civile ou au criminel, suivant la 
nature du trouble. 

V. Quand finit le séquestre : obligations res- 
pectives. 

802. 1 . Le séquestre finit avant le procès ou 
avec le procès. 

2. Il finit avant le procès : 

1° Par le consentement de toutes les parties 
intéressées. (C. civ., 1960. ) Celui du séquestre 
n’est pas requis : il n’est établi que pour l’in- 
lérèt des parties. 

2° Par une cause jugée légitime (C. civ., 
1960); par exemple, si le séquestre, par ma- 
ladie ou autre empêchement, ne peut conti- 
nuer; s’il tomhedans undescas qui excluent de 
la tutelle, comme s’il est interdit, coudamné 
à une peine afflictive ou infamante; s’il est 
d’une inconduite notoire; si sa gestion atteste 
son incapacité ou son infidélité. 

3° Par sa mort naturelle ou civile, puisqu'il 
est mandataire. (C. civ., 2003.) Mais celle de 
l’une des parties ou de toutes n’y met pas fin. 
à la dilférence du mandat volontaire. L’arli- 
cle 1960, ibid. t le maintient jusqu’à la fin du 
procès. 

3. Le séquestre finit avec le procès (C. civ., 
1960), de quelque, manière qu’il soit terminé, 
soit par transaction, soit par jugement. 

4. Lorsque le séquestre est fini, celui à qui 
il était confié et les parties ont des obligations 
à remplir. 

Obligations du séquestre. 

803. 1. Il est dépositaire et mandataire:! 
ces deux litres, il a deux sortes d’obligations; 
les unes relatives à la chose même séquestrée; 
les autres relatives aux fruits de cette chose. 

2. Les obligations relatives à la chose sont : 
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1° Qu’il doit la rendre, après la contestation 
terminée, à la personne qui l’a obtenue. (Code 
civ., 1956.) 

2° Qu’il doit rendre identiquement la chose 
même. (C. civ., 1932.) 

3° Qu’il doit la rendre dans l’état seulement 
où elle se trouve au moment de la restitution. 
Les détériorations qui ne sont pas survenues 
par son fait sont à la charge des parties. (Code 
civ., 1933.) 

4° Que si la chose lui a été enlevée par force 
majeure, et qu’il ait reçu un prix ou quelque 
chose à la place, il doit restituer ce qu'il a reçu 
en échange. (C. civ., 1934.) 

3. Les obligations relatives aux fruits sont, 
qu’il est tenu . comme mandataire , de rendre 
compte et de faire raison de toulce qu’il a reçu. 
(C. civ., 1995.) Comme comptable commis par 
justice, il doit être poursuivi devant les juges 
qui l’ont commis. (C. pr., 527.) 

Dans ce compte il doit porter : 

1° Les fruits. (C. civ., 1936.) 

2° L’intérêt des sommes qu’il a employées à 
son usage, à dater de cet emploi. (C. civ., 1996.) 

4. La contrainte par corps a lieu pour la re- 
présentation des choses déposées aux séques- 
tres (C. civ., 2060, 4°); par conséquent, pour 
la chose et pour les fruits, comme faisant par- 
tie de la chose. 

Obligations des parties . 

804. 1. Celui h qui est adjugée la chose sé- 
questrée est tenu : 

1® De rembourser au séquestre les dépenses 
qu’il a faites pour la conservation de la chose 
(C. civ., 1947); et si le séquestre en a fait l’a- 
vance, l’intérêt lui en est dù, à dater du jour 
de ses avances constatées. (C. civ., 2001.) 

2® D’indemniser le séquestre de toutes les 
pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées 
(C. civ., 1947), sans imprudence qui lui soit 
imputable. ( Ibid ., 2000.) 

3 e De lui payer un salaire s’il lui en a été 
promis. (C. civ., 1999.) 

Le séquestre peut retenir la chose jusqu’à 
l'entier acquittement de ce qui lui est dù à rai- 
son du dépôt. (C, civ., 1948.) 

2. Si le séquestre a contracté des engage- 
ments, pour raison de la chose confiée à sa 
gestion , et conformément au pouvoir qui lui 
avait été donnée la partie doit les exécuter. 
(C. civ., 1998.) 

3. Le séquestre étant un mandataire, si la 
chose est adjugée à plusieurs, ceux-ci sont 
tenus solidairement envers lui de tous les effets 
du mandat. (C. civ., 2002.) 


CHAPITRE IV. 

De la liquidation des dommages-intérêts. 

803. 1. On a parlé ci-devant, n® 495, de 
la condamnation aux dommages-intérêts. On 
a dit. n° 496, que la liquidation devait 
s’en faire par le jugement, lorsque le juge 
pouvait apprécier l’indemnité; mais que lors- 
qu’il ne pouvait la fixer, il devait condamner 
aux dommages-intérêts à donner par état. 

2. Dans ce cas, la déclaration doit être si- 
gnifiée au défendeur, et les pièces communi- 
quées sur récépissé de l’avoué ou par la voie du 
greffe. (C. pr.. 523.) 

3. Cette déclaration doit être signifiée. 

1° Si le condamné avait avoué en cause, la 
signification lui est faite par acte d’avoué. ( V . 
form. 242.) 

On peut, au lieu de sommer de prendre 
communication au greffe , offrir communica- 
tion sur récépissé de l’avoué, l’art. 523, C. pr., 
donnant cette alternative. 

2° Si le condamné n’avait pas avoué, on lui 
signifie la déclaration par exploit. ( Voy. for- 
mule 243. ) 

4. Si le condamné prend communication, il 
doit, dans les délais fixés par les art. 97 et 98, 
C. pr., et sous les peines y portées, remettre 
les pièces. (Ibid., 524.) Ce délai est de quin- 
zaine. S'il y a plusieurs défendeurs qui aient 
tout à la fois des avoués et des intérêts diffé- 
rents, ils ont chacun ces délais; la communi- 
cation leur est donnée successivement, à com- 
mencer par le plus diligent. (Ibid., 97.) (I). 

Lorsque l’avoué ne rétablit pas dans ledélai, 
on peut le poursuivie en la forme indiquée 
pour l’instruction par écrit. (F. n° 384.) 

5. Le Code ne donne pas au condamné le 
droit d’apostiller, c'est-à-dire de critiquer la 
déclaration; l'art. 524, C. pr., dit qu’après les 
delais de la communication , il fera ses offres; 
mais le Tarif, art. 142, lui donne ce droit, 
puisqu’il accorde à l’avoué du défendeur un 
honoraire pour chaque apostille. Si donc le 
défendeur a des moyens pour faire rejeter ou 
modifier un ou plusieurs articles de celle dé- 
claration , il les met sommairement en marge 
de chaque article rejeté ou modifié par lui. 

Ces apostilles mettent le créancier en état de 
voir s’il doit persister ou non dans sa déclara- 
tion, accepter ou refuser les offres amiables qui 
lui sont faites. 

6. Si les parties ne s’accordent pas à l’amia- 
ble sur la fixation des dommages- intérêts, hui- 
taine après l'expiration des delais de la com- 
municatiou, le défendeur doit faire ses offres 


(1) Carré , n* 1835. — t'ont rà , Damiau , art. 5Si. 
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au demandeur de la somme qu’il avisera pour 
les dommages-intérêts. (C. pr. , 324.) Suivant 
l’art. 371 du Tarif, ces offres doivent être faites 
par acte d'avoué. ( V. form. 244.) 

Comme l’avoué du demandeur n’a pas carac- 
tère pour recevoir au nom de son client, parce 
qu'il n’est pas mandataire enf negntia , on ne 
peut consigner sur de pareilles offres : il faut 
auparavant faire des offres réelles par exploit. 
{V. form. 243.) 

Le débiteur poursuit ensuite la validité des 
offres, par une demande incidente, en la forme 
exposée liv. 111, au mol Offres. 

Si les offres contestées sont jugées suffisan- 
tes, le demandeur sera condamné aux dépens, 
du jour des offres (C. pr., 323), c’est-à-dire de 
celles faites par l'acte d'avoué, puisque le Tarif 
a déterminé de cette manière la forme des offres 
prescrites par l’art. 324, ibid. Si elles sont dé- 
clarées nulles ou insuffisantes, le débiteur est 
condamné à payer ou le montant de la déclara- 
tion , si elle est trouvée juste et bien vérifiée , 
ou la somme à laquelle le tribunal croit devoir 
réduire ce montant. Lorsque le tribunal a be- 
soin d’éclaircissements pour déterminer ce 
montant, il les ordonne : ainsi, il ordonnera 
uuc enquête si les parties ne s'accordent pas 
sur les faits qui doivent déterminer la mesure, 
ou un rapport (1) si, en convenant de ces faits, 
elles ne s’accordent pas sur la valeur de la ré- 
paration. 

7. Lorsque le débiteur ne fait pas d’offres 
dans le délai , pour le poursuivre , il faut dis- 
tinguer : 

1° S’il a avoué , la cause sera portée sur un 
simple acte à l'audience , et il sera condamné à 
payer le montant de la déclaration . si elle est 
trouvée juste et bien vérifiée. (C. pr., 324.) 

2° S'il n’a pas d’avoué, on l'assigne pour 
voir dire que, faute par lui d’avoir pris com- 
munication de la déclaration à lui signifiée, et 
des pièces justificatives, et d’avoir fait ses of- 
fres, le tout dans les délais fixés, il sera con- 
damné à payer le montant, On peut donner 
cette assignation par l’exploit de signification. 
(P. n° 813.) Les délais de la communication 
et des offres échus, celui de l'assignation com- 
mence; et lorsqu’il est expiré, on obtient ju- 
gement. 


(1) I.ei Juge* n'élanl pas obligés «l’ordonner un rap- 
port d’ex péri s, lorsqu’ils croient avoir dans la cause 
des documents suffisants pour les éclairer, ils ne sont 
pas astreints à employer celte voie pour l'évaluation 
des dommages-inu-réu, et ils peuvent les fixer eux- 
ménirs d’après les circonstances et les faits «fui ont 
servi de guides à leur conviction. (Cass., 15 sept. 1817.) 

Lorsque la somme offerte par le débiteur n'a pas été 


CHAPITRE V. 

De ta taxe et liquidation des dépens. 

806. Avant d’entrer dans cette matière, nous 
ferons une observation relative aux affaires qui 
intéressent le gouvernement, et dans lesquelles 
le ministère des avoués n’est pas nécessaire. 
Lorsque l’administration succombe , la partie 
adverse ne peut se faire allouer contre elle les 
frais taxés au profit des avoués par le Tarif. 
Dans les affaires de cette nature , il ne peut y 
avoir d’autres frais nécessaires et légitimes que 
ceux du papier timbré, de signification du ju- 
gement, et de droit d’enregistrement. Les tri- 
bunaux ne peuvent donc en allouer d’autres; 
et le surplus doit demeurer à la charge des 
parties qui auraient employé le ministère des 
avoués sans nécessité, et contre le vœu de la 
loi. (Déc. minist., 26 nov. 1808.) 

Eu matière sommaire, la liquidation des dé- 
pens est faite par le jugement qui les adjuge, 
C. pr., art. 343, et décret du 16 février 1807. 
art. 1 er , lequel porte qu’a cet effet l’avoué qui 
aura obtenu la condamnation remettra , dans 
le jour, au greffier tenant la plume à l'audience, 
l’état des dépens adjugés ; et la liquidation en 
sera insérée dans le dispositif de l’arrêt ou du 
jugement. (*'. form. 236 et 237.) 

I. Delà liquidation par jugement en matière 
non sommaire. 

807. 1. Cette liquidation sc fait par un des 
juges qui ont assisté au jugement. (Décret du 
16 février 1807, art. 2.) 

2. Pour y parvenir, l'avoué qui requiert la 
taxe remet au greffier l'état des dépens adjugés, 
-arec les pièces justificatives. (Décret du 16 fé- 
vrier 1807, art. 3.) 

3. Le juge chargé de liquider, taxe chaque 
article en marge de l’état, met le taxé sur cha- 
que pièce justificative, et parafe. (Décret du 
16 février 1807, art. 4.) 

Ce juge somme le total au bas. ( Décret du 
16 février 1807, art 4.) Le montant est porté 
au bas de l’état des dépens adjugés, et signé du 
juge et du greffier ( Ibid ., art. 3.) 

L’état est ensuite annexé aux qualités. (Dé- 
cret du 16 février 1807, art. 3.) 


acceptée . et que !es experts nommés en conséqnence 
«te ce refus pour régler les dommages-intérêts les ont 
fixé* à une somme moindre . il n’est tenu de payer que 
celle qui est déterminée par leur évaluation . et les frais 
de l’expertise doivent être mis à la charge de la partie 
qui l’a requise. (Colmar, 3 mai 1811 ; D., 14, 325; S., 
20 , 3 .) 
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4. La (axe ainsi faite, le montant est inséré 
dans la minute du jugement. 

5. Comme cette taxe se fait en l'absence du 
condamné, s’il a è s'en plaindre, il peut se 
pourvoir en la forme exposée n° III. 

II. De la liquidation par exécutoire. 

808. 1. La liquidation se fait ainsi en deux 
cas : 

Le premier est lorsque celui qui a gain de 
cause est pressé de lever le jugement, et que 
la taxe ne pourrait, à cause de sa longueur et 
de ses difficultés ou des occupations du juge , 
être faite avant la levée du jugement. Le juge- 
ment peut être expédié et délivré avant que la 
liquidation soit faite. (Décret du 16 fév. 4807, 
art. 1«.) 

Le deuxième est lorsque la partie qui a ob- 
tenu l'arrêt ou le jugement néglige de le lever, 
et que le condamné est presse d’en avoir ex- 
pédition. 

On a vu ci-devant, n° 531, qu’il fallait dis- 
tinguer entre la grosse d’un jugement et l’ex- 
pédition simple. 

Tous requérants, même étrangers au procès, 
peuvent prendre expédition simple. Si donc le 
condamné veut en avoir une, il peut la lever, 
quoique lesdépens ne soient pas taxés; parce que 
cette levée ne nuisant pas au droit qu'a l’autre 
partie de lever la grosse, et celte expédition 
n’étant point exécutoire, l’usage qu’il en peut 
faire ne peut préjudicier è cette partie. 

Mais si le condamné veut lever une grosse, 
parce qu’il y a intérêt (voy. n° 521), il ne le 
peut, à moins qu’il n’ait été autorisé à en lever 
une seconde pour lui, ainsi qu’il est dit à cet 
endroit. S’il n'y est pas autorisé et qu’il veuille 
avoir la grosse, il ne le peut qu’autant que la 
parti**] 11 ' a droit de la lever néglige de le faire. 
Dans ce cas , il peut se la faire expédier, mais 
après avoir fait à cette partie une sommation 
delà lever dans les trois jours. (Décret précité, 
art. 7.) (F. form. 265.) 

Faute de satisfaire à cette sommation , la 
partie qui aura succombé pourra lever une ex- 
pédition du jugement, sans que les frais soient 
taxés, sauf à l’autre partie à les faire taxer dans 
la forme prescrite. (Décret précité, art. 8.) 

2. Lorsque dans l’un ou l’autre des deux cas 
ci-dessus, le jugement a été levé sans liquida- 
tion préalable des frais, on les fait taxer après, 
en observant ce qui est dit ci-dessus, n° 1 , 1, 
2 et 5. 

3. La taxe faite, il en est délivré exécutoire 


(1) L’art. 6 du décret du 16 fév. 1807, qui fixe à trois 
jours à dater de la signification qui est faite à l’avoué, 
ie délai pour lormei opposition à l’exécutoire des dé- 
pens. s'applique-t-il aux dépens en matière sommaire 


par le greffier. (Décret ci-dessus, art. 3.) ( V . 
form. 258 et 259.) 

l’ne décision du ministre de la justice, du 
16 février 1809 adoptée par le ministre des 
finances, dit que le droit d'enregistrement dont 
un exécutoire de dépens est passible, n’est pas 
celui de trois francs, auquel est assujetti tout 
jugement contenant desdisposilionsdéfinitives, 
mais seulement celui d’im franc fixe , sauf le 
cas où cet exécutoire donnerait ouverture à un 
droit proportionnel supérieur. Celle décision 
est fondée sur ce que l’exécutoire ne contient 
autre chose que ce que le jugement aurait pu 
ordonner; qu’il en fait partie; qu'il n’en est 
que le complément. 

4. La taxe étant faite en l’absence du con- 
damné, il peut, si elle lui préjudicie, se pour- 
voir en la forme ci-après, n° III. 

III. De r opposition à la taxe faite par juge- 
ment ou exécutoire. a 

809. 1. Le condamné n’étant pas présent à 
la taxe, il est possible qu’elle soit faite à sou 
préjudice, soit en comprenant dans les frais des 
actes qui ne sont point è sa charge, ou qui 
sont réprouvés par les lois, soit en passant en 
taxe plus de rôles et de copies que la loi ne le 
permet. 

Dans ce cas, le jugement ou l’exécutoire est 
susceptible d’opposition au chef de la liquida- 
tion. (Décret précité, art. 6.) 

2. L’opposition doit être formée dans les 
trois jours de la signification h avoué (du juge- 
ment contenant liquidation, ou de l’exécutoire). 
(Décret précité, art. 6.) (1). Elle doit être faite 
par acte d’avoué , contenant sommation de 
comparaître à la chambre du conseil, pour être 
statué sur cette opposition. Le tarif des frais de 
taxe qui suit le décret ci-dessus n’exigeant pas 
que cet acte énonce les moyens d’o|q>o$ilion, 
ils sont déduits verbalement à la chambre du 
conseil. (Voy. form. 260.) 

3. Sur cet acte, on plaide à la chambre du 
conseil, suivant le tarif des frais de taxe qui 
alloue un droit pour assistance et plaidoirie. 

4. Il est statué sommairement sur celle op- 
position. (Décret précité, art. 6.) 

5. Si ce jugement est contradictoire, il ne 
peut être levé qu'apres signification des quali- 
tés, comme les autres jugements contradictoi- 
res, suivant le tarif des frais de taxe qui alloue 
un droit pour ces qualités. 

6. Il ne peut être interjeté appel de ce juge- 
ment que lorsqu’il y aura appel de quelques 


I qtti sont liquidé* par le Jugement lui-méme comme aux 
dépens en matière ordin.ih e? Résolu affirmativement 
par arrêt de la enur de cassation, du 38 mars 1810. 
(fl., 18, ; S , 10. 240 ) 
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dispositions sur le fond. (Décret précité, art. 7.) 
Cela a été établi, parce que, lorsque ces dépens 
n'excèdent pas 1,000 fr., le tribunal juge en 
dernier ressort, même lorsque le principal 
excède cette somme, puisque Ton n'appelle pas 
du jugement sur le principal; et lorsque ces 
dépens excèdent 1,000 fr., ils ne peuvent l’ex- 
céder beaucoup , et ne valent pas les peines ni 
les faux frais d’un appel. 

Au surplus, l’appel étant suspensif pour les 
dépens (C. pr., 137), si le condamné appelle 
sur le fond , il n’a aucun intérêt de former 
opposition au jugement ou à l'exécutoire ; son 
appel en suspend l'exécution : si le jugement 
sur le fond est infirmé, la taxe s’écroule; s’il 
est confirmé, son appel ayant suspendu, il peut 
encore former opposition à la taxe dans les 
trois jours de la signification de l’arrêt confir- 
matif. 

Si le condamné est dans l’intention d’appeler 
du jugement sur le principal, ou dans le doute 
s’il le fera, il ne doit former opposition h la 
taxe qu’avec réserves de se pourvoir contre ce 
jugement; autrement, il serait non recevable, 
parce que, ne se plaignant que de la taxe , c’est 
approuver tacitement la condamnation (1). 

Lorsqu’il a fait les réserves, s’il veut ensuite 
appeler du jugement sur le fond, il le peut, 
ainsi que de la taxe , s’il a à s’en plaindre. Si 
ce jugement est infirmé, la taxe tombera; s’il 
est confirmé et qu’il y ait eu aussi appel de la 
taxe, l’appel sur le fond étant rejeté, c’est 
comme s’il n’y en avait pas eu ; et quand il n’y 
a pas d’appel sur le fond, il ne peut y eu avoir 
sur la taxe ; par conséquent l’appel sur la taxe 
doit être aussi rejeté. 

IV. Les poursuites des avoués et autres offi- 
ciers ministériels contre leurs parties 

pour frais. 

1 . Les demandes desavoués et autres officiers 
ministériels seront portées à l’audience, sans 
qu’il soit besoin de citer en conciliation. (Décret 
précité, art. 9.) 

2. En tête de l’assignation, il doit être donné 
copie du mémoire des frais réclamés. (Décret 
précité, art. 9.) 

3. La partie peut demander communication 
des pièces justificatives sur le récépissé de son 
avoué. 

4. L’assigné peut proposer la prescription ; 
mais les règles pour les avoués ne sont pas les 


(1) L’opinion qui est émise ici par Pigcau sc trouve 
contrariée |>ar un arrêt de la cour de Paris , du 10 juin 
1812 : et il faut dire, au contraire , que la réserve de 
#e pourvoir est inutile , parce que l’opposition n’étant 
pat volontaire et devant être formée dans les trois jours 


mêmes que pour les autres officiers ministé- 
riels. 

A l’égard des avoués, il faut distinguer entre 
les affaires terminées et celles non terminées. 

' Quant aux affaires terminées, l’action pour le 
| payement de leurs frais et salaires se prescrit 
par deux ans. 

fies deux ans courent : 

1° A compter du jugement du procès (C. civ., 
2375). c’esl-à-dire du jugement définitif : car, 
s’il ne l’est pas , ce cas tombe dans les affaires 
non terminées, dont il va être parlé. Il faut que 
ce jugement soit contradictoire. S’il est par 
! défaut, ou il est signifié, ou il ne l'est pas; s’il 
I est signifié, l’avoue ne l’ayant connu que de ce 
jour-là, ce n’est que de ce jour que la prescrip- 
tion peut courir ; s’il ne l’est pas, l’avoué igno- 
I rant le jugement, ce cas tombe dans les affaires 
non terminées où la prescription n’est que de 
cinq ans. 

| 2° Si l'affaire n’est pas jugée, mais que les 

parties se soient conciliées, les deux ans cou- 
i renl de la conciliation (C. civ., 2273), bien en- 
tendu si elle a été sue de l’avoué; autrement, 
cinq ans, comme affaire non terminée à son 
égard. 

3° Si l’avoué a révoqué, les deux ans courent 
de la révocation (C. civ., 2273), l’affaire étant 
terminée pour lui. 

Quant aux affaires non terminées par un ju- 
gement définitif, les avoués ne peuvent former 
de demandes pour leurs frais qui remonteraient 
à plus de cinq au (C. civ., 2273) ; ainsi il serait 
possible qu’unv partie des frais fût prescrite, 
et que l’autre ne le fût pas. 

11 ne faut pas regarder comme affaire non 
terminée tvlle jugée définitivement, mais sur le 
jugement de laquelle il y a eu iustance pour 
l’exécut on ; on ne pourrait regarder ces deux 
instaures comme n’en faisant qu’une seule non 
terminée; l’instance principale tomberait dans 
la prescription de deux aus, suivant cet arti- 
cle 2273, C. civ., qui veut que les frais se pres- 
crivent par ce temps à compter du jugement; 
mais celle d’cxéculiuu tomberait dans la pres- 
cription de cinq ans, si elle n’était pas ter- 
minée. 

A l’égard des huissiers, leur action pour le 
salaire des actes qu’ils signifient, et des com- 
missions qu'ils exécutent , se prescrit par un 
an. (C. civ., 2272.) 

Sur ces prescriptions d'un an, de deux ans 
et de cinq aus, il est deux observations à faire. 

La première est qu'elles ont lieu, quoiqu’il/ 


de la signification à avoué de l'exécutoire ou du juge- 
ment qui coulient la liquidation des dépens , à peine de 
déchéance, on ne peut induire un acquiescement au 
jugtuieui de ce que l’oppokition aurait élé faite «ans 
réserves. (S., 12, 405; D., 17, 246; Carré, n» 1892.) 
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ail continuation de services cl de travaux. Elles 
ne cessent de courir que lorsqu’il y a eu compte 
arrête, cédule ou obligation , ou citation en 
justice non périmée. (C. civ., 2271.) 

La seconde est que l'avoué ou l'huissier au- 
quel ces prescriptions sont opposées, peut dé- 
férer le serment à ceux qui les opposent, sur la 
question de savoir si la chose a été réellement 
payée; et ce serment peut être déféré aux veu- 
ves et héritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, 
s’ils sont mineurs, pour qu’ils aient à déclarer 
s’ils ne savent pas que la chose soit due. (C. civ., 
2275.) La raison est que ces prescriptions ne 
sont fondées que sur une présomption de paye- 
ment, présomption qui doit disparaître devant 
la vérité reconnue par la partie, qu’elle doit 
encore. 

Au surplus, celui qui peut opposer la pres- 
cription sur une demande en payement de fi ais, 
formée par un avoué ou par un huissier, doit 
le faire avant de demander la communication 
des pièces; parce que le mémoire qui lui est 
signifié lui indiquant la date des actes et pro- 
cédures, il n’avait pas besoin de celte commu- 
nication pour savoir si la prescription était 
acquise; et qu’en la demandant il renonce 
tacitement et suffisamment à la prescription, 
puisqu'il se borne à voir si les pièces existent : 
arg. de l’art. 2224 du Code civil, qui dit que 
la prescription ne peut plus être opposée lors- 
que, d’après les circonstances, la partie est 
présumée y avoir renoncé. Si cependant ce mé- 
moire n’indiquait pas la date, ou indiquait une 
fausse date qui ne donnât pas la prescription, 
et que d’après les pièces elle fût acquise, elle 
pourrait être opposée. 


(1) roy. n® 512. — Le registre que les avoués sont 
obligés de icnir, doit-il élre sur papier timbré? Lors- 
qu’il a été tenu sur papier non timbré , ne peut-il élre 
produit par eux enjusticeàl'appui de leurs demande s t-n 
condamnation au payement des frai» qui leur sont dus? 
Un arrêt de- la cour de Pau, en date du 19 nov. 1821, 
a décidé que l’art. 151 du règlenieut de taxe qui leur 
impose cette obligation , ne déterminant pas le mode 
selon lequel ce registre doit être tenu , et ne disant pas 
qu’il serad sur papier timbré, il ne devait pas être re- 
jeté lorsqu'il était sur papier libre; qu’il était réguliè- 
tement tenu par ordre «le dates, et sans aucun blanc, 
et qu’il avait été coté et parafé par l'un des juges du 
tribunal. 

La disposition de l’art. 151 du Tarif, pour ce qui re- 
garde la fin «le nun-rccevoir qu'elle établit contre les 
avoués, contient une mesure législative qui a cessé 
d'être obligatoire, aux termes de l’art, 1042 du G. pr., 
à délaul d'avoir été présentée au corps législatif en 
forme de loi, dans le délai fixé par «ci article. (Br., 

4 juill . 1828; J. de Br., 1828, 1. 406; J. du lU®s., 1829, 

3, 233.) 

Le même art. 151 défend aux avoués d’exiger de I 
plus forts droits, eu celle qualité , que ceux énoncés 
au Tarif. sous peine de restitution, dommages-intérêt» 
et d'interdiction s'il y a lieu. Mais leurs fondions ne 
sont pas incompatibles avec celles de mandataires ad | 


5. La partie pourrait encore refuser le paye- 
ment , si les procédures et actes étaient nuis ou 
frustratoires, et que b| nullité lie fût pas cou- 
verte par son adversaire; parce que l’art. 1031, 
C. pr. , met ces procédures à la charge des 
officiers ministériels qui les ont faites. Mais 
l’officier pourrait exiger la soumission de les lui 
payer, si la nullité n’est pas opposée, ou est 
rejetée. 

G. La partie ne peut refuser le payement sur 
le fondement que les procédures soûl déclarées 
périmées, a moins qu’elles ne le soient par la 
faute de l'avoué; par exemple, s'il était prouvé 
qu’il avait ordre de poursuivre et qu’il ne Fait 
pas fait , parce que ce peut être par le fait de 
la partie elle-même que la procédure a été dis- 
continuer; que, dans l’incertitude si c’est par 
le sien ou celui de l’avoué, on doit juger contre 
elle. En effet, la péremption qu’elle opposerait 
serait une exception; or, reus rxcipiendo fit 
actor,e t le défendeur doit, comme demandeur, 
prouver son exception, c’est-à-dire que la pé- 
remption procède du fait de l’avoué. 

7. Tous les avoués sont tenus d’avoir un re- 
gistre coté et parafé par le président de leur 
tribunal, ou un juge par lui commis, sur le- 
quel registre ils doivent inscrire eux-mêmes, 
par ordre dedates et sans aucun blanc, toutes 
les sommes qu’ils reçoivent de leurs parties. 
Us doivent représenter ce registre toutes les 
fois qu’ils en sont requis et qu’ils forment des 
demandes en condamnation de frais; et faille 
de représentation ou de tenue régulière, ils 
doivent être déclarés non recevables dans leurs 
demandes. (Tarif, 151.) <1 ). 

8. Si la partie n’a aucuns moyens valables À 


negotia ; et dans ce cas , 11$ ont droit à obtenir un sa- 
laire à raison des travaux étrangers à leur profession , 
et des démar* hes qu’in ont faites en une qualité diffé- 
rente , sans qu'il puisse leur être opposé les règlements 
sur la taxe des frais quand il s’agit d’actes de leur mi- 
nisière. C'est ce qui résulte de deux arrêts de la cour 
de cassation, l'un du 16 décembre 1818 , et l'autre du 
15 janvier 1819. par les |nels il est décidé que * s'il est 
■ vrai en droit que les avoués ne peuvent, dans leurs 

• mémoire» «le fi al* . demander que re qui leur est ac- 

• corde par le Tarif, et qu’ils ne sont autorisés à r.ea 
» réclamer au delà à litre de vacations extraordinaires, 
» d'indemnité ou supplément de taxe, à moins qu'ils ne 

• puissent justifier que leurs clients ont contracté en- 
« vers eux l'obligaiion de leur eu tenir compte, il n'est 
- pas moins certain que, lorsqu'il ne s'agit pas d'af- 

• faires judiciaires qui aient donné lieu à quelque acte 

• de leur ministère dont le salaire est fixé par le décret 
> du 16 fév. 1SU7, l'équité veut qu'ils puisant récla- 
b mer le dédommagement de leurs peine» et soins , 
b parce que, dans ce cas, ils agissent, non comme 

• avoués, mais comme mandatores ad negotia.* 
(U-, 3, 241.) Le dernier de ces arrêts décide de plus 
qu'ils ne sont jhjiiiI tenus, dans ce cas. à la représen- 
tation du registre, dont la tenue ne leur est imposée 
qu'en leur qualité d'avoués. 

L'avoué qui, dans le cas où la loi l’y autorise , a in- 
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proposer, elle doit faire des offres par exploit, 
et elle en poursuit la validité par line demande 
incidente en la forme exposée livre III, au 
mot Offres. Pour juger sur la validité, le tri- 
bunal ordonne un délibéré; si , par l'examen, 
les offres sont trouvées suffisantes, il les déclare 
valables ; si elles ne le sont pas, il coudamne la 
partie à payer les frais, et les taxe par son ju- 
gement. 

Si la partie n’a pas fait d’offres, on observe la 
même marche. 


9. Si le jugement est par défaut, on peut y 
former opposition comme à tous jugements de 
celte espèce; mais s’il est contradictoire, celui 
qui est lésé par la taxe ne peut pas se pourvoir 
par opposition à la taxe, comme dans les cas 
du n° 111, parce que les parties ont ru- in- 
tendues sur ce point : il peut seulement appe- 
ler, si l’objet n’est pas susceptible du dernier 
ressort. 


TITRE V. 

DE l'exécution tracée par le juge. 


810. On a vu ci-ilerant, n° S16, dans quels 
cas l'exécution est tracée par te juge. 

Cette exécution sc fait alors, ou par îles par- 


•Iruit et plaidé une cause, rédigé des écrits et fait 
d'auires vacations extraordinaires . a le droit d'exiger 
de son client des honoraires , indépendamment des 
droits qui lui sont alloués par le Tarif, sauf au juge, 
devant qui la demande en est portée, à taxer ces bouo* 


lictiliers, ou par des officiers de justice, suivant 
la nature des dispositions du jugement. 


rai res avec modération, suivant les circonstances. (Br., 
9 mai, 31 ocl. 1827 nSJuill. 1829; J. de Br., 1828,1, 
15; 1829, 1. 152, et 2, 29; J. du 19* s . 1839, 3,61; 
Memn, 35. 418; U., 3, 241.) 
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LIVRE III. 

FBOCÉD1ÆES DIVEBIE9. 


PRÉLIMINAIRE. 


81 1 . Nous avonsexpliqucdanslelivre II les rè- 
gles générales de la procédure, c’est-à-dire celles 
qui peuvent s’appliquer à toutes sortes d’affai- 
res ; mais l’exposé de ces règles ne suffit pas 
pour faire connaître toute l’étendue de la pro- 
cédure. 

En effet, il est des affaires qui, indépendam- 
ment de l’application qu’elles reçoivent de ces 
règles générales, ont encore leurs règles parti- 
culières tirées de la nature même de ces affaires, 
et sans lesquelles ces affaires seraient imparfai- 
tement dirigées, ou ne pourraient même parve- 
nir à leurs fins. 

Àiusi, par exemple, l’absence d’une personne 
laissant ses biens a l'abandon; il a fallu établir 
des règles pour déterminer ce que l’on ferait en 
attendant la déclaration d’absence et l’envoi 
provisoire, et comment on procéderait pour 
foire prononcer cette déclaration, cet envoi pro- 
visoire, et l’envoi définitif. Les séparations soit 
de corps soit de biens affectant l’ordre public, 
qui est intéressé au maintien de l’union con- 
jugale , et pouvant nuire à des tiers qui ont 
traité ou qui voudraient traiter par la suite avec 
le mari, et qui ignoreraient la séparation, on a 
dtl soumettre ces actions à des règles particu- 
lières, qui missent à l’abri et l’intérêt public et 
celui de ces tiers. Les actes et procédures qu’oc- 
casionne une ouverture de succession, tant 
pour en conserver les biens, en constater l’état, 
ue pour procurer b chacun de ceux qui y ont 
roit ce qui leur revient, devant être réglés 
sur la nature des prétentions de ceux-ci, il a 
bien fallu, aux règles générales de la procé- 
dure , ajouter les règles particulières que né- 
cessitait chacune de ces prétentions. 

Ce sont toutes ces règles particulières qui 
feront la matière du livre 111. 

Mais comme presque toutes les actions sont 
soumises chacune b des règles particulières pins 
ou moins étendues, suivant la nature de chaque 
affaire; que ces actions sont en grand nombre, 
et que ce serait sortir des bornes de cet ouvrage 
de les exposer toutes, nous ne poserons ici que 


les règles particulières des affaires qu’il est 
plus important de connaître. 

Nous ne suivrons pas, dans cet exposé, l’or- 
dre dans lequel, d’après le droit, on devrait 
traiter des actions, puisque l’on n’expliquera 
que les plus importantes d’entre elles. On les 
présentera dans l’ordre alphabétique, comme 
le plus commode pour les trouver prompte- 
ment. 

A. 

ABSENT ( Procedures occasionnées par la 
disparition d'un), 

s *"• 

Procédure qui a Heu depuis la disparition 
ou tes dernières nouvelles, jusqu'à la dé- 
claration d’absence exclusivement. 

812. Pour exposer celle procédure, il fout 
distinguer deux cas : 

Le premier est lorsque l’absent a laissé quel- 
qu’un chargé par la loi ou par lui de veiller à 
ses intérêts; 

Le second est lorsqu’il n’y a personne chargé 
de veiller pour lui. 

1. Du cas où l’absent a laissé quelqu’un 
chargé par la loi ou par lui de veiller à 
ses intérêts . 

813. La disparition ne faisant pas cesser, 
ipso facto, le pouvoir donné aux personnes 
chargées par la loi ou par l’absent, elles peu- 
vent, sans autorisation particulière, intenter 
les actions, et foire tous les actes qui sont dans 
les termes de leurs pouvoirs. 

Mais il est des cas où il faut agir hors de ces 
termes : 

1° Le tuteur de l'absent, lorsqu’il faut inten- 
ter une action immobilière, ou y acquiescer, ou 
demander partage : il se fait autoriser par une 
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délibération du conseil de famille, en la forme i l'absent a eu son dernier domicile commun : 


exposée au mot Aris de parents. La dispari- 
tion n'apporte aucun changement. 

2° Le mari, lorsqu'il faut intenter une action 
immobilière, ou un partage, ou défendre à ces 
actions, et faire quelque acte qui ail trait aux 
propriétés mobilières de sa femme absente. 

3° La femme en communauté avec un mari 
qui a disparu : l’art. 121 du Code civil lui 
donne bien l'administration îles biens de l’ab- 
sent, mais non la disposition; « elle ne peut 
qu'administrer sans aliéner, » est-il dit dans les 
motifs. La femme peut donc se faire donner 
une autorisation générale à l’effet d’adminis- 
trer, mais elle ne peut, en vertu de cette au- 
torisation, exercer les actions immobilières et 
celles en partage sans autorisation. 

Le mari dont la femme a disparu n’a pas be- 
soin d'autorisation pour les biens de la com- 
munauté. Si sa femme était présente, il pour- 
rait aliéner : la disparition de celle-ci ne change 
pas sou droit. 

4° Le mandataire, lorsque le mandat est 
conçu en des termes généraux, parce qu’il 
n’embrasse que les actes d'administration, et 
que, lorsqu’il s’agit d’aliéner ou d'hypotlicquer, 
ou de quelque autre acte de propriété, le man- 
dat doit être exprès. (C. ci?.. 1988.) Ainsi il lui 
faut autorisation pour intenter une action 
immobilière ou en partage appartenant à l’ab- 
sent. 

2. Dans les trois derniers cas ci-dessus , le 
mari, la femme et le mandataire se font auto- 
riser. 

L’art. 112, C. ci?., porte que, s’il y a néces- 
sité de pourvoir à l'administration de tout ou 
partie des biens laissés par une personne pré- 
sumée absente, et qui n’a point de procureur 
fondé , il y sera statué par le tribunal de pre- 
mière instance, sur la demande des parties in- 
téressées. L’opération li faire étant hors des 
termes du pouvoir du mari, de la femme ou 
du mandataire, c’est à cet égard comme s’il 
n’y avait pas de procureur fondé, et l'on tombe 
dans le cas prévu par cet article. 

Eu conséquence ils se font autoriser en pré- 
sentant requête au président du tribunal de 
première instance. (C. pr., 8 >9.) 

Si depuis la disparition il a été fait quelque 
acte qui la constate, comme une déclaration 
par les parents ou voisins, un procès-verbal 
d’apposition et levée de scellés, etc., on Icjoinl 
à la requête, pour prouver qu’il y a présomp- 
tion d'absence , suivant l’art. 839. C. pr. , qui 
dit qu’à la requête seront joints les pièces et 
documents : sinon on fait constater l'absence 
par un acte de notoriété contenant la déclara- 
tion delà disparition, par quatre témoins ap- 
pelés d'office par le juge de paix du lieu où 


arg. de l'art. 183, C. civ., qui exige que cette 
présomption soit ainsi constatée pour suppléer 
au défaut d’acte respectueux à un ascendaut 
absent. 

Sur celte requête, le président commet un 
juge pour lui faire un rapport au jour indiqué. 
(C. pr., 839.) 

Au jour indiqué ou autre auquel le rapport 
est remis, s’il n’a pu l’être à celui désigne, le 
juge fait son rapport, et le procureur du roi 
conclut. 

Si le tribunal ne se trouve pas suffisamment 
instruit, ou s'il croit devoir, pour plus de sû- 
reté , consulter la famille de l’absent, il or- 
donne que la requête et les pièces lui seront 
communiquées, et qu’elle donnera son avis de- 
vant le juge de paix, pour être ensuite ordonné 
ce que de raison : arg. de l’art. 836, C. pr., 
qui permet aux juges d'ordonner la convoca- 
tion de ce couseil , quand on demande la recti- 
fication d’un acte de l'étal civil , parce qu’il 
peut donner des lumières sur l'objet demandé: 
disposition applicable à tous les cas où ce con- 
seil peut éclairer la justice. Il ne suffirait pas 
d’appeler ceux qui auront droit de demander 
l'euvoi en possession après la déclaraliuu d'ab- 
sence, parce qu'eux-mèmes ne pouvant ni alié- 
ner ui hypothéquer les immeubles (C. civ., 128), 
leur consentement serait insuffisant. 

II. Des cas où il n’y a personne chargé de 
veiller pour le présumé absent. 

814. 1. 11 n’y a personne chargé de veiller 
pour l’absent, lorsqueaucuu n 'est chargé par lui 
ou par la loi, ou que celui qui était chargé a 
cesse ses fondions, comme lorsque la minorité 
est finie , ou que le tuteur est devenu incapable 
d’exercer la tutelle. 

2. Dans tous les cas , le présumé absent n'é- 
tant pas représenté ni pour les actes d'admi- 
nistration , ni pour ceux de disposition , s’il est 
necessaire de faire ces actes pour lui, il faut y 
faire pourvoir suivant les cas dont ou va expo- 
ser les principaux. 

1° Si les circonstances n’exigent pas qu'on 
nomme un administrateur, ou n’eu nomme 
pas : s’il a laissé des aifaircs urgentes, telles 
que l’exécution «le congés de locutions, paye- 
ments de loyers, et d’autres dettes exigi- 
bles, etc., le. magistral pénétrera un seul in- 
stant dans son duinicile, pour en extraire la 
partie de l’actif absolument nécessaire pour 
l'affaire urgente. ( Discours de l’orateur du 
gouvernement sur le titre des absents.) 

2° S'il faut absolument un gérant, ou nom- 
mera un curateur. (C. civ., 128.) (1) {F. form. 
433.) 


(1) L'action pour faire nommer un curateur au pré- i sumé absent, lorsqu'il y a nécessité de pourvoir à l’ad- 
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Quoique l'art. 126. G. civ. t n'astreigne à l'in- 
ventaire que celui qui est envoyé en possession, 
néanmoins le tribunal peut et doit même y as- 
treindre le curateur, par le motif qui a fait 
établir cet acte à l’egard de l’envoyé , qui est 
qu'il ne convient pas de remettre entre les 
mains du curateur l'argent, le mobilier et les 
papiers du présume absent, qu'il n’y en ait un 
état; appliquez à cet inventaire ce qui est dit 
ci-après , n° III, 1, 2 et 3. 

3° S’il s'agit de faire un inventaire , un 
compte, un partage ou une liquidation dans 
lesquels l'absent est intéressé, le tribunal , à la 
requête de la partie la plus diligente, commet 
un notaire pour le représenter. (C. eiv., 113.) 

11 faut pour cela que la succession ou autre 
droit pour lequel cet inventaire ou autre acte 
est nécessaire, soit ouvert avant la disparition; 
s’il l'était depuis, l'absent n’y prend aucune 
part jusqu'k ce que son existence soit prouvée. 

( Voy. mon Cours élémentaire du C. civ., 
t.l, p. 2">3, chap. II.) (I). (T. n°814.) {Voy. for- 
mule 436.) 

Ce notaire opère comme mandataire de l’ab- 
sent, c’est-à-dire comme particulier, et non 
comme notaire. Ainsi les actes notariés aux- 
quels il assiste doivent être faits par deux 
notaires, ou un notaire avec deux témoins. 

SH- 

De la déclaration d'absence ; de l'entoi 

provisoire y et des effets et suites jusqu'à 

V envoi définitif exclusivement. 

I. De la déclaration d’absence. 

815. 1. L’absence pouvant n’être que mo- 
mentanée, on ne doit déclarer l'individu ab- 
sent qu'après un espace de temps suffisant 
pour qu’il puisse revenir, s'il existe, et tel 
qu'il y a lieu de présumer que , dès qu’il ne se 
présente pas, c'est qu’il n’existe plus. 

Cet espace de temps diffère suivant les cas, 
qui sont au nombre de trois. 

Le premier eus est lorsque l'absent a laissé 
une procuration : celte précaution faisant sup- 
poser le dessein de s’absenter pour longtemps, 
on ne peut poursuivre la déclaration qu'après 


ministration de «out ou partie de se* biensfart. 113 du 
C. civ.), appartient non-seulement aux parties inté- 
ressées , mais encore au ministère public qui est spé- 
cialement chargé de veiller à ses intérêts. [Ibid., arti- 
cle 114.) (Riom, 30 mai 1816; Metz , 15 mars 1833; 
b., 1. 4 et 2b; S , 23, 2, 307.) 

(t; L’opiuinn de l'a u leur sur ce dernier point trouve 
son rondement dans les art. 135 et 156 <lu C. ctv., qui 
vculcol que lorsqu’il est réclamé un droit échu à un in- 
dividu dont l’existence n’est pas reconnue , il soit 
prouvé qu’il existait quand le droit s’est ouvert ; et 
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dix ans de la disparition ou des dernières nou- 
velles. (C. civ., 121.) f 

Si la procuration cesse avant les dix ans, par 
la mort du mandataire ou autre cause, on 
pourvoit à l'administration comme on l’a vu 
n° II. Mais la déclaration d'absence ne peut 
toujours être demandée qu'après les dix ans. 
(C. civ., 122.) Cette cessation n’empèche pas. 
disent les motifs du Code, les iuduclions qui 
naissent du fait qu'il a été laissé une procura- 
tion. 

Le deuxième cas est lorsque l’absent a 
laissé un conjoint avec lequel il était en com- 
munauté : celui-ci peut demander la dissolu- 
tion provisoire de la communauté (C. civ., 1 24) : 
il ne serait pas juste qu'on le forçât de rester 
en communauté et de travailler seul pour par- 
tager ensuite ses bénéfices avec les héritiers de 
l'autre qui ne se représente pas. 

Mais s’il ne demande pas celte dissolution, 
et qu’il veuille continuer la communauté et 
prendre par préférence l'administration des 
biens île l'absent, il peut empêcher l’envoi en 
possession provisoire (C. civ., 124), et par con- 
séquent la déclaration de l'absence. 

Cependant cette administration cesse, et l'on 
peut poursuivre la déclaration : 

1° Si le conjoint présent meurt; 

2° S’il s’est écoulé trente ans depuis l’époque 
à laquelle l’époux présent a pris l'admiuislra- 
liou (C. civ., 129) ; 

3° S’il s’esl écoulé cent ans depuis la naissance 
de l’absent. (C. civ., 129.) 

Dans ces trois circonstances , la déclaration 
d’absence élan! prononcée, on fait ordonner 
l’euvoi definitif, sans le faire précéder d'envoi 
provisoire, comme dans le premier cas ci- 
dessus, et le troisième cas qui suit. 

Le troisième cas est lorsque l’absent n'a 
laissé ni procuration , ni conjoint qui veuille 
continuer la communauté : on peut, après 
quatre ans depuis la disparition ou les derniè- 
res nouvelles , se pourvoir afin que l’absence 
soit déclarée. (C. civ., 115.) 

2. Les personnes qui peuvent poursuivre 
cette déclaration sont : 

1° Le conjoint présent, quand il est en com- 
munauté avec l'absent; lorsqu'il veut deman- 
der la dissolution provisoire; ou bien lorsqu'il 


que, s’il s’ouvre une surcession à laquelle il soit appelé, 
eDe soit exclusivement dévolue à ceux avec lesquels il 
aurait eu le droit de concourir, ou i ceux qui l'auraient 
recueillie à son défaut. Celle opinion est en harmonie 
avec la jurisprudence uniforme des arrêts qui décide 
que l’art. 136 e»l applicab.e i celui dont l’absence est 
seulement présumée , comme à celui dont l'absence a 
él c déclarée. (Douai, 15 mv. an xu; Rennes, Q avril 
1810; Colmar, 24 déc. 1816; ei Toulouse. 1« mai 1823; 
0., 1, SJ, 28 et 32 ; S., 4, 2, 83 ; et 10, 2, 246.) 
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s'est écoulé trente ans depuis qu’il a pris l’ad- 
ministration , ou cent ans depuis la naissance 
de l'absent; ou lorsqu’il a des droits sur les 
biens de l’absent, comme s’il est donataire uni- 
versel ; ou enfin, lorsque à défaut d’héritiers du 
sang de l’absent, il est héritier. 

2° Ceux qui étaient présomptifs héritiers de 
l’absent au moment de la disparition ou des 
dernières nouvelles; puisque, suivant l'art. 1 20, 
C. cir., c’est h eux seuls qu’appartient le droit 
de demander l’envoi en possession. 

3° Les donataires et légataires de l’absent, 
et tous ceux qui ont des droits à exercer lors 
de son déqès, tels que celui qui aurait la nue 
propriété d’un bien dont l’absent avait l’usu- 
fruit : ils peuvent poursuivre la déclaration 
pour demander l’envoi de ce qui leur revient. 

5. La demande en déclaration est portée au 
tribunal dé première instance (C.civ., 113) du 
dernier domicile connu de l’absent, puisqu’il 
s’agit d’une succession présumée ouverte : arg. 
de l’art. 110, ibid. , qui dit que le lieu où la 
succession s’ouvrira sera déterminé par le do- 
micile, et de l’art. 822 , ibid., qui attribue à ce 
tribunal la connaissance des affaires de la suc- 
cession. 

On doit joindre h la requête les pièces et do- 
cuments qui prouvent la disparition ou les der- 
nières nouvelles (C. civ., 116), et les causes, 
s’il en existe qui soient connues. 

Sur cette requête, le président rend ordon- 
nance. (F. n° 81 4.) 11 est fait rapport du tout , 
et le procureur du roi conclut. 

4. Il s’agit actuellement de voir ce qui se fera 
sur cette demande. 

1° Le tribunal doit avoir égard aux motifs 
de l’absence, et aux causes qui ont pu empêcher 
d’avoir des nouvelles du présumé absent. 
(C. civ., 117.) Ainsi, s’il est prouvé qu’il est 
parti pour un voyage de long cours, que la 
guerre ou une autre cause a pu empêcher les 
nouvelles d’arriver, le tribunal peut surseoir 
à faire constater l’absence. 

2° Si rien n’arrête la présomption de mort 
résultant de l’absence, le tribunal ordonne 
enquête de l’absence. (C. civ., 116.) 

3° Ce jugement est envoyé par le procureur 
du roi au ministre de la justice, qui le rend 
public (C. civ., 118), par la voie du Moniteur, 
afin que la poursuite de la déclaration arrive, 
s'il est possible, à la connaissance de l’abseul. 


(1) Le droit de se faire envoyer en possession provi- 
soire des bien* de l'absent est un véritable droit réel 
qui appartient à celui qui est son héritier présomptif 
au jour de son départ onde ses dernières nouvelles; 
parce que l'absent est légalement présumé mort de ce 
jour-là, et cetlc présomption ne cède qu’à la preuve 
contraire. En conséquence, l'héritier présomptif au- 
quel ce droit est acquis, cl qui n'y a pas expressément 
i énoncé, le transmet à scs héritiers soit légitimes, soit 


4° L’enquête se fait aux endroits désignés par 
le jugement. El comme le ministère public y 
est partie, il a le droit de reprocher les témoins, 
de proposer tous les moyens que peut propo- 
ser celui contre qui se fait une enquête : il peut 
aussi faire faire une contre-enquête. 

3. Si l'enquête prouve l’absence , l’absence 
est déclarée; mais le jugement ne peut être 
rendu qu’un an après le jugement qui aura or- 
donné l’enquête (C. civ., 119), afin de donner 
à l’absent le temps de se représenter. 

Ce temps expiré, on présente la requête à fin 
de déclaration d’absence. 

Sur l’ordonnance du président (r.n*814),le 
rapporteur fait son rapport; le procureur du 
roi conclut; et il intervient jugement qui dé- 
clare d’absence. (F. n° 814.) 

6. Dès que le jugement est rendu , le procu- 
reur du roi doit l’envoyer au ministre de li 
justice , qui le rend public (C. civ., 118) par la 
voie du Moniteur. 

II. De l’envoi en possession provisoire. 

816. 1 . L’absence déclarée , les héritiers pré- 
somptifs de l’absent, au jour de la disparition 
ou des dernières nouvelles (C. civ., 120), ses 
légataires , ses donataires, ainsi que tous ceux 
qui avaient sur les biens de l'absent des droits 
subordonnés à la condition de son décès , peu- 
vent se faire envoyer en possession, les premiers 
de toute la succession, les autres de leurs legs, 
donations et objets qu'ils doivent recueillir, 
dans la supposition de son décès. (C. civ., 
123.) (1). 

Ils ne peuvent se faire envoyer en possession 
auparavant, puisque l’art. 120, C. civ. , dit 
qu’on ne le peut qu’en vertu du jugement qui 
aura déclaré l’absence. 

Ce jugement ne suffit pas pour qu’ils puis- 
sent sc mettre en possession ; il en faut un se- 
cond qui prononce cet envoi. L’art. 1 20, C. civ., 
dit : se faire envoyer; l’art. 123 , ibid., dit : 
lorsqu’ils auront obtenu l’envoi en possession. 
La raison est que, lors du premier jugement, 
on ne juge que le fait de l’absence; mais il 
reste à juger, l’absence déclarée, quelles per- 
sonnes doivent être choisies pour avoir l'admi- 
nistration des biens; c’est cc qui fait la matière 
du .second jugement. Aussi l’art. 860, C. pr., 
règle-t-il la manière de l’obtenir (2). 


testamentaires. (Turin, 5 mai 1810, cl Pari», 11 Kv. 
1813 ; D., 1, 16 et 17; S., 11, 95, et 13, 139.) 

(2) Le législateur n'ayant point établi la nécessité 
d’un intervalle entre le jugement de déclaration de 
l'abscncc et celui qui ordonne l’envoi en possession 
de* biens de l'absent. Il a été décidé par un arrêt delà 
cour de cavation du 27 nov. 1808, qu'il pouvait être 
statué sur l'un et l’autre objet par un seul et mêmeju- 
gemeut. (O., 1, 9; 9., 9, 105.) 
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2» Cet art. 860, C. pr.. dit que, pour obtenir 
cet envoi, il sera procédé comme dans le cas 
désigné n°814, où l’on fait pourroirà l’adminis- 
tration provisoire : ainsi ceux qui ont droit de 
demander l’envoi présentent requête au tri- 
bunal. 

Quels que soient ceux qui demandent cet en- 
voi , ils joignent à cette requête le jugement de 
déclaration «l’absence. 

Si ce sont des présomptifs héritiers, ils doi- 
vent en outre joindre la preuve qu’ils sont les 
plus proches et les seuls. Cette preuve s’établit 
par un acte de notoriété, (V. n° 814.) 

1° Dans plusieurs tribunaux , l’acte de noto- 
riété atteste les deux faits, ce qui n'est pas ré- 
gulier quand le premier peut s’établir par la re- 
présentation des actes; parce que la preuve 
qui en résulte étant plus sûre que celle «les 
témoignages, le juge ne doit recourir à cette 
seconde preuve que lorsqu'il ne peut se procu- 
rer la première. 

Si ce sont des donataires ou autresqui aient 
droit, d’après les actes entre-vifs, à la propriété 
des biens laissés par l'absent, disjoignent l'acte 
qui leur donne ce droit. 

Lorsque ce sont des légataires, soit que le 
testament n’ait été connu que depuis l’envoi en 
possession des héritiers, soit qu’il l'ait été au- 
paravant, voici ce qu’on doit observer. 

1° S’il est cacheté, ce qui ne peut arriver 
que lorsqu'il est olographe ou mysti«iue, il est 
ouvert à la réquisition «les parties intéressées 
ou «lu procureur du roi (C. civ., 125); et l’on 
suit pour cette ouverture les formes prescrites 
par l’art. 1007, C. civ. (F. n° 889.) 

2° Si les légataires sont sujets h délivrance , 
ils doivent la demander contre ceux désignés 
art. 1011, C. civ.; car c'est ici une succession 
présumée , et il n’y a pas de raison pour ne pas 
observer les règles qui ont lieu pour les suc- 
cessions. 

Cette délivrance obtenue, doivent -ils de- 
mander l'envoi, comme le font les héritiers 
présomptifs? Il semble, au premier aspect, que 
cela est inutile; la «lélivrance prononcée contre 
ces héritiers équivalant à l’envoi , piiisqu'eux 
seuls avaient droit de s’y opposer et quelle a 
été ordonnée contre eux. elle doit tenir lien 
d’envoi : cependant ils doivent demander cet 
envoi, parce qu’il estordonné dans l’intérêt de 
l’absent, et que la délivrance n’est requise que 
dans l’intérêt des héritiers. En effet, si des hé- 
ritiers qui sont saisis de plein droit sont ce- 
pendant, à cause de l’intérêt de l’absent, obli- 
gés de demander cet envoi t pourquoi des 
légataires en seront-ils exempts? D'ailleurs, 


(1) Cette obligation est commune à IVnfant naturel ; 
cl il doit aussi fournir la caution exigée par Part. 120 
du C. civ., lorsqu’il obtient l'envoi en possession pro- 


dès que les légataires ont la délivrance, les hé- 
ritiers sont désintéressés h la vérité , mais 
l’absent, qui peut revenir, ne l’est pas ; il faut 
veiller pour lui à la conservation de ses biens 
en cas de retour; c’est le ministère public qui 
est chargé de ce soin , et comme il n’est pas 
partie «lans le jugement de délivrance, il faut 
que l’envoi soit obtenu par un autre jugement 
où il est partie. (C. pr., 860.) Enfin , ces léga- 
taires, envoyés en possession, sont obligés de 
donner caution comme les héritiers (C. civ., 
120 ) (1). Le jugement de «lélivrance ne les y 
astreint pas; il faut donc qu’ils y soient assu- 
jettis par un autre jugement . rendu unique- 
ment dans l’intérêt de l’absent. Néanmoins, on 
peut obtenir cet envoi par le jugement de dé- 
livrance; mais il faut <pfi! soit rendu sur les 
conclusions du ministère public. 

5° Lorsque les légataires ne sont pas sujets 
à délivrance , ils doivent toujours, si le testa- 
ment est olographe ou mystique, se faire en- 
voyer en possession par une ordonnance du 
président, mise au bas d’une requête, à la- 
quelle sera joint l’acte de dépôt (C. civ., 1008), 
comme y sont obligés les légataires après le 
décès du testateur. Mais cet envoi, qui n’est 
pas requis daus l'intérêt de l’absent, et qui est 
établi seulement pour donner à cet acte le droit 
d'exécution qui manque à tout testament olo- 
graphe ou mysti«|ue , ne dispense pas de l’en- 
voi en possession ci-dessus , lequel est exigé 
dans l’iiitérèt «le l'absent. Cependant ces deux 
envois pourraient se demander par la même 
requête , cl s’obtenir par un seul jugement. 

L’art. 860, C. pr., ayant dit qu’il sera pro- 
cédé comme sur la re«|uêle afin d’être auto- 
risé li l’administration provisoire (voy. n°814), 
le président ordonne le rapport ; le rapport 
fait, le ministère public conclut , et l’on rend 
jugement. 

III. Exécution du jugement d’envoi en pos- 
session ; ses suites et effets. 

817.1. On fait procéder à l’inventaire du mo- 
bilier et des titres, comme le porte le juge- 
ment. Appliquez tout ce qui sera dit au mot 
Succession. Au suj«*l «le l’inventaire après dé- 
cès, voy. Inventaire. 

2. L’inventaire fini, on procède à la vente 
en la forme indiquée au même endroit, au mot 
Vente. 

3. On fait emploi du prix de la vente, des 
revenus échus avant l’envoi, et des capitaux 
reçus, suivant qu’il est réglé par le tribunal, 
par un jugement rendu sur la requête des en- 


vlsoire des biens de sompère absent par gui it avait été 
reconnu. ; Agen , 1** avril 1816 : Journ. du pal.. 1822, 
3, 587.) 
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voyés. Le tribunal peut , s’il l’estime convena- 
ble, demander l’avis de la famille pour mieux 
déterminer l’emploi. 

4. Quant aux immeubles . on fait la visite 
comme il est dit ci-dessus; mais il y a cette 
différence entre l’inventaire , qui est l’élat du 
mobilier, et le rapport qui constate l’état des 
immeubles, que le premier est forcé de la part 
des envoyés, parce qu’il n’y a pas d’autres 
moyens de constater quel mobilier il faudra 
rendre en cas de retour (aussi l'art. 126,C.civ., 
dit-il qu’ils devront y faire procéder); au lieu 
que le deuxième, le rapport, esta leur dispo- 
sition : ils pourront y dit cet article, requérir 
pour leur sûreté... la visite des immeubles : 
ils n’y sont donc pas obligés. S’ils ne le font 
pas, tout ce qui en résultera sera qu’ils seront 
présumés avoir reçu les immeubles en bon état, 
s’ils ne prouvent le contraire . et tenus de les 
rendre tels; comme un preneur qui est entré 
sans étal des lieux est présumé les avoir reçus 
en bon état et doit les rendre tels , sauf la 
preuve contraire. {Ibid., 1731.) 

S'ils font procéder à la visite, elle a lieu en 
présence du procureur du roi . quoique cet 
ayt. 126, C. civ., ne l'appelle qu’à l'homologa- 
tion ; par argument de ce qu’ordonne cet ar- 
ticle pour l’état du mobilier, qui doit être fait : 
en préseoce de ce magistrat. 

Le rapport fait, on en demande l’homologa- 
tion par requête, et il est procédé comme pour 
faire ordonner la déclaration d’absence. Les 
frais du rapport sont pris sur les'biens de l'ab- 
sent (C. civ., 126), comme faits dans son in- 
térêt ; ainsi , en cas de retour, on les lui porte 
en dépense. 

3. La présentation de la caution sc fait au 
procureur du roi , et la réception se poursuit 
contre lui. (F. n° 792.) 

6. Les envoyés ne peuvent aliéner ni hypo- 
théquer les biens. (C. civ. , 128.) Si cependant 
il était nécessaire ou utile de le faire, ils le 
pourraient avec autorisation de justice, qui se 
demanderait et s’obtiendrait en la même forme 
que l'envoi. Le tribunal peut consulter la fa- 
mille. {F. n° 814.) 

7. Les envoyés peuvent et doivent exercer 
tous lesdroils, et répondent de la perte de ces 
droits arrivée par leur faute. Les affaires qu’ils 
ont à ce sujet ne sont pas sujettes à communi- 
cation au ministère public. (F. n° 277.) 

S’il appartenait à l’absent un droit qu’il ne 
pouvait exercer qu’autant qu’il était vivant ad 


(1) Nous drvont indiquer un quatrième effet de l’ab- 
sence qui est relatif aux lier» à IVgard desquels l’absent 
est censé exister jusqu’à sa centième année. C’est pour- 
uni Il a été jugé par un anéi de la cour de cassation, 
u 31 ventôse an ix, que lorsqu’il l’agit de décider ti 
un poiicsseur plus que trentenaire a possédé, et par 


moment de l’ouverture de ce droit, par exem- 
ple, une rente viagère, un legs, une succes- 
sion échue depuis sa disparition ou les derniè- 
res nouvelles , les envoyés doivent prouver 
que l’absent existait lors de l'ouverture de ce 
droit : jusqu’à cette preuve, ils sont déclarés 
non recevables. (C. civ., 158.) 

8. Si les envoyés peuvent exercer les droits 
de l’absent , tous ceux qui ont des droits 
contre lui peuvent les exercer contre eux : tels 
sont les créanciers, son conjoint, ses dona- 
taires, légataires et ceux qui ont des droits 
subordonnés à son décès, t'oyez mon Cours 
élémentaire du Code civil, tome 1, pages 221 
—225. 

9. Sur ce qui est à faire si l'absent -revient , 
ou s’il est justifié qu'il existe, ou a existé, ou 
qu’il est mort depuis la disparition ou les der- 
nières nouvelles, voyez mon Cours élémen- 
taire, tome 1 , pages 226 — 229. 

siy- 

De l'enroiêen possession définitif. 

I. Quand peut se demander cet envoi , qui le 
peut, à guet tribunal. 

818. 1 . Il peut se demander : 

1° Après trente ans écoulés depuis renvoi 
provisoire ou depuis l’époque à laquelle l’époux 
commun en biens aura pris 1’administration 
des biens de l'absent. (C. civ., 129.) 

2° Même auparavant, si l'absent a atteint 
l’âge de cent ans révolus. 

Ce terme de trente ou de cent ans arrivé, 
trois effets s'opèrent (1) : 

Le premier est que les cautions soient dé- 
chargées (C. civ., 129) : la loi n’exige pas que 
l’envoi définitif soit prononce; ainsi elles le 
seraient de plein droit, quand même on négli- 
gerait «le demander cet envoi. 

Le deuxième est que l’on peut faire pro- 
noncer l’envoi définitif. (C. civ., 129.) 

Le troisième est que ceux qui le font pro- 
noncer peuvent demander Je partage des biens 
de l’ahsent (C. civ., 129), comme si son décès 
était prouvé. 

2. Cet envoi se demande par les envoyés pro- 
visoires (voy. n° 816) , et par leurs successeurs 
entre-vifs ou b cause de mort : car, tant que 
l’absent n’est pas prouvé exister, il est censé 
mort du jour de sa disparition ou des dernières 


conséquent prescrit cnnlrc l'absent ou contre ses héri- 
tiers provisoires et mineurs, l’absent ne devait pas être 
réputé mort du jour de sa disparition , mais qu’il de- 
vait être réputé vivant jusqu’à sa centième année. 
(D., 1,34; S., 1,416.) 


Digitized by Google 



ACTES. - N- 818 — 822. 


nouvelles; les envoyés provisoires sont saisis 
provisoirement «le ce jour-là, et transmettent 
à leurs successeurs, quels qu'ils soient, sous 
l’obligation, de la part de ceux-ci, de représen- 
ter les biens, si l'absent existe ou a existé depuis, 
et à une époque où les envoyés provisoires 
n’étaient pas les pins proches, (V. n° 816.) 

U. Comment se demande et s'accorde l'envoi 
définitif \ 

819. 1. Les envoyés provisoires, ou leurs 
successeurs, présentent requête : 

2. Sur celle requête, on ortlonne le rapport; 
il se fait, et le ministère public conclut comme 
pour lViutoi provisoire. 

3. Le tribunal peut ordonner nouvelle en- 
quête d'absence, comme avant la déclaration; 
la loi ne le dit pas; mais cela est établi par les 
motifs énoncés dans le discours des orateurs du 
gouvernement. D'ailleurs, un tribunal peut, 
avant de prononcer définitivement en matière 
quelconque, ordonner toutes les voies d'in- 
struction qu’il estime convenables. 

4. Sur ce qui sc fait et peut arriver depuis 
Fenvoi en possession définitif, voyez mon Cours 
élémentaire du Code civil , tome 1, p. 230-252. 

3. Sur les effets de l'absence, relativement 
aux successions, legs et autres droits échus de- 
puis la disparition ou les dernières nouvelles, 
et que l’absent eût recueillis s’il eût été présent, 
voyez mon Cours élémentaire du Code civil, 
tome I, p. 253. 

6. Sur les effets de l’absence, relativement au 
mariage, voyez mon Cours élémentaire du 
Code civil y tome I, p. 234 (1). 

8. Sur ta tutelle des enfants mineurs «1e l’ab- 
sent, voyez mon Cours élémentaire du Code 
civil , tome I, p. 140. 

ACTES. ( Voies pour avoir copie ou expédi- 
tion d’un acte ou jugement , ou pour ob- 
tenir la rectification d'un acte de l’état 

civil.) 

820. Cette matière est divisée en trois para- 
graphes. 

On traitera, sous le premier, «le ce qui est à 
observer pour se procurer expédition , grosse 
ou copie d’un acte dans lequel on a été partie; 


(!) Nous croyons ulile d’indiquer ici un arrêt delà 
cour de Bourgs», du 23 avril 1892, par lequel il cal dé- 
cidé que si après qu'un individu a élé déclaré ab-ent , 
sa femme a agi comme veuve dans plusieurs actes , 
s'est mariée sam opposition , ei jouit jiubhquemeni de 
ce nouvel étal, ( absent don être réputé mort ; eti ce 
sens du moins que sa femme puisse faire liquider scs 
droits avec le* héritiers présomptifs, que ceux-ci u'aient 
pas besoin de se faire envoyer en possession proviso.ro, 
et que les tiers débiteurs de l'absent puissent valable- 
ment s* libérer de ce qu’ils lui doivent. (0., 1, 33.) 
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Sous le second , de ce qn’il faut faire pour 
avoir copie ou expédition d’un acte dans lequel 
on n'a point élé parlie; 

El sous le troisième, des formalités à remplir 
pour obtenir la rectification d'un acte de l'état 
civil. 

Si“- 

De ce qui est à observer pour se procurer 
expédition t grosse ou copie d’un acte dans 
lequel on a été parlie. 

821 . Cinq cas peuvent se présenter, on va les 
examiner successivement. 

ARTICLE PREMIER. 

Du cas où l'on veut avoir copie , expédition 
ou première grosse d’un acte parfmt en- 
registré y et que le dépositaire de l'origi- 
nal refuse de la délivrer; et de ce qu'il 
faut faire pour l'y contraindre. 

822. 1 . Les parties peuvent contracter devant 
notaires soit en minute, soit en brevet : si l'acte 
est en minute, les parties peuvent l’obliger à 
leur en délivrer une copie, que l’on appelle 
expédition : s’il l’a été en brevet, le notaire 
n’en conservant pas l’original, qui est remis 
aux parties, on ne peut lui eu demander «le co- 
pie ou expédition; à moins que depuis les par- 
ties ou l'une d’elles ne lui aient rapporte cet 
original : alors on peut la lui demander. 

2. Non-seulement on peut obliger le notaire 
à délivrer une expédition, maison peut encore, 
si l’acte est de nature à être exécutoire, sans 
jugement {voy. n° 68), l’obliger à délivrer une 
première grosse, sans le consentement du dé- 
biteur ni autorisation île justice. 

3. Ce que l'on vient de dire «lu notaire est 
applicable à tout dépositaire public qui a reçu, 
en cette qualité , un acte de son ministère. 
Ainsi un greffier qui serait depositaire «l'un 
jugement ou ordonnance, ou aurait reçu, par 
exemple un acte de soumission de caution, 
pourrait être contraint d en délivrer première 
grosse ou expédition nu créancier. 

4. Cette obligation «les notaires, et autres dé- 
positaires, a lieu envers les parties intéressées 


Un arrêt «te ta cour «le Pari*, du 1" mai 1823, a dé- 
cidé que la femme dont le mari était absent avait pu , 
sans son autorisation et sans recourir à celle de la jus- 
tice , s'obliger pour des sommes modiques qu'elle avait 
employées i se procurer des aliment». Celle décision 
est une juste conséquence des art. 1241 et 1312 «lu 
C. civ., qui veulent que ie« payements faits aux incapa- 
bles, ni les engagerai ms coni raclés par eux, ne puis- 
sent être annulé» lorsqu'il est prouvé qu'ils ont tourné 
à leur profit. (S., 34, 9, 96.) 
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en nom direct, héritiers ou ayants droit; et s’ils 
n’y satisfont pas, ils peuvent y être condamnés 
par corps. (C. pr , 839 ) 

On entend par parties intéressées en nom 
direct ceux mêmes qui ont contracté par acte 
et pour eux. et non ceux qui ont contracté 
pour autrui ni ceux dont il serait parlé dans 
l’acte, mais qui n’auraient pas contracté. Ainsi 
on ne regarderait point comme partie celui qui 
aurait contracté comme mandataire, ou à autre 
titre de stipulant pour un autre, et qui voudrait 
avoir l’expédition pour lui et non pour celui 
pour lequel il a stipulé : on ne regarderait pas 
non plus comme partie le tiers dont il serait 
fait mention dans l’acte, quand même cet acte 
contiendrait une reconnaissance ou une obli- 
gation en sa faveur <1). 

Comme on est censé avoir stipulé non-seu- 
lement pour soi, mais pour ses héritierset ayants 
cause, à moins que le contraire ne soit exprimé 
ou ne résulte de la convention (C. civ., 1122), 
les héritiers ont le même droit que les parties, 
ainsi que tous les successeurs universels ou à 
titre universel , et même les successeurs parti- 
culiers. à l’objet énoncé dans l’acte. Ainsi les 
donataires universels, les légataires universels 
après avoir obtenu délivrance quand ils y sont 
sujets, les légataires à titre universel qui ont 
obtenu délivrance, le peuvent. Tous les acqué- 
reurs à titre particulier, onéreux ou gratuit, 
ont le même droit pour les actes seulement qui 
sont relatifs aux objets qui leur sont dévolus. 
L’acquéreur, le donataire ou légataire d'une 
maison, pourraient donc demander copie , ex- 
pédition ou grosse d’un bail de cette maison, 
on de tout autre acte passé par son auteur, et 
qui concernerait cette maison. 

15. Si le dépositaire refuse de délivrer copie, 
expédition ou première grosse , on observe la 
marche suivante pour le contraindre : 

1® Il n’est pas besoin de préliminaire de con- 
ciliation. (C. pr., 859.) 

2° On présente au président du tribunal de 
première instance une requête pour avoir per- 
mission d'assigner le dépositaire à bref délai. 
(C. pr., 839.) (Vny. form. 418 et 419.) 

Cet exploit étant signifié au notaire en sa 
qualité, on doit appliquer l’art. 1039, C. pr., 
qui vent que les significations faites h personnes 
publiques, préposées pour les recevoir, soient 
visées sans frais sur l’original, et en cas de 
refus, par le procureur du roi. 

3° Sur cette demande, le dépositaire doit 
fournir ses moyens, s’il en a, mais à l’audience 
seulement, attendu qu’elle requiert célérité 
(C. pr., 404), et qüe l’art. 840, ibid. f porte 
qu’elle sera jugée sommairement. 

Les moyens qu’il peut avoir à opposer sont 


(1) Rouen , 15 mars 1826; Carré , n<> 2865. 


relatifs à lui ou à l’autre partie qui a signé 

l’acte. 

Ceux relatifs à lui sont: 1° que l’acte n’est 
pas enregistré, faute par les parties de lui avoir 
remis les droits ( roy . ci-après art. 3); 2° que 
l’acte est imparfait ( roy. art. 4); auquel cas 
il ne peut délivrer d’expédition que l’on n’ait 
pris les voies indiquées art. 3 et 4 ; 3® que 
les frais et déboursés de la minute de l’acte lui 
sont dus : il peut alors refuser expédition tant 
qu’il ne sera pas payé de ses frais , outre ceux 
d'expédition. (C. pr., 831.) Il a ce droit, quand 
même ces frais seraient dus par la partie contre 
qui on veut user de la grosse ou expédition, 
comme lorsqu’elle est requise par le créancier; 
parce qu’à l'égard du dépositaire, chacune des 
parties est débitrice de ces frais, sauf son re- 
cours , s’il y a lieu , contre l’autre. Il a encore 
ce droit, même lorsqu'on ne lui demande qu’un 
extrait de l’acte, comme un intitulé ou extrait 
d'inventaire ou de partage; parce que sans la 
minute les parties ne pourraient avoir cet ex- 
trait. et qu’elles seront redevables de l’utilité 
qu’elles en tireront au travail et au déboursé du 
dépositaire. 

Les moyens relatifs à l’autre partie sont que 
celle-ci s’oppose à la délivrance, et elle a droit 
de s’y opposer quand l’expédition est inutile à 
celui qui la demande, par exemple, quand l’o- 
bligation est éteinte ; alors le juge peut ordon- 
ner, avant faire droit, que cette partie oppo- 
sante sera appelée pour déduire ses moyens et 
être statué avec elle. 

4° Si le dépositaire n’a pas moyens valables, 
il est condamné par corps. (C. pr., 839.) 

î>° L’affaire doit être jugée sommairement, et 
le jugement exécuté nonobstant opposition ou 
appel. (C. pr., 840.) 

ARTICLE II. 

Du cas oit Von reut aeoir une seconde grosse 
d'un acte dans lequel on a été partie , et 
de ce qu'il faut faire pour /'obtenir. 

823. 1 . Lorsque l’acte est de nature à être 
exécutoire sans jugement, le dépositaire doit 
en livrer première grosse, en vertu du consen- 
tement tacite dp débiteur résultant de l’acte, 
sans qu’il soit besoin d’autre consentement de 
sa part, ni d'autorisation de justice; et s’il le 
refuse , on peut le contraindre en la forme 
expliquée en l’article précédent. 

2. Mais lorsque celle première grosse a été 
délivrée,- le créancier à qui elle suffit pour con- 
traindre son débiteur à le payer, ne peut par 
cette raison en lever une seconde , si ce n’est 
dans les deux cas suivants. 

Le pr emier est lorsque cette première grosse 
est perdue : ne pouvant plus forcer son débi- 
teur à le satisfaire, il est juste qu'il puisse en 
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demander une seconde ; alors on la délivre sur 
la minute de l’acte. (C. pr., 844.) 

Le second est lorsque la créance . portée en 
la première grosse appartenant d'abord à un 
seul, se trouve dévolue à plusieurs, soit par 
un partage fait entre les successeurs du créan- 
cier, soit parce que celui-ci l’a transportée par 
partie à une ou plusieurs personnes. Ces divers 
créanciers peuvent bien laisser la première 
grosse entre les mains de l’un d’eux, à la charge 
d'en aider les autres ; mais comme il peut leur 
être incommode de recourir à celui qui a la 
grosse , que d’ailleurs il peut se faire que tous 
ou plusieurs aient besoin en même temps de la 
grosse, chacun des ayants droit peut en deman- 
der une, qu'on lui délivre par forme d'amplia- 
tion sur la première grosse qui est déposée, et 
sur laquelle on fera mention de la somme pour 
laquelle on pourra exécuter, si la créance n’ap- 
partient qu'en partie à ceux à qui cette amplia- 
tion est délivrée. (0. pr., 844.) 

Ce que l’on vient de dire des actes s’applique 
aux jugements dont les greffiers ne peuvent dé- 
livrer de secondes grosses que dans les deux 
cas ci-dessus. (C. pr., 834.) 

3. Les notaires et les greffiers ne peuvent , 
même dans ces deux cas, délivrer une seconde 
grosse, qu'autant que celui qui la demande 
rapporte le consentement du débiteur, ou, è 
défaut, autorisation de justice; et encore, dans 
ce dernier cas, la sefconde grosse ne peut-elle 
être délivrée que le débiteur n’ait été appelé 
devant le notaire ou greffier, pour être présent 
à cette délivrance. La raison de la nécessité de 
ce consentement et de celle interpellation est 
que, lorsqu'une créance est acquittée, la grosse 
quittancée est remise au débiteur. Il peut donc 
se faire que la première grosse ail été rendue 
au lieu d’être perdue, comme le dit celui qui 
en demande une deuxième. Si on délivrait 
celle-ci sans consentement ou autorisation , le 
débiteur libéré pourrait être contraint, quoi- 
qu’il eût payé : à la vérité il pourrait réclamer, 
et faire déclarer les poursuites milles; mais, 
en attendant, il serait exposé à l’éclat des pour- 
suites et au préjudice qui en résulte. On pré- 
vient cet inconvénient en exigeant son consen- 
tement, qui prouve qu’il n’est pas libéré, ou 
l’interpellation qui le met en état de s’opposer 
à la délivrance, si la créance est éteinte. 

4. Si le débiteur refuse son consentement, il 
n’est pas besoin, pour obtenir l’autorisation de 
justice, de remplir le préliminaire de la conci- 
liation : arg. de l’art. 49, C. pr., 7°, qui en dis- 
pense les demandes sur la remise des titres, et 
de l’art. 839, ibid. : il y a même raison. 


(1) C’est «levant le président et non devant le tribunal 
que les parties doivent se pourvoir en référé (art. 806 . 
et 807 du C. de pr. civ.)j sauf à ce magistrat à les ren- 1 
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3. Pour obtenir une seconde grosse, on ob- 
serve la marche suivante : 

1° On présente requête au président du tri- 
bunal tic première instance. (C. pr., 844 et 834.) 
(yoy form. 421.) 

3° En vertu de l’ordonnauce, on fait somma- 
tion au notaire ou greffier de faire la déli- 
vrance à jour et heure indiqués, et aux par- 
ties intéressées d’y être présentes. (C. pr., 844 
et 834.) (yoy. form. 423 et 426.) 

L’original doit être visé par le notaire ou 
greffier. ( V . n° 822.) 

3° Le notaire ou greffier constate la délivrance 
par un procès-verbal. 

Si la partie fait défaut, on le constate, sans 
que cela empêche la délivrance. 

4° La partie appelée peut s’opposer à la dé- 
livrance, quand la créance est éteinte ou appar- 
tient Il un autre que celui qui demande la 
grosse. Si la créance n’est éteinte qu’en partie, 
ou n’appartient qu’en partie h celui qui de- 
mande la grosse, le débiteur ne peut s’opposer; 
mais il peut exiger qu’au bas de cette grosse on 
fasse mention de la somme qui reste due, et 
pour laquelle seulement on pourra exécuter. 

3° En cas de contestation, les parties se pour- 
voiront en référé (C.pr., 843) (1). 

6° La partie la plus diligente assigne en ré- 
féré. (y. n° 124.) Le notaire ne peut lui-même 
en référer au juge, ni mettre l’ordonnance de 
ce magistral sur son procès-verbal, comme cela 
se pratique en matière d'inventaire, lorsque le 
notaire réside dans le canton où siège le tribu- 
nal (C. pr., 944); et dans d’autres cas où les 
officiers qui éprouvent un obstacle dans le cours 
d’une exécution en réfèrent au juge, et consta- 
tent son ordonnance par leurs procès-verbaux. 
(y. les art. 387, 787 et 922, ibid.) L’art. 843, 
ibid . , dit que les parties se pourvoiront en 
référé ; ce qui a etc établi pour épargner les va- 
cations qui seraient dues à ce notaire, et qui 
pourraient être plus considérables que les frais 
ordinaires d’un référé. 

ARTICLE III. 

Du cas où l’on veut avoir copie d'un acte 
parfait non enregistré. 

824. 1 . Le délai pour faire enregistrer un acte 
passé devant notaire est de dix jours pour les 
notaires qui résident dans la commune où le 
bureau d'enregistrement est établi, et de quinze 
pour les notaires qui n’y résident pas. (Loi du 
22 frimaire an vii, art. 20.) 

2. Entre les parties, les droits sont suppor- 


voyer à l’audience , lorsque la contestation lui paraîtra 
de nature à nécessiter ce renvoi. 

14 
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tés, savoir : ceux des actes emportant obliga- 
tion, libération ou transmission de propriété 
ou d'usufruit de meubles ou d’immeubles, par 
les débiteurs et nouveaux possesseurs; et ceux 
de tous les autres actes le sont par les parties 
auxquelles les actes profitent, lorsque dans ces 
divers cas, il n’a pas été stipulé de dispositions 
contraires dans les actes. (Loi du 22 frimaire 
an vu, art. 51.) 

3. A l’égard de la régie, qui ne connaît pas 
les parties, mais seulement les notaires, les 
droits des actes à enregistrer sont acquittés par 
les notaires, pour les actes passés devant eux. 
(Loi du 22 frimaire an vu, art. 29.) C’est donc 
à eux à se faire remettre les droits par la partie 
débitrice, et s’ils ne le font pas. ils sont tou- 
jours tenus directement envers la régie, sauf 
leur recours contre cette partie. L’art. 30, 
ibid., règle la forme de ce recours. L’officier 
qui a fait l’avance des droits prend exécutoire 
du juge de paix de son canton pour le remhour- 
sement; et l'opposition qui serait formée con- 
tre cet exécutoire, ainsi que tontes les contesta- 
tions qui s’élèveraient à cet égard, sont jugées 
conformément à l’art. 63 , ibid., c’est-à-dire 
devant le tribunal «le première instance, sur 
simples mémoires respectivement signifiés. ( V . 
ce dernier article.) 

4. Faute par les notaires d’avoir fait enre- 
gistrer dans les délais prescrits, ils payeront 
personnellement, à litre d'amende et pour cha- 
que contravention, une somme de 30 francs, 
s’il s’agit d’un acte sujet au droit fixe; ou une 
somme égale au montant du droit, s'il s’agit 
d'un acte sujet au droit proportionnel, sans 
que, dans ce dernier cas, la peine puisse être 
au-dessous de 30 francs. Ils sont tenus, en 
outre, du payement des droits, sauf leur re- 
cours contre les parties pour ces divits seule' 
ment. (Loi du 22 frimaire an vu, art. 33.) 

3. Suivant l’art. 41 de la loi du 22 frimaire 
an vu, les notaires ou greffiers ne peuvent déli- 
vrer en brevet, copie ou expédition, aucun acte 
soumis à l’enregistrement sur la minute ou l’o- 
riginal, avant qu’il ait été enregistré; quand 
même le délai pour l’enregistrement ne serait 
pas encore expiré, à peine de 80 francs d’a- 
mende, outre le payement du droit. 

6. On voit, d’après tout ce qui vient d’être 
dit, qu’un acte est valable, quoique non enre- 
gistré : que tout ce qui résulte de ce défaut 
d’enregistrement est la peine ci-dessus, et qu’il 
ne peut être délivré d’expédition. Telle est la 
règle générale. 

Cependant, si la partie qui n’est point tenue 
du droit, telle que le créancier, le vendeur, a 
besoin de produire cet acte, comme elle ne doit 
pas souffrir de la négligence de l'autre ni de 
celle du notaire, elle peut s’en faire délivrer 
copie, sauf l’execution des lois et règlements 
relatifs à l’enregistrement. (C. pr., 441.) Tel 
serait le cas où un propriétaire poursuivant un 


locataire pour garnir les lieux, celui-ci nierait 
qu'il y eût bail, et qu’il fallût le produire. 

7. Pour se faire délivrer cette copie, on ob- 
serve la marche qui suit : 

1° On présente requête au président du tri- 
bunal de première instance. (C. pr., 84!.)(Coy. 
forrn. 421.) ' , 

2° Si le notaire consent de délivrer cette co- 
pie. on doit lui remettre la requête et l’ordon- 
nance, puisqu’il en doit faire mention au bas 
de la copie; il les garde, et les annexe è un pro- 
cès-verbal qu’il dresse. 

11 n’est pas besoin d’appeler l’autre partie 
pour obtenir cette copie on expédition, dès que 
celui qui la demande est partie dans l’acte. 

On peut, ail lieu de demander une copie, de- 
mander une première grosse; il ne fant pas non 
plus appeler celui contre qui on veut rem- 
ployer, puisque c’est une première grosse, et 
que celle interpellation n’est nécessaire que 
quand on en demande une seconde. 

Le notaire ne peut délivrer cette copie ou 
grosse que la minute n’ait été enregistrée, sui- 
vant l’art. 41 de la loi du t 22 frimaire an vu, et 
l’art. 841 du Code de procédure, lequel ne 
permet d’ordonner la délivrance des actes non 
enregistrés que sauf l’exécution des lois et rè- 
glements relatifs à ('enregistrement. Si la déli- 
vrance est demandée par la partie qui doit les 
droits d’enregistrement, elle doit les remettre 
au notaire, qui ne peut exiger la répétition de 
l’amende h laquelle il est assujetti, l’art. 53 
de celte loi ne lui accordant de recours 
que pour ces droits seulement. ( Voy. ci-des- 
sus, 4.) Mais si la copie est demandée par celui 
qui ne doit pas l’enregistrement (poy. ci-des- 
sus, 2), il peut contraindre le notaire à en faire 
l’avance ; parce que c’est sa faute si l’acte n’a 
pas été enregistré, en ce qu’il pouvait se faire 
remettre ces droits par le débiteur, et refuser 
de recevoir l’acte, qu’on ne les eût consignés 
d’avance. 

3° Si le notaire ne veut pas délivrer la copie 
à l’amiable, on lui fait sommation ; s’il refuse, 
la sommation le constate, et il en est référé au 
président du tribunal de première instance. 
(C. pr.. 843.) 

Le référé n’est pas fait par le notaire, comme 
il l’est par cet officier, d’après l’art. 944, C. pr., 
lorsqu'il s'élève des difficultés dans le cours 
d’un inventaire. 

On ne peut tirer argument de cet article, ni 
des art. 587 et 787 . C. pr. , qui veulent que, 
dans les cas de référé qui y sont désignés, le 
procès-verbal soit dressé par l’officier, et qu’il 
contienne l’ordonnance du juge qui le signe, 
sans que le juge fasse de procès-verbal séparé. 
La raison de la dilférencc entre les cas de ces 
articles et celui-ci est que, dans les premiers, 
les obstacles viennent uniquement du côté des 
parties, et non de celui de l’officier, lequel, 
étant neutre, conserve son impartialité d'homme 
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public, et peut par conséquent constater ce qui 
se passe. Il n'en est pas de même ici, où le no- 
toire refusant se rend en quelque sorte partie, 
et ne pourrait opérer comme homme public. 
Ainsi, par la sommation constatant son refus, 
on lui donne assignation. (f'oy. formules 422 
et 423.) 

Le juge ne peut condamner par corps par 
une ordonnance sur référé, l'art. 2067, C. civ., 
exigeant un jugement, qualification qui n’ap- 
partient qu'aux décisions émanées du tribunal. 
Il ne peut non plus condamner aux dépens, 
parce que cette condamnation serait définitive, 
et que l'article 809, C. pr., portant que les or- 
donnances sur référé ne feront aucun préju- 
dice au principal ,1e pouvoir du juge se borne 
à statuer provisoirement. Il faut donc, pour 
ces deux objets, prendre la voie ordinaire, 
c’est-à-dire assigner devant le tribunal. 

ART1CLB IV. 

Du cas où l’on a besoin de produire un acte 

imparfait , et de ce qu’il faut faire pour 

en avoir copie. 

8215. 1. Un acte-est imparfait : 

I 8 Lorsqu’il n’est pas signé de toutes les par- 
ties qui y sont dénommées , ou qu’il n’est pas 
terminé par la déclaration qu’elles n’ont pu si- 
gner ; déclaration qui supplée au défaut des 
signatures; 

2° Lorsqu’il est revêtu de ces signatures ou 
de cette déclaration , mais qu'il ne l’est nas de 
la signature de l’officier qui l’a reçu et des té- 
moins instrumentaires; comme lorsque cet of- 
ficier, ces témoins ont omis de signer, et qu’ils 
sont morts . ou dans l’impuissance de signer ; 

3° Enfin, lorsque étant revêtu des signatures 
des parties, de l’officier et des témoins, il 
n’est point authentique, par l'incompétence 
ou l'incapacité de l'officier, ou par défaut de 
forme. 

2. Dans ces trois cas, l’officier ne peut dé- 
livrer expédition ni copie , par les raisons sui- 
vantes. 

Dans le premier , parce que le défaut de si- 
gnature ou de déclaration supplétive fait qu'il 
n’y a point d’engagement, même de la part de 
ceux qui ont signé ou qui ont fait cette décla- 
ration; attendu que, n’ayant consenti à s’obli- 
ger qu’autant que les autres le seraient , ils ne 
le sont pas jusque-là, et qu'il n’y a point d’acte. 

Cependant, lorsque dans cet acte il y a des 
parties principales qui ont signé ou qui ont fait 
celte déclaration , et des parties accessoires 
qui ne l’ont pas fait , l’acte peut être obliga- 
toire de la part des premières, si le créancier 
l’exige. Exemple. Vous m’avez fait un bail que 
nous avons signé, et sous le cautionnement de 
Jean qui n’a pas signé; le cautionnement étant 
uniquement pour vous, et non pour moi, vous 


pouvez, nonobstant le défaut de signature de 
Jean , en réclamer l’exécution contre moi. Mais 
cela n’empêche pas que l’acte ne soit imparfait 
relativement à Jean, et que le notaire ne soit 
empêché d’en livrer expédition. S’il le pouvait, 
il attesterait à l'égard de Jean un engagement 
qui n’existe pas; c’est pourquoi le notaire ne 
peut fa délivrer, même à ceux qui ont signé, 
qu’avec l'autorisation de justice; laquelle ne 
lui est donnée qu’à la charge de faire mention 
de cette autorisation et de l'imperfection de 
l’acte, pour qu’on ne puisse en faire usage 
contre celui qui n’a pas signé. 

Dans le second cas , l'officier dépositaire de 
la minute non signée de son prédécesseur ou 
des témoins instrumentaires, ne peut non plus 
délivrer d’expédition par les motifs qu’on va 
expliquer. 

Ou l’acte non signé est nul , ou il est vala- 
ble, mais non authentique. 

Il est nul, quoique signé de toutes les par- 
ties, lorsqu'il est du nombre de ceux qui ne 
peuvent pas être faits valablement entre les 
parties, et qui doivent être passés devant un 
officier public, comme les donations, les con- 
trats de mariage, qui ne sont valables qu’au- 
tanl qu’ils sont passés devant notaires : la nul- 
lité fait qu'il n'y a pas d’acte; ainsi l'officier 
ne peut en délivrer d’expédition qu’avec auto- 
risation, comme dans le premier cas, afin qu’on 
ne puisse pas faire usage de cct acte comme 
d'un acte valable. 

L’acte est valable, quoique non signé de l'of- 
ficier ou des témoins instrumentaires, lorsqu’il 
est signé de toutes les parties , et qu’il n’est 
pas du nombre de ceux qui doivent, h peine 
de nullité, être passés devant un homme pu- 
blic tels sont la plupart des contrats. L’acte 
vaut alors comme écriture privée; mais comme 
il n’est pas authentique (C. civ., 1318), le dé- 
positaire ne peut en délivrer d’expédition qu a- 
vec autorisation, afin que l’on ne puisse pas 
faire usage de cet acte comme authentique, 
mais seulement comme privé. 

Dans \t troisième cas, c’est-à-dire lorsque 
l’acte est signé des parties et de l’officier, mais 
n’est point authentique par l’incompétence, 
l'incapacité de celui-ci ou le défaut de forme, 
l’acte n’étant pas authentique, l’officier ne peut 
en délivrer d’expëdition qu’avec autorisation , 
afin qu’on ne puisse s’en servir que comme 
écrit privé. 

3. Quoiqu’un acte soit imparfait, l'une des 
parties peut avoir intérêt de le produire, comme 
dans les espèces suivantes : 

1° Lorsque l’acte est imparfait , à l’égard de 
toutes les parties , encore qu’il ne produise au- 
cun lien , une d’elles peut en avoir besoin pour 
établir un commencement de preuve par écrit 
contre celle qui l’a signé, et être admise à la 
preuve testimoniale. Exemple. Paul loue une 
maison à Pierre , qui signe le bail ; Paul meurt 
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sans l'avoir signé; Louis, son héritier, sans 
parler de cet acte imparfait, assigne Pierre 
pour qu'il soit tenu de garnir et habiter les 
lieux ; Pierre soutient qu'il n’a jamais eu de 
bail; Louis, pour prouver qu'il en a été fait 
un, demande à le prouver par témoins; mais 
comme la preuve testimoniale est prohibée en 
cette matière ( C. riv., 17115), à moins qu’on 
n’ait un commencement de preuve par écrit 
(ibid. t 1317), il veut se servir de ce bail impar- 
fait, comme commencement de preuve, il a in- 
térêt d’en avoir copie pour être admis à cette 
preuve. 

2° Lorsque l’acte , imparfait à l’égard de 
quelques parties, est parfaite L’égard de quel- 
ques autres, comme dans l’espèce ci-dessus, de 
l’acte signé du créancier et du débiteur, et non 
signé de la caution , le créancier en a besoin 
pour agir contre le débiteur. 

3° Lorsque l’acte est imparfait comme au- 
thentique, mais vaut comme écriture privée, 
comme dans les second et troisième cas ci- 
dessus, la partie qui veut s'en prévaloir contre 
l’autre a besoin d’en avoir copie. 

4. Pour obtenir copie dans les trois cas ci- 
dessus, on suit la même forme que pour avoir 
copie d’un acte non enregistré , et qui a été 
exposé article 111, attendu que les dispositions 
des art. 841 , 842 et 843, C. pr. , sont com- 
munes aux actes imparfaits et aux actes non 
enregistrés. 


article v.. 

Des cas oü un acte a été déposé a un homme 
public qui refuse d'en donner copie aux 
parties ; ce qu'il faut faire pour P y con- 
traindre. 

826. On dépose souvent entre les mains des 
notaires et autres officiers de justice des actes 
faits par d'autres officiers ou sous seing privé; 
il faut distinguer s’ils ont été déposés à perpé- 
tuité ou pour un temps. 

Des cas où Pacte a été déposé a perpétuité. 

\. On dépose , chez les notaires et autres of- 
ficiers, à perpétuité, non-seulement des actes 
reçus par d'autres officiers, mais des actes 
privés. 

2. Deux motifs portent à les déposer à per- 
pétuité : 

Le prcmier f parce que l'acte déposé se ré- 
fère à un autre acte qui doit rester à perpétuité 
chez l’officier qui l’a reçu , et que cet acte dé- 
posé fait preuve de ce qui est contenu dans 
celui auquel il est annexé. Telle est la procu- 
ration qui doit être annexée en brevet ou ex- 
pédition à la minute de l'acte souscrit en vertu 
de celte procuration (loi du 16 mars 1803 
— 215 ventôse an xi , art. 13), pour prouver la 
vérité du pouvoir du mandataire. 

Le second motif est parce que l'acte étaul 


I fait devant un officier public, mais délivré en 
I brevet, ou étant fait sous seing privé, les par- 
ties qui ont signé l’acte, ou l’une (Telles , crai- 
gnant de perdre l'original, le déposent chez un 
notaire ou un autreofficier public ayant carac- 
tère pour en assurer la conservation, comme 
s’il eût été passé en minute. Tel est, pourexem- 
pie d'un acte fait devant un officier public, le 
brevet d'une obligation qu’on remet chez le 
notaire pour minute : tel est. pour exemple 
d’acte sous seing privé, un contrat de veille, 
ou de rente, un partage, ou tout autre fait 
entre les parties. 

3. Quel que soit le motif qui a porté à dépo- 
ser l’acte pour toujours, l'officier dépositaire 
ne peut le rendre au déposant, même du con- 
sentement de toutes les parties; parce que ce 
qui est dans un dépôt public ne peut en être 
retiré, à cause du préjudice qui pourrait en 
résulter contre les tiers, qui peuvent avoir in- 
térêt à la conservation des actes. Ainsi, par 
exemple, un acte de vente ne peut être retiré, 
même du consentement du vendeur et de l'ac- 
quereur, parce qu’en faisant disparaître la pro- 
priété de celui-ci, on pourrait nuire à des tiers 
qui auraient acquis hypothèque ou autre droit 
sur l'héritage. 

4. Si cependant les parties ont besoin de 
Taclc déposé , clics peuvent en demander copie 
au depositaire : l’art. 21 de la loi du 23 ventôse 
an xi porte : « Tout notaire pourra délivrer 
copie d’un acte qui lui aura été déposé pour 
minute. » 

15. Si le dépositaire refuse , les parties peu- 
vent l’y contraindre, en observaut la forme 
tracée pour avoir expédition. ( V . n* 822.) 

6. Lorsque i’acte déposé, donton veut avoir 
copie, est authentique, et qu’on veut s’en ser- 
vir contre quelqu’un qui y a été partie ainsi 
qu’à l’acte de dépôt, il n’est pas besoin de l’ap- 
peler à la délivrance, puisque l’acte est authen- 
tique, et qu'il l’a reconnu tel par l’acte de dé- 
pôt qui est authentique, lesquels actes font foi 
contre lui. (C. civ., 1319.) 

Il en est de même lorsque l’acte déposé est 
privé, et que celui contre qui on veut en user 
a été partie dans l’acte de dépôt ; dès qu’il a re- 
connu le premier, par le deuxième qui est 
authentique , ce premier fait contre lui la 
même foi que l’acte authentique. (C. civ., 1 522.) 

Mais si celle persoune n’a point été partie en 
l’acte de dépôt de l’acte privé , l’officier dépo- 
sitaire n'étant pas assuré de la vérité du con- 
tenu en l’acie, et ne pouvant attester que des 
choses passées en sa présence, la copie colla- 
tionnée qu’il en donnerait n’aurait pas plus de 
foi que l’acte privé déposé, lequel n’ayant pas 
été reconnu en justice ou devant un homme 
public, est resté simple acte privé, malgré le 
dépôt, et peut être dénié comme tel; et comme 
il est important à celui qui veut produire en 
justice cette copie qu’elle y soit crue, il doit, 
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pour y parvenir, assigner Poutre pour être pré- 
sent b sa délivrance. Si celui-ci ne propose 
rien, il reconnaît, au moins tacitement , la 
vérité de l’acte privé, et cet acte fait foi contre 
lui comme un acte authentique. 

7. Au surplus , ce que l’on vient de dire aux 
deux derniers alinéa, que la copie collationnée 
de Pacte authentique déposé, ou de Pacte privé 
déposé et reconnu devant un officier, est au- 
thentique, quoique délivrée sans le consente- 
ment de la partie ou hors sa présence, est vrai, 
tant que l’original sur lequel cette copie est 
tirée existe ; mais s’il venait à se perdre, il 
faudrait distinguer. 

Si cette copie était une première, elle ferait 
la même foi que l’original : il en serait de 
même de la copie qui aurait été tirée par l’au- 
torité du magistrat , parties présentes ou dû- 
ment appelées, ou en présence des parties et 
de leur consentement réciproque. Mais si c’é- 
tait une deuxième ou ultérieure copie, quoique 
tirée sur Pacte déposé par le notaire, ou un 
de ses successeurs, ou un officier public qui 
aurait été, en celte qualité , dépositaire de la 
minute, elle ne pourrait faire foi qu’alitant 
qu’elle serait ancienne, c’est-à-dire qu’elle au- 
rait plus de trente ans; autrement , elle ne 
pourrait servir que de commencement de 
preuve par écrit. Arg. de Part. 1335, 1° et 2°, 

C. civ., qui établit celte distinction entre les 
première et deuxième expéditions. C’est pour- 
quoi le plus sûr, quand on veut se faire déli- 
vrer une deuxième copie, et qu’on veut qu’en 
cas de perte de l’original elle opère la même 
foi que l’original, est de se la faire délivrer 
par l'autorité du magistrat , parties présentes 
ou dûment appelées, ou en présence et du 
consentement de Pautre partie. 

Du cas oit V acte a été déposé pour un temps. 

827. 1. Quelquefois un acte est déposé entre 
les mains d’un officier public pour un temps 
limité ou non, comme lorsque, dans le cours 
d’une affaire, le juge ordonne le dépôt d’une 
pièce pour un temps entre les mains d’un gref- 
fier ou notaire, ou lorsqu'il se la fait remettre 
à lui-même pour l'examen d’une affaire, par 
exemple dans un délibéré ou une instruction 
par écrit : tel est encore le cas de la vérifica- 
tion d’écritures, celui de l’inscription de faux, 
où des pièces de comparaison sont apportées 
au greffe : tel est enfin celui de la saisie-arrêt, 
où le tiers saisi dépose au greffe les pièces jus- | 
tificatives de sa déclaration. [V. n" 073.) 

2. 8i quelqu'un qui a été partie dans cet acte j 
déposé veut en avoir expédition ou copie , il ? 
faut distinguer si le temps pour lequel le dépôt ' 
a été fait est expiré ou ne l'est pas. 

1° Lorsque le temps est expiré, par exemple 
quand l’acte a été produit sur un délibéré ou 
dans une instruction par écrit , et que l'affaire 


est jugée, si c'est celui qui a produit l’acte qui 
en a besoin ailleurs, putà pour une autre af- 
faire, il le retire des mains du dépositaire pour 
s’en servir dans l’autre affaire. Si l’acte a été 
produit par une autre personne, que celui qui 
a besoin de cet acte y ait été partie , et que la 
partie qui a produit ne le retire pas, il en fera 
faire expédition ou copie collationnée en la 
forme ci-après, 2®. 

2® Lorsque le temps pour lequel le dépôt a 
été fait n’est* pas expiré, par exemple si l’af- 
faire pour laquelle l’acte a été produit n'est 
pas jugée , il faut voir si cet acte est déposé en 
minute, ou en original, ou en expédition. 

S'il est déposé en minute , comme dans les 
vérifications d’écritures ou inscriptions de 
faux, voici les règles à observer. 

Lorsque cette minute est arguée de faux , le 
greffier ne peut en délivrer copie ou expédition 
qu’en vertu d’un jugement. [V. n° 393.) 

Lorsque cette minute est arguée de faux, 
comme lorsqu'elle est produite pour servir de 
pièce de comparaison , on s’en fait délivrer 
expédition par le greffier dépositaire, à moins 
que l'officier qui a rédigé cette minute n’ait, 
avant l’envoi, fait une expédition pour tenir 
lieu de la minute jusqu'au renvoi, auquel cas, 
c’est à lui seulement qu’appartient le droit de 
délivrer expédition. (C. pr., 243.) ( V . n° 393.) 

Si l’acte est déposé en original , comme si 
c’est un acte en brevet , un acte sous seing 
privé, le greffier peut en délivrer expédition 
ou copie. (C. pr., 215.) 

Si l’acte est déposé en expédition , par exem- 
ple celle d’un acte notarié , le greffier ne peut 
en délivrer copie collationnée : il faut deman- 
der expédition au dépositaire de la minute. 
Arg. de l’art. 245, (’. pr. ( V . n®826.) 

4. Quand l'officier qui a reçu l’acte , ou le 
greffier dépositaire, refuse de donner expédi- 
tion ou copie à celui qui a été partie, on peut 
l’y contraindre en suivant la forme tracée 
par l’art. 859, C. pr., qui est général pour 
tout dépositaire qui refuse de donner aux par- 
ties expédition ou copie collationnée. ( Voy . 
n® 822. ) 

s»- 

De ce qu'il faut faire pour avoir expédition 
ou copie d'un acte dans lequel on n’a 
point été partie , ou du compulsoire, et de 
ta collation de pièces . 

828. 1. Les notaires ne peuvent, sans l’or- 
donnance du président du tribunal de première 
instance, délivrer expédition ni donner con- 
naissance des actes à d’autres qu'aux personnes 
intéressées en nom direct, héritiers ou ayants 
! droit, à peine de dommage s- intérêts, d’une 
j amende de 100 francs, et d’être, en cas de 
t récidive , suspendus de leurs fonctions pen- 
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t14 

dan t (rois mois. (Loi du 25 ventôse an xi, 
art. 23.) 

Le motif: afin qu'un étranger ne pénètre pas 
dans les affaires qu’il n’a pas intérêt de con- 
naître. 

Ce motif étant applicable à tous dépositaires 
autres que les notaires, il faut leur appliquer 
cette règle. Aussi , l’art. 849, C. pr. , et autres 
qui règlent le compulsoire parlent-ils non-seu- 
lement du notaire , mais de tout dépositaire. 

Par la même raison, quoique les registres de 
l'enregistrement ne contiennent pas les clauses 
détaillées des contrats, l’art. 38 de la loi du 
22 frimaire an tu défend aux receveurs d’en 
délivrer aucun extrait, sans l’ordonnance «lu 
juge de paix, lorsque ces extraits ne sont pas 
demandés parles parties contractantes ou leurs 
ayants cause. 

2. Si celui qui n’est point partie dans un 
acte a intérêt de le connaître, soit pour agir, 
soit pour se défendre, et que cet acte soit si- 
gné de son adversaire, il ne peut forcer celui-ci 
à le produire. C’est une régir de droit que. nemo 
tenetur edere contra se ; règle fondée sur la 
loi naturelle, qui ne permet pas de contraindre 
une personne à prouver contre elle-même , et 
qui veut que celui qui veut justifier un fait l’é- 
tablisse par les voies indiquées par les lois. 
(C. civ., 1315.) Ainsi le porteur d'une obliga- 
tion souscrite de moi me poursuit; je n'ai pas 
de quittance, mais je lui oppose que, dans un 
acte passé avec d’autres, il a reconnu que je 
l'avais payé : il le nie ; je ne pourrai le con- 
traindre à produire cet acte. ( Sauf à moi à 
prendre la voie ci-après pour me procurer cet 
acte.) 

Lorsque l’acte où l'on n’est point partie n'est 
pas signé de l'adversaire, mais qu’il a été passé 
entre d’autres personnes, on n a pas non plus 
le droit de forcer ces personnes à remettre cet 
acte , quand même ou prouverait qu'on a in- 
térêt de le connaître et de s’en aider, parce que 
cet acte est leur propriété; que d’ailleurs on 
ne doit pas être admis ainsi à pénétrer dans le 
secret des affaires d’autrui ( sauf si l’on a véri- 
tablement intérêt à se procurer expédition ou 
copie par la voie ci-après) (1). 

3. Mais si l'on ne peut forcer son adversaire, 

ni même des tiers, a communiquer un acte où 
l’on u’a point été partie , et qu’on a intérêt 
d’avoir, on peut s’en faire délivrer expédition 
ou extrait, eu se pourvoyant ainsi qu’il va être 
réglé. (C. pr., 846.) ^ 

1 # Autrefois on pouvait prendre cette voie 
avant aucune instance, comme l'atteste Jousse 
sur l’article 1 er du titre XII de l’ordonnance 


(1) Br., II tév. 1829 ; J. du 19* s., 1851, 5. 

(S; L'opinion de Pigeau, partagée par Carré, n»2876, 
et conArinée par arrêt de la cour de Parla, de* 4 juillet 
1 800 el 8 fév. 1810 (D., 6, 330), eut combattue par Bar- 


de 1667. Ainsi celui qui voulait former une 
demande, et produire à l'appui un acte passé 
entre deux tiers, pouvait , par cette voie , se 
faire délivrer cet acle. Aujourd’hui cela ne se 
peut; il faut que l’instance soit ouverte , sui- 
vant ce qui résulte de l’art. 816, C. pr., qui dit 
que celui qui , dans te cours d’une instance , 
voudra se faire délivrer expédition ou ex- 
trait..., se pourvoira. La raison de ce change- 
ment est qu’il est possible que l’adversaire 
avoue le fait contenu dans l’acte, ou supposa 
des moyens qui en rendent la production inu- 
tile, et que l’on ne doit pénétrer dans le secret 
i des actes faits entre des tiers que lorsque l'on 
, n’a pas d’autre moyeu de se procurer la vérité 
que cette voie (2). 

2° Puisque le compulsoire ne peut être em- 
ployé que dans le cours d’une instance , la 
demande doit en être formée pendant l’in- 
stance : elle doit l’être par requête d’avôué à 
avoué (C. pr. , 847), laquelle peut être grog- 
soyée, mais tie peut excéder six rôles. (Tarif, 75.) 
[Voy. form. 427.) 

5* Le Code ne dit pas si l'on peut répondre; 
mais l'art. 75 du Tarif le permet, et le nombre 
des rôles de la requête en réponse ne peut ja- 
mais, suivant cet article, excéder celui fixé 
, pour la requête en demande, c’est-à-dire, six 
rôles. (F. form. 428.) 

4° La demande doit être portée à l’audience 
sur un simple acte.(C. pr., 847.) bi la demande 
est accueillie, le jugement est conforme aux 
conclusions ci dessus. 

5° Elle doit être jugée sommairement, sans 
aucune procédure. (C. pr., 847.) 

6° Le tribunal qui ordonne le compulsoire 
peut, pour la délivrance de l'expédition ou de 
l'extrait, commettre un autre officier que le 
dépositaire, s'il a justes motifs de craiudre 
refus ou inexactitude de la part de cet officier : 
il peut commettre un de ses membres, ou tout 
autre juge du tribunal de première instance , 
ou tout autre notaire. (Loi du 25 ventôse 
an xi, art. 24, et C. pr., 849.) 

7° Le jugement est exécutoire, nonobstant 
opposition ou appel. (C. pr., 848.) 

4. Pour l'exécution du jugement, on observe 
la marche qui suit : 

1° Après signification du jugement à avoué , 
on le signifie à la partie, au dépositaire et à 
toutes les parties intéressées eu l’acte, quoique 
non parties dans la contestation ; parce, l'acte 
ne leur appartenant pas moins qu'à celui qui 
est partie au procès, il leur importe autant 
qu’à lui qu’on ne pénètre pas sans motif dans 
le secret de leurs affaires (3). 


rial , 46t, noie 16, qui cite à l'appui de sa docirine un 
arrêt de Rouen, du 13 mars 1826. (S., 26, 2, 295.) 

(3) Carré, n® 2887, mais voy. D., »• Compulsoire , 
note 3. 
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Si le compulsoire doit être fait par un juge, 
on ne peut le .provoquer qu'en vertu de son 
ordonnance , qui indique jour et heure au bas 
d’une requête qu’on lui présente. Mais s’il doit 
l'être par un notaire, les jour et heure sont in- 
diqués parle poursuivant, par sa sommation. 
[F. form. 429.) 

L’original de cette sommation doit être visé 
par le dépositaire , s'il est personne publique. 
(C. pr., 1039.) 

2° Au jour indiqué, on fait le compulsoire et 
l’on délivre l'expédition ou la copie. Le tout est 
constaté par un procès-verbal dressé par le 
notaire ou dépositaire, à moins que le tribunal 
n’ait commis un juge ou un autre notaire. 
{F. ci-contrc, 3, 6 a .) 

Dans tous les cas, les parties peuvent assis- 
terai! procès-verbal, et y faire insérer tels dires 
qu’elles aviseront (C. pr. , 830) : par exemple, 
.si parmi cru* qui sont appelés au compulsoire, 
il y en a qui ne soient point parties au juge- 
ment qui a ordonné le compulsoire, et qui 
aient motifs suffisants pour s’y opposer, ils 
peuvent les proposer; et comme le jugement 
n’est point rendu avec eux, leur opposition 
formera obstacle au compulsoire, jusqu’à ce 
qu’il ail été statué. On peut en référer au pré- 
sident du tribunal, pour décider par provision ; 
arg. des art. 843, 843 et 832, ibid. 

Le notaire ou autre dépositaire chez qui se 
fait le compulsoire peut aussi s’y opposer ; par 
exemple, si l'on n’a appelé que quelques-unes 
des parties en l’acte, les autres ont egalement 
intérêt : si les frais et déboursés de la minute 
de l’acte lui sont dus, et qu’on ne veuille pas 
les lui payer avec ceux d’expédition, Part. 831, 
C. pr., l’autorise à refuser l'expédition. 

3° Les parties peuvent collationner l'expé- 
dition ou copie à la minute, dont lecture sera 
faite par le dépositaire. (C. pr., 832.) 

Si elles prétendent que la minute, l’expédi- 
tion ou copie ne sont pas conformes, il en sera 
référé, à jour indiqué par le procès-verbal, au 
président du tribunal, lequel fera la collation; 
à cet effet, le dépositaire sera tenu d’apporter 
la minute. Les frais du procès-verbal, ainsique 
ceux du transport du dépositaire (en référé) , 
seront avancés par le requérant. (C. pr,, 832.) 

Cet art. 832, C. pr., ne dit pas si ce sera le 
président qui dressera le procès-verbal con- 
statant la collation faite par lui : il y a lieu de 
décider qu’il doit l’être par le juge, quoique la 
difficulté soit elevéepar les parties, et non par 


(1) Carré, n« 2890. 

(2) Il qc faudrait pas induire de ce qui est dit ici qu'il 
doive être observé dans la vérification île» livres d’un 
négociant les règles ordinaires dont loh-crvation est 
prescrite pour les compultoires. Ces règles ne sont 
point applicables en matière de commerce ; et la véri- 


m 

le notaire, parce qu'étant inculpé par le re- 
proche de non-conformité, il n’est pas neutre 
et ne peut être impartial. (F. n" 824.) (1). 

3. Tout ce qu’on vient de dire pour le com- 
pulsoire d’une minute, s’applique au compul- 
soire d’un ‘acte déposé à un homme public, à 
perpétuité ou pour un temps. Si donc un acte 
sous seing privé était déposé pour toujours 
chez un notaire, ou déposé pour un temps en 
justice, par exemple dans un délibéré ou une 
instruction par écrit, et qu'un tiers eût besoin 
d’avoir copie de cet acte, il faudrait faire or- 
donner, poursuivre et exécuter le compul- 
soire comme ci-dessus. 

6. Si l’acte qu’on veut compulser est eq bre- 
vet entre les mains d'un particulier, par 
exemple une obligation , ou un acte sous 
seing privé, le compulsoire est ordonné, pour- 
suivi et exécuté, comme celui fait chez un 
bomuie public, avec celte différence qu’on 
oblige ce tiers à le représenter devant un no- 
taire commis pour en délivrer copie (2). 

7. Suivant l’art. 833, C. pr., les greffiers et 
dépositaires des registres publics doivent eu 
délivrer, sans ordonnance de justice, expédi- 
tion, copie ou extrait à tous requérants, à la 
charge de leurs droits, à peine de dépens, dom- 
mages et intérêts; parce que le cuntenude ces 
registres étant public, tout le monde peut 
avoir intérêt de le connaître. Ainsi les tiers 
n’ont pas besoin de compulsoire pour s’en faire 
délivrer copie ou expédition. Cela a lieu môme 
pour les expéditions île jugements, que les 
tiers peuvent se faire délivrer, soit pour s’en 
aider dans leurs procès, eu faisant voir que la 
question a déjà été jugée en leur faveur, soit 
pour autre cause (3). 

sm. 

Des formalités à remplir pour obtenir la 
rectification d'un acte de F état civil. 

829.1.0n peut demander la rectification 
d’un acte de l'elat civil en plusieurs cas : 

Le premier, parce que cet acte alteslecomme 
vrai un fait faux; par exemple, lorsqu’il at- 
teste que tel est enfant de tel, tandis qu’il ne 
l'est pas ; 

Le deuxième, parce qu’en attestant un fait 
vrai, il atteste des circonstances fausses; par 
exemple, lorsqu’il atteste que tel est né de père 
et mère maries, tandis qu'ils ne l’étaient pas, ou 


fication ne devrait pas être déclarée nulle, parce que 
ta partie n’aurait pas été appelée pour y assister. (Paria, 
28 aoûL 1813 ; D., 6, 351 ; S., 1 1. 2G1.) 

Foy. Colmar, 14 Juiu 1814. (Ü., 6, 331 ; S., 15, 

135.) 
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de père et mère inconnus, tandis qu’ils étaient 
connus ; 

Le troisième j lorsqu'il y a des omissions; 
par exemple, lorsqu’on a omis, soit les pré- 
noms, soit le nom , soit une désignation quel- 
conque de l’individu, ou de quelqu'une des 
personnes désignées dans l'acte, ou des lettres 
qui les changent ; comme si l'on a écrit un nom 
avec une lettre de moins. Paul pour Poule ; 

Le quatrième } lorsqu’il contient des addi- 
tions aux véritables prénoms cl nom , comme 
si l’on a nommé Jean-Baptiste celui qui se 
nomme Jean ; ou dans les lettres qui les com- 
posent , comme si l’on a écrit Richer au lieu 
de Rie ht! ; 

Le cinquième j lorsqu’il contient des mots 
ou des lettres pour d’autres; comme si l'on a 
écrit Richart au lieu de Richard ; 

Le sixième enfin, lorsqu’il contient une 
transposition; comme si, dans un acte de ma- 
riage , on a nommé Nicolas-Louis , celui que 
son ante de naissance nomme Louis- Nicolas. 

2. Dans tous ces cas, l’individu lésé peut de- 
mander la rectification de l’acte, c’est-à-dire 
son rétablissement dans l’état où il devrait 
être. 

Pour l'obtenir, il s’adresse au tribunal de 
première instance (C. civ., 99) : on présente 
requête au président. (C. pr., 835.) (F. for- 
mule 450.) (1). 

3. L’art. 856, C. pr. , porte qu’il sera statué 
sur rapport et sur les couclusiousdu ministère 
public. Le président doit donc nommer un rap- 


(1) Il est des cas où la rectification des registres de 
Pétai civil n’est pas nécessaire : par exemple , si le uom 
d'un des futurs époux n'était pas orthographié dans 
son acte «le naissance comme celui de son père , ou s'il 
y avait été omis quelqu’un des prénoms de scs pa- 
rents, le témoignage des père et mère, ou aïeul», 
assistant au manage et aliénant l’identité , doit suffire 
pour procéder à la célébration. Il doit en étic de même 
dans le cas ou ils n’y assisteraient pas, si l'identité était 
constatée par eux dans leur consentement donné en la 
forme légale. SI les père, mère ou aïeuls étaient dé- 
cédés, l’uleniiié serait valablement attestée . pour les 
mineurs , par le conseil de famille ou par le tuteur ad 
hoc ; et pour les majeurs, par les quatre témoins de 
l’acie de mariage. S’il s’agissait de l'omission d’une 
lettre ou d’un prénom dans l'acte de décès des père, 
mère ou ah-uls. la déclaration à serment des personnes 
dont le consentement est nécessaire pour les mineurs, 
et celle de» parties et des témoins pour les majeurs, 
seraient également suffisantes, sans qu’il fût besoin 
dans tous ces cas de loucher aux registres de l'état civil, 
qui ne peuvent jamais être rectifiés qu’m vertu d’un 
jugement. Ce mode particulier de réparer les omissions 
dont il »'agil n'a été introduit que pour olivier aux in- 
convénients qui pourraient en lésullerà l’égard des 
personnes qui veulent se marier : mais les déclarations 
faite» par les parents ou par les témoins ne sauraient 
nuire a ceux qui ne les auraient point requises, et qui 
n’y auraient point coucouru. (Avis du conseil d’Ltat 
du 30 mars 1008 ) 


porteur avec indication du jour où se fera le 
rapport, cl ordonner la communication au 
ministère public : argument de differents ar- 
ticles, notamment de l’art. 83, 2°, C. pr., eide 
l’art. 839, ibid., qui traceiH cette marche sur 
toute requête qui doit être rapportée. 

4. Au jour indiqué ou autre auquel on a 
remis, le rapport est fait ; et le ministère public 
entendu, le tribunal statue, sauf l’appel, sur 
les conclusions du procureur du roi. (C. civ., 
99.) {2 . 

Pour indiquer ce qu’il doit faire, il faut dis- 
tinguer deux cas : ou la rectification requise 
n'intéresse que le demandeur, ou elle intéresse 
aussi des tiers. 

5. Si elle n’intéresse que le demandeur, mais 
que le tribunal n'ait pas renseignements suffi- 
sants, il ordonne les voies d’instruction qu'il 
estime convenables ; ainsi il peut ordonner que 
le conseil de famille sera préalablement con- 
voqué (C. pr., 836), pour tirer de lui les 
éclaircissements nécessaires (3). 

Lorsque le tribunal a renseignements suffi- 
sants, il statue : 

1° Si l’ou accorde la rectification, on n’or- 
donne pas que l’acte sera réformé. Comme il 
pourrait se faire qu’ensuile une autre partie 
obtint le rétablissement de l'acte dans son 
premier étal, ou d’autres rectifications; que 
ces rectifications cl changements pourraient, 
surtout s’ils étaient multiplies, altérer tellement 
l’acte qu’on ne pût s’y reconnaître, l'art. 857, 
C. pr. , décida qu’aucune rectification, aucun 


(2) Le» officiers du ministère public exerçant leurs 
attributions non par voie d’aci ion , mais par celle de 
réquisition (art. 2, lit. VIII delà loi du 94 août 1790), 
en résulte qu’ils ne peuvent agir ni défendre comme 
parties dans un procès, que dan» le cas d’une except on 
à celle réglé, et eu vertu d’une loi spéciale qui leur en 
déléguerait le pouvoir. (Liège, 23 juin 1832; J. du 19* 
s.. 1»52, 286.) Par une conséquence de ce principe, il 
a été jugé par un arrêt de la cour de Brux., du 6 frun. 
an xiv, que le ministère public n'avait pu être continué 
partie sur une demande lemlanle à la rectification d’un 
acte de l’état civil. (S., 7, 166.) 

(3) L’art. 100 du C. civ., portant que « le jugement 

• de rectification ne pourra , dans aucun temps, être 

* opposé aux parties intéressée» qui ne l’auraient point 
» requis , ou qui n'y auraient pas été appelées, • il en 
résulte que l'enfant dont l’acie de naissance aurait été 
rectifié à la requête de celui qui s’en prétend le père, 
doit être regardé comme éiraugerà celle rectification 
à laquelle il n'aurait pas été appelé ; qu’elle ne peut pas 
lui nuire, et qu’elle oc peut le priver de l’état qui lui 
est donné par son actede naissance. (Cass., 28 juin 1815; 
D., 1, 237; S., 14, 2, 261.) 

Un ariêi de la cour de Farts , du 12 août 1807, dé- 
cide que l'erreur du prénom du père dans un acte de 
naissance, reconnue par le père lui-méme , est valable- 
ment rectifiée eu vertu d'un jugement auquel n'ont 
point été appelés les héritiers de Pmdtvidu sur lequel 
était tombée l’erreur. 
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changement ne pourront être faits sur l’actc , 
et qu’on se bornerait h inscrire et mentionner 
le jugement sur les registres. 

8° Le jugement est inscrit sur les registres 
par l’officier de l’état civil , et mention en est 
faite en marge de Pacte réformé. (C. civ. 101 , 
et C. pr., 837.) 

Le jugement est signifié b l’officier de l’état 
civil, qui l’inscrit sur ses registres. Un fait 
mention de ce jugement en marge de l’acte ré- 
formé. Si l’on demande ensuite une expédition 
de cet acte, l’officier public le délivre aux par- 
ties aveclamenlion expresse de sa rectification, 
sans qu’il soit nécessaire de donner une copie 
du jugement qui Pa ordonné. (Avis du conseil 
d’Etat du 4 mars 1808. Bulletin des loté, 
n° 184, page 137.) 

3° L’acte ne peut plus être délivré qu’avec les 
rectifications ordonnées, à peine de tous dom- 
mages-intérêts contre l’officier qui l'aurait dé- 
livré. (C. pr., 837.) 

4°Si le demandeur en rectification croit avoir 
à se plaindre du jugement, par exemple, si la 
demande est rejetée en tout ou tn partie, il 
peut, dans les trois mois b dater de ce juge- 
ment, se pourvoir à la cour royale, en présen- 
tant au président une requête sur laquelle sera 
indiqué un jour auquel il sera statué à l'au- 
dience sur les conclusions du ministère public. 
(C. pr., 888.) [F, form. 434.) 

On ne nomme pa9 de rapporteur, cet article 
ne l’exige pas : au jour indiqué, le défenseur 
du demandeur expose ses griefs, le ministère 
public conclut, et l’on prononce. 

8° S’il arrivait que le jugement blessât les 
intérêts de quelqu’un qui ne l'aurait point re- 
quis, ou ( qui n’y aurait point été appelé, ce ju- 
gement ne pourrait lui être opposé. { V . 
n° 332.) 

6. Quand la demande en rectification inté- 
resse d’autres parties, le tribunal ordonne 
qu’elles seront appelées. (C. civ., 09, et C. pr., 
836.) Tel est le cas où elle tend à donner un 
étal que l’on n’a pas. 

1° Lorsqu’il y a lieu d'appeler les parties in- 
téressées, la demande est formée : 

Si elle est principale, par exploit, saus pré- 
lingpaire de conciliation. (C. pr., 886.) 


(1) Le ministère public ne pouvant agir par voie d’ac- 
tion, ruait seulement par voie de réquisition , n'a pas 
qualité pour provoquer la convocation du conseil de 
famille. (Cass., 27 frira. an xm ; S-, 7, 1058.) 

Le juge de paix devant lequel le conseil de famille 
doit être convoqué, esi celui du lieu du domicile du mi- 
neur. (Art. 406, C. civ.) Par ce domicile, on doit en- 
tendre le domicile naturel du mineur, celui qui lui 
était acquis avant toute nomination de tuteur : en sorte 
que si , par le décès ou la destitution du tuteur qui lui 
aurait été donné, il s'agissait de lui eu nommer un 
nouveau , cette nouvelle nomination devrait être faite 


Si elle est incidente, c’est-à -dire formée dans 
le cours d’une instance, elle l’est par un simple 
acte d’avoué à avoué. (C. pr.,836.) (F. n* 391.) 

2° L’affaire doit être communiquée au mi- 
nistère public. (C. civ. 99, et C. pr.,83, 2°.) 

3° Si l’on ordonne In rectification, appliquez 
ce qu’on a dit ci-dessus. 

4° Si l’une des parties croit avoir h se plain- 
dre du jugement, elle se pourvoit par les voies 
communes à tous jugements. 

AVIS DE PARENTS. 

PRÉLIMINAIRE. 

830. On nomme avis de parents une déli- 
bération prise en conseil de famille par les 
parents ou amis d’un mineur, d’un interdit ou 
d’un absent, sur des choses qui intéressent , 
soit leurs personnes, soit leurs biens. 

Aux mots Absents, Interdiction , Mineurs , 
on expose les règles particulières aux avis de 
parents qui les concernent. Ici on exposera les 
règles communes à lotis les avis de parents. 

I. Qui peut convoquer le conseil de famille. 

831. Si les parents et amis du mineur, etc., 
ne se rendent point volontairement chez le 
juge de paix , l’un d’eux, ses créanciers, et 
toutes parties intéressées , peuvent convoquer 
le conseil de famille (C. civ. 406) (1). Ainsi, 
veut-on actionner un mineur, un interdit qui 
n’a pas de défenseur, on assemble sa famille 
pour lui en faire nommer un contre lequel on 
formera sa demandeur. n° 101.) 

Le juge de paix peut, à défaut des personnes 
ci-dessus, convoquer d’office, et toute personne 
peut lui dénoncer le fait qui donne lieu à 
l'assemblée. 

II . Comment convoquer le conseil de famille . 

Qui doit y être appelé : comment. De la 

tenue du conseil. 

852. 1. Un requiert du juge de paix une cé- 
dule pour assigner à jour fixe : arg. de l’ar- 
ticle 411, C. civ., qui veut que le délai pour 


devant le juge de paix du domicile qu’avait le mineur 
au<fnoment de la mort de son père ou de sa mère , et 
non devant celui du domicile du tuteur décédé ou des- 
titué. Cela est ainsi voulu pour prévenir l'inconvénient 
grave de soustraire les tuteurs à la surveillance do vé- 
ritable conseil de famille, et de livrer le mineur à l’ar- 
bitraire de conseils étrangers à sa personne et indiffé- 
rents à scs intérêts. (Cass., 23 mars 1819; D., 27. 298 ; 
S., 19, 325;Br ,8 mai 1 824 et 14 nov. 1829; J. de8r., 
1824, 2,90 ; 1830, 1, 78 et 102; Tou Hier, 2, n» 1114; 
Duraulon, 2, 435.) 
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comparant e soit réglé à jour fixe par ce juge, 
lequel ne peut le faire que par une cédule. Le 
délai est réglé de manière qu’il y ait toujours, 
entre la notification de la citation et lejour in- 
diqué pour la reunion du conseil, un intervalle 
de trois jours au moins, quand toutes les par- 
ties résident dans la commune ou dans la dis- 
tance de deux myriamèlres. Si. parmi les par- 
ties citées, il s’en trouve de domiciliées au delà 
de cette distance, le délai est augmenté d'un 
jour par trois myriamèlres. (C. civ., 411.) 

â. On appelle à ce conseil ; 

1 ° Six parents ou allies, pris tant dans la 
commune où la tutelle sera ouverte que dans 
la distance de deux myriamèlres, moitié du 
côté paternel , moitié du côté maternel, et en 
suivant l’ordre de prqximité dans chaque 
ligne (C. civ., 407) (1). S'il ne s’agit pas de 
tutelle, on les prend dans la commune de celui 
qui est l’ohjel de l’assemblée , et dans les deux 
myriamèlres (3), 

Le parent est préféré à l’allié de même degré, 
et parmi les parents du même degré, le plus 
âgé à celui qui lest le moins. (C. civ., 407.) 

Les frères germains du mineur et les maris 
des sœurs germaines sont gpuls exceptés de la 
limitation du nombre posé en l’article précé- 
dent. 

S’ils sont six ou au delà , ils sont tous mera- 


(1) La question de savoir si la délibération prise par 
un conseil de famille auquel n'ont pas été appelés les 
plus proches parents du mineur est nulle, divise les ju- 
risconsultes : ils ne s'accordent pas à admettre la nul- 
lité dans ce cas d'une manière absolue ; plusieurs veulent 
qu’elle dépende des circonstances , dont à leur avis il 
appartient aux tribunaux d’apprécier la gravité. Un arrêt 
conforme à cette doctrine a été rendu par la cour d'appel 
de Turin, le 10 avril 181 l(D., 87, 30(;.par lequel il est 
décidéque la loi n'allachanl pas la |>einede nullité aux 
irrégularités commises dans la composition des conseils 
de famille, il n'y a pas lien à la prononcer II est à propos 
de remarquer ici, pour déterminer le degié d'influence 
que doit exercer cette décision sur l'opinion qu'on doit 
se former, que la convocation avait été faite d'office 
par le juge de paix. Mais cet arrêt solitaire, et rendu 
d’ailleurs dans une espèce toute particulière, se trouve 
en opposition avec trois autres arrêts de cours d’appel, 
l’un de celle de Bruxelles, du 4 janv. 1811 , l’autre de 
celle de Lyon, du 15 fév. 1812, et le troisième de celle 
d'Angers, du 29 mars 1821, qui ont jugé que la forma- 
tion des conseils de famille tenant à l’ordre public , et 
la disposition de l'art. 407, C. civ., étant essentielle- 
ment constitutive du mode de composition de ces con- 
seils, dans lesquels l'influence des deux lignes doit être 
égale pour l'avantage du mineur, afin que ses intérêts 
ne puissent être compromis ni par l'une ni par l'autre , 
cet art. 407 devait être exécuté à la rigueur, et que 
l'inobservation des formes dans la formation de ces 
conseils devait entraîner la nullité de leurs délibéra- 
tions. CD-, 27, 302,304; S., 18,2,281; 13, 2, 289; 21, 
2. 2üü. i Les motifs de ces dentier* arrêts nous parais- 
sent déterminants, et devoir les faire prévaloir sur 
l’opinion contraire. 


bres du conseil de famille, qu’iU composent 
seuls avec les veuves d'ascendants, et les ascen- 
dants valablement excusés s’il y en a. 

S’ils sont en nombre inférieur, les autres pa- 
rents (léseront appelés que- pour compléter le 
conseil. (C. civ., 408.) 

2° Si les parents ou alliés de l’une ou de 
l’attire ligne se trouvent eu nombre insuffisant 
sur les lieux, ou dans la distance de deux my- 
riamètres, le juge de paix appelle, soit des pa- 
rents ou allies domiciliés a de plus grandes 
distances; soit, dans la commune même, des 
citoyens connus pour avoir eu des relations 
habituelles d'amitié avec le père ou la mère du 
mineur (il. civ., 400) (3). 

Le juge de paix peut, lors même qu’il y a sur 
les lieux un nombre suffisant de parents ou 
alliés, permettre de citer, à quelque distance 
qu’ds soient domiciliés , des parents ou alliés 
plus proches en degré ou de même degré que 
les parents ou alliés présents; de manière toute- 
fois que cela s'opère en retranchant quelques- 
uns de ces derniers, et sans exceder le nombre 
réglé par les précédents articles. (C. civ., 410.) 

3. En vertu de la cédule ci-dessus, on assigne 
les personnes qui viennent d’être désignera. 
(T. form. 403.) 

4. Voici les règles qui concernent la tenue 
du conseil de famille : 


L'alliance formée par lo mariage est entretenue par 
les enfants provenus de l’unioa des époux; un secouJ 
mariage 14 e la détruit pas, tant qur les enfants existent ; 
l'époux suri i vaut est justement présumé, dans ce cas , 
avoir conservé pour la famille de sa première femme 
la même affection que si «-Ile vivait encot e : il peut donc 
être appelé, comme allié, nonobstant son second ma- 
riage, aux conseils de famille cpnvoqut-s dans l’intérêt 
des mineurs appartenant à celte famille. {Cass., 16jui)|. 
1810; II., 27, 310; S., 10, 1, 555.) 

(2> Lorsqu'il est notoire que les parents qui , selon 
leur degré de parenté, auraient dû faire partie du con- 
seil de famille , étaient . à l'époque où ce conseil a été 
convoqué, ou incapables ou hors d’état d'y assister, il 
n’est pas néccssaue de les y appeler. tBr.,9 déc. 1826 ; 
J. de Br., 1827, 1,281; Carré, n» 2995.) 

(3) Il ne peut y avoir lieu à appeler des amis dans la 
composition des couseil» de famille qu’en cas d’insuffi- 
sance de parents au nombre requis sur les beux ou 
dans la dislance dé'tguéc par la loi. (Pans . 26 pluv. 
an xi; S., 3, 309.) Mais, comme les parents doit eut 
toujours obtenir la préférence , s’il en est qui , quoique 
domiciliés i une plus grande distance que celle déter- 
minée par la loi , se présentent pour faire partie do 
conseil de Famille, ils doivent y être admis. (Besançon, 
26 août 1808; D,. 27, 507; S., 7, 865.) Lorsqu'il y a 
lieu à appeler des amis à défaut de parents , le droit 
en appartient exclusivement au juge dé paix, aux 
termes de l'art. 409 du C. civ. ; s’ils y étaient appelés 
par tout amre que ce magistrat , la formation du con- 
seil de famille serait irrégulière , et la délibération qui 
y aurait été prise serait dans le cas «l’être annulée. 
(Besançon, 9 avril 1808 ; D., 27. 309; S., 9, 158.) 
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1° Il se tient de plein droit chez le juge de 
paix, à moins qu’il ne désigne lui-même un 
autre local. (C. civ., 415.) 

2° Il est présidé par le juge de paix, qui a 
voix délibérative et prépondérante en cas de 
partage (C. civ., 416) (I). 

3° Les parents et alliés ou amis ainsi convo- 
ités sont tenus de se rendre en personne , ou 
e se faire représenter par un mandataire 
spécial. 

Le fondé de pouvoir ne peut représenter plus 
d'une personne (C. civ., 412); autrement il 
pourrait donner un même avis pour deux ou 
plusieurs personnes qui sont d'avis opposés, 
en préférant, parmi les avis, celui qui serait 
plus conforme à son opiniou. 

Le parent qui se fait représenter par un fondé 
de pouvoir ne doit point indiquer dans la pro- 
curation celui qu’il veut pour tuteur ou su- 
brogé tuteur ; lemandalaire doit délibérer avec 
les parents présents et le juge de paix (2). 

4" Tout convoqué qui , sans excuse légitimé, 
ne comparait point , encourt une amende qui 
ne peut excéder 50 francs, et est prononcée 
sans appel par le juge de paix. (C. civ., 413.) 

5° S'il y a excuse suffisante, et qu’il con- 
vienne, soit d’attendre le membre absent , soit 
de le remplacer, en ce cas, comme en tout 
autre où l’intérêt du mineur l’exige, le juge de 
paix peut ajourner l’assemblée ou la proroger. 
(C. civ., 414.) 

6 » La présence des trois quarts au moins des 
membres convoqués est nécessaire pour que 
l’assemblée délibéré. (C. civ., 413.) 

7° Si ce nombre n’est pas complet, on ob- 
serve ce qui a été dit ci-dessus 2, 2°. 

8° Si la délibération du conseil de famille 
n’est point unanime, l’avis de citadin des mem- 
bres qui le composent est mentionné dans le 
procès-verbal. {C. pr., 883.) 

Cette disposition de la loi a pour but de ren- 
dre les parents plus attenlifs à leurs devoirs. 
En effet, comme le disait l’orateur du gouver- 
nement au corps legislatif: «on ne pourra par 
» la suite sedisculper particulièrement d'aucun 
» mauvais résultat que par l’exhibition de son 
» propre avis, et la faute des particuliers ue 
» sera point couverte par celle des masses. » 

l J our la forme de la rédaction de la délibé- 
ration, voyez aux mots Interdits et Mineurs. 


(t) L'intervention du juge de paix dans les délibéra- 
tions du conseil de famille u’est point une vaine et in- 
signifiante formalité : il doit y prendre une part active. 
Dan* le cas contraire, et s’il *e bornait à présider 
l'assemblée. la ddibéiaiion serait nulle. (Bordeaux, 
21 iuiii. 1808 ; D., 27, 314; Journal du Pal., 2* se- 
mestre de 1810, p. 479; S., 8, 2, 268.) Mais à cela se 


III. Quand la délibération doit être homolo- 
guée : forme de cette homologation. 

833. 1. L’homologation n’est point néces- 
saire lorsqu’il ne s’agit que de nomination ou 
de destitution de tuteur, subrogé tuteur H 
curateur, d'émancipation , d’admission et de 
rejet d’excuse : elle n’est exigee que lorsque la 
délibération tend à aliéner les biens du mineur, 
ou lorsqu’il s'agit d’emprunter, d'bypolhéquer. 
(C. civ., 437 et 438.) Elle est également requise 
lorsque cette délibération tend à une aliénation 
indirecte, et lorsqu'elle autorise à intenter une 
action immobilière, accepter une succession 
même benélie virement . y renoncer et tran- 
siger. Arg. des art. 437 et 438, ibid.; et de 
l’art. 467 , ibid., lequel l’exige spécialement 
pour la transaction. 

2. Dans les cas où l'homologation est exigée, 
c'est le tuteur ou autre charge par la délibéra- 
tion , qui doit la poursuivre. S’il ne le fait pas 
dans le delai fixé par la délibération, ou, à dé- 
faut de fixation, dans le délai de quinzaine, un 
des membres de l'assemblée peut poursuivre 
l’homologation contre le tuteur, et aux frais 
de celui-ci, sans répétition. (C. pr., 887.) 
[F. forin. 467.) 

, 3. Pour demander et obtenir cette homolo- 
gation , voici les règles qu’il faut observer : 

1° Suivant l’art. 883 du Code de procédure, 
une expédition de la deliberation doit être pré- 
sentée au président. Cet article ne dit pas que 
l’on présentera requête à lin d'honiologaliou ; 
mais l'art. 78 du Tarif le décidé : elle doit être 
mise au bas de l'expédition , puisque cet arti- 
cle 885 veut que l'ordonnance du président soit 
apposée au bas de la délibéralion, et que cette 
ordonnance doit suivre la requête. (F. for- 
mule 466.) 

2° Au bas de la requête, le président ordonne 
la communication au ministère public, et com- 
met un juge pour en faire rapport à jour in 
cliqué. 

3° Le procureur du roi donne ses conclu- 
sions au bas de l’ordonnance. (C. pr., 886.) 

4° Au jour indiqué , le rapporteur fait son 
rapport. 

5° Si des membres de l’assemblée croient de- 
voir s'opposer à l’homologation, ils le décla- 
rent, par acte extrajudiciaire, à celui qui est 


borne le pouvoir de ce magistrat ; et il ne peut, dans 
ce cas, rendre de décision à laquelle on puisse attri- 
buer 1<- caractère d’un jugement dont on ait la faculté 
d'appeler devant le tribunal de première mstauce. 
(Ça?*.. 14 vent, an xm; Pas i cri tic à celte date.; 

(2) f' o/. Metz , 24 brumaire an xm. (D., 18, 129 ; 
S., 6, 5.) 
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chargé de la poursuivre. ( C. |>r., 888. ) ( l'oy. 
form. 468.) 

I/art. 888. C. pr., n’exige pas que celle op- 
position contienne assignation; mais l’opposant 
peut assigner en même temps, pour voir dire 
qu’il sera reçu opposant pour les causes qu'il 
déduit. 

Si l’opposant n’assigne pas, celui qui est 
chargé de poursuivre l'homologation l’assigne 
pour voir dire que, sans s’arrêter ni avoir 
égard à son opposition, dont mainlevée sera 
faite, la délibération sera homologuée, et l'op- 
posant condamné aux dépens. 

La demande de l’opposant et celle dirigée 
contre lui ne sont pas sujettes au préliminaire 
de conciliation , parce qu’elles intéressent les 
mineurs ou interdits: art. 49, 3«, C. pr. , et 
argument de l’art. 883, ibid., qui en exempte 
les demandes formées contre les délibérations : 
il y a même raison. 

Comme il est souvent instant de faire statuer 
sur la demande en homologation, ou sur l’op- 
position, on peut assigner à bref délai, en vertu 
de permission du juge. 

Si l'homologation était obtenue sans qu’on 
eût appelé les opposants, ils pourraient former 
opposition au jugement. (C. pr.. 888.) 

6° Soit qu’il y ait opposition à l’homologa- 
tion, soit qu’il n'y en ait pas, la cause doit 
être jugée sommairement, c’est-à-dire sans 
écritures, sur plaidoirie: arg. de l’art. 887, 
C. pr., qui le décidé pour le cas où le tuteur, 
le subrogé tuteur, le curateur ou un membre 
de la famille se pourvoit contre la délibéra- 
tion ; il y a même motif. 

7° Si la délibération est homologuée, la mi- 
nute du jugement est mise à la suite des con- 
clusions sur le même cahier. (C. pr. , 886.) 
Ainsi l’expédition de la délibération, la requête 
en homologation, l’ordonnance du président, 
les conclusions et le jugement ne font qu’une 
seule et même pièce. 

4. Ceux qui ont été parties dans le jugement, 
soit qu’il accorde, soit qu’il refuse l’homolo- 
gation , peuvent en appeler, s’il préjudicie à 
l’incapable: arg. de l’art. 889, C. pr., lequel 
dit que les jugements rendus sur délibération 
du conseil de famille seront sujets à l’appel. 
Oir intime les membres qui ont été d’avis de la 


(1) Carré, 3, 2095; Delvincourt, 2. 163. 

(2) Les persouncs dont parle l'art. 883, C. pr., ne 
sont pas les seules qui puissent sc pourvoir contre les 
délibérations du conseil de famille. 

FU spécialement: Celui dont on provoque l'inter- 
diction a le droit de demander que l’avis donné sur son 
étal par le conseil de famille soit déclaré nul, par le 
motif que le conseil de famille n'a pas été formé selon 
le mode prescrit par l’art. 407 du C. civ. (Br., ü déc. 
1826; J. de Br., 1827. 1. 281.) 

L'art. 883, en indiquant quelques personnes qui 
peuvent se pourvoir contre les délibérations ducooseil de 


délibération : arg. de l’art. 883, C. pr. , qui le 
décide ainsi pour le cas où l’on se pourvoit 
contre une délibération. 

IV. Qui peut se pourvoir contre une délibé- 
ration, et comment. 

834. 1. L’art. 883, C. pr., après avoir exigé 
que l’avis de chacun des membres sbit men- 
tionné dans le procès-verbal, lorsque la déli- 
bération nVst point unanime, dit qu’en ce cas 
on peut se pourvoir contre la délibération. 

Mais il faut distinguer : 

1° Si la délibération est de celles qui ne peu- 
vent s’exécuter qu’après homologation, il n’est 
pas besoin de se pourvoir pour en arrêter l’ef- 
fet ; il suffit de former opposition à celte ho- 
mologation (r oy. ci-dessus), et de proposer ses 
moyens pour empêcher cette homologation; 
jusqu’à ce qu’elle soit ordonnée, la délibération 
n’a aucune exécution. 

3° Si au contraire la délibération est du nom- 
bre de celles qui n’ont pas besoin d’homologa- 
tion, comme elle peut s’exécuter dès qu’elle 
est prise, ceux qui la trouvent contraire aux 
intérêts du mineur , de l’interdit, etc., doivent 
se pourvoir contre, pour en empêcher l’exé- 
cution. 

3. La loi ne donne pas ce pouvoir à toutes 
sortes de personnes, mais seulement à ceux 
qui ont un juste motif d’attachement à l’intérêt 
du mineur, etc. : tels sont le tuteur, le subrogé 
tuteur, le curateur, même les membres de 
l’assemblée. (C. pr., 883.) Il faut y joindre 
ceux qui n’ont pas été appelés, et qui devaient 
l’être (1); le mineur, s’il était émancipé, et 
tous ceux qui auraient à se plaindre de la dé- 
libération : tel serait le cas où quelqu’un, vou- 
lant poursuivre un mineur qui n’u pas de dé- 
fenseur, aurait fait assembler la famille pour 
en nommer un, et où celte famille, s’arrogeant 
le droit de juger elle-même l’action de ce par- 
ticulier, aurait délibéré qu’il n’est pas besoin 
de nommer un défenseur, attendu que, cette 
action étant mal fondée suivant elle, celte no- 
mination est inutile. Dans ce cas, comme dans 
tous ceux où la délibération léserait un tiers, 
celui-ci pourrait se pourvoir (3). 

3. La demande doit être formée contre les 


famille, n'a pas entendu interdire à toutes autres que 
celles y désignées le droit d'exciperdes irrégularités ou 
nullités qui pourraient s'y trouver, même lorsqu'elles 
ont intérêt à le faire. 

Ainsi celui coutre qui une action relative aux droits 
immobiliers d’un mineur est intentée par le tutenr de 
celui-ci. e*t recevable à excipcr des nullités dont se- 
rait entachée la délibération du conseil de famille qui 
a autorisé le tuteur à intenter celte action. (Br.. 26 juill. 
1831; J. de Br., 1831, 1, 278 ; J.dul9« s., 1831, 195; 
S., 14,1,74.) 
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membres qui ont été d’avis de la délibération. 
(C. pr., 883. ) (1). [V. form. 463.) 

La règle que celte demande doit être formée 
contre les membres qui ont été d’avis de la dé- 
libération , est sujette à une exception quand 
celte délibération prononce l’exclusion ou la 
destitution d’un tuteur : celui-ci peut assigner 
le subrogé tuteursculcment.poursefaircdécla- 
rer maintenu dans la tutelle(C. civ., 448), sauf 
à ceux qui ont requis la convocation à inter- 
venir dans I» cause. ( Ibid., 449) (2). 

4. Il n’est pas nécessaire d’appeler en conci- 
liation. (C. pr., 883. ) 

5. Si le cas requiert célérité, on assigne à 
bref délai, en vertu de permission du juge, ac- 
cordée sur requête. 

6. Les conclusions tendent à ce que la déli- 
bération soit annulée ou modifiée, selon les 
circonstances; en conséquence, qu’il sera or- 
donné ce que l’on estime le plus convenable 
aux intérêts du mineur et de l’interdit. 

7. La cause doit être jugée sommairement. 
(C. pr., 884.) 

8. Les jugements rendus sur délibération du 
conseil de famille sont sujets à l’appel. (C. pr., 
889.) On intime ceux qui ont été parties en pre- 
mière instance. 

ADTORISATION DE LA FEMME MARIÉE. 


On a vu, liv. Il, I r ® partie, chap. III, sec- 
tion I r % §ll e art. 10, les formalités h remplir 
pour obtenir l’autorisation (3). {V. form. 437. 
438, 439, 440 et 441.) 


(1) Quoique l’art. 883, C. pr., dise que la demande 
en réformation ou en nullité de la délibération doit 
être dirigée contre Les membres du conseil de famille 
qui ont été d’avis de celte délibération, sa disposition 
n'est cependant point applicable au juge de paix qui a 
présidé l’assemblée. On ne peut se pourvoir contre lui 
par voie d'action ordinaire . mais seulement par celle 
de la prise à partie. (Cass., 29 juill. 1813; D., 27.314; 
S., 13, 1.32.) 

(21 l.iége, 17 mars 1831 ; J. de Br., 1831, 2, 395 ; 
Cairé, n« 2997 ; Berriat, des Avis de parents, note 3. 
— Contrà, Touiller, 2, 1178. 

(3) La disposition de l'art. 215, C. civ., qui défend à 
la femme d'ester en jugement sans autorisation, éiant 
conçue dans des termes absolus , Il en résulte qu’elle 
doit toujours y être autorisée par sou mari, on à défaut 
par la justice (art. 2t8); soit qu'elle agisse en deman- 
dant, ou en défendant; dans ce dernier cas. l'autori- 
sation doit être requise par celui qui intente une action 
contre elle : néanmoins le vœu de la loi serait rempli, 
s’il avait fait citer en même temps le mari . ou s'il lui 
avait fait sommation de l'autoriser 4 défendre sur la 
demande. Cette sommation suffirait pour constituer le 
mari en demeure, et son silence , comme sa non-com- 
parution sur l'assignation qui lui aurait été donnée, 
serait un motif d’obtenir de la justice l’autorisation né- 
cessaire. 

L 'omission de citer le mari conjointement avec la 


B. 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

833. Il en sera parlé au mot Succession. 

C. 

CARENCE. V oy. au mol Carence. 

CESSION DE BIENS. 

83G. La cession de biens est l’abandon qu’un 
débiteur fait de tous ses biens à ses créanciers, 
lorsqu'il se trouve hors d’étal de payer ses det- 
tes. (C. civ., 1263.) 

La cession de biens est volontaire ou judi- 
ciaire. (C. civ., 1266.) 

Si". 

De la cession volontaire. 

857. 1. La cession de biens volontaire est 
celle que les créanciers acceptent volontaire- 
ment, et qui n’a d’effet que celui résultant des 
stipulations mêmes du contrat passé entre eux 
elle débiteur (C. civ., 1267) (4). 

Cette cession produit deux effets: 

Le premier est qu’elle suspend l’exercice des 
droits de citoyen français. (Constit. de l’an vm, 
art. 3.) 

Le secon.l est que le failli , s’il est commer- 
çant, ne peut se présenter à (a bourse, à moins 
qu’il n’ait obtenu sa réhabilitation. (C. comm., 
614.) 


femme, sur a demande dirigée contre ccllc-ci , ne 
constitue pas une nullité absolue : elle peut être ré- 
parée par une assignation qui lui serait donuée ulté- 
rieurement, • l’effet «le venir l’autoriser. 

La femme a'a pas besoin d'autori*ation lorsqu'elle 
est actionnée par son mari , ni lorsqu’ils procèdent l’un 
cl l'autre dam la même instance, et quoiqu'ils y aient 
un intérêt distinct ; il en est de même lorsqu’elle est 
appelée en asiistauce de cause, dans une instance où 
son mari était déjà partie. Celui-ci est censé, dans tous 
ces cas, l'aiuoriter suffisamment par sa présence et son 
concours dam le procès. 

Fox- Cas* . 22 aviil 1808, 10 juillet, 7 oct. 1811 et 
5 avril 1812 ; Nancy et Colmar, 5 avril 1811 et 14 jan- 
vier 1812 ; «-t Montpellier, 14 juillet 1823. <D.. 19, 308, 
309; S , 8,526; 12, 10; 13, 8; et 32, 588 et 590.) 

(4.1 L'abaudou volontaire qui est fait de scs biens par 
un débiteur non négociant à ses créanciers, n'est point 
obligatoire pour ceux qui l’ont rciusé ; cl ceux qui l'ont 
accepté, quoique leur* créances forment les trois quarts 
eu somme du montant de la dette totale , ne sont point 
recevables à faire homologuer contre les refusants le 
contrat qui contient l'abandon. Il n’m est point de 
ce cas, qui doit être régi par les règles du droit com- 
mun, comme de celui où le débiteur serait négociant, 
dam lequel seulement les règles établies par les lois 
relatives au commerce doivent être observées. (Paris, 
14 mai 1812; D., 20, 518.) 
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5. Si le failli veut avancer ces effets, il doit 
obtenir cette réhabilitation ; mais tous faillis 
n'y sont point admis : Part 614 du Code de 
commerce en exclut les slellionalairrs, les ban- 
queroutiers frauduleux , les personnes con- 
damnées pour fait de vol ou d'escroquerie, et 
les personnes comptables, tels que les tuteurs, 
administrateurs ou dépositaires qui n ont pas 
rendu et apuré leurs comptes. Tous autres 
faillis sont admis à ce bénéfice , même le ban- 
queroutier simple quand il a subi le jugement 
par lequel il a été condamné. ( Ibid 613.) 

On appelle banqueroutier simple celui qui 
est désigné aux art. 686 et 587, C. comtn. 
L’article 613, ibirf., ne l’admet cependant 
qu’autant qu’il a subi sou jugement, c’est-à-dire 
l’emprisonnement et l’affiche prononcés par 
l’art. 394. ibid. 

4. La demande en réhabilitation de la part 
du failli doit être adressée à la cour royale 
dans le ressort de laquelle il est domicilié. 
(C. comm., 604.) 

5. La manière de se pourvoir est de présenter 
à celte cour une pélitiou à laquelle le deman- 
deur doit joindre les quittances et autres pièces 
justifiant qu'il a acquitté intégralement toutes 
les sommes par lui durs en principal , intérêts 
et frais, (C. comm., 603.) 

Sur cette pétition , le président de la cour 
royale en ordonne la communication au pro- 
cureur général. (C. comm., 606.) 

Ce magistrat en adresse des expéditions cer- 
tifiées de lui au procureur du roi près le tri- 
bunal d’arrondissement, et au président du 
tribunal de commerce du domicile Ju pétition- 
naire ; et si le failli a changé de domicile depuis 
la faillite, au tribunal de commerce dans l’ar- 
rondissement duquel elle a eu lieu, en les char- 
geant de recueillir tous 1rs renseignements qui 
seront à leur portée sur la vérité des faits qui 
auront été exposés. (C. comm., 600.) 

Pour leur faciliter les moyens d’obtenir ces 
renseignements, l’article 607, C. comm., veut 
qu'à la diligence, tant du procureur du roi 
que du président du tribunal dt commerce, 
copie de la pétition reste affichée |«ndant deux 
mois, tant dans les salles d’audience de chaque 
tribunal qu’à la bourse, et à la maison com- 
mune, et insérée par extrait daus les papiers 
publics. 

Tout créancier qui n’a pas été payé intégra- 
lement en principal, intérêts et frais, et toute 
autre partie intéressée, peuvent, pendaut la 


(1) L'art. 1365, C. cif ., qui veut que le débiteur, qui 
demande à être admii à la cession de bien», fasse l'a- 
bandon de tous tes biens , doit être enieudu eu cc sens 
que ce bénéfice doit lui être refusé lorsque, frauduleu- 
sement et à l'insu de scs créanciers, il relient une 
partie de ses biens, mais non lorsqu'il demande de 
pouvoir retenir quelques objets et que les créanciers 


durée de l’affiche, former opposition 'a la réha- 
bilitation. par simple acte au greffe, appuyé 
de pièces justificatives, s’il y a lieu. (Code 
comm.. 608.) 

Le créancier opposant ne peut jamais être 
partie dans la procédure tenue pour la réhabi- 
litation , sans préjudice toutefois de ses autres 
droits. 

Après l’expiration des deux mois, le procu- 
reur du roi et le président du tribunal de com- 
merce doivent transmettre, chacun séparément, 
au procureur général de la cour royale, les 
renseignements qu'ils auront recueillis, les op- 
positions qui auront pu être formées, et les 
connaissances particulières qu'ils auraient sur 
la conduite du failli; iis y joindront leurs avis 
sur la demande. (C. comm., 609.) 

Le procureur général de la cour royale fait 
rendre sur le tout arrêt portant admission ou 
rejet de la demande en réhabilitation : si la de- 
mande est rejetée, elle ne peut plus être re- 
produite. (C. comm.. 610.) 

L’arrêt portant réhabilitation est adressé 
tant au procureur du roi qu'aux présidents des 
tribunaux auxquels la demande aura été adres- 
sée. Ces tribunaux en feront faire la lecture 
publique et la transcription sur leurs registres. 
(C. comm., 611.) 

Les effets de cet arrêt sont de rendre à celui 
qui l’a obtenu l’exercice des droits politiques, 
et l’enlree à la bourse. 

SII. 

Le la cession forcée ou judiciaire. 

838. La cession judiciaire est un bénéfice 

ue la loi accorde au débiteur malheureux et 

e bonne foi , auquel il est permis , pour avoir 

la liberté de sa personne, de faire en justice 
l’abandon de tous ses biens à ses créanciers, 
nonobslant toutes stipulations contraires (Code 
civ., 1468) (1). 

I. Qui peut demander la cession judiciaire . 

839. 1. Le débiteur malheureux et de bonne 
foi est le seul qui soit admis , suivant l’arti- 
cle 1468, C. civ. Ainsi , tous ceux dont la fail- 
lite n'est point causée par des malheurs, ou qui 
sont de mauvaise foi, sont exclus de ce béné- 
fice (2). 

L’art. 903, C. pr., développant cc principe, 


ne s'y refusent pas. (Gand, 36 juin 1837 ; J. de Br., 
1837. 461 .) 

(3) C'est au débit» ur qui demande d’être admis au 
bénéfice de cession, à établir qu'il e»l de bonne foi : les 
créanciers qui s’y opposent ne sont pas obligés a prou- 
ver qu'il y a mauvaise foi ; elle se présume de droit 
jusqu'à la preuve contra ire. t Liège, 17 janv. 1809; Paris, 
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déslgnp huit persorines auxquelles elle refüse 
ce bénéfice. 

1® I.rs étrangers : cependant II peut être 
rérlamé par l'étranger. s’il est accordé aux 
Français par les traités de la nation îi laquelle 
cet étranger appartient. (C. ci?., 11.) 

11 peut l’être aussi par l’étranger qui a été 
admis par le gouvernement à établir son domi- 
cile en France, puisqu’il y jouit de tous les 
droits civils tant qu’il continue d’y résider. 
(C. civ., 13.) 

I.e motif qui fait exclure l’étranger, est que 
ce bénéfice étant d’institution civile, il ne doit 
profiter qu'aux seuls Français et à ceux qui sont 
admis à jouir des droits civils. D’ailleurs, si 
l’étranger pouvait le réclamer, il se porterait 
plus facilement qu’un Français à contracter des 
engagements, certain de pouvoir se libérer 
de la contrainte par corps par la cession, et de 
se retirer ensuite dans sa patrie. 

2° Les stellionataires (C. pr.. 903) (1). 

3® Les banqueroutiers frauduleux. (C. pr. , 
903.) Ainsi, le banqueroutier simple pourrait 
y être admis. 

4® Les personnes condamnées pour vols ou 
escroqueries. (C. pr., 903.) 

3° Les comptables (C. pr., 903); bien entendu 
quand ils seront sujets h la contrainte par 
corps, comme dans les cas spécifiés par les ar- 
ticles 126 et 127 du Code de procédure; car , 
s'ils n'y sont pas sujets , ils n’out pas besoin de 
la cession. 


1" déc. 1812; Bordeaux , 50 août 1821 ; D., 20, 527 et 
528; S.. 10. 5 '29.) 

l e bénéfice de cession ne peut élre accordé à celui 
qni a été condamné comme coupable d'usure habituelle 
et d'abus de confiance. 

L'inditidu condamné à une amende par le tribunal 
correctionnel , ne peut invoquer le bénéfice de cession, 
pour se soustraire à l'exercice de la contrainte par 
corps, dirigée contre lui pour le recouvrement de i’a- 
mende. (Br., 9 nov. 1826 ; J. de Br., 1827, 1, 47; J. du 
19* s.. 1826.3, 299.) 

Le failli qui demande à élre admis au bénéfice de 
cession doit prouver que sa faillite est le résultat d’un 
malheur arrivé tans sa faute. (Liège, 17 fév. 1809; 
Rec . 1, 388.) 

Le debiteur doit, pour élre admis au bénéfice de 
cession , prouver qu’il n’est dans aucun des cas d'ex- 
clusion mentionnés dans l’art. 905. qu’il a rempli les 
formalité» tracée» à l'art. 898 du même Code, et fournir 
la preuve rie sa bonne foi. (Br.. 4 fév. 1826 ; J. rie Br., 
1826, 1, 278: J. riu 19® s., 1826, 199 et 299; D., 20, 
521.) 

(1) L’art. 905, C. pr., ne reçoit son application à 
l’égard du stetlfonataire , que lorsqu'il a déjà été dé- 
claré tel par jugement ; le dot et la fraude ne se présu- 
mant jamais, ni à plus forte raison les quasi-délits, il 
»e suffit ait point |tonr refuser d'admettre un individu 
au bénéfice de ce-sion qn’on argumentât de ce qu’il y 
aurait possibilité, prohabilité même, qu'il lût dans le 
cas d’étre déclaré coupable de stellionat. L'exception 
dt tteUional contre la demande en cession de biens 
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6° Le* tuteurs (C. pr., 903). si la contrainte 
par corps a lieu contre eux. {Ibid., 126.) (2). 

7® Les administrateurs (C. pr., 903), s’ils 
sont condamnés par corps. ( Ibid., 126. ) 

8® Les dépositaires. (G. pr. , 903.) Il faut 
néanmoins distinguer : si le depositaire est né- 
cessaire. il est sujet à la contrainte par corps, 
suivant l’art. 2060, 1°, du Code civil, et cet ar- 
ticle 903 lui est applicable; mais il ne l’est 
point au dépositaire volontaire, puisque, n'é- 
tant point sujet à la contrainte par corps, il 
n’a pas besoin de ce bénéfice : cependant , s’il 
avait été condamné comme dépositaire infidèle, 
il n’y serait point admis (C. civ., 1943) (3). 

2. A l’exception de ceux qu’on vient de dé- 
signer, tous les debiteurs malheureux et de 
bonne foi peuvent être admis à ce bénéfice. 
Ainsi , tous ceux contre lesquels le Code civil 
prononce la contrainte par corps, tels que les 
cautions judiciaires , les cautions des contrai- 
gnables par corps , les fermiers de biens ru- 
raux, qui ont stipulé la contrainte, peuvent le 
réclamer. Il en est de même de ceux qui sont 
condamnés pour dette commerciale (4). 

II. A quel tribunal se porte la demande en 
cession . 

840. 1. Le débiteur doit se pourvoir au tri- 
bunal de son domicile (L. pr., 899) : dérogation 
à la règle générale, fondée sur ce que, si la de- 
mande était portée devant le tribunal de chaque 


est une exception personnelle à celui qui a obtenu le 
jugement par lequel le steltionat est déclaré existant; 
lui seul peut l'opposer et en profiter; elle est pour tous 
les autres créanciers du stdlionataire, res Inter atios 
judicata , quœ il/is nec rtoccre nrc prodetse po- 
tes t. fTurin, 21 déc. 1812; D., 20. 522; S.. 16. 125.) 

Cette exception étant mie défense à la demande en 
cession de biens, le créancier qui aurait négligé d'en 
faire usage sur cette demande ne serait plus recevable 
à l*oppo»er ensuite : elle ne pourrait plus ultérieure- 
ment faire la base d’une action principale contre le 
débiteur admis au bénéfice de cession; le créancier se- 
rait censé y avoir renoncé , il ne pourrait non plus user 
de la contrainte par corps contre ce débiteur. ( Cass., 
15 avril 1819 et 23 janv. 1822; O.. 20, 535; S., 20.30.) 

(2) L'inadmissibilité des comptable» et tuteurs au bé- 
néfice de cession, prononcée par l’art. 905. C. pr., n'est 
point absolue. Les pupilles et ayants compte seuls peu- 
vent la leur opposer. (Gand, 26 juta 1837 ; J. de Br., 
1837, 461.) 

(3j II résulte d'un arrêt de la cour d’appel de Paris, 
du 17 Janvier 1823. que l’art. 905 du C. de pr. civ. n’est 
qu'indicatif et non limitatif des cas où le débiteur doit 
élre exclu du bénéfice de cession : et il y est décidé, 
par une conséquence dr ce principe , qu’on doit y dé- 
clarer inadmissible celui qui a été condamné correc- 
tionnellement pour fait de courtage clandestin, parce 
qu’il est par ce seul fait constitué eu mauvaise foi. 
(0., 20. 528.) 

(4) Carré, n« 3056. 
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créancier, cela occasionnerait une multitude 
de frais nuisibles aux créanciers eux-mêmes; 
les tribunaux d’ailleurs pourraient juger diffé- 
remment. Enfin le débiteur doit déposer au 
greffe son bilan, ses livres, ses titres actifs; ce 
dépôt ne peut être fait qu’à un seul tribunal, 
et il était naturel qu’on choisit celui du failli , 
où ce dépôt peut être fait plus facilement. 

2. La demande doit toujours être portée au 
tribunal de première instance , et non au tri- 
bunal de commerce , même quand toutes les 
dettes sont commerciales , quoique le Code ne 
s’en exprime pas; parce que quand une action 
n’est point attribuée aux juges d'exception, 
comme ceux de commerce , elle appartient aux 
tribunaux civils. D’ailleurs, l'art. 635, 4°, du 
Code de commerce ne défère les oessioqs aux 
tribunaux de commerce que pour la partie qui 
leur est attribuée par l’art. 901 du Code de 
procédure, lequel ne leur donne que la fonc- 
tion de recevoir la déclaration du débiteur , 
u’il a été admis à la cession. Enfin . l’art. 900 
u Code de procédure veut que la demande soit 
communiquée au ministère public, et il n'y en 
a pas aux tribunaux de commerce. 

III. Formalites préalables à la demande. 

841. 1. Le débiteur doit déposer au greffe 
du tribunal où la deritande est portée, son bi- 
lan , ses livres et ses litres actifs (C. pr., 898), 
afiu qu'on voie s'il est malheureux et de bonne 
foi. D'ailleurs, puisqu'il se dépouille de tout 
en faveur de ses créanciers, il doit le leur re- 
mettre. Le greffier dresse acte de ce dépôt , où 
le débiteur doit être assisté d’un avoué, parce 
que c’est un acte judiciaire : aussi l'art. 92 du 
Tarif alloue-t-il une vacation à l’avoué pour ce 
dépôt (1). (K form. 481 et 482.) 

L’acte est signifié aux créanciers avec la de- 
mande en cession. 

Celte demande ne doit pas être précédée du 
préliminaire de conciliation, même lorsqu’il 
n’y a que deux créanciers; parce que, tendante 
à avoir la libération de l'emprisonnement, qui 
est une saisie, elle est une demande en main- 


(1 ) La représentation de» Ihre* n'csl pas exigée avec 
Une telle rigueur, que celui qui u't-n a pas effVcitté le 
dépôt ne puisse élrc admis à faire la cession de scs 
biens à «es créanciers, lorsqu'il prouve d'ailleurs sa 
bonne foi. (Cass., 15 mai 1816 ; S., 17. 1, 60. i 

Le T (eu de l'art. 905. C. pr., esl suffisamment rem- 
pli par l'individu qui . au lieu de déposer son bilan au 
greffe du tribunal saisi de la demande en cession . ne 
représente qu’un extrait de celui qu'il a déposé ail greffe 
du tribunal de commerce du lieu de l'ouveriure de la 
faillite, en déclarant que ses titres actifs ri ses papiers 
se trouvent annexés à ce dépôt. (Aix, 13 avril 1807 ; 
I)., 15.262; S . K. 93.', 

I.'inaccompiisscmenl de la formalité du dépôt du 
biJao , des livres et titres actifs, prescrit par l'art. 898 


levée de saisie, exemptée de ce préliminaire 
par l’art. 49, 5°. C. pr. 

2. Le débiteur, étant en faillite, a dû faire 
la déclaration, comme le prescrit l’art. 440 du 
Code de commerce; le bilan a été dressé; s’il 
est entre les mains du failli, ainsi que ses livres 
et titres, il doit le déposer : mais s’ils sont dans 
les mains des agents , ou syndics, ou tous au- 
tres, il ne peut être tenu au dépôt; il forme sa 
demande, et le tribunal se fera remettre les 
titres nécessaires, dit l’art. 569, ibid. } c’est- 
à-dire qu’il fait apporter les bilan , livres et 
titres, s’il en est besoin. 

IV. Comment ée forme la demande en ces - 

non. Des suites jusqu'au jugement exclu - 

sivement. 

842. 1. La demande se forme par exploit, si 
elle est principale; mais si le débiteur et les 
créanciers sont en instance, elle peut l’être in- 
cidemment par requête, comme toutes les de- 
mandes incidentes. Tel est le cas où le créan- 
cier, étant en instance pour raison de créances, 
et voulant se libérer de la contrainte, demande 
à être reçu à la cession. ( Voy . form. 483.) 

J/art. 569, C. comm., porte que (a demande 
sera insérée dans les papiers publics, comme 
il est dit à l’art. 683, C. pr. Ce dernier article 
veut , au sujet de la saisie réelle, qu'un extrait 
de la saisie soit inséré dans un des journaux 
imprimés dans le lieu où siège le tribunal de- 
vant leuiiel la saisie sc poursuit , et s'il n'y en 
a pas, dans l'un de ceux imprimés dans le dé- 
partement , s’il y en a ; et qu'il soit justifié de 
celte insertion par la feuille contenant cet ex- 
trait, avec la signature de l’imprimeur, léga- 
lisée par le maire. Mais l’art. 569 , C. comm., 
exigeant que la demande même soit insérée, ce 
n’est pas un simple extrait qu’il faut y mettre, 
comme le font quelques praticiens. 

Si le débiteur est emprisonné, il conclut à 
cc que, pour réitérer son abandon, il sera, 
sur la minute du jugement, et sans attendre la 
huitaine de l’opposition , tiré de la prison où il 
est détenu , et conduit par un huissier à ce 


du G. de pr. civ., au débiteur qui réclame la cession 
judiciaire, nY*t pas une cause d'exclusion de ce béné- 
fice. Dans l'absence d'un bilan cl de litres, nu lorsqu'il 
n'y a qu’un bilan eide* litres incomplets ou irréguliers, 
le juge peut puiser ailleurs les notions que ces éléments 
auraient pu lui fournir. 

Toutes les demandes, soit en communication de 
pièces ou autres, que les parties sont fondées à faire 
en première instance, peuvent se répéter en instance 
d'appel. Notamment, un créancier qui s'oppose 4 la 
demande en cessiou de biens de «on débiteur peut, en 
appel , demander de nouveau . en exécution de l’arti- 
cle 898, C. pr., le dépôt du bilan , des livres et titres 
actifs de celui-ci. bien qu’il ait déjà eu lieu en première 
instance. (Üand,26 juin 1837; J. de Br., 1837, 461.) 
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commis h l'audience, ou à la maison commune, 
pour réilérer cet abandon , et être ensuite mis 
en pleine liberté. 

2. Cette demande ne suspend l’effet d'aucune 
poursuite. (C. pr., 900.) Ainsi , on peut saisir 
non-seulement les biens , mais la personne. 

Cependant les juges peuvent ordonner, par- 
ties appelées, qu'il sera sursis provisoirement. 
(C. pr.. 900.) 

Pour obtenir promptement cette surséance, 
on présente requête au président pour avoir 
permission d'assigner h bref délai. 

Sur cette demande provisoire , on ordonne 
le sursis, s’il y a lieu île présumer qu’en défi- 
nitif la cession sera admise; s’il y a du doute, 
on la joint au foud. 

On signifie le jugement qui autorise le sur- 
sis, à Paris, au bureau des gardes du com- 
merce , et hors de Paris , aux créanciers. 
(y. n* 786.) 

Comme il peut se faire que les doutes qui 
portent à joindre s’éclaircissent en faveur du 
failli avant le jugement du fond, on peut ne 
joindre au fond que sauf à dissoudre : cela 
donne au failli la faculté de reprendre sa de- 
mande provisoire, et de faire prononcer les 
défenses avant le fond , s’il y a lieu. 

5. Si le débiteur était emprisonné , il ne 
pourrait demander ni obtenir son élargisse- 
ment provisoire, parce qu’il pourrait se sous- 
traire et se dérober à la cession et aux for- 
malités humiliantes auxquelles le jugement 
d’admission l’assujettit. Le Code permet bien le 
sursis, mais non cet élargissement (1). Cepen- 
dant le juge pourrait l’accorder, si le failli 
donnait sûretés de se représenter, et s’il était 
visible dès à présent que la demande en cession 
sera admise. 

4. La demande en cession n’est pas som- 
maire : ainsi les parties peuvent écrire , et elle 
est instruite comme les affaires ordinaires. 

V. Du jugement. 

843. 1. La demande doit être communiquée 
au ministère public. (C. pr., 900.) 

2. Elle doit être jugée à la première audience, 
préférablement à toutes autres causes, sans re- 
mises ni tour de rôle : arg. de l'art. 803, C. pr., 
qui l’ordonne ainsi pour les demandes en élar- 
gissement, parce qu’il importe au failli , è sa 
famille, et même au public , qu’il soit rendu 
promptement à la liberté , si sa demande est 
fondée : il y a ici même raison. 

3. La demande est rejetée , si elle est non 
recevable ou mal fondée. 

Elle est non recevable, quand le failli n’a pas 


J})ro X . Paris, Il août 1807, et Toulouse, 30 avril 
*«t. ID., 20, 532; 8., 15, 207, 32, 105.) 
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rempli les formalités : mais comme le Code ne 
prononce pas la déchéance , on doit le décla- 
rer seulement non recevable quant à présent ; 
ce qui lui donne la faculté de former une nou- 
velle demande, en remplissant les formalités. 

Le failli n’est point non recevable , parce 
qu’il a renoncé au bénéfice de cession : l’arti- 
cle 1268 , C. civ., veut qu’on lui accorde sa 
liberté, nonobstant toute stipulation contraire ; 
parce qu’un homme appartenant à sa famille 
et au public, ne peut renoncer à sa liberté que 
dans le cas où la loi le lui permet. 

La demande est mal fondée quand les créan- 
ces sont du nombre de celles contre lesquelles 
la cession n’est point admise. {F. n° 838.) 

Lorsque le jugement admet à la cession , il 
adjuge les conclusions de la demande. {Fou. 
n°842.) 

Si les créanciers ont contesté , ils sont con- 
damnés aux dépens. 

VI. Exécution du jugement qui admet à ta 
cession. 

844. 1. Le débiteur admis au bénéfice de 
cession est tenu de réitérer sa cession en per- 
sonne , et non par procureur, ses créanciers 
appelés, à l’audience du tribunal de commerce 
de son domicile. (C. pr., 901.) 

En signifiant le jugement d’admission aux 
créanciers , on les somme de se présenter tel 
jour au tribunal de commerce , pour voir réi- 
térer la cession. 

Si les créanciers ont constitué avoués, la 
sommation à avoués ne suffit pas; parce que 
le jugement qui admet à la cession est défini- 
tif; que la réitération ,le la cession sera, con- 
tre les créanciers, l'exécution d'un jugement 
définitif; que l'art. 147, C. pr., veut que la 
signification d’un tel jugement soit faite ii per- 
sonne ou domicile après celle à avoué; que 
d ailleurs, toute exécution doit être poursuivie 
contre la partie même, et non contre l'avoué, 
lequel n’ayant de mission que pour défendre 
son client , voit finir son ministère par le ju- 
gement. (Voy. foruj. 484.) 
i Au jour indiqué, le failli se présente et réi- 
tère sa cession , et le tribunal lui en donne 
acte. 

S'il n'y a pas de tribunal de commerce , la 
déclaration du débiteur se fait à la maison 
commune, un jour de séance, et elle est con- 
statée par procès-verbal de l'huissier, qui est 
signé par le maire. (C. pr., 901.) (Voy. form. 
488.) 

Lorsque la déclaration est faite au tribunal , 
c’est le tribunal qui en donne acte sur ses re- 
gistres; et elle n'est pas signée des juges sur 
le procès-verbal, lequel en fait seulement 
mention. 

Si le débiteur est détenu, le jugement qui 
1 admet au bénéfice de ccssiou ordonne son ex- 
il 
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traction, avec les précautions en tel cas requi- 
ses et accoutumées, à l’effet de faire sa décla- 
ration conformément à l’article précédent. 
(C. pr., 902.) 

Ces précautions sont d'ordonner que le dé- 
biteur sera mis sous la garde d’un huissier , 
pour être mené au lieu où il doit faire sa dé- 
claration, et n’être élargi qu’après avoir rempli 
cette formalité. Cela résulte de l’art. Go du 
Tarif. (Foy. form. 488.) 

Les nom , prénoms , profession et demeure 
du débiteur sont insérés dans un tableau pu- 
blic à ce destiné, placé dans l’auditoire du tri- 
bunal de commerce de son domicile, ou du 
tribunal de première instance qui en fait les 
fonctions , et dans le lieu des séances de la 
maison commune (C. pr., 903), et à la bourse. 
(C. comm., 5573.) 

Cet extrait doit être fait par l'avoué, suivant 
l’art. 92 du Tarif, qui lui accorde uo droit à 
cet effet , et pour le faire insérer dans ces en- 
droits. (Poy. fonn. 487.) 

L’art. 903, C. pr., ne dit point combien doit 
durer celle insertion. 11 semble donc qu'elle 
doive subsister tant que le failli n'a point ob- 
tenu sa réhabilitation; mais elle peut être réi- 
térée au bout d'un an : argum. de l’art. 872, 
C. pr., qui le décide ainsi pour l’insertion des 
jugements de séparation , et qui n’exige point 
qu’elle reste autant que dure la séparation. 

L’art. 92 du Tarif veut que pareil extrait 
soit inséré dans un journal. 

VII. Effets du jugement. 

84l>. 1. Quant à la personne, ce jugement 
ne produit pas l’effet qu’il produisait autre- 
fois, qui était d’astreindre le débiteur à donner 
caution lorsqu’il formait une demande. On a 
vu , n* 167, qu’il n’est pas assujetti à cette cau- 
tion ; ainsi il ne diffère en rien, quant à sa 
personne, des autres Français. 

2. Quant ù ses biens, l’art. 1269 , C. civ., 
porte que la cession judiciaire ne confère point 
la propriété aux créanciers ; elle leur donne 
seulement le droit de faire vendre les biens à 
leur profit, et d’en percevoir les revenus jus- 
qu’à la rente. L’art. 904 , C. pr. , dit que le 
jugement leur vaut pouvoir à cet effet ; et qu’il 
sera procédé à cette vente dans les formes 
prescrites pour les héritiers sous bénéfice d’in- 
ventaire; mais Part. 874, C. comm., porte qu’il 
y sera procédé dans les formes prescrites pour 
les ventes faites par union de créanciers. Ces 
formes pour les marchandises, meubles et re- 
couvrements, sont établies par les art. 491 jus- 
qu’il 813, ibid., et pour les immeubles, par 
l’art. 864, ibid., qui veut que l’on observe les 
formes prescrites par le Code civil, pour la 
vente îles biens des mineurs, laquelle sera dé- 
taillée au mot Mineurs. L’art. 863, ibid., dit 
que, pendant huitaine après l’adjudication, 


tout créancier aura droit de surenchérir le 
principal d’un dixième au moins. 

Les tribunaux civils sont seuls compélen 
l’exclusion des tribunaux de commerce , | 
connaître de cette vente, ainsi que de l’o 
cl de la distribution du prix. (Avis du coi 
d'État, du 4 déc. 1810, approuvé le 9.) 

3. Si le failli veut effacer les effets qui n 
tent de la cession , il doit obtenir sa réba 
talion. ( V . n°838.) 

COLLATION DE PIÈCES, loy. ACTE, 

COMPLAINTE. Voy. PÉT1JOIRE. 

COMPTE EN GÉNÉRAL. 

846. On doit compte toutes les fois qu’ 
administré le bien d'autrui, lors même q 
est propriétaire d’une portion de ce b 
comme on le verra au mot Succession 
l'on établira que celui quia part dans les t 
de la succession , ou d'une communauté 
jugalc, et qui les a administrés, en doitcoi 
à ses copropriétaires. 

Voici les cas principaux où l’on doilcom 

1° Lorsque l’on a eu la tutelle d'un min 
d'un interdit ; 

2 e Lorsqu'on a administré les biens d 
communauté coujugale ou d’une success 

3° Lorsqu’on est condamué à la restilu 
de fruits indûment perçus (C. pr., 826) ; 

4° Lorsqu’on a été établi séquestre, com 
saire ou gardien, soit par les parties, soit 
justice; 

8° Lorsqu'on a administré les biens d’ui 
sent, soit comme curateur, soit comme en 
en possession; 

6° Lorsqu’on a géré comme mandataire 
même sans mandat. 

La reddition de compte, dans ces cas et 
ceux auxquels elle est due, est sujette à de 
gb'.s communes à tous les comptes, qu’on 
taillera ici : ceux de communauté et de suc 
sion , et ceux de tutelle , outre l’applica 
qu’ils reçoivent des règles générales, ont l 
règles particulières qu’on verra au mot Cot, 
de tutelle et au mot Succession. 

I. Si les parties peuvent compter à l 
miabte. 

847. Les parties qui ont la disposilioi 
leurs droits peuvent compter à l’amiabb 
devant des arbitres. L’art. 22 du litre XXL 
l’ord. de 1667 le décidait formellement, m 
pour le cas où le comptable était commis 
l’ordonnance de justice. Cette décision est i 
fermée dans l’art. 488, C. civ., qui dit qu 
majeur est capable de tous les actes de la 
civile. D’ailleurs, si, d’après l’art. 819, C. 
un partage peut être fait dans la forme et 
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tel acte que les parties intéressées jugent con- 
venable, il en doit être de même du compte. 

2. L’art. 472, C. ci?., porte que tout traité 
qui pourra intervenir entre le tuteur et le mi- 
neur devenu majeur sera mil , s'il n’a été pré- 
cédé de la reddition d’un compte détaillé et de 
la remise des pièces justificatives, le tout con- 
staté par un récépissé de l’oyant compte, dix 
jours au moins avant le traité. Cette règle n’é- 
tant fondée que sur l’ascendant que le tuteur a 
eu sur son pupille, qu’il peut conserver même 
après sa tutelle, et sur la crainte qu’il n’en 
abuse, n’est point applicable aux autres comp- 
tables qui n’ont pas eu le même pouvoir sur 
ceux dont ils ont géré les affaires. Ainsi ils 
peuvent traiter à l’amiable, même sans compte 
détaillé. 

II. Qui peut demander et offrir le compte , 
s’it n*cst pas rendu à V amiable . 

848. 1. Si le créancier est majeur non inter- 
dit, c’est à lui à le demander. 

2. S’il est mineur, il faut distinguer : 

1® S’il est en tutelle, l’action doit être exer- 
cée par son tuteur; et comme elle est mobi- 
lière, puisqu’elle n'aboutit qu’à un reliquat 
qui est toujours mobilier, celui-ci n’a pas be- 
soin d’être autorisé, ainsi que cela se prati- 
quait autrefois à Paris, l'art. 4157 , C. civ., 
n’exigeant l'autorisation que pour les actions 
immobilières. 

2° S’il est émancipé, l’action , quoique mo- 
bilière , doit être intentée par lui , mais assisté 
de son curateur. (C. civ., 480.) {V. n° 86.) 

3. Si c’est une femme mariée, il faut aussi 
distinguer : 

1° Lorsqu’elle est en communauté, le mari 
peut exercer seul l’action comme mobilière. 
(C. civ., 1428.) 

2° Il en est de même lorsqu’il y a exclusion 
de communauté, le mari ayant droit de perce- 
voir tout le mobilier (C. civ., 1331), et par 
conséquent le reliquat. 

3° Quand les époux sont sous le régime dotal, 
le mari ayant seul le droit de poursuivre les 
débiteurs et recevoir iescapilaux(C.civ., 1349), 
peut seul demander le compte. 

4° Enfin, si la femme est séparée, ou si le 
compte fait partie de ses biens paraphernaux, 
elle peut demander le compte, mais assistée de 
son mari. (C. civ., 213 et 1376.) 

4. Celui qui est débiteur du compte, ou ce- 
lui qui est chargé de la défense de ses intérêts, 
peut, si le créancier ne le demande pas, le lui 
offrir ; et si celui-ci ne veut pas le recevoir à 
l’amiable, l'assigner pour l'entendre, le débat- 
tre, et en recevoir le reliquat. 

III. De la demande à fin de compte . 

849. 1. Cette demande est, comme les au- 
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très, sujette au préliminaire de conciliation, 
si les parties ne sont pas dans le cas d’excep- 
lion. 

2. Pour déterminer le tribunal où elle doit 
être portée , il faut distinguer trois cas : 

1" Si le comptable a été commis. (C. pr. , 
327.) Tels sont le séquestre, le gardien, l’en- 
voyé en possession, l'héritier bénéficiaire, le 
curateur h succession vacante , etc. 

2° Si c’est un tuteur, il l’est devant le juge 
du lieu où la tutelle a été déférée (C. pr., 327); 
sur quoi il faut sous-distinguer. 

Lorsque la tutelle est légitime , elle est dé- 
férée au lieu où elle s’est ouverte, c’est-à-dire 
au lieu où demeurait le mineur ou l’interdit au 
jour où le tuteur en a été investi. Ainsi, comme 
d'après l’art. 108, C. civ., le mineur a son do- 
micile chez ses père et mère , si le père, par 
exemple, décède, et que la tutelle soit déférée 
à la mère, elle l’est au lieu où demeurait son 
mari; et ce sera devant le juge de cet endroit 
qu'elle pourra être poursuivie. 

Il en est de même du cas où la tutelle est tes- 
tamentaire; elle est déférée à l’endroit où le 
père ou la mère survivant demeurait lors du 
décès , puisque c’est à celle époque et à cet en- 
droit qu'est censé fait l’acte qui défère la tu- 
telle. Cela aurait lieu quand même cet acte 
aurait été fait hors du ressort du tribunal où 
demeurait le survivant à son décès, parce que 
tout acte de dernière volonté est censé fait au 
moment du décès. 

Quand la tutelle a été déférée par le conseil 
de famille, c'est devant le juge du lieu où s’est 
tenu ce conseil qu’on doit se pourvoir. 

3® Tous autres comptables doivent être pour- 
suivis devant les juges de leur domicile (C. pr., 
327), suivant la règle générale qui veut que le 
défendeur soit poursuivi devant son juge. Il en 
est autrement dans les cas où cette règle subit 
exception. (F. u°* 113 à 118 -)(Voy. forin.240.) 

3. Si le compte est dû a plusieurs, et que 
deux ou plus l'dient demandé, la poursuite ap- 
partient à celui qui a fait viser le premier 
l'original de son exploit par le greffier du tri- 
bunal ; ce visa est daté du jour et de l’heure : 
arg. de l’art. 967, C. pr., qui le prescrit pour 
la demande en partage. 

4. Le comptable peut aussi demander le 
compte , si le créancier refuse de le recevoir à 
l’amiable. ( Voy . form. 247.) 

IV. De l'instruction sur la demande à fin 
de compte. 

830. Les oyantsqui ont le même intérêt doi- 
vent nommer un seul avoué. (C. pr., 329.) Tel 
est le cas où il y a plusieurs mandants ou plu- 
sieurs représentants d’un même mandant. 

Il n’y a pas identité d’intérêts lorsque la re- 
cette et la dépense, ou l’une d’elles , ou une 
partie , ne sont pas les mêmes pour tous les 


Digitized by Google 



228 


WlOŒDL'ttfc CIViLH. — LIVKK III. 


oyants; par exemple, quand il a été fait pour 
un des mandants des recettes ou dépenses qui 
ne l'ont pas été pour l’autre. 

Les créanciers de l’oyant et du rendant peu- 
vent intervenir au compte (C. pr., 5536), et de- 
mander qu’il soit examiné en leur présence, 
pour empêcher que l’oyant ne laisse diminuer 
sa créance ou augmenter sa dette au préjudice 
de leurs créances. Quoique les créanciers de 
l’oyant aient le même intérêt que lui , néan- 
moins ils ne sont pas obligés de prendre le 
même avoué que lui ; parce que ce n’est pas en 
vertu de l’art. 1166, C. civ., qu’ils invervien- 
nent, pour exercer ces droits; ils le font en 
vertu de l’art. 1167, ibid. f pour empêcher que 
le compte ne soit rendu en fraude de leurs 
«Iroits; et ils ne parviendraient pas à leur but 
s'ils étaient obligés d’avoir le même avoué que 
lui. Mais ces créanciers, ayant tous ensemble 
le même intérêt, doivent prendre pour eux un 
seul avoué. 

Si les oyants qui ont le même intérêt ne s’ac- 
cordent pas sur le choix d’un avoué , le plus 
ancien occupera. Néanmoins chacun des oyants 
pourra en constituer un; mais les frais occa- 
sionnés par cette procédure particulière, et faits 
tant activement que passivement, seront sup- 
portés par l’oyant. (C. pr., 5529.) 

2. La demande en reddition de compte est 
sommaire, si elle est pure, personnelle et fon- 
dée en titres (C. pr., 401) non contestés; ainsi 
il n’y a pas d’écritures. (tbid. } 4055.) 

3. Les moyens qu’on peut opposer contre 
celte demande, à l'audience seulement , sont 
que l’action est non recevable et mal fondée. 

Elle est non recevable, par exemple, si l’ac- 
tion est éteinte, comme lorsqu'on demande 
compte à un tuteur, dix ans apres la majorité 
(0. civ., 4755); lorsque le compte a déjà été 
rendu , quand même ce compte contiendrait 
erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, 
parce qu’on ne peut demander nouveau compte, 
ni même la révision du premier, sauf à former 
demande pour réparer ces erreurs , etc. 
(C. pr., 554 1) (1). 

Elle est mal fondée, par exemple, lorsque 
l’assigné n’est pas comptable , comme si un 
fils demandait compte de ses revenus à son 
père, pour le temps où celui-ci en avait la 
jouissance légale. Mais il pourrait toujours lui 


(1) L.i demande en réparation des erreurs qui sont 
relevées dans un compte est la seule voie qui puisse 
être exercée dans ce cas, même lorsqu’il s’agit de 
comptes rendus à l’amiable et approuvés par l'oyant. 
(Cass., 10 sept. 1812; S., 13, 2,04.) 

Par une conséquence de la régie qui veut que cette 
demande soit portée devant les mêmes juges, lorsque le 
compte a trié rendu en justice 'art. 541) , il a été décidé 
par arrêt de la cour de cassation , du 28 mars 1815, que 
la cuunaiteaucc en était dévolue en matière de corn- 


demander compte quant à la propriété. (C.civ., 
389.) 

4. Les créanciers de l’oyant et du rendant 
peuvent intervenir , comme on l’a dit plus 
haut, en la forme tracée pour toutes les inter- 
ventions. (F. n° 404.) 

V. Du jugement sur la demande à fin de 
compte. 

831. 1. Si la demaude est rejetée comme 
nulle, non recevable ou mal fondée, et que le 
demandeur fasse infirmer le jugement et or- 
donner le compte, il ne sera pas rendu en la 
cour royale, mais la demande en sera portée 
au premier tribunal où elle l’avait été et a été 
rejetée, à moins que la cour royale, en infir- 
mant, n’ait indiqué un autre tribunal. (C. pr. 
328.) Voy. ci-après, u* VII, 6. 

2. Si la demande est admise , le jugement 
portant condamnation de rendre compte fixe 
le délai dans lequel le compte sera rendu, et 
commet un juge. (C.pr., 330.) Le tribunal règle 
ce delai suivant les circonstances. Tel est le cas 
où le comptable a été obligé d’envoyer dans des 
endroits éloignés des pièces qui lui sont né- 
cessaires pour rendre son compte (2). 

Les frais sont à la charge de l’oyant, puis- 
qu’il profite de la gestion, et font partie des 
charges. Si le débiteur a contesté mal à propos, 
il doit ceux de la contestation sur laquelle il 
succombe. 

3. Si le compte est ordonné sur la demande 
du comptable, le jugement en adjuge les con- 
clusions. ( V . n° 830.) 

VI. Delà reddition de compte. 

832. 1. Le jugement rendu et signifié, le 
comptable doit dresser son compte. 

Ce compte doit être rédigé en grosse, suivant 
l’art. 73 du Tarif, qui dit qu’il ne sera fait 
qu'une seule grosse. 11 contient : 

1° Le préambule, c’est-h-dire l’exposé qui est 
nécessaire pour donner les motifs et l'intelli- 
gence de la reddition. Ce préambule ne doit 
point excéder six rôles, en y comprenant la 
mention de l’acte ou du jugement qui aura 


merceaux arbitres forcés qui avaient connu du compte, 
et non au tribunal de commerce qui les avait commis 
pour régler le différend des parties. (D., 2, 438.) 

(2) Le commissaire devant lequel le compte doit être 
rendu doit toujours être pris dans le sein du tribunal 
saisi de la demande; et il y aurait contravention 4 l'ar- 
ticle 530 du C. de pr. civ., si le jugement qui condamne 
à rendre le compte commettait à cet effet un simple 
particulier non revêtu d’un caractère légal. ( Rouen, 
U juin 1820; 8., 19, 2, 192.) 
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commis le rendant, et du jugement qui or* 
donne le compte; l'excédant ne passe point en 
taxe. (C. pr., 1531.) 

2° Les recettes et dépenses effectives. (C. pr., 
1551.) 

Dans les dépenses est compris un chapitre 
intitulé ordinairement Dépenses communes , 
non parce qu'elles doivent être supportées en 
commun, car elles doivent l’être par l’oyant, 
auquel seul elles sont utiles, mais parce qu’elles 
ont été faites par les deux parties, relativement 
au compte. 

Le rendant ne peut employer pour dépenses 
communes que les frais de voyage, s’il y a lieu, 
les vacations de l'avoué qui a mis en ordre les 
pièces du compte (le Tarif, art. 92, passe une 
vacation pour cinquante pièces, deux pour 
cent , et ainsi de suite) , les grosses et copies, 
les frais de présentation et d’affirmation. 
(C. pr., 532.) 

3° La récapitulation de la balance des recettes 
et dépenses. (C. pr., 333.) 

Autrefois le comptable portait en recette, 
sauf reprise , non-seulement ce qu’il avait tou- 
ché, mais même ce qu’il n’avait pu toucher; 
puis il reprenait , par un chapitre de reprise, 
dont le montant , joint îi celui de la dépense, 
était déduit sur celui de la recette. Cette forme 
a été abrogée , comme inutile et frustratoire. 
L’art. 533, C. pr., veut seulement qu’on fasse 
un chapitre particulier des objets à recouvrer. 
{Voy. form. 248.) 

2. Pour tracer ce qui est à faire relativement 
à la poursuite du compte, il faut dire que deux 
cas peuvent se présenter : ou le comptable 
poursuit la reddition , ou elle est poursuivie 
par le créancier. 

5. Si c’est le rendant qui poursuit, il le fait 
en cette forme : 

1° L’art. 534, C. pr., dit qu’il présentera et 
affirmera son compte en personne ou par pro- 
cureur spécial , dans le délai fixé et au jour in- 
diqué par le juge-commissaire, les oyants pré- 
sents ou appelés à personne ou domicile, s’ils 
n’ont point avoué; et par acte d’avoué , s’ils 
en ont constitué (1). 

Ce jour doit être indiqué par une ordon- 
nance ; mais le Code ne dit pas si elle sera de- 
mandée par un réquisitoire sur le procès-verbaf 
du commissaire, ou par une requête ; le Tarif, i 


(1) I.e délai mentionné en l'arl. 534 est purement 
comminatoire , et le rendant compte est encore rece- 
vable à le présenter après l’expiration de ce délai : la 
seule peine qu’il encoure par son retard consiste à pou- 
voir y être contraint par la saisie et la vente de scs 
biens, cl même par corps. (Paris, 10 juin 1820.) 

(2) I.orsqu’il s’agit non d’uu compte à rendre par une 
partie à l’autre, comme par un séquestre, un tuteur, 
un receveur, un agent , mais d’une comptabilité res- 
pective à liquider à raison d’opérations qui ont ru lien 


229 

art. 76, exige cette dernière forme. ( Voyez 
form. 249.) 

Le commissaire dresse procès-verbal de la 
délivrance de son ordonnance. ( V . n° 316.) 

2° En verlu de celte ordonnance, on somme 
le créancier. ( Voy . form. 250 et 251.) 

4. Si le rendant est en demeure, l’oyant le 
poursuit en la même forme. 

5. Aux lieu, jour et heure indiqués, si le 
rendant ue présente et n’affirme , on observe 
ce qui suit : 

1° Le commissaire donne défaut contre lui. 

2° Sur ce défaut , en vertu du jugement , on 
peut saisir les biens jusqu’à concurrence de la 
somme arbitrée par le tribunal, même con- 
traindre par corps, si le jugement le porte. 
(C. pr., 534.) Voir ci-dessus. 

6. Si le rendant se présente et affirme, on 
en dresse procès-verbal. 

7. Le compte présente et affirmé, si la recette 
excède la dépense, l’oyant pourra requérir du 
juge-commissaire exécutoire de cet excédant, 
sans approbation du compte (C. pr., 335) (2). 

8. On peut demander cet exécutoire lors de 
la présentation. On peut le demander aussi 
après : le Tarif, art. 92, le suppose, puisque 
après avoir accordé à l’avoué uue vacation pour 
la présentation, il en accorde une autre pour 
requérir cet exécutoire. 

Soit que l’exécutoire soit demandé lors de la 
présentation, soit qu'il le soit après, le com- 
missaire en constate la demande et la délivrance 
par son procès-verbal. 

9. L’oyant a-t-il hypothèque pour cet exé- 
dant, soit eu vertu du jugement, qui condamne 
à rendre compte, soit en vertu de la reconnais- 
sance du rendant portée par le compte, soit 
enfin en vertu tfr l’exécutoire? 

Il ne l’a pas en vertu du jugement, puisque 
ce jugement ne condamne pas à payer; il ré- 
puté le rendant débiteur d’un compte, mais 
non débiteur de sommes; il pourra ne rien de- 
voir par l'événement, et même être créancier. 

Il ne l’a pas non plus en vertu de la recon- 
naissance portée par le compte , laquelle n’est 
pas faite en jugement, puisque ce compte est 
fait hors la présence du juge à qui il doit être 
présenté : arg. de l'art. 2123, C. civ., qui ne 
donne pas hypothèque aux reconnaissances d’é- 
crits faites par des actes de procédure, mais 


entre ces partie*?" n’y a pas lieu à faire l’application 
de l’art. 555 du O. de pr. civ., et à délivrer exécutoire 
pour les sommes dont l’une d’elles se reconnaît débi- 
trice envers l’autre, avant l’apuraiion définitive de leurs 
comptes. (Br., 21 fév. 1810; Ü., 12,208.) 

(.'ordonnance contenant exécutoire pour l’excédant 
de la recette n'est point attaquable par la voie de l’ap- 
pel. mais par celle de l’opposition. (Turin, 1« juin 
1812; S., 14, 2, 423.) 
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•eulement à celles qui sont faites en jugement. 

Mais il doit l’avoir en vertu de l’exécutoire, 
qui a le caractère de jugement et d’acte judi- 
ciaire, auxquels l’art, 2117, C. civ., attache 
l’hypothèque judiciaire. 

En effet, cet exécutoire est un jugement, 
puisque en ordonnant de contraindre le ren- 
dant, il renferme, au moins implicitement, une 
condamnation contre lui ; la contrainte ne pou- 
vant être que la conséquence d’une condamna- 
tion expresse ou tacite. Le commissaire, pro- 
nonçant cette condamnation implicite, agit 
comme juge, en vertu du pouvoir que lui dé- 
lègue la loi. L’exécutoire est donc un jugement 
conférant à ce titre hypothèque judiciaire; et 
Lovant peut, en vertu de cet acte, prendre 
inscription (1). 

10. Après la présentation et l'affirmation , 
le compte sera signifié à l’avoué de l’oyant. 
(C. pr., 336.) S’il n’en a pas constitué avant le 
jugement, et qu’il ait comparu è l’affirmation , 
comme il n’a pu le faire qu’assisté d’un avoué, 
celui-ci est constitué par là. S’il n’a point com- 
paru, il n’y a point d’avoué, et le compte doit 
être signifié à personne ou domicile : urg. de 
l’art. 834, tbtd., qui exige que l’oyant qui n’a 
pas d’avoué soit appelé à la présentation, à per- 
sonne ou domicile. ( Voy . form. 232.) 

11. Le compte étant signifié, on doit com- 
muniquer les pièces justificatives, cotées et pa- 
rafées par l’avoué du rendant. 

Cette communication se fait sur le récépissé 
de l'avoué de l’oyant, avant le jour indiqué 
pour fournir débats; puisque, sans ces pièces, 
l'oyant ne pourrait débattre. Si le rendant s'y 
refusait, le commissaire pourrait l’ordonner 
ce jour-là, et renvoyer l’ouverture des débats 
à un autre jour. 

L’oyant doit remettre ces pièces lorsque la 
communication ne lui est plus nécessaire, c’est- 
à-dire avant ou au moins lors de l'ouverture 
des débats, iors desquels le rendant en a besoin 
pour fournir des soutènements. Si l'oyant s’y 
refusait, le rendant peut,D la vacation indiquée 
pour cette ouverture, requérir du commissaire 
qu’il ordonne cette remise avant tout; elles doi- 
vent être rétablies dans le délai qui sera fixé 
par le juge-commissaire, sous les peines por- 
tées par l’art. 107, C. civ. (C. pr., 336.) 

Le commissaire peut bien, d’après l’art. 336, 
C. pr., fixer ce délai, mais si l'oyant ne satis- 
fait pas, ce magistrat ne peu! prononcer ces 
peines, cet article ne lui donnant de mission 


(1) La doctrine de Pigeau relativement aux effets que 
doit produire le jugement qui ordonne une reddition 
de compte est contrariée par un arrêt de la cour de 
cassation du 31 août 1810, où il cil décidé que ce juge- 
ment, comprenant essentiellement contre le comptable, 
qui est présumé débiteur tant que le contraire n'est pas 
prouvé, la condamnation i payer le reliquat , s'il s’en 


que pour fixer le délai. Le rendant doit donc, 
dans ce cas , se borner à requérir les peines 
sur le procès-verbal du commissaire , lequel 
doit suivre la marche indiquée par l’art. 339, 
C. pr., pour le cas où les parties ne s'accordent 
pas. c’est-à-dire ordonner qu’il en fera rapport 
à l’audience au jour qu’il indiquera; et les par- 
ties seront tenues de s’y trouver sans aucune 
sommation. 

12. Si les oyants ont constitué avoués diffé- 
rents, la copie et la communication ci-dessus 
seront données à l’avoué plus ancien seule- 
ment, s’ils ont le même intérêt; et à chaque 
avoué . s’ils ont des intérêts differents. 

S'il y a des créanciers intervenants , ils n’au- 
ront tous ensemble qu’une seule communica- 
tion, tant du compte que des pièces justifica- 
tives, par les mains du plus ancien des avoués 
qu’ils auront constitués (C. pr., 836); c’est-à- 
dirc que , s’ils ont le même intérêt et avoués 
différents, il n’y aura qu'une seule signification 
du compte, et une seule communication des 
pièces; car le compte étant signifié, la com- 
munication de la grosse est inutile , puisqu’elle 
ne donnerait pas plus de connaissances que la 
copie. 

15. Aux jour et heure indiqués , si l’une des 
parties ne se présente pas, le commissaire donne 
défaut : l’affaire est portée à l’audience sur un 
simple acte (C. pr., 338), et l’on adjuge au 
poursuivant ses conclusions, si elles sont véri- 
fiées. 

Si les parties se présentent devant le commis- 
saire, elles fournissent débats, soutènements 
et réponses sur son procès-verbal. (C. pr., 838.) 

Les débats sont fournis par l’oyant, soit con- 
tre la recette, soit contre la dépense, soit 
contre le chapitre des objets à recouvrer. 

1° Contre la recette : pour forcer en recette, 
c'est-à-dire pour prouver que le rendants omis 
des objets , ou que ceux qu'il a présentés ne le 
sont pas dans toute leur etendue; 

2° Contre la dépense : pour soustraire, c’est- 
à-dire pour prouver qu’une dépense n’a pas 
été faite, ou qu'elle est comptée deux, fois, ou 
qu’elle doit être rayée ou diminuée; 

3° Contre les objets à recouvrer : pour prou- 
ver qu’ils devraient être recouvres et portés 
en recette, le rendant en ayant négligé le re- 
couvrement. {Voy. form. 235.) 

Les soutènements sont fournis par le ren- 
dant, pour soutenir son compte, s’il n’adhère 
pas aux débats. 


trouve après la liquidation et l'apurement du compte , 
confère S celui qui Ta obtenu une hypothèque pour 
la con*crvotfon de laquelle il peut éirc pris inscription 
éventuelle sauf à la resircindre après que le compte 
aura été définitivement réglé. (0., 17, 207 ; S., 11, 29; 
Thominc , art. 530.) 
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Les réponse* sont données par l’oyant , s’il 
persiste dans ses débats et n'acquiesce pas aux 
soutènements, (f'oy. form. 254.) 

Tout cela est constaté par le procès-verbal 
du commissaire; et si cela ne peut être terminé 
à la première vacation , il indique autres jour 
et heure, et ainsi successivement. 

Lorsque les débats, soutènements et répon- 
ses sont finis, si les parties ne s’accordent pas. 
le commissaire ordonne qu'il en sera par lui 
fait rapport il l’audience, au jour qu'il indique; 
elles seront tenues de s’y trouver sans aucune 
sommation. (C. pr., 559.) 

Si les parties s’accordent , le procès-verbal 
l’énonce, et fixe le reliquat arrêté entre les 
parties. 

L’oyant n’a point hypothèque pour ce reli- 
quat, ni en vertu du jugement qui ordonne le 
compte, ni en vertu de la reconnaissance du 
rendant. (Voir ci-dessus) (1). 

Mais l’oyant ne peut-il pas du moins prendre 
pour ce reliquat un exécutoire (voir ci-dessus), 
et avoir par là hypothèque? Non. Le Code 
donne bien pouvoir au commissaire de décer- 
ner l’exécutoire pour cet excédant, mais non 
pour un reliquat. Si l’oyant veut être rayé, et 
que le rendant ne le fasse pas, alors, les par- 
ties ne s'accordant pas, il faut suivre l’art. 559, 
C. pr.. qui, prévoyant ce cas, dit que le com- 
missaire ordonnera le rapport par lui à l’au- 
dience à jour indiqué, et que les parties s’y 
trouveront sans sommation. Sur ce rapport, 
jugement qui condamne le rendant au reliquat, 
et l'oyant prend inscription (2). 

L’opération terminée , si les parties ne s’ac- 
cordent pas. le commissaire fixe les vacations 
(Tarif, art. 92) et clôt son procès-verbal. 

Au jour indiqué, le rapport est fait, et il in- 
tervient j"gement. 

VII. Du jugement sur le compte. 

1. L’oyant est défaillant, ou comparait. 

S’il est défaillant, le commissaire fera son 
rapport nu jour par lui indiqué : les articles 
seront alloués, s'ils sont justifies : le rendant, 
s’il est reliquataire, gardera les fonds sans in- 
térêts; et s’il ne s’agit point d'un compte de 
tutelle, le comptable donnera caution, si mieux 
il n’aime consigner (C. pr., 512) (3). 

Si l’oyant comparait, on procède comme on 
va voir. 


(1) Nous avons déjà relevé l'erreur de Pigeau dans la 
note qoi précède. 

(2) Carré, n<> 1884. 

(3) Lorsque après s’être présenté devant le juge-com- 
missaire, et y avoir fourni ses moyens respectifs, 
l'une des parties fait défaut à l'audience fixée pour lo 
rapport , le jugement qui intervient est réputé contra- 
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2. Si les parties s’accordent , il n’est pas be- 
soin de jugement. 

3. Mais si elles ne s’accordent pas, le com- 
missaire fait son rapport; et intervient juge* 
ment. 

Le jugement qui intervient sur l’instance du 
compte contient le calcul de la recette et de6 
dépenses , et fixe le reliquat, s’il y en a aucun» 
(C. pr., 540.) 

4. Ce reliquat ne produit pas toujours inté- 
rêts de plein droit. 

1° Si le reliquat est en faveur du comptable, 
on distingue entre un mandataire ordinaire, 
et un tuteur ou mandataire judiciaire. Quant 
au premier, l'intérêt de ses avances lui est dû 
ù dater du jour des avances constatées (C. civ., 
2001), parce qu’il a exercé un office volontaire 
et de pure amitié, qui ne doit point tourner à 
son préjudice. D’ailleurs le maudanl pouvait le 
révoquer à chaque instant ; dès au’il ne l'a pas 
fait, c'est qu’il a reconnu que le mandataire 
régissait bien et avait eu raison de faire les 
avances. Mais quant au tuteur, l’intérêt ne 
court que du jour de la sommation de payer qui 
aura suivi la clôture du compte. (C. pr., 474.) 
La raison est que l’office qu’il a rempli était 
forcé. D’ailleurs on a voulu l'engager, par son 
propre intérêt, à faire des avances le moins 
possible, et à ménager le bien du mineur, le- 
quel ne peut pas, comme le mandant majeur, 
révoquer le tuteur ni l’empècber de faire des 
avances, comme le pourrait un mandant ordi- 
naire. Ces raisons s’appliquant aux autres man- 
dataires judiciaires, on doit leur appliquer celle 
décision. 

2° Si le reliquat est en faveur de l’oyant, on 
distingue entre un mandant ordinaire et un 
mineur ou un mandant judiciaire. A l’égard du 
premier, il peut exiger l'intérêt du mandataire, 
du jour que celui-ci a employé les sommes à 
son usage, h dater de cet emploi (C. civ., 199b), 
si cet emploi est prouvé ; et s il n'est pas prouvé, 
il peut exiger l’intérêt des sommes dont le man- 
dataire est reliquataire , du jour que celui-ci 
est mis en demeure. {Ibid.) (4). Si le compta- 
ble est tuteur, le reliquat porte intérêt, sans 
demande, à compter de la clôture du compte. 
(C. pr., 474.) La raison de cette différence est 
que le pupille, quoique devenu majeur, peut 
répugner à poursuivre son tuteur, soit par re- 
connaissance, soit par suite de l’empire que 
celui-ci a eu sur lui; et la loi a cru devoir^ 
pour lui épargner la peine de poursuivre, lui 


dictoire et ne peut être attaqué par la voie de l'opposi- 
tion. (Montpellier, 24 mal 1821.) 

(4) Lorsqu'il s'agit d'un mandat commercial , la mise 
en demeure du mandataire résulte suffisamment de la 
correspondance des parties. (Cassation, 15 mars 1821 : 
D., 19, 102.) 
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accorder cet intérêt ; nu lieu que le mandant qui 
n'a point été sous l'empire du mandataire, n’a 
point de ménagements à garder, peut le pour- 
suivre, et que, s’il ne le fait pas, c’est qu’il ne 
souffre pas du retard du payement (1). 

5. Le jugement peut prononcer la contrainte 
par corps si le comptable se trouve dans l’un 
des cas prévus par la loi. (V. n # SOS.) 

6. Celui qui serait lésé par ce jugement peut 
appeler : s’il le fait , que la cour royale croie 
devoir infirmer, et soit en état de décider, elle 
le fait par l’arrêt infirmât if; ainsi elle admettra 
ou rejettera les recettes et dépenses rejetées ou 
admises par le premier jugement, fera le cal- 
cul des recettes et dépenses , et fixera le reli- 
quat. Mais si, en infirmant, elle voit qu'il est 
nécessaire que le compte soit examiné de nou- 
veau , pour être fourni des débats, soutène- 
ments et réponses, elle l’ordonne; et l’exécu- 
tion de l’arrêt infirmatif appartient à elle ou à 
un autre tribunal qu’elle indique par le même 
arrêt. (C. pr., 528.) Si elle retient l'exécution, 
elle commet le commissaire : si elle la renvoie, 
c’est au tribunal de renvoi à commettre : le 
plus diligent assigne à cet effet. Ce cas diffère 
de celui dont on a parlé n u 851 , où le juge- 
ment est infirmé pour avoir rejeté mal à pro- 
pos la demande b fin de compte. Dans ce cas , 
fa cour, en ordonnant le compte, ne peut pas 
le retenir; elle doit le renvoyer au premier tri- 
bunal ou b tout autre «le première instance 
qu’elle indique ( ibid, .); au lieu que. lorsque la 
demande a été admise, que le compte a été 
jugé, et qu’elle infirme, elle peut retenir l’exé- 
cution : la raison de cette «liffërence est que, 
dans le premier cas, le principal, qui est le 
compte , n’a point été rendu ni jugé , et ce se- 
rait enlever aux parties le premier degré de 
juridiction , si la cour entendait et jugeait le 
compte; tandis que, «lans le second cas, le 
compte ayant été entendu et jugé, les parties 
ont subi ce premier degré, qu’il ne s’agit plus 
que de l’exécution du jugement , et que l'on 
retombe dans la règle générale posée par l’ar- 
ticle 472, C. pr., qui autorise les cours à re- 
tenir l’exécution , ou à la renvoyer à un tribu- 
nal qu’elles indiquent (2). 

7. S’il y a erreurs , omissions, faux ou dou- I 
blés emplois dans le compte ou dans le juge- 
ment qui le termine, il n’est point procédé à 
la révision du compte (C. pr., 541), mais les 
parties peuvent former leurs demandes devant 
les mêmes juges [ibid.), comme étant une dé- 
pendance du compte qu’ils ont jugé. Si donc 
il l'avait été par la cour royale, dans le cas ci- 
dessus, la demande y serait portée. Si, par 
exemple, le comptable avait porté en recette 
des arrérages de rente sous la déduction des 


fl) Mais il n’en serait pas de même si le pupille faisait 
defaut. (Carré, u® 1888; I.cpage, Quett-, 307.) 


contributions; que dans la dépense il eût porté 
ces contributions, et que ce double emploi eût 
échappé lors de l'examen et du jugement, l’oyant 
pourrait demander la restitution de ces contri- 
butions portées en dépense , comme étant dou- 
ble emploi. 

Au surplus, cette demande ne pourrait être 
formée pour les erreurs, omissions, faux ou 
doubles emplois relevés lors du compte, et sur 
lesquels il aurait été statué par le jugement sur 
le compte : on ne pourrait se pourvoir que par 
les voies ouvertes coutre ce jugement , si l’on 
était dans le temps et les cas requis. 

COMPTE DE TUTELLE. 

855. II faut appliquer à ce compte les règles 
qui ont été exposées au mot Compte en géné- 
ral, en y ajoutant les règles suivantes : 

1° Les parties majeures peuvent compter à 
l’amiable; mais tout traité est nul, s’il n’est 
précédé d'un compte détaillé. {F. n° 846.) 

2° Lorsqu’il y a un compte de communauté 
demandé en même temps «|ue celui de la tu- 
telle, le premier doit être reudu avaut le se- 
cond; parce que, s’il y a un reliquat, il doit 
être porté en recette dans le compte de tutelle 
avec les intérêts qu’il a produits, et que si au 
contraire le reliquat est en faveur du comp- 
table, il le porte en dépense dans le compte de 
tutelle. 

Il ne doit pas attendre que l’exameu du 
compte de communauté soit terminé pour pré- 
senter celui de la tutelle, à moins que les oyants 
n’y consentent; il peut même être contraint à le 
fournir aussitôt qu’il s'est écoulé, depuis la pré- 
sentation du compte de communauté, un temps 
suffisant pour le faire dresser : il ne pourrait 
prétexter que jusqu'à la clôture de ce premier 
compte, le reliquat n’elant pas certain (parce 
qu’il peut être réduit par l’événement des dé- 
bats), il ne le peut porter comme tel dans le 
compte de tutelle; car l’oyant pourra toujours, 
pour accélérer, examiner, débattre ou allouer 
les autres articles, sauf à n’arrêter le reliquat 
que lorsque, celui du compte de communauté 
étant fixe, il sera possible de régler en consé- 
quence l'article du compte de tutelle dans le- 
quel on l a placé. 

3° Dans le préambule du compte on fait men- 
tion de l’acte qui defère la tutelle, si elle l’est 
par testament ou délibération du conseil de 
famille. 

4° La recette et la dépense des comptes de 
tutelle sont assujetties à des règles particulières 
qu’il convient de rapporter. 

Celles relatives b la recette sont au nombre 
de deux. 


(2) Carré, n® 1851. 
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La première e*t qu’il doit représenter un in- 
ventaire fait en présence du subrogé tuteur des 
objets qu'il a recueillis pour son mineur après 
le décès de ses auteurs, et la valeur estimative 
portée en cet acte; autrement le mineur serait 
autorisé à faire faire un inventaire par com- 
mune renommée aux dépens du tuteur. Le juge 
pourrait même , s’il était impossible de con- 
stater la valeur, déférer le serment au pupille 
sur eette valeur, en déterminant cependant la 
somme jusqu’à concurrence de laquelle le pu- 
pille en serait cru sur son serment. (C. civ., 
1369.) 

L’obligation de représenter un inventaire 
souffre exception pour les choses dont la valeur 
est constatée par l’acte qui les attribue au mi- 
neur; par exemple, s’il lui avait été fait un don 
ou un legs de 6,000 fr. 

Le tuteur est dispensé de représenter la va- 
leur estimative portée en cet inventaire, en 
deux cas : 1° pour les meubles que le conseil 
de famille a autorise le tuteur à conserver en 
nature (C. civ., 432) : il lui suffit de les repré- 
senter en l’état où ils doivent être; 2° et lors- 
que le tuteur est père ou mère, ou a eu jouis- 
sance légale des biens du mineur, il est dispensé 
de vendre les meubles; il peut les représenter 
en nature : s'il ne les représente pas, il doit 
en donner la valeur à laquelle ils ont été esti- 
més par un expert nommé par le subrogé 
tuteur. {lôid., 453.) 

La seconde règle est que le tuteur, s'il n'a 
pas fait emploi des sommes appartenant au 
pupille, doit en payer l'intérêt. C’est ce qu’on 
va développer. 

L’art. 455 du Code civil dit que le conseil de 
famille déterminera positivement la somme à 
laquelle commencera pour le tuteur l’obliga- 
tion d’employer l’excédant des revenus sur la 
dépense. Cet emploi sera fait dans le délai de 
six mois, passé lequel, le tuteur devra les inté- 
rêts à défaut d'emploi. Si donc le conseil a dé- 
cidé que lorsque le tuteur aura, par exemple, 
2,000 fr., il en fera emploi, il doit faire emploi 
et en représenter les revenus; sinon, il doit 
porter en recette les intérêts de la somme, à 
dater de l'expiration des six mois. 

Le tuteur doit non-seulement les intérêts des 
fonds qu’il a, mais encore les intérêts des inté- 
rêts. Autrefois il n'en devait pas davantage; on 
ne pouvait exiger les intérêts de i’intërêl de 
l’intérêt. Aujourd'hui il !<> devrait à l’infini 
d’après ia disposition générale de l’art. 455, 
C. civ., qui veut qu’il paye les intérêts de la 
somme à laquelle le conseil a déterminé que 
commencerait son obligation de faire emploi. 
Ainsi le conseil a décidé qu’il ferait emploi 
quand il aurait 1,000 francs, il a en scs mains 
celte somme composée d’intérêts d’intérêts, il 
devra faire emploi ou en payer l’intérêt. 

Lorsque ie tuteur n’a pas fait déterminer par 
le conseil de famille la somme à laquelle doit 
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commencer l’emploi , il doit , après les six 
mois, les intérêts de toute somme non em- 
ployée, quelque modique qu’elle soit. (C. civ., 
436.) 

Les règles relatives à la dépense sont au 
nombre de trois. 

La première est que le tuteur ne peut porter 
en dépense les créances qui lui sont dues, s’il 
les a par cession , parce que, pour l’empêcher 
de faire trafic de sa tutelle, et spéculation, soit 
sur le pupille debiteur,, soit sur ses créan- 
ciers, et de faire de son office de tuteur un 
objet de gain, l’art. 450, C. civ., dit qu’il ne 
peut accepter la cession d’aucun droitou créance 
contre son pupille. 

La seconde est qu’il ne peut porter en dé- 
pense les créances qu’il a de son chef, et exis- 
tant lors de l’inventaire, qu'autant qu’il lésa 
déclarées lors de cet acte , sur la réquisition 
que l’officier public est tenu de lui faire. (C.civ., 
451.) Cette déclaration est exigée afin qu’on 
examine de plus près les papiers, pour voir 
s’il n’y aurait pas en faveur du mineur des 
preuves de libération , que le tuteur à qui l’on 
remet les papiers pourrait faire disparaître 
aisément, s'il n’avait pas fait cette déclaration , 
parce qu’alors on ne les aurait pas constatées. 

La troisième règle est que le tuteur ne peut 
excéder, dans la dépense, la somme à laquelle, 
lors de l’entrée en exercice de la tutelle, le 
conseil de famille a réglé, par aperçu et selon 
l’importance des biens régis, la dépense an- 
nuelle du mineur, ainsi que celle d’administra- 
tion de ses biens. (C. civ., 454.) Si donc le con- 
seil a dit que la dépense personnelle du mineur 
ne pourrait excéder 1,000 fr., et celle d'admi- 
nistration des biens 300 fr., il ne peut excéder 
ces deux sommes , h moins que depuis il n’ait 
été autorisé à dépenser plus. 

Au surplus, celte fixation, par exemple, 
dans l’espèce, à 1,000 fr., pour la personne, et 
300 fr. pour les biens, ne signifie autre chose, 
sinon que ie tuteur ne peut excéder la fixation ; 
mais il doit toujours rendre compte du détail 
de la dépense ; et s’il a dépensé moins . le mi- 
neur en profite, à moins qu’il n’ait été dit qu’au 
moyen de cette fixation le tuteur ne devra au- 
cun compte détaillé de cette dépense. 

Du reste, on ne fixe pas cette dépense quand 
le tuteur est père ou mère (C. civ., 454); l’af- 
fection qu’ils ont pour les intérêts de leurs en- 
fants fait présumer qu’ils ne les constitueront 
pas inutilement en dépense, et les a fait exemp- 
ter de cette précaution. 

La quatrième règle est que le tuteur peut 
dépenser non- seulement les revenus du pu- 
pille, mais les capitaux, si les revenus ne suffi- 
sent pas pour les dettes cl faire les réparations. 

il n’en est pas de même pour la nourriture, 
l’entretien , le logement et l’éducation du pu- 
pille. Si les revenus ne suffisent pas, le tuteur 
doit supporter l’excédant, sans pouvoir prendre 
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sur les capitaux. Celle décision , prise? dans 
l'ancien droit, est ainsi établie dans un acte de 
notoriété du Châtelet, du il mars 1699, en ces 
termes : 

« On a toujours jugé qu'un tuteur, soit un 
père, aïeul ou étranger, était obligé de nour- 
rir, loger, entretenir le mineur dont il était le 
tuteur, pour son revenu, si petit qu'il soit. S’il 
n’a rien, le tuteur le fera à ses dépens, étant 
une obligation qu'il contracte en faisant ser- 
inent de tutelle , dont il ne peut être dispensé, 
en sorte que le tuteur ne peut jamais faire dé- 
penser à son pupille plus que le revenu de son 
bien; et que le mineur, lors de la reddition du 
compte, a le choix d’abandonner tous ses re- 
venus h son tuteur; au moyen de quoi celui-ci 
ne s’en chargera plus en recette, et ne lui fera 
aucun chapitre de dépense . sinon par ordre de 
compte, où les articles seront employés pour 
mémoire ; parce qu'il se fait par ce moyen une 
compensation légale des revenus avec la dé- 
pense : d’où il suit que toute la dépense que 
le tuteur a fait faire, qui excède le revenu 
du mineur, lui tombe eu perle, comme étant 
ou une dépense inutile, ou une charge de la 
tutelle; sans néanmoins que la prohibition de 
faire dépenser au mineur plus que son revenu 
donne droit au tuteur de dépenser tout le re- 
venu quand il excède la dépense légitimé. 

>» Toute la novelle 72 a établi cette jurispru- 
dence : le paragraphe dernier exprime parfai- 
tement que le tuteur doit nourrir, loger et en- 
tretenir le mineur pour sou revenu, tel qu'il 
est, et que c’est l'effet du serment de la tutelle, 
en ces termes : Etiam juajurandum eum 
(lierre, sacrosancta Dei evangelica tangvn- 
tem, quia, per omnem pergens viam, utili - 
talem adolescentis aget. Si le contraire avait 
lieu, il s’ensuivrait qu indirectement le tuteur 
pourrait aliéner le fonds du mineur sans l'au- 
torité du préteur; ce qui est expressément dé- 
fendu par les lois. » 

Pour que le mineur puisse abandonner ses 
revenus à son tuteur, et se libérer par là de la 
dépense, il faut que toute la dépense faite pour 
ses entretien , nourriture, logement et éduca- 
tion pendant qu'il est en tutelle, excède tous les 
revenus : il ne suffit pas de considérer si la dé- 
pense d’une année a excédé les revenus de cette 
année; parce qu'alors, si uue année suivante 
le revenu excède la dépense, l’excédant du re- 
venu doit être appliqué à l’exliuclion des dé- 
penses légitimes des années précédentes. 

Lorsque, d’après l'inspection du compte, le 
mineur se détermine à abandonner ses revenus 
pour ses nourriture et entretien, et que le ren- 
dant ne veut pas y consentir, le mineur fait, 
sur le procès-verbal du commissaire , un dire 
par lequel, après avoir expose qu’attendu qu’il 
résulte du compte que la recette des revenus 
monte à la somme de..., que celle des nourri- 
ture, entretien et éducation s’élève à celle de...; 


que par conséquent la dépense excède la recette, 
de la somme de..., et le constituerait reliqua- 
taire, il demande acte de l'abandon qu’il fait 
au tuteur de tous ses revenus échus pendant la 
tutelle, lesquels demeureront compensés avec 
les dépenses faites pour les nourriture et en- 
tretien ; ce faisant, qu’il demeurera déchargé 
vis-à-vis de lui de toutes répétitions d’excé- 
dant; qu’il lui soit pareillement donné acte de 
ce qu’en faisant cet abandon . il déchargé le tu- 
teur du compte, à la charge toutefois par lui 
de remettre au demandeur les pièces justificati- 
ves dans tel délai, quoi faisant, il en demeurera 
bien et valablement quitte et déchargé; sinon, 
et à faute de ce faire, il pourra y être contraint 
par toutes voies dues et raisonnables, même par 
corps. 

Si le tuteur consent à cet abandon, le compte 
est ainsi arrêté; il remet les pièces, et on le dé- 
charge. S’il ne consent pas, le commissaire or- 
donne qu’il en fera rapport au jour qu’il indi- 
que, et l’on statue sur la difficulté. 

La cinquième règle est que, si le tnteur est 
tuteur officieux, il tsl obligé de nourrir le pu- 
pille, de l'élever, et de le mettre en état de 
gagner sa vie. (C. civ. , 564.) Il ne peut , par 
conséquent, quand même le pupille aurait quel- 
que bien, imputer les dépenses de l’éducation 
sur les revenus du pupille (565, ibid.) ; mais 
il peut imputer les autres dépenses. 

7. Lorsque la recette excède la dépense, le 
pupille peut prendre exécutoire comme on l’a 
dit pour les comptes en général. (V . n° 852.) 
Mais il n’est pas besoin qu'il prenne inscription, 
son hypothèque existant indépendamment de 
toute inscription. (C. civ., 9153.) 

CÔMPULSOIRE. Voy. ACTE. (Voies pour 
avoir copie ou expédition d'un acte , etc.) 

CONGÉ EN FAIT DE LOCATION. 

854. Le congé dont on parle ici est celui par 
lequel un propriétaire ou principal locataire 
signifie à un locataire ou sous-locataire desor- 
tir des lieux que celui-ci tient de lui, ou un 
localaire signifie à son propriétaire ou princi- 
pal locataire qu'il lui remet les lieux qu’il tient 
de lui, et ne veut plus y habiter. 

Il y a six sortes de cougcs : le premier, 
quand une des parties n'accomplit pas les con- 
ventions portées au bail , ou quelle enfreint les 
obligations qui en sont une suite naturelle, 
l’autre a droit de demander la résiliation du 
bail , ce qui est une espèce de congé. (C. civ., 
1798, 1729 et 1741.) 

Le second, qui est particulier au propriétaire, 
est lorsqu'il est nécessaire d’abattre la maison, 
ou d’y faire des ouvrages tels que le locataire 
ne puisse y habiter. (C. civ., 1724.) 

Le locataire peut aussi donner ce congé lors- 
que la maison menace ruine , ou nécessite des 
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réparations qu’il ne peut supporter; à moins 
qu’il ne s’y soit engagé par le bail : ce qui ne 
s’entend que du cas où elles ne le priveront 
pas totalement de la maison. (C. ci?., 1722 
et 1724.) 

Le troisième est lorsqu’il y a bail, que les 
parties se sont réservé réciproquement de ré- 
soudre à une certaine époque, en s'avertissant; 
comme dans les baux de trois, six ou neuf an- 
nées. Dans ce cas, le propriétaire ou locataire 
qui ne veut plus tenir la convention le signifie 
à l’autre avant l'expiration des trois ou six ans. 
à une époque que l'on désignera. (C. civ., 748.) 

Mais il n’est pas besoin de congé pour sortir 
â l’expiration des neuf ans, parce que la con- 
vention portée par le bail avertit. (C. civ., 1 737.) 

Le quatrième est lorsqu’il y a seulement un 
bail verbal, sans aucun terme fixe : celui qui 
ne veut plus tenir la convention le signifie à 
l’autre, à une époque désignée ci-après. (C. civ., 
1736.) 

Le cinquième est lorsqu’un propriétaire s’est 
réservé par le bail la faculté d’occuper par lui- 
même, et qu’il veut en user. (C. civ., 1762.) 

Le sixième et dernier est lorsqu’un nouvel 
acquéreur ne veut pas entretenir le bail fait par 
son vendeur, qui avait réservé, par ce bail, 
cette faculté pour celui à qui il vendrait. (C. civ., 
1744.) 

Ces six espèces de congés vont être appliquées 
sous les six paragraphes suivants. 

Si". 

Du congé donné lorsque l’une des parties 
enfreint les obligations du bail . 

866. Pour voir les cas où ce congé peut être 
donné, il faut connaître les obligalions respec- 
tives des parties. 

Ces obligations sont développées dans mon 
Cours élémentaire du Code civil, tome II. 

Celles concernant les baux des maisons sont, 
savoir : celles du bailleur, et celles du pre- 
neur. 

Les obligalions concernant les baux de fer- 
mes sont : celles du bailleur, et celles du 
preneur. 

Lorsqu’il y a infraction à ces obligations, la 
partie qui en souffre peut donner congé en de- 
mandant la résiliation du bail. Un ne parlera 
ici que du cas où le locataire ne garnit pas les 
lieux, pour faire l’espèce d’une procédure en 
résiliation de bail. 

L’article 1762 du Code civil dit que le loca- 
taire qui ne garnit pas la maison de meubles 
suffisants peut être expulse, h moins qu’il ne 
donne des sùretes capables de répondre du 
loyer. L’art. 1766, ibid., dit que, 6i le preneur 
d’un héritage rural ne le garnit pas des bestiaux 
et ustensiles nécessaires à son exploitation, le 
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bailleur peut, suivant les circonstances, faire 
résilier le bail. 

Lorsque le bail est verbal, on donne un congé 
pur et simple; mais on ne peut conclure eu 
des dommages-intérêts; le locataire ne s'étant 
pas obligé à rester plus que le terme, on ne 
peut demander que le loyer de ce terme, et non 
des dommages et intérêts pour les termes sui- 
vants. 

Cependant si le temps de donner congé et de 
louer les lieux est expiré (on expliquera, § IV, 
en quel temps on peut le demander), on peut 
demander la condamnation du terme suivant , 
par forme de dommages-intérêts, pour le tort 
qu’on souffrira de la non-location. (C. civ., 
1760.) 

Si le locataire garnit les lieux, il le signifie; 
alors ou ne peut le poursuivre ; mais il doit les 
frais qu'il a occasionnés. 

S’il soutient que les lieux sont garnis suffi- 
samment, et que le propriétaire prétende le 
contraire, le juge nomme un commissaire-pri- 
seur dans les lieux où il y en a , sinon des ta- 
pissiers. s'il s’agit de meubles meublants, pour 
visiter et faire leur rapport : si les lieux doi- 
vent être garnis de marchandises et ustensiles 
de commerce, on nomme des gens de l’art. 

Si le locataire avoue, ou que les experts rap- 
portent que les effets ne sont pas suffisants, on 
prononce la résiliation. 

Comme il peut être instant d’obtenir l’expul- 
sion, et de louer les lieux ou la ferme à un 
autre, à cause du peu de solvabilité du preneur, 
le cas requérant célérité, on peut obtenir cette 
expulsion par provision, en se pourvoyant en 
référé (1). 

Sur cette demande, si le preneur ne garnit 
pas les lieux, ou n’offre pas sûretés suffisantes, 
le président adjuge les conclusions. Si le pre- 
mier soutient les lieux suffisamment garnis, le 
juge commet, comme on l'a dit ci-dessus, quel- 
qu'un pour vérifier le fait, comme un commis- 
saire-priseur , un huissier, etc.; et s’il résulte 
du procès-verbal ou du rapport la négative, 
on assigne de nouveau le preneur en référé , 
|H)ur voir dire qu’attendu ce qui résulte du pro- 
cès-verbal ou rapport, les conclusions prece- 
dentes seront adjugées. 

SH- 

Du congé , lorsqu’il est nécessaire d’abattre 

la maison, ou d’y faire des ouvrages tels , 

que le locataire ne puisse plus y habitei'. 

866. Le congé se donne en la même forme 
que ci-dessus, à l’exception que l’on exprime 
cette clause-ci, et que l’on ne conclut pas en 


(1) Voy. loi belge du 5 octobre 1833. 
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des dommages-intérêts, puisque la cause de la 
résiliation ne provient du tait d’aucune des 
parties. 

Si celui à qui ce congé est donné nie la né- 
cessité de la démolition ou des réparations, le 
juge ordonne la visite par experts : si la néces- 
sité est prouvée, on ordonne la résiliation. (Foy, 
les art. 1730 à 1734 du Code civil.) 

S III. 

Du congé dam le cas d’un bail résoluble à 
certaines époques, 

857. Il est assez ordinaire de convenir dans 
les baux de maisons, â Paris et dans d’autres 
endroits, qu’ils seront de tel temps ou de tel 
autre temps; par exemple, on stipule assez 
souvent qu'un bail sera de trois, six ou neuf 
années, à la volonté respective de chacune des 
parties. 

Cette clause signifie que si, avant l’expira- 
tion de l’une des époques, par exemple, des 
trois ou des six ans, une des parties ue veut pas 
continuer le bail, elle le déclarera à l’autre, et 
que le bail demeurera résolu pour l’avenir. 

Le congé doit être donné non-seuleiuent 
avant l’expiration des trois ou six ans , mais 
même un certain délai avant cette expiration, 
pour donner le temps a l’autre, si cVst le pro- 
priétaire, de chercher un locataire, et si c'est le 
locataire, de chercher un logement. 

Aucune loi ne détermine ce temps : il faut 
appliquer l’art. 1736 du Code civil, qui dit que, 
si le bail a été fait sans écrit, l’une des parties 
ne peut donner congé à l’autre qu’en observant 
les délais fixés par l’usage des lieux : il y a 
même motif. A Paris, ce lemps est de six 
semaines pour les loyers qui n’excèdent pas 
400 francs, de trois mois pour ceux qui excè- 
dent 400 francs et n’excèdent pas 1 .000 francs, 
et de six mois pour ceux qui passent cette der- 
nière somme. On donne encore six mois, 
1° pour les maisons entières, corps de logis 
entiers et boutiques sur la rue, même quand 
le loyer est moindre de 1,000 francs, à cause 
u’il y a autant de difficulté pour le locataire 
’en retrouver un autre, et pour le propriétaire 
de les relouer, que pour les appartements de 
1,000 francs de loyer; 2° aux juges de paix, 
commissaires de police, et autres personnes as- 
sujetties à demeurer dans un quartier , quand 
ils auraient un loyer moindre de 1,000 francs; 
parce que, étant obligés de rester dans ce quar- 
tier, il leur est plus difficile qu’à d'autres de 
retrouver un logement; mais c’est en leur fa- 
veur seulement qu’est établie celte exception; 
de sorte que, s’ils veulent donner congé pour 
un moindre terme , ils le peuvent : par exem- 
ple, un commissaire qui n’a que pour GOO fr. 
de loyer peut donner conge trois mois avant le 
terme où il veut sortir. 


Comme il n’est pas d’usage de faire de pareils 
baux pour les fermes, nous ne parlerons pas ici 
du lemps qu’il faut donner pour ces biens, mais 
seulement sous le paragraphe suivant. 

Le temps que l’on donue pour le congé ne 
court pas du moment même de la signification, 
mais du temps auquel le locataire peut chercher 
un logement, et le propriétaire un locataire : 
par conséquent, un congé de trois mois donné 
par un locataire le 15 avril ne le mettrait pas 
en droit de sortir le 15 juillet, parce que les 
appartements ne se vident qu’aux quatre termes 
ordinaires de l’année, pour la facilité des loca- 
tions, et non dans le courant d'un terme ; ainsi, 
dans cette espèce, le congé ne serait bon que 
pour le 1 er octobre, parce que les trois mois 
devant être pleins, ne courent que du 1 er juillet. 

Le temps du congé doit être entier; en sorte 
que l’on doit donner congé avant que ce temps 
commence ; par exemple, si c’est un congé de 
six mois, il ne doit pas être signifié le premier 
jour des six mois, quoique le locataire ail huit 
ou quinze jours après l'expiration pour sortir; 
il doit l’être avant : tel était l’usage du Châtelet, 
attesté par un acte de notoriété du 28 mars 
1713. 

On suit sur ces demandes comme sur celles 
ci-dessus. 

Lorsqu'il y a congé signifié, le preneur, quoi- 
qu’il ait continué sa jouissance , ne peut invo- 
quer la tacite réconduction. (C. civ., 1739.) 

On peut, au lieu d’assigner sur le congé, le 
signifier sans assignation, et prendre pour l’ex- 
pulsion la voie tracée dans le paragraphe sui- 
vant. 

S iv. 

Du congé sur bail verbal, lorsqu’il n’y a pas 
tle temps fixe. 

858. On peut, en faisant un bail verbal, fixer 
un terme à sa durée ; mais le plus souvent il 
n’y en a aucun ; il existe tant qu’il plaît aux 
parties. 

Ainsi, quand une des parties ne veut plus 
tenir le bail , elle le déclare par un congé qui le 
révoque pour l’avenir. Ce congé peut se don- 
ner par le propriétaire ou principal locataire 
au locataire, et respectivement par celui-ci au 
propriétaire ou priucipa! locataire. 

Pour les maisons, l’une des parties ne peut 
donner congé à l’autre qu’en observant les 
délais fixés par l’usage des lieux. (C. civ., 1736.) 
Appliquez ce qu’on a dit au paragraphe précé- 
dent. 

Pour les fonds ruraux loués sans bail écrit, il 
n’est pas besoin de donner congé, parce que ce 
bail cesse à l’expiration du temps pour lequel 
il est censé fait. (C. civ., 1775.) Suivant l’arti- 
cle 1774, ibid. f il est d’un an pour les fonds 
dont les fruits se recueillent en entier dans le 
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cours d’un an, comme un pré, une vigne : lors- 
que ce sont des terres qui se divisent par soles 
ou saisons, il est censé fait pour autant d'années 
qu'il y a de soles; et à la fin de la sole le bail 
est fini. 

Pour faire entendre ceci , il est nécessaire 
d’expliquer sommairement quel est l’ordre de 
la culture. Cette explication sera utile aux 
jeunes gens des villes, qui ignorent assez ordi- 
nairement jusqu’aux premières notions de l’a- 
griculture. 

Dans les environs de Paris et une grande 
partie de la France, les terres s’exploitent ainsi : 
un tiers est ensemencé en froment ou en seigle, 
l’autre est en avoine ou blé de mars, et le troi- 
sième se repose : les deux premiers s’appellent 
sole , et le troisième sole en jachère. 

L’année suivante, la sole reposée est ense- 
mencée en froment (1) ou seigle; celle qui l’é- 
tait en froment l’est en avoine (2) ou blé de 
mars; et celle qui l’était en avoine ou blé de 
mars se repose; et cet ordre se continue ainsi : 
en sorte que pendant un bail de neuf années, 
les terres portent trois fois du froment ou du 
seigle; trois fois de l’avoine ou du blé de mars, 
et se reposent trois fois. 

Ceci bien enlendu , on conclura que le pro- 
priétaire doit attendre, pour reprendre scs 
terres, que le fermier soit à la An de la sole 
dans laquelle il se trouve. 

Ainsi Pierre a pris une ferme à bail verbal; le 
propriétaire ne peut reprendre sa ferme qu’à 
l’expiration des trois années ; parce que c’est 
là que le fermier a pu recueillir toute l’utilité 
qu’il a espéré recueillir en prenant à ferme. 

Autrefois l’exploit de congé contenait aussi 
assignation pour voir déclarer le congé valable, 
et ordonner que, faute par le locataire de sor- 
tir, ses meubles et effets seraient mis sur le 
carreau. On concluait encore à la condamna- 
tion du loyer échu et à échoir; mais comme 
l’obtention d’un jugement coûtait des frais qui 
égalaient et excédaient quelquefois le loyer, et 
que les propriétaires et principaux locataires , 
pour les éviter, préféraient souvent de laisser 
sortir leurs locataires sans payer, leur don- 
naient même quelquefois de l’argent pour les y 
déterminer, on a établi, quelques années avant 
la révolution , qu'un simple congé suffirait. Il 
serait à désirer que cet usage s'étendit partout. 

Si le locataire trouve que le congé est irré- 
gulier ou donné hors le terme, il ne doit pas 


(1) On la met en froment , parce que , ce grain tirant 
plus que tout autre la force et le suc de la terre , celte 
sole reposée est plus en étal de fournir, i cause du 
repos qu'elle a eu. 

(S) La sole qui a été en froment se met ensuite en blé 
de mars , parce que ce blé ne devant être semé qu'au 
mois de mais, cette sole , qui a pu être fatiguée par le 
froment, se repose quelques mois. 


attendre, pour le proposer, que le terme échoie; 
parce qu’il pourrait plonger dans l’embarras le 
propriétaire ou principal locataire, qui aurait 
pu louer les lieux b un autre : son silence 
pourrait être regardé ou comme une approba- 
tion du congé , ou comme un dessein de nuire. 

Lorsqu’il y a des contestations entre le pro- 
priétaire et le locataire, qui ne sont pas termi- 
nées au terme pour lequel le congé est donné, 
le juge, en les décidant, déclare le congé donné 
pour tel terme , bon pour tel autre. 

A Paris, lorsqu’il s’agit de lieux pour les- 
quels le congé doit être de six mois, on ne peut 
contraindre le locataire à sortir avant le 15 du 
mois qui suit le terme : ainsi, lorsque le congé 
lui est donné pour le premier juillet , on ne 
peut l’expulser avant le 15; mais s’il s’agit d’un 
terme moindre, il n’y a que huitaine. 

Si le locataire refuse de sortir le 8 ou le 15 
à midi, et qu’il ne veuille pas ouvrir ses portes, 
oit l'assigne en référé, le juge ordonne l’ex- 
pulsion , et permet même , en cas de refus 
d’ouverture des portes, de les faire ouvrir par 
un serrurier, en présence du juge de paix, ou 
du commissaire de police, ou du maire , en la 
manière accoutumée. 

Lorsque les portes sont ouvertes, l’huissier 
fait commandement d’exécuter l’ordonnance; 
et en cas de refus, il l’exécute, en expulsant et 
mettant les meubles sur le carreau. Si cepen- 
dant le locataire ne payait pas, on ferait saisir 
et séquestrer ses meubles. S’il paye et ne fait 
point faire les réparations locatives, l’huissier 
dresse un état de ces réparations, et le somme 
de les faire faire sur-le-champ, ou laisser somme 
suffisante à cet effet ; et s’il refuse, on l’assigne 
en référé devant le juge, qui l’y condamne par 
provision, et ordonne que, faute par lui d’o- 
béir, ses meubles seront séquestrés, comme 
étant le gage de l’exécution du bail. On lui si- 
gnifie l’ordonnance , avec sommation de l’exé- 
cuter; et s’il ne le veut pas, l'huissier séquestre 
les meubles, après en avoir dressé un état. 

Sur les réparations locatives, voyez les ar- 
ticles 1734, 1753 et 1756 du Code civil, et 
Goupy, Lois des bâtiments , où il entre dans 
un grand détail sur cet objet. 

Lorsque le dernier jour de la huitaine ou 
quinzaine est un dimanche ou une fête, on 
peut expulser le jour précédent non chômé. 

Le terme arrivé, les réparations faites, on 
paye le loyer, s’il ne l’a été; on justifie de la 


Il y a des endroits où la deuxième année l'on sème 
de l'avoine plus fréquemment que du blé de mars , 
parce que celui-ci fatigue beaucoup plus, et que d'ail- 
leurs l’avoine donne une espèce d'engrais à la terre. 

( i Voies de l’auteur.) 
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quittance de contribution , on remet les clefs 
et les lieux en état de réparations, et l’on sort. 
Si le bailleur s’y oppose, ou le fait assigner en 
référé, pour voir dire qu’il sera tenu de laisser 
sortir, et qu’en cas de résistance de sa part, 
l’huissier se fera assister de la force armée, 
pour opérer la sortie. 

5 v. 

Du congé donné par un propriétaire de mai- 
son , pour occuper par lui-même . 

839. Avant le Code civil, un propriétaire de 
maison pouvait, à moins qu’il n’y eût renoncé, 
congédier son locataire, pour occuper lui- 
même. Le droit romain l’avait ainsi établi par 
la loi 3 . C. de loc. et cond. : Æde quant te 
conductam haberedicis, si pensionem do- 
mino in solidum solristi , invitum te repelli 
non oportet , nui propnis usibus dominus 
cam necessariam esse probavent . PH la ju- 
risprudence y était conforme : elle a été abro- 
gée par Part. 1761 du Code civil, qui dit que 
le bailleur ne peut résoudre la localiou, encore 
qu’il déclare vouloir occuper par lui* même la 
maison louée. 

Mais on peut, suivant cet article et le sui- 
vant, convenir que le bailleur pourra venir 
occuper la maison; et alors, d’après l'art. 1762, 
C. civ., il est tenu de signifier d’avance un 
congé aux époques déterminées par l'usage des 
lieux. Pour ces époques, voy. n° 837. 

S vi. 

Du congé donné par un nourel acquéreur 
au locataire ou fermier. 

860. 1. Sous l'ancien droit, on pensait que 
le locataire ou fermier n'ayant pas un droit 
réel dans la chose louée, mais seulement une 
créance personnelle contre le propriétaire, 
pour obliger celui-ci h l’en faire jouir ou à le 
dédommager, il en résultait que, lorsque la 
propriété passait à un autre à titre singulier, 
celui-ci n’était pas engagé par le bail fait par le 
précédent propriétaire , qui n’avait plus de 
droit dans la chose; qu’ainsi ce nouvel acqué- 
reur pouvait donner congé, soit pour occuper, 
soit pour louer à d’autres. Cette jurisprudence 
était fondée sur la loi 9, Cod., Loc., qui dit : 
Emptorem fundi ne cesse non est stare co- 
lono, cui pnor dominus locavit , nisi ed loge 
émit. Elle a été abrogée par l’art. 1743, C. civ., 
qui porte que, si le bailleur vend la chose louée, 
l’acquéreur ne peut expulser le fermier ou le 
locataire qui a un bail authentique, ou dont la 
date est certaine. 

Mais, par une conséquence tirée de cet arti- 
cle, il le peut, si le bail n’a pas une date cer- 
taine , parce qu’il peut avoir clé fait après la 


vente; il le peut encore, suivant cet article et 
Part. 1744, C. civ., lorsqu’il a été convenu, 
lors du bail, qu’en cas de vente, l’acquéreur 
pourrait expulser le fermier ou locataire ; et 
dans ce cas même, l’acquéreur à pacte de ré- 
méré ne peut user de cette faculté , jusqu’à ce 
que , par l'expiration du délai fixé par le ré- 
méré. il soit devenu propriétaire incommuta- 
ble [ibid., 1731), afin que le vendeur, s’il ren- 
tre, retrouve sa chose dans le même étal. 

2. L’acquéreur qui veut user de la faculté 
réservée par le bail est tenu d’avertir le loca- 
taire au temps d'avance usité dans le lieu pour 
les congés. (C. civ., 1748.) (Voyez ci-dessus , 

S ni.) 

Il doit aussi avertir le fermier de biens ru- 
raux au moins un an à l’avance. (C. civ., 1748.) 

3. La forme du congé est celle ci-devant, 

$ IV, excepté que le propriétaire déclare qu’il 
donne congé comme nouvel acquéreur, et qu’il 
signifie son titre. 

4. Si le congé est déclaré valable, et qu'il 
n’ait été fait aucune stipulation sur les dom- 
mages et intérêts, le bailleur est tenu d'indein- 
niser le fermier ou le locataire. (C. civ., 1744.) 

1° S'il s’agit d’une maison, appartement ou 
boutique, le bailleur paye, à titre de dommages 
et intérêts, au locataire évincé, une somme 
égale au prix du loyer, pendant le temps qui, 
suivant l’usage des lieux, est accordé entre le 
congé et la sortie. (C. civ., 1743.) Si donc le 
congé est de six mois, il paye six mois de loyer. 

2° S'il s’agit de biens ruraux, l'indemnité est 
du tiers du prix du bail , pour tout le temps 
qui reste à courir. (C. civ.. 1746.) 

S'il s’agit de manufactures, usines ou autres 
établissements qui exigent de grandes avances, 
l'indemnité est réglée par experts. (Code civ., 
1747.) 

5. Le fermier ou locataire ne peut être ex- 
pulsé qu’il ne soit payé des dommages-intérêts 
par le bailleur, ou, à son défaut, par le nouvel 
acquéreur (C. civ., 1749). lequel n’en est pas 
tenu, si le bail n’est pas fait par acte authen- 
tique, ou u'a point de date certaine. (Ibid., 
1730.) 

6. Appliquez au surplus à ce congé ce qu’on 
a dit , $ IV, pour le congé donné par le pro- 
priétaire. 

Observations communes à tous les congés . 

8G1. Au lieu de donner par exploit les diffé- 
rents congés que l’on vient de voir , les parties 
peuvent en convenir entre elles verbalement 
ou par écrit ; mais le congé verbal est sujet à 
inconvénients, en ce que l’une des parties peut 
le nier; dans ce cas , elle en serait crue à son 
affirmation. On ne reçoit pas la preuve par té- 
moins, même lorsque le loyer annuel n’excède 
pas 100 francs, afin d’éviter les procès: arg. 
de l'art. 1713 du Code, qui refuse la preuve 
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testimoniale d’un bail verbal qui n’a encore 
reçu aucune exécution, et qui est nié, quelque 
modique qu'en soit le prix. 

Le congé par écrit est donc le plus sûr; mais 
il doit être fait double, à peine de nullité; 
parce que, tendant à dissoudre le bail, qui est 
une convention synallagmatique, il est aussi 
un acte synallagmatique, et n’est valable qu’au- 
tant qu’il y a autant d’originaux qu’il y a de 
parties ayant un intérêt distinct. (C. civ., 13215.) 

Un congé non double n'est point synallag- 
matique, puisque celui qui l’a reçu peut le 
nier, et par là l’anéantir. Ainsi on ne doit point 
se contenter de le donner par une quittance 
de congé, comme on le fait ordinairement, à 
moins que les parties ne soient sûres de la pro- 
bité l’une de l’autre. 

On n’a pas besoin de prendre jugement sur 
ce congé pour expulser , non j5lus que dans le 
cas où il est accepté , lorsqu’il est donné par 
exploit; mais si , à l’échéance du terme, le lo- 
cataire refuse de sortir, le propriétaire le fait 
assigner sur-le-champ en référé. Le juge or- 
donne l’exécution provisoire du congé. 

COPIE D’UN ACTE. Voy. ACTE. 

CURATEUR A DÉLAISSEMENT. Voy. HY- 
POTHEQUE. 

CURATEUR A SUCCESSION VACANTE. 
Voyez, au mot Curateur à succession va- 
cante. 

D. 

DÉLAISSEMENT. Voy. HYPOTHÈQUE. 

DÉLIVRANCE DE LEGS. 11 en sera parlé au 
mot Succession. 

E. 

ÉMANCIPATION. Voy. MINEURS. 

ENVOI EN POSSESSION. Voy. ABSENT. 

EXPÉDITION D'UN ACTE OU JUGEMENT. 
Voy. ACTE. 

G. 

CROSSE. Voy. ACTE. 

H. 

HOTEL DU JUGE. (Des actes qui se font 
en V). 

802. Autrefois le juge pouvait faire en son 
hôtel tous les actes et procès-verbaux qu’on ne 
pouvait faire à l’audience, parce que le local 
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n’était pas commode, et que leur confection 
eût nui à l'expédition des affaires de plaidoi- 
ries, telles que les vérifications d’écritures, in- 
scriptions de faux , enquêtes, interrogatoires, 
comptes, partages, et tous autres actes et pro- 
cès-verbaux. Aujourd’hui ils doivent être faits 
au lieu où siège le tribunal , et le juge doit 
toujours être assisté du greffier, qui garde les 
minutes et délivre les expéditions. (Code pr. , 
1040. ) 

Il est cependant deux sortes d’actes qu’il peut 
faire en son hôtel. 

La première est des ordonnances qu’il rend 
sur les requêtes qui lui sont présentées. (C. pr., 
1040.) Il n’est pas assisté du greffier, parce 
qu’il ne reste pas de minutes de ces ordonnan- 
ces, qui sont au bas des requêtes qu'on rend 
aux parties. 

La deuxième est des actes et ordonnances 
qu’d est tellement urgent de faire et rendre, 
qu'on ne pourrait les différer; tels sont les 
procès-verbaux d'ouverture de testaments, lors- 
que ces testaments sont rapportés au juge la 
nuit ou dans un moment où il ne pourrait re- 
mettre à faire ce procès-verbal au lieu où siège 
le tribunal; les ordonnances qu’il rend sur 
l'arrestation d’un débiteur ( roy . n° 788) ; celles 
qu’il rend dans le cours d'un scellé, quand on 
ne peut attendre l'audience des référés. Pour 
ces actes cl ordonnances, il est assisté du gref- 
fier (qui en garde minute), à moins qu’elles ne 
soient rendues sur un référé à lui fait par un 
officier public qui éprouve une difficulté dans 
le cours de son opération ; auquel cas, l'ordon- 
nance est écrite sur le procès-verbal de cet 
officier. [Voyez les articles 787, 922 et 944 du 
Code de procédure.) 

HYPOTHÈQUES (Des). 

883. Ce titre se divise en six paragraphes. 

Dans le premier , nous parlerons du mode 

de l’inscription des privilèges et hypothèques ; 

Dans le deuxième , de la réduction des in- 
scriptions; 

Dans le troisième , de la radiation des in- 
scriptions; 

Dans le quatrième , du purgcmenl des hy- 
pothèques et privilèges sujets à inscription; 

Dans le cinquième , du purgement des hy- 
pothèques non sujettes à inscription , ni in- 
scrites ; 

Dans le sixième, des poursuites à faire con- 
tre le tiers détenteur qui ne purge pas sa pro- 
priété. 

s*. 

Du mode (Tinscription des privilèges et hy- 
pothèques. 

I. Oit et comment se forme l’inscription. 

884. Elle se fait au bureau de la conscrva- 
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tion des hypothèques dans l’arrondissement 
duquel sont situés les biens soumis au privilège 
ou à l'hypothèque. (C. civ., 2146.) 

1. Le créancier représente, soit par lui- 
même, soit par un tiers, au conservateur des 
hypothèques, l’original en brevet, ou une ex- 
pédition authentique du jugement ou de l’acte 
qui donne naissance au privilège ou à l'hypo- 
thèque (C. civ., 2148) (1). 

Il y joint «leux bordereaux écrits sur papier 
timbré, dont l’un peut être porté sur l’expédi- 
tion du titre. (C. civ., 2148.) 

Ces bordereaux contiennent cinq sortes d’é- 
nonciations: 

La pi'emière, relative au créancier, désigne : 

Ses prénoms (2), 

Son nom, 

Sa profession , s’il en a une (3), 

Son domicile , 

Election d’un domicile pour lui dans un lieu 
quelconque de l’arrondissement du bureau 
(C. civ., 2148 et 2133) (4); et s'il veut ensuite, 
ou ses représentauts et cessionnaires par acte 
authentique, changer ce domicile élu, ils le 

f teuvent, h la charge d’en choisir un autre dans 
e même arrondissement, et de l’indiquer sur 
le registre des hypothèques. (Ibid., 2152.) 

La deuxième est relative au débiteur, et 
doit désigner : 


(1) Il a été décidé par un arrêt de la cour de cassation, 
du 18 juin 1825, que la loi n'indiquant aucune mesure 
propre à constater la représentation du titre en vertu 
duquel l'inscription est requise , il devait en être induit 
<|uc le législateur n'avait pas considéré celte formalité 
comme substantielle , et qu'il n'avait pas voulu atta- 
cher à son inobservation la peine rigoureuse de la nul- 
lité. (H., 17, 294.) 

(2) L'erreur intervenue dans les prénoms du créan- 
cier, ni l'omission qui en aurait été faite, ne rendent 
l'inscription nulle, si d'ailleurs il u'y a aucun doute 
sur son identité. (Arrêts de la cour de cass., du 15 fé- 
vrier 1810, et de la cour d’appel de Bordeaux .du 8 fé- 
vrier 1811 ; D., 17, 307 ; S., 10, 179 ; et 11, 2. 252.) 

(3) La désignation de la profession du créancier n'est 
point une formalité substantielle et intrinsèque de 
l'inscription, clic n'en est qu'un accessoire purement 
accidentel : ainsi il n'y a pas lieu à prononcer la nullité 
de l’inscription où elle a été omise . lors surtout que le 
débiteur contre lirqnel elle a été requise n'a pu se mé- 
prendre et ne s'csl réellement point mépris sur la per- 
sonne de ce créancier. (Arrêt de la cour de cassation, 
du 1« oct. 1810; D., 17. 307; S., 10. 383.) 

l. T n autre arrêt de la même cour, du 15 mai 1809, a 
décidé que les modifications et les équipollences ad- 
mises parla loi dans la désignation du débiteur, devaient 
aussi être admises dans la désignation du créancier; 
parce que, d'un côté, le motif essentiel de la loi et le 
grand intérêt des tiers, pour qui elle a été faite, sont 
principalement que le débiteur soit désigné et connu 
d’une manière certaine et positive; et que, d’un autre 
côté, entendre la loi dans un sens plus rigoureux i 
l’égard de la désignation du créancier, ce serait en plu- 
sieurs circonstances la rendre inexécutable et en para- 
lyser l'effet. (D., 17, 305 ; S.. 10, 22.) 

(4) L’élection de domicile de la part du créancier, 
dans l'étendue du ressort du bureau des hypothèques , 


Ses prénoms , 

Son nom. 

Sa profession, s’il en a une connue, ou une 
désignation individuelle et spéciale, telle que 
le conservateur puisse reconnaître et distin- 
guer dans tous tes cas l’individu grevé d’hypo- 
thèque; 

Son domicile. (C. civ., 2148 et 2153) (5). 

Les inscriptions sur les biens d’une personne 
décédée peuvent être faites sous la simple dé- 
signation du défunt, ainsi qu’il vient d’être dit 
(C. civ., 2149), c’est-à-dire qu’on doit désigner 
ses prénoms , nom , profession et domicile. 

La troisième énonciation est relative au titre 
de la créance; elle doit désigner : 

La date et la nature du litre (C. civ., 2148) , 
si c’est un jugement , un acte devant no- 
taire, etc. (6). 

La quatrième énonciation est relative à la 
créance même, et doit désigner : 

1° Le montant du capital des créances ex- 
primées dans le titre, ou évaluées par l’inscri- 
vant, pour les rentes et prestations, oit pour 
les droits éventuels, conditionnels ou indéter- 
minés, dans le cas où cette évaluation est or- 
donnée. (C. civ., 2148.) 

S’il s’agit de droits d’hypothèque purement 
légale de l’État, des communes et des établis- 
sements publics sur les biens des comptables , 


est udc formalité substantielle de l'inscription, et son 
omission en entraînerait la nullité, à moins qu’elle n’y 
Tôt exprimée en termes équlpollents. (Arrêt de la cour 
de cass., du 2 mai 1816 ; D., 17, 317.) 

(5) Par une conséquence «le la disposition du $2 de 
l’art. 2148, C. civ., il a été jugé par arrêt de la cour 
d'appel de Lyon, du 17 août 1822. que l’omission de 
l’un des prénoms du débiteur n'était pas une cause de 
nullité de l’inscription, lorsqu’elle contenait d’ailleurs 
une désignation individuelle et spéciale à l’aide de la- 
quelle le conservateur pût le reconnaître : dans l’espèce 
jugée par cet arrêt, le conservateur n'avait mis aucun 
doute que les inscriptions frappaient le débiteur dont il 
s’agissait, puisqu’il les avait comprises dans l’état dé- 
livré par lut contre ce dernier. 

(6) Le défaut d’énonciation de la date du titre con- 
stitutif de l'hypothèque ne rend pas l’inscription nulle, 
lorsqu’elle est contenue dans un litre postérieur en 
vertu duquel l'inaci iplion est faite. (Arrêt de la cour de 
cass., du 3 fév. 1819 et du 2 aoôi 1820.) Il en est de 
même de l’erreur intervenue dans la date qui y exl ex- 
primée, lorsqu'il y est suppléé par l’ensemble de l’in- 
scription, de manière qu’il soit impossible de s'y trom- 
per ; et lorsqu’il n'en est résulté aucun préjudice pour 
personne. (Arrêt de la même cour, du 9 nov. 1815: 
D., 17, 526, 327 ; S., 16. 151 ; et 19, 245.) 

Il n'est point indispensable pour la validité de l’in- 
scription, que la nature du litre y soit énoncée; si elle 
contient l'indication du notaire qui l’a reçu et les au- 
tres mentions exigées j>ar la loi , ou si elle se réfère il 
une précédente inscription dans laquelle se trouvait 
cette énonciation. Il n’csl pas nécessaire, non plus , d’y 
énoncer à peine de nullité que la créance est privilé- 
giée. (Arréis de la cour de cass., du 1 1 mars 1816, «tu 
16 mars 1820, et du 7 mai 1823 ; Ü., 17. 324, 329, 331: 
$., 11, 225; et 20, 355.) 
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de ceux des mineurs ou interdits sur les tu- I qurs frappant sur tous les biens, il est inutile 
leurs, des femmes mariées sur leur époux, il de 1rs designer en particulier, 
suffit de désigner la nature des droits à ron- ! Le conservateur fait mention, sur son regis- 
server et le montant de leur valeur quant aux tre , du contenu aux bordereaux, et remet 
objets déterminés, sans êlre tenu de le fixer aux requérants, tant le titre ou l’expédition 
quant à ceux qui sont conditionnels, éventuels du litre, que l’un des bordereaux, au pied du* 
ou indéterminés. (C. ci?., 2133.) i quel il certifie avoir fait l’inscription (C. civ., 

2° Cette énonciation doit désigner les accès- 1 2130) (3). 
soircs de la créance (C. civ., 2148). comme les 1 2. Les frais de. l'inscription sont à la charge 

intérêts, dommages-intérêts et frais. Mais cela du débiteur, s’il n’y a stipulation contraire, 
n’est pas nécessaire pour les droits d'bypothè- ' (C. civ., 2133.) 

que légale de l’État, des communes, établisse- 11 en est de même des frais de la transcrip- 
meiitt publics, des femmes et des mineurs, lion requise par le vendeur (C. civ., 2133), !a- 
dont on vient de parler. 2133.) quelle vaut inscription pour lui. (Ibid., 2108.) 

3° Enfin celte énonciation doit désigner Pé- Mais le créancier qui s’inscrit , ou l’acqué- 
poqtie de l’exigibilité de la créance (C. civ., reur qui fait transcrire, doit en faire l’avance. 
2148, et loi du 4 septembre 1807), excepté (C. civ., 2108.) 

pour les droits d’hypothèque légale de l’État, On excepte cependant les hypothèques lé- 
descommiinesetétablissemen(spublics.(/6i£f v gales pour l’inscription (lesquelles le conser- 
2133. ) (1)' vateur a son recours contre le débiteur. (C. civ., 

La cinquième énonciation est relative aux 2108.) 
biens hypothéqués, et doit désigner : 3. L’inscription produit les effets suivants : 

1° L’espèce de ces biens (C. civ., 2148), si Lorsqu’elle est prise pour un privilège, elle 
c’est une maison ou des terres labourables, le conserve et lui donne rang, si elle est faite 
vignes , etc. dans le délai indiqué ; mais si elle ne l’est qu’a- 

2° La situation de ces biens (C. civ., 2148) , près ce délai , le privilège dégénère en simple 
c’est-à-dire la commune, de manière que l'on hypothèque. (C. civ., 21 13.) 
ne confonde pas ces biens avec d’autres (2). Lorsque l’inscription est prise pour hypo- 
Celle dernière désignation n’est pas néces- thèque, elle la conserve et lui donne rang 
saire dans le cas d'hypothèques légales ou ju- du jour de la date de l’inscription. (C. civ., 
diciaires : à défaut de convention, une seule 2134.) 

inscription pour ccs hypothèques frappe sur Cependant il y a des cas où l’inscription, 
tous les immeubles compris dans l’arrondisse- 1 quoique prise dans les formes et les délais 
ment du bureau. (C. civ., 2148.) Ces hypolhè- j prescrits, ne produit aucun effet, ou ne pro- 


(1) L’époque de Vexlgibilitè de la créance doll-cllc au temps de l'inscription. (Arrêt de la cour de Turin , 
être mentionnée dans l'inscription , à peine de nullité, du 5 fëv. 1810, confirmé par arrêt de la cour de cass., 
sans distinction des hypothèques judiciaires et des hy- du 2 avril 1811 ; D , 17, 359; S., 11, 195.) 
potbèques conventionnelle»; y serait-il suppléé par (2) L'objet de la loi, en exigeant l’indication de IV*- 
l'énoocia’inn qu’elle e*t faite en vertu d’un jugement pèce et du lieu «le la situation des immeubles hypo- 
de condamnation ?... Cette question avait été résolue théqués, ayant été de fournir aux tiers intéressés à les 
négativement par deux arrêts, l’un de la cour d'appel | connaître les renseignements nécessaires sur l’élat de 
de Rouen, du I" aolH 1809, et l'autre de celle de Liège, la fortune de l'individu auquel ces immeubles appar- 
du 91 août 1809; mais la cour de cassation a proscrit | tiennent, il faut tenir pour certain que cet objet est 
le système rigoureux adopté par celte jurisprudence; rempli toutes le* fois qu'ils sont désignés de manière à 
elle a décidé, par arrêt du 95 juillet 1812, que l’énon- ' apprendre atixiiers tout ce qu’il leur importe de savoir, 
dation faite dans l'inscription . qu'elle élait prise en cl à prévenir les erreurs, quand même W'spéce des 
vertu d’un jugement rendu contre le débiteur pour biens ne serait point désignée ni le nom de la commune 
effet t de commerce protestés , suffisait pour indi iucr I dar.s laquelle ils sont situés. (Arrêts de ta cour de cass., 
que la créance était exigible. (D., 17, 344 ; S., 10, 2, ! du 6 mars 1820. et des 8 fév. et 28 août 1821 ; D., 17, 
67 et 372; et 13. 257.) 352 cl 353 ; S., 20. 173.) 

Le vœu de la loi est satisfait par la mention que la (3; Les conservateurs qui auraient commisdeserreurs 
créance est exigible. , sans qu’il soit besoin d'y faire j ou des irrégularités dans la transcription des burde- 
connalire V époque précise de {'exigibilité : celle men- reauxàcux remis, peuvent en opérer la rectilicaiion 
lion suffit pour annoncer que la créance est échue et sans qu'il soit besoin de recourir aux tribunaux; à cet 
que le terme du payement est arrivé. (Arrêt de la cour effet ils doivent porter sur leurs registres, mais seulc- 
d'appel de Nîmes, du 23 déc. 1810; et de la cour de ment à la date rour.mte , une nouvelle inscription plus 
cass., du 9 juiil. 1811 ; b., 17, 341 ; S., 11, 520; cl ib. f conforme aux bordereaux qu'ils accompagneront d'ttno 
part. 2, 79.) note relatant celle qu'elle a pour but de rectifier. L’in- 

Lorsqu’il s’agit d’une inscription prise pour sûreté scription ainsi rectifiée n’a d’effet que pour i'aveuir ; et 
d’une créance non exigible , par exemple d’une rente les conservateurs doivent, dans les états qu'ils délivrent, 
constituée . il n’est pas nécessaire d’y mentionner la donner des extraits lam de la première que de la «u- 
non-exigibitité du capital , ni l’époque de Vexigibilitè coude. (Avis du conseil iTLiat , du 26 déc. 1810.) 
de la rente , à moins qu'il ne s'agisse d'arrérages échus 1 
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S4i 

(luit qu'une partie de ceux qu'elle a coutume de 
produire. 

Le premier est lorsqu’elle est prise dans le 
délai pendant lequel les actes faits avant l’ou- 
verture des faillites sont déclarés nuis (C. civ., 
2146 à c’est- à -il ire dans les dix jours qui pré- 
cèdent la faillite (C. comm., 443) relie ne pro- 
duit aucun elîet contre les autres créanciers j 
du failli non inscrits. 

Le second est lorsqu’elle est prise par le j 
créancier d'une succession bénéficiaire, depuis 
son ouverture : elle ne donne pas à ce créancier 
de préférence sur les autres créanciers de la 
même succession inscrits depuis lui. ( C. civ., 
2149.) Us sont payés entre eux par contribu- 
tion. 

Le troisième est lorsqu’il y a plusieurs 
créanciers inscrits le même jour: ils sont payés 
entre eux par contribution, sans distinction 
entre l'inscription du malin et celle du soir, 
quand cette différence serait marquée par le 
conservateur. (C. civ.. 2147.) 

Le quatrième et dernier cas est lorsque 
la créance inscrite produit intérêts ou arréra- 
ges : le créancier n'a droit d'être colloqué que 
pour deux années seulement . et pour l'anuée 
courante, au même rang d’hypothèque que 
pour son capital. (C. civ., 21151.) 

Mais à mesure qu'il échoit des intérêts ou 
arrérages au delà, il peut prendre, pour ces 
objets, des inscriptions particulières, lesquelles 
porteront hypothèque, à compter de leur date, 
pour les arrerages autres que ceux conservés 
par la première inscription. (C. civ., 21251.) 

4. Les inscriptions conservent l’hypothèque 
et le privilège pendant dix années, à compter 
du jour de leur date. (C. civ., 21151.) 

Leur effet cesse, si ces inscriptions n’ont été 
renouvelées avant l’expiration de cc délai. 
(C. civ., 2134.) 

Î5. Les actions auxquelles les inscriptions 
peuvent donner lieu contre les créanciers doi- 
vent être intentées devant le tribunal compé- 
tent, par exploits faits b leur personne, ou au 
dernier des domiciles élus sur le registre, et ce 
nonobstant le décès, soit des créanciers, soit 
de ceux chez lesquels ils auront fait élection 
de domicile. (C. civ., 21250.) 

Mais quel est le tribunal compétent? S’il s’a- 
git de réduction, roy. § 11; s'il s’agit de radia- 
tion , roy. $ III. 

SH- 

De la réduction que peut demander le débi- 
teur , si l'inscription est excessive. 

SGÎ5. 1 . L’inscription est excessive dans deux 
cas principaux : 

Le premier, lorsque l'inscription est prise 
par un créancier qui . d'après la loi , a droit 
d’en prendre sur les biens présents ou sur les 


biens b venir d'un debiteur, sans limitation 
convenue, et qu’elle porte sur plus de domai- 
nes différents qu’il n'est nécessaire à la sûreté 
des creances (C. civ., 21(51 ); par exemple, 
lorsque l'hypothèque est legale ou judiciaire , 
que ta créance n’est que de 10.000 fr., et que 
1 inscription frappe sur 40,000 fr.de domaines 
différents. 

Mais pour que l’on puisse demander la ré- 
duction, il faut les deux circonstances sui- 
vantes : 

1° Qu’elle frappe sur plusieurs domaines 
( C. civ., 2162 ); parce que le débiteur serait 
obligé, s’d les vendait , ou de rembourser la 
créance, quoique non exigible, ou de laisser 
entre les mains de chaque acquéreur le mon- 
tant de la créance, c’est-à-dire autant de fois 
la somme qu’il y a d’acquéreurs, chaque do- 
maine répondant de la créance. 

Mais si elle ne portait que sur un domaine, 
comme il ne serait tenu, s’il l’aliénait, que de 
laisser une fois la somme, il ne pourrait de- 
mander la réduction pour cette cause. 

2° Il faut que la valeur d’un seul domaine 
ou de quelques-uns d’entre eux excède de plus 
d’un tiers, en fonds libres, le moulant des 
creances en capital et accessoires légaux. 
(C. civ. , 2162. ) Si donc la créance était de 

12.000 fr., et que l'inscription portât sur plus 
de 1(5.000 fr. de domaines différents, libres, le 
débiteur pourrait demander que L’inscription 
fût réduite à îles domaines de valeur de 

10.000 fr. On a exigé un tiers au delà de la 
créance, à cause des frais que sera obligé de 
faire le créancier s’il n’est pas payé (lesquels 
doivent se prendre par privilège sur la chose), 
et aussi à cause des diminutions de valeur que 
peuvent éprouver ces immeubles. 

La valeur des immeubles dont la comparai- 
son est à faire avec celles des créanciers et le 
tiers eu sus , est déterminée par quinze fois la 
valeur du revenu déclaré par la matrice du rôle 
de la contribution foncière, ou indiqué par la 
cote de contribution sur le rôle, selon la pro- 
portion qui existe dans les communes de la 
situation entre c**tte matrice ou cette cote et le 
revenu , pour les immeubles non sujets à dépé- 
rissement; et dix fois cette valeur pour ceux 
qui y sont sujets. (C. civ., 2163.) 

Les juges peuvent s'aider en outre des éclair- 
cissements qui peuvent résulter des baux non 
suspects, des procès-verbaux d’estimation qui 
ont pu être dressés prccédemmeui à des épo- 
ques rapprochées, et autres actes semblables; 
et évaluer le revenu au taux moyen entre les 
résultats de ces divers renseignements. (C. civ., 
21625.) 

Au surplus, (ont ce qu’on vient de dire ne 
s’applique pas aux hypothèques convention- 
nelles. (C. civ., 2161.) Si donc le débiteur de 

10,000 fr. avait hypothéqué pour 100,000 fr. 
de biens, l'hypothèque tiendra, parce que 
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(elle est la convention : il n’a qu’à rembourser 
pour se débarrasser de la gène où le met cette 
hypothèque. 

Le secondes s, où le débiteur peut deman- 
der la réduction de l'inscription comme exces- 
sive. est lorsque la créance stipulée est condi- 
tionnelle. éventuelle ou indéterminée, et n’a 
pas été évaluée par la convention. Si le créan- 
cier qui doit évaluer la créance pour prendre 
inscription a porté sa créance trop haut, le 
débiteur peut demander la réduction. (C. civ., 

2163. ) Par exemple, J’ai cautionné un caissier 
et hypothéqué mes biens, sans désigner la 
somme pour laquelle ils léseront; le créan- 
cier pourra évaluer la dette du caissier dont 
j’ai répondu, à 100.000 fr., et s'inscrire pour 
cette somme, mais si je prouve que cette dette 
ne peut jamais s’élever qu’à KO, 000 francs, je 
pourrai demander la réduction de l’inscription 
à cette somme. 

L’excès., dans ce cas, est arbitré par les 
juges , d’après les circonstances , les probabili- 
tés des chances et les présomptions de fait . de 
manière à concilier les droits vraisemblables 
du créancier avec l’intérêt du crédit raison- 
nable à conserver au débiteur. (C. civ., 2104.) 

Si donc, d'après ces circonstances, proba- 
bilités et présomptions , la créance ne peut 
s’élever qu’à 30,000 fr., et que mes immeubles, 
évalués d’après les règles ci-dessus, excèdent 
déplus d’un tiers, en fonds libres, les 50,000 fr., 
par conséquent 67,000 fr.. on ordonnera que 
l'inscription sera réduite à 67,000 fr. de biens 
libres , et sera rayée sur le surplus. 

Hais si l’événement porte ensuite les créances 
indéterminées à une somme plus forte que celle 
à laquelle on a réduit l’inscription ( par exem- 
ple, si dans l’espèce ci-dessus, le caissier de- 
vient débiteur de 60,000 fr.), le créancier 
pourra prendre une nouvelle inscription, qui 
donnera hypothèque du jour de sa date. (C. civ. , 

2164. ) 

2. La demande en réduction doit être portée 
nu tribunal dans le ressort duquel l'inscription 
a été faite, (C. civ., 2159 et 2161.) (1). 

Si cependant l'inscription est prise pour sû- 
reté d'une condamnation éventuelle ou indé- 
terminée, sur l'exécution ou la liquidation de 
laquelle le débiteur et le créancier sont en in- 
stance, ou doivent être jugés dans un autre 
tribunal, la demande doit y être portée ou ren- 
voyée. (C. civ., 2159.) Par exemple, dans l’es- 
pèce ci-dessus , où je me suis rendu caution 
indéterminémcnt envers vous pour votre cais- 
sier, vous avez pris inscription pour 1 00.000 fr. 
sur mes biens à Rouen; vous l’assignez en red- 
dition de compte à Paris , et vous m'assiguez 


(1) T'oy. cas*.. 29 bium. an xtu; 5 et 6 mai 1812. 
(D., 17, 535; S., 7,1001, et 13, 31 et 251.) 


aussi , comme caution , pour payer le reliquat. 
Si ce reliquat est fixé à 30,000 fr. au tribunal 
de première instance de Paris, je pourrai de- 
mander, par suite, à ce tribunal , que votre 
inscription soit réduite à 30,000 fr. 

Néanmoins s’il a été convenu entre le créan- 
cier et le débiteur de porter, en cas de contes- 
tation, la demande a un tribunal désigné; 
elle sera portée à ce tribunal. (C. civ., 2139.) 

3. On intente l’action en réduction : 

1° Par exploit, si elle est principale. Exem- 
ple : dans l’espèce ci-dessus, où j’ai cautionné 
votre caissier indéterminémcnt, vous avez pris 
inscription sur moi pour 100.000 fr.; aucune 
contestation ne s’est élevée entre vous et votre 
caissier ni moi; je prétends que votre inscrip- 
tion est excessive, parce qu’il ne peut jamais 
vous devoir plus de 80,000 fr.; ma demande 
en réduction sera principale. 

2° Si la demande en réduction est incidente, 
elle se forme par acte d’avouc comme tous les 
incidents. (F. n° 806.) 

4. Celui qui demande la réduction doit prou- 
ver qu’elle est excessive, voy. ci-dessus; si elle 
lest, on adjuge au demandeur ses conclu- 
sions. 

3. Celui qui a obtenu la réduction dépose an 
bureau du conservateur l’expédition de l’acte 
authentique portaut consentement, ou celle du 
jugement. (C. civ., 2138.) Cet article ne parle 
que de la radiation ; mais il s’applique aussi à 
la réduction. 

6. Si la réduction se fait en vertu d'un juge- 
ment, et que le condamné n'acquiescc pas, on 
ne peut forcer le conservateur à opérer cette 
réduction par la mention sur ses registres 
qu’autant que le jugement est en dernier res- 
sort , ou passé en force de chose jugée. (C. civ., 
2137.) 

Peut-on obliger le conservateur des hypo- 
thèques de réduire une inscription , lorsque le 
jugement peut encore être attaque par la voie 
de l'appel? 

L’art. 2137, C. civ. , veut à la vérité que ce 
jugement soit en dernier ressort, ou passé en 
force de chose jugée. Pour savoir ce qu’on doit 
entendre par ces mois, passé en force de 
chose jugée, il faut se référer à l’ord. de 1667, 
sous l’empire de laquelle le Code civil a été pro- 
mulgue, et qui a continué d’être en vigueur 
jusqu'au Code de procédure. Or, l’art. 5 du 
litre XXVI I de celte ordonnance porte : « Les 
» sentences et jugements qui doivent passer en 
n force de chose jugée sont ceux rendus en 
» dernier ressort , et dont il n’y a appel , ou 
« dont l’appel, n’est pas recevable soit que les 
» parties y eussent formellement acquiescé, ou 
>» qu’elles n’en eussent interjeté appel dans le 
» temps, ou que l’appel ait été déclaré péri. » 
Ainsi , un jugement dont il n’y a appel , c’est- 
à-dire un jugement dont on peut appeler, mais 
dont l’appel n’est pas encore interjeté, a force 
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de chose jugée tant que l’on n’en appelle pas ; 
on peut l’exécuter, et tout ce qui se fait en exé- 
cution jusqu’à l'appel est régulier dans la 
forme, comme ce qui aurait été fait en consé- 
quence d’un jugement en dernier ressort. 

L’art. 3 de l’ordonnance qu’on vient de citer 
a toujours été entendu de celte manière, et 
Pothier, Traite des obligations , t. Il, p. 440, 
au titre de X autorité de la chose jugée. , n° 3, 
s’exprime en ces termes : « L’ordonnance unit 
» dans un article , aux jugements rendus en 
» dernier ressort, ceux dont il n’y a pas encore 
» d’appel interjeté , parce que, tant qu’il n’y a 
» pas encore d’appel, ils ont, de même que 
» ceux rendus en dernier ressort, une espèce 
» d’autorité de chose jugée, qui donne à la 
>• partie en faveur de qui ils ont été rendus le 
»> droit d’en poursuivre l’exécution, et forme 
» une espèce de présomption juris et de jure 
» qui exclut la partie contre qui ils ont été 
» rendus de pouvoir rien proposer contre, tant 
» qu’il n’y a pas d’appel interjeté. » 

Ainsi, d’après le Code civil et dans l’inter- 
valle qui s’est écoulé depuis ce Code jusqu’au 
Code de procédure, on doit décider qu’un ju- 
gement prononçant réduction devait être exé- 
cuté par le conservateur, quoique ce jugement 
fût encore sujet à l’appel. 

Le Code de procédure, loin d’avoir changé, 
a confirmé cette législation et la jurisprudence 
qui y était conforme. 

L’art. 548 , C. pr., porte que les jugements 
qui prononcent une mainlevée, une radiation 
d’inscription hypothécaire, un payement, ou 
quelque autre chose à faire par un tiers ou 
à sa charge, ne sont exécutoires par les tiers 
ou contre eux, même après les délais de 
l’opposition ou de l'appel , que sur le certifi- 
cat de l'avoué de la partie poursuivante, con- 
tenant la date de la signification du jugement 
faîteau domicile de la partie condamnée, et 
sur l’attestation du greffier constatant qu’il 
n’existe contre le jugement ni opposition ni 
appel. Ces mots , meme après les délais de 
l'opposition ou de l'appel, prouvent que les 
jugements sont exécutoires, même avant que 
les délais de l’opposition ou de l’appel soient 
expirés; et c’est ainsi que nous l’avons entendu 
en rédigeant cet article. 

L’art. 550, C. pr., doit achever de porter la 


(Il I/opinion qui est émise ici par Pipeau repose sur 
des motifs graves et qui nous paraissent déterminants. 
Elle a été adoptée par quatre arrêts, dont trois de la 
cour de Paris, à la date du 14 fructidor de l’an xit,du 
26 août 1808, ci du 17 juillet 1813 ; et le quatrième de 
ta cour de Bordeaux, du 6 pluviôse an xm. Cependant 
la cmirdccassation a paru iucliner, dans un arrêt rendu 
le 29 août 1815, en faveur du système contraire qui a 
été consacré par la cour d’appel de Paris, en opposition 
avec sa propre jurisprudence, par arrêt du 11 mai 1808. 
(|>., 17, 528 cl suiv.; S.. 5, 66 ; 7, 1022; 8, 227; et 9, 


conviction; car il dit que, sur le certificat 
qu’il n’existe aucune opposition ni appel sur 
les registres tenus au greffe à cel effet, les con- 
servateurs et tous les autres sont tenus de sa- 
tisfaire au jugement. 

Lors donc que l’on présente un certificat au 
conservateur, il doit, quoique le jugement soit 
susceptible d’appel, l’exécuter et réduire l’in- 
scription (1). 

S in. 

De la radiation des inscriptions, 

866. 1. La radiation des inscriptions est vo- 
lontaire ou forcée. 

2. La radiation volontaire ne peut être con- 
sentie que par les parties intéressées (C. civ., 
2137), c'est-à-dire le créancier ou ses représen- 
tants. 

11 faut que ces parties aient capacité à cet 
effet (C. civ., 2157), c'est-à-dire qu’elles puis- 
sent disposer de l’objet pour lequel il y a in- 
scription. 

L'acte doit être passé devant notaire et avec 
minute, puisque l’art. 2158. C.civ., ne permet 
de rayer que sur une expédition de l’acte au- 
thentique portant consentement. 

Lorsque l’on requiert une inscription, il 
suffit que l’acte soit en brevet. (C. civ., 2148.) 
Si le créancier qui , après l’avoir représenté au 
conservateur, le relire, vient à le perdre et 
qu'on lui conteste son inscription, c’est par 
son fait, et le conservateur n’en doit pas ré- 
pondre; mais, lorsqu’il s'agit de radiation, il 
faut une expédition ; parce que, si elle était 
faite en brevet, et que le conservateur, après 
avoir rayé l’inscription , laissât égarer le bre- 
vet, on pourrait le rendre responsable de la 
radiation. Pour prévenir les effets de celte res- 
ponsabilité, il est juste qu'il puisse exiger l’ex- 
pédition de l’acte, afin que, si celte expédition 
s’égare , on puisse recourir à la minute. 

Ceux qui requièrent la radiation déposent 
au bureau du conservateur cette expédition. 
(C. civ., 2138.) 

3. La radiation forcée est celle qui a lieu en 
vertu d’un jugement en dernier ressort, ou 
passé en force de chose jugée. (C. civ., 2137.) 


18.) La même opposition existe dans les sentiments des 
auteurs qui ont examiné la question de «avoir si 1rs 
conservateurs des hypothèques peuvent être contraints 
à radier des inscriptions, en vertu des jugements qui 
l'ordonnent, avant l'expiration des délais accordés pour 
les attaquer par la voie de l'opposition ou de l'appel, 
lorsqu'ils ont été dûment signifiés ci que les créanciers 
contre lesquels la radiation est prononcée ne sc sont 
pourvus ni par l'une ni par l'autre de ces voies. Forez 
Carré. n° 1906.) 

f 
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4. Les causes pour lesquelles la radiation est 
prononcée sont : 

1° Lorsque l'inscription n'est fondée ni sur 
la loi ni sur un tilre (C. civ., 2160); 

2° Lorsqu’elle a été faite sur un litre irrégu- 
lier. (C. civ., 2160); 

3° Lorsque le titre était éteint ou soldé. 
(C. civ., 2160); 

4° Lorsque les droits de privilège ou d’hy- 
pothèque sont effacés par les voies légales 
(C. civ., 2160), comme par jugement , purge- 
ment, prescription et autres voies. 

4. Ou se porte la demande en radiation? 
Voyez 5 II , qui précède. 

5. Celte demande s’intente : 

1° Par exploit, si elle est principale; 

2° Par acte d'avoué, si elle est incidente. 

6. Celui qui requiert la radiation dépose au 
bureau du conservateur l'expédition du juge- 
ment. 

S iv. 

Du purgement des hypothèques et privilèges 
sujets à inscription. 

867. Les créanciers ayant privilège ou hypo- 
thèque inscrits sur un immeuble, le suivent, 
en quelque main qu'il passe. (C. civ., 2166.) 

Ils peuvent donc obliger l'acquéreur à les 
payer, quand même le prix de l’aliénation se- 
rait inférieur à leurs créances (C. civ., 2167) , 
ou à délaisser l'immeuble { ibid ., 2168 et 2169), 
pour le faire vendre et se faire payer sur le 
prix, suivant l’ordre de leurs inscriptions (1). 

Pour se garantir de cette alternative , ou de 
payer tout, ou de délaisser l’immeuble, l'acqué- 
reur doit : 

1° Faire transcrire son contrat; 

2° Le notifier aux créanciers; 

3° Leur déclarer qu’il est prêt à les payer 
jusqu’à concurrence de son prix. 

Les créanciers, de leur côté, si le prix ne suffit 
pas pour les payer, et s'ils trouvent que le bien 
soit vendu au-dessous de sa valeur, peuvent le 
surenchérir. 

I . De la transcription , et de ce qui est à faii'e 

ensuite par l’acquéreur pour purger . 

868. 1. La transcription est la copie entière 
du litre d'acquisition, faite sur ses registres, 
par le conservateur des hypothèques dans Par- 


ti) L'obligation de payer imposée à l'acquéreur çe 
donne droit à l'y roulraindre que par la voie de ia 
saisie immobilière du bien hypothéqué à la créance : 
mais il ne peut être obtenu contre lui de condamnaiion 
personnelle, pour le forcer au payement, quand mémo 
il ne délaisserait pas le bien; ni être usé de saisie -ar- 
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rondissement duquel les biens sont situés. 
(C. civ., 2181.) 

2. Tous titres translatifs de propriété d’im- 
meubles ou droits réels immobiliers (C. civ., 
2181), soit gratuits, comme donations ou legs, 
soit onéreux, comme vente amiable ou judi- 
ciaire, échange, etc., sont sujets à la transcrip- 
tion, si l'on veut purger. 

Ce litre n’a pas besoin d’être authentique ; il 
peut être transcrit,, quoique sous seing privé. 
(Avis du conseil «l'État, du 3 floréal an xiii, 
approuvé le 2 mai suivant.) 

3. La transcription sc fait : 

1° En entier. (C. civ., 2181.) Il ne suffirait 
donc pas qu’elle fût faite en partie; elle n’opé- 
rerait pas. 

2° Au bureau de la situation des immeubles 
(C. civ., 2181.) Si donc ils sont situés dans plu- 
sieurs bureaux, elle doit l’être à chacun; 
sinon , elle n’opérerait que sur les biens situés 
dans l’arrondissement où elle serait faite. 

3° Sur un registre à ce destiné. (C. civ., 
2181.) 

Le conservateur en donne reconnaissance 
au requérant (C. civ., 2181), en mentionnant 
la transcription sur l'expédiliou du tilre. 

4. Le droit sur la transcription des actes 
emportant mutation de propriétés immobilières 
est d'un et demi du cent du prix intégral de ces 
mutations, suivant qu’il aura été réglé par 
l'enregistrement (art. 23 de la loi du 21 ventôse 
an vu) sur l’organisation de la conservation 
des hypothèques), et du dixième pour la sub- 
vention (2). 

3. La transcription produit les effets sui- 
vants : 

1° Elle purge les privilèges et les hypothè- 
ques sujets à inscription, et qui ne sont pas 
inscrits au plus tard dans la quinzaine de la 
transcription (C. pr.,834, etarg.de l’art. 2182, 
C. civ., qui ne conserve que ceux établis sur 
l’immeuble.) Ainsi, ceux qui n’avaient pas pris 
inscription ne peuvent rien demander à l’ac- 
qucreur; sauf, s’il n’a pas acquitté son prix , 
à former opposition entre scs mains, pour être 
payés sur ce qu’il doit (3). 

2° Elle ne purge pas les privilèges et hypo- 
thèques inscrits. (C. civ., 2182.) Ainsi les créan- 
ciers conservent tous les droits qu’ils avaient 
avant la transcription, et ne peuvent en être 
dépouillés qu'aulant que l'acquéreur a rempli 
les formalités après la transcription , des- 
quelles on va parler, et qu’ils n’ont pas suren- 
chéri dans le temps et en la forme ci-après. 


rét , ou de saisie-exécution, sur les sommes ou objets 
mobiliers qui lui appartiennent. (Paris, 25 déc. 1808; 
Cass.. 6 mai 1811 et 27 avril 1812 ; D., 17, 397 et 598; 
S., 12. 43 et 300.) 

t2) Voy. la loi belge du 3 janr. 1824. 

(3) Carré, n» 2850. 
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5° Elle ne transmet à l’acquéreur que la 
propriété et les droits que le vendeur avait lui- 
même sur la chose vendue. (C. civ. , 2182.) 
Si donc il n’était pas propriétaire, ou s'il ne 
l'était que sous une condition, l’acquéreur n’a 
pas plus de droit que lui. 

II. Formalités à observer après ta transcrip- 
tion , pour purger. 

869. 1. La transcription n’empêche pas que 
les créanciers inscrits ne conservent tous les 
droits qu’ils avaient auparavant, ou qu’ils ont 
acquis dans la quinzaine, comme on vient de 
le dire. 

Si donc l’acquéreur sc bornait là, les créan- 
ciers pourraient le forcer, ou à les payer en 
entier, quand même son prix serait intérieur à 
leurs créances, ou à délaisser l’immeuble. 
(C. civ , 2183.) 

2. Pour se garantir de cet inconvénient, se 
libérer valablement du prix, e t demeurer tran- 
quille possesseur de l’immeuble, la loi lut 
prescrit de faire aux créanciers inscrits une 
notification, laquelle doit renfermer cinq for- 
malités principales : 

La première consiste dans un extrait de 
son titre. 

Cet extrait doit contenir . 

1° La date et la qualité de l’acte (C. civ., 
9183); 

2° Le nom et la désignation précise du ven- 
deur, du donateur, ou du testateur (C. civ., 
2183); 

5° La nature et la situation de la chose ven- 
due, donnée ou léguée, et s’il s’agit d'un corps 
de biens, la dénomination générale seulement 
du domaine et des arrondissements dans les- 
quels il est situé (C. civ., 2183) ; 

4° Le prix et les charges faisant partie du 
prix de la vente, ou l'évaluation de la chose, 
si elle a été donnée ou léguée. (C. civ., 2183.) 

Si le titre comprend des meubles et des im- 
meubles, ou plusieurs immeubles, les uns hy- 
pothéqués, les autres non hypothéqués, situés 
dans le même ou dans divers arrondissements 
de bureaux, aliénés pour un seul et même prix, 
ou pour des prix distincts et sépares , soumis 
ou non à la même exploitation, le prix de 
chaque immeuble frappé d’inscriptions parti- 
culières et séparées sera déclaré dans la noti- 
fication du nouveau propriétaire, par ventila- 
tion , s’il y a lieu, du prix total exprimé dans 
le titre. (C. civ., 2192.) Par exemple, je ne vous 
ai hypothéqué que le domaine A ; je le vends 
avec le domaine B à Paul , par le même con- 
trat, moyennant 10.000 fr. chacun, ou pour 


20,000 fr., sans distinction de prix; Paul ne 
vous notifiera que la partie du contrat qui con- 
cerne le domaine A ; et si le prix des deux est 
en bloc, il déclarera à quelle somme il éralue 
ce domaine dans le prix total. 

La deuxième formalité consiste dans un 
extrait de la transcription de Pacte d'aliénation. 
(C. civ., 2183.) 

La troisième consiste dans un tableau sur 
trois colonnes que doit donner l’acquéreur. 

La première colonne contient la date des 
hypothèques et celle des inscriptions. (C. civ., 
2183.) 

La seconde, le nom des créanciers. (C. civ., 
2183.) 

La troisième , le montant des créances in- 
scrites. (C. civ., 2183.) 

La quatrième formalité est de déclarer, par 
le même acte, de la part de l’acquéreur ou du 
donataire (ou légataire), qu’il est prêt à acquit- 
ter sur-le-champ les dettes et charges hypothé- 
caires. jusqu'à concurrence seulement du prix, 
sans distinction des dettes exigibles ou non 
exigibles. (C. civ., 2181.) Ainsi il se soumet à 
rembourser les dettes à terme et les rentes 
constituées. 

La cinquième formalité consiste dans la 
constitution d’un avoué près le tribunal où 
la surenchère et l’ordre doivent être portés 
(C. pr., 832), c’est-à-dire le tribunal de .pre- 
mière instance où est situé le bien qu’il veut 
purger. 

3. L'acquéreur doit faire cette notification , 
soit avant les poursuites, soit dans le mois , au 
plus tard, à compter de la première sommation 
qui lui est faite par les créanciers hypothécaires, 
de payer la dette exigible, ou de délaisser 
l’héritage. (C. civ., 2169 et 2183.) 

4. La notification se fait aux créanciers in- 
scrits avant la transcription, aux domiciles par 
eux élus dans leurs inscriptions (C. civ., 2185) : 
il les connaît par l’extrait d’inscription qu’il 
obtient du conservateur apres la transcription. 

L’acquéreur n’est pas tenu de la faire aux 
créanciers dont l'inscription est postérieure à 
la transcription de l’acte (C. pr., 833), parce 
qu’il peut ne pas les connaître. 

3. Pour taire celte notification, il doit rem- 
plir les formalités suivantes : 

1® Un présente une requête au président du 
tribunal de première instance de l’arromlisse- 
ment où elle doit avoir lieu. (C. pr., 832.) 

2° Sur cette requête, le president rend une 
ordonnance par laquelle il commet un huissier 
a l’effet de faire la notification. (C. pr.,852.) 
(F. form. 410 et 411.) (1). 


jugé que la notification prescrite par Part. 9183, C. civ., 
et qui doit être faite par un huissier commis , aux 


(1) Deux arrêts . l’un de la cour de Paris . du 21 mars 
1808, l'autre de celle de Turin, du 1 *r juin 1811, ont 
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III. J>u cas oh les créanciers ne surenché- 
Tissent pris. 

870. 1. La notification faite, les créanciers 
peuvent surenchérir, c’est-’wlire offrir «rajou- 
ter un dixième ail prix de la vente, s'ils le trou- 
vent trop failde, ou ne pas surenchérir. 

2. Si les créanciers ne surenchérissent pas , 
il en résulte : 

l®Oiie la valeur de l’immeuble «lemeure dé» 
finilivetnent fixée au prix stipulé dans le con- 
trat, ou déclaré par le nouveau propriétaire. 
(C. civ., 2186, etC. pr., 833.) 

2° Que l'acquéreur est en conséquence libéré 
de tout privilège et hypothèque , en payant le 
prix aux créanciers qui sont eu or«lrc «le rece- 
voir, ou en consignant. (C. civ., 2186.) 

Faute par les créanciers d’avoir surenchéri , 
on fait des offres du prix au vendeur, à la 
charge d’apporter la mainlevée et radiation des 
inscriptions; et s’il ne l’apporte pas, on l’assigne 
pour voirdéelarer les offres bonnes et valables; 
en conséquence, voir «lire et ordonner que 
l'acquéreur sera autorisé à consigner le prix à 
la charge des inscriptions. Au surplus . voyez 
au mot Offres. 

3. L’aci|uéreur qui fait purger ne jouit pas 
des termes et délais accordes au debiteur origi- 
naire; il doit acquitter les dettes non exigible*, 
telles que celles à termes et les principaux «le 
rentes, comme les dettes exigibles. (C. civ., 
21 84 et 2186.) Il diffère en cela de l’acquéreur 
qui ne fait pas purger, lequel jouit des termes 
et délais accortli’S au debiteur originaire. 
(Ibid., 2167.) La raison «le cette différence est 
que le premier, voulant purger les hypothè- 
ques, ne le peut qu'en acquittant lesdettesdont 
elles sont les accessoires ; l’art .2186, ibid., n’ac- 
cordant la libération des privilèges et hypo- 
thèques qu’à la charge de payer le prix aux 
créanciers, ou de le consigner; au lieu que le 
second consentant à rester soumis à l'hypo- 
thèque et à la dette qui la produit, il est juste 


terme» de fart. 832, C. pr.. serait nulle cl sans effet »i 
elle était faite par un huissier qui «t'aurait pas été com- 
mis. (I)., 17, 457, et 24. 139; S.. 8, 161, et 12, 2ü9.) 
ci-après même page, note 2. 

(1) t’n arrêt «le la cour «le Pan*, du 18 juillet 1819, 
a fait, dans celte circonstance, une juste application 
de Part. 1033 du C. de pr civ., eu décidant que le jour 
«le la notification du comrai de vente ne «levait point 
être compris dans le délai de quarante jours accordé 
au créancier pour faire la surenchère autorisée par 
l'art. 2185. C. civ. (l>., 21. 280; S., 20, «39. ) 

(3; Un ariêt de la cour de cassation, du 7 avril 1819, 
décide que si l'huissier qui a fait la signification de 
la réquisition de mise aux enchères a été commis par 
le président d'un tribunal autre que celui qui est dé- 
signé par l'art- H32 du C. de pr civ., il n'y a pas lieu à 
prononcer la nullité de celte signification . lu législa- 
teur n'ayant point attaché cette peine h l'inob «rvation 
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qu’il jouisse de tous les avantages qui sont en 
faveur du débiteur. 

Ainsi l’acquéreur ne peut forcer à ce qu’on 
lui laisse les deniers d’une dette à terme, d’un 
capital d'une rente constituée, ni même deniers 
suffisants pour le service d'une rente viagère. 
On peut le forcer à payer, sauf ail vendeur, 
debiteur à terme ou d une rente viagère, à 
exiger le placement. Le créancier a le même 
droit. 

I Y.Ihi cas où tes créanciers surenchérissent. 

871. 1. Tout créancier dont le titre est in- 
scrit (C. civ., 2185), quand même l’inscription 
n’aurait été prise «pie dans la quinzaine de la 
transcription (C. pr.. 834), peut surenchérir. 

2. Le créancier qui veut surenchérir doit 
notifier sa réquisition : 

1° Au nouveau propriétaire, dans quatre 
jours , au plus tard , «Je la notification faite à 
la requête de ce dernier, en y ajoutant deux 
jours par cinq myriamètres de distance entre 
le domicile élu et le domicile réel de chaque 
créancier requérant, à peine de nullité. (C. ci?., 
2183, 3°.) (1). 

2° La même signification doit être faite, dans 
le même délai, au précédent proprietaire de- 
biteur principal , aussi à peine de nullité. 
(C. civ., 2183. 5®.) 

3. Cette réquisition est signifiée par un huis- 
sier commis à cet effet, sur simple requête, par 
le président du tribunal de première instance 
de l'arrondissement où elle a lieu. (C.pr., 832.) 
(V. form. 412.) (2). 

En vertu de l'ordonnance, le créancier peut 
requérir la mise de l’immeuble aux enchères 
et adjudication publiques. L’acte de réquisi- 
tion doit contenir, 

1° Soumission du requérant de porter ou 
faire porter le prix à un dixième en sus de 
celui qui a été stipule dans le contrat, ou dé- 
clare par le nouveau propriétaire, à peine de 
nullité. (C. civ., 2185, 2° et 3®.) (3). 


de ce qui est prescrit par la première partie de cet ar- 
ticle. y oy. au**i un arrêt de la même cour, du 9 août 
1820. (S., 19, 412, et 21. 379.) Il n’y a pat lieu non 
plus à prononcer la nullité d'un exploit de surenchère 
sur aliénation volontaire, parce qu'il aurait été signifié 
un jour de fêle légale ; s'il était d'ailleurs régulier dans 
sa forme, la contravention oc donne lieu, dans ce cas, 
aux termes de l'art. 1030 du de pr. civ., qu'à une 
amende de 5 fr. au moins eide 100 fr. au plus . contre 
l'officier ministériel qui l’a commise. (Cas*., 3 février 
1825; U., 24, 284; J. du xix* s., 1825, 1, 253.. 

(3) Il résulte «l'un arrêt «le la cour de cas*., du 50 mai 
1820. que la soumission de («orlcr ou faire porter le 
prix «i«- l'immeuble à un dixiéme en «us de celui qui a 
éié stipulé dans le contrat ne duit pas, à peine de nul- 
lité, exprimer numériquement la somme à laquelle 
s'élève ce dixième. 

I.e surenchérisseur sur rente volontaire n'est pas 
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Si le (ilretlu nouveau propriétaire comprend i 
des immeubles et des meubles, ou plusieurs 
immeubles, les uns hypothéqués, les autres 
non hypothéqués, situés dans le même ou dans 
divers arrondissements de bureaux , aliénés 
pour un seul et même prix ou pour des prix 
distincts et séparés, soumis ou non h la même 
exploitation , le créancier surenchérisseur ne 
peut, en aucun cas, être contraint d'étendre 
sa soumission ni sur le mobilier, ni sur d'au- 
tres immeubles que ceux qui sont hypothéqués 
à sa créance et situés dans le même arrondis- 
sement; sauf le recours du nouveau proprié- 
taire contre ses auteurs pour l'indemnité du 
dommage qu'il éprouverait, soit de la division 
des objets de son acquisition, soit de celle des 
exploitations. (C. civ., si 11)2.) 

2° La surenchère contient offre de donner 
caution (2183, 8°, C. civ., et 832, C. pr.), 
du prix et des charges, à peine de nullité. 
(C. civ., 2288, 3“.) 

Le créancier ne doit pas se borner à offrir 
une caution, il doit la présenter. C’est ce qui 
résulte de Part. 832, C. pr., et surtout de la 
comparaison de cet article avec Part. 2183, 
C. civ. 

L'art. 2183, C. civ., dit que le créancier qui 
requiert la mise aux enchères doit offrir de 
donner caution ; mais Part. 832, C. pr., 
déterminant le mode d'exécuter celle disposi- 
tion, dit que Pacte de réquisition contiendra 
l'offre de la caution, et non pas l'offre de 
donner caution ; il faut donc par cet acte pré- 
senter une caution; autrement il y aurait nullité 
dans la surenchère. C’est ce dont on ne peut dou- 
ter d'après la disposition de cet article, qui exige 
que Pacte de réquisition contienne assignation 
<i trois jours pour la réception delà caution. 
Comment pourrait-on assigner en réception 
d'une caution, s'il n'y en avait point de pré- 
sentée (1)? 


obligé non plus d'ajouter à l'offre du dixième celle des 
frais et loyaux coûts du contrat, parce qu’il en est tenu 
de plein droit par l’art. 2188, C. civ. (Cass., 26 février 
1822; D., 24, 286 et 522; S., 20,582.) 

(1j l.a jurisprudence des arrêts est conforme en ce 
point au sentiment de Pigcau; elle n'y offre aucune va- 
riation. 

Il est décidé par un arrêt de la cour de cassation , du 
10 mai 1820, que. par l'effet de la surenchère, le prix 
de l'immeuble devant se composer non-seulement de 
celui qui est stipulé au contrat, mais encore du dixième 
en sus, offert par te surenchérisseur, le cautionnement 
doit s'étendre aussi au montant de la surenchère. 
(D., 21, 5U8;S.,20. 1,358.) 

.si la caution offerte par le créancier surenchérisseur 
ne présente pas une solvabilité suffisante , celui-ci 
peut-il être admis à fournir une caution supplémen- 
taire?... Cette question a été résolue négativement . et 
dans des termes absolu? , par un ariéi delà cour de 
tiordeaux, du 50 août 1816, sur le foodcint-nl que la 
validité de la surenchère , au montent où elle est faite, 


La caution qu’on présente doit être désignée 
dans l'acte de réquisition par ses noms et qua- 
lités. Cette désignation est indispensable à l'ac- 
quéreur pour prendre des informations sur la 
personne offerte, afin de savoir s’il doit l’ac- 
cepter ou la refuser. Le défaut de désignation 
rendrait la surenchère nulle. (Cass., 4 janvier 
1809; S.. 9, 153.) 

5° L'acte de réquisition doit contenir assi- 
gnation à trois jours devant le même tribunal 
pour la réception de la cauliou , à peine de 
la nullité de la surenchère. (C. pr., 832.) 

4° Constitution d avouc près le tribunal où 
la surenchère et l’ordre doivent être portés 
(C. pr., 852), à peine de nullité. {Ibid., 61.) 

3° La signature du créancier requérant sur 
l’original et les copies. Si le créancier ne signe 
pas lui-même, la signature ne peut être appo- 
sée que par son fondé de procuration expresse, 
lequel , en ce cas, est tenu de donner copie de 
sa procuration (C. civ., 2183, 4°), à peine de 
nullité. (Ibid., 3°.) (roy. form. 413.) 

4. La réquisition faite par un créancier pro- 
file à tous ceux qui avaient droit d'en faire, et 
leur devient commune , si elle est valable. 

Le désistement de ce créancier ne peut , 
même quand il payerait le montant de la sou- 
mission, empêcher l’adjudication publique, si 
ce n’est du consentement exprès de tous les 
aulrescréanciers hypothécaires. (C. civ., 2190.) 
Les créanciers, voyant que l'un d'eux avait re- 
quis la mise aux enchères, se sont reposés sur 
lui pour les poursuites à faire, et n'ont pas 
surenchéri. 

Si le surenchérisseur ne poursuit point, par 
négligence, ou parce qu'il est désintéressé , ou 
pour autre cause, le plus diligent des créan- 
ciers peut iulerveuir dans l'instance de suren- 
chère , et demander la subrogation (2). 

3. Si la surenchère est nulle, on la déclare 
telle, cl dans ce cas, il faut distinguer : 


est subordonnée à l'offre d'une caution solvable, et que 
la nullité résultant de l'insolvabilité de la personne pré- 
sentée en celte qualité ne peut être couverte par l'offre 
postérieure d'une nouvelle caution ; mai» celte décision 
nous parait ir.-p rigoureuse, et nous peusous qu'il faut 
distinguer si le délai qui est assigné par l'ari. 2185 du 
C. civ. est expiré ou non : dans le premier cas, la nou- 
velle caution offerte doit être rejetée; dans le second 
elle do.t être admise, parce que lout créancier inscrit 
ayant le délai de quarante jours pour surenchérir et 
pour remplir le» conditions auxquelles cette faculté lui 
est accordée, il doit jouir utilement de lout ce délai 
«tonl il ne peut être privé arbitrairement. Notre opinion 
à cet egard est autorisée par un arrêt de la cour d’appel 
de Pans, du 27 novembre 1821, et par un arrêt de la 
cour de cassation . du 27 mai 1825. (D.,24, 5ü2el307.) 

(2) Lorsqu'il e»t survenu entre l'acquéreur et le créan- 
cier surenchérisseur un jugement portant déchéance 
de la surenchère, dout celui-ci u'a pas appelé et qui a 
acquis l'autorité de la chose jugée, les autres créanciers 
inscrits ne peuvent plus se faire subroger aux pour- 
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S'il n’y a pas d'autres créanciers surenché- 
risseurs, l'acquéreur est maintenu; c’esl alors 
comme s’il n’y avait pas eu de surenchère. 
(F. n° 870.) 

S’il y a d’autres surenchérisseurs, le plus 
diligent suit sa surenchère. 

6. Si la surenchère est valable, l’acquéreur 
conteste la caution ou non. 

S’il ne la conteste pas, la caution fait sa 
soumission. [V. n°79i.) 

S’il conteste, on fait juger. 

On procède sommairement à la réception de 
la caution. (C. pr., 832.) 

Si la caution est rejetée, la surenchère est 
déclarée nulle, et l’acquéreur est maintenu, à 
moins qu’il n’ait été fait d’autres surenchères 
par d’autres créanciers. (C. pr. , 833.) 

7. Quand la surenchère est reconnue ou dé- 
clarée valable, et que la caution est fournie, 
l’acquéreur doit déposer son contrat au greffe, 
pour tenir lieu de minute d’enchère , sinon on 
peut faire déclarer sa notification comme non 
avenue , et le poursuivre comme le tiers déten- 
teur qui ne fait pas purger, eu la forme expo- 
sée ci-après, S VI, 6. 

Le contrat déposé, on procède à la vente, 
laquelle a lieu suivant les formes établies pour 
les expropriations forcées, à la diligence soit 
du créancier qui l’a requise, soit du nouveau 
propriétaire. (C. civ., 2187.) 

Le poursuivant énonce dans les affiches le 
prix stipulé dans le contrat ou déclaré , et la 
somme en sus à laquelle le créancier s’est obligé 
de le porter ou faire porter. (C. civ., 2187.) 

Il fait apposer les placards indicatifs de la 
première publicatiou, laquelle est faite quin- 
zaine apres cette apposition. (C. pr., 836.) 
( Voy . form. 414.) 

8. L’art. 2187, C. civ., exigeant que la re- 
vente ait lieu suivant les formes établies pour 
les expropriations forcées , l’apposition des 
placards doit être constatée comme eu saisie 
immobilière. (F. n # 760.) 

Le procès-verbal d’apposition est notifié au 
nouveau propriétaire, si c’esl le créancier qui 
poursuit, et au créancier surenchérisseur, si 
c’est l’acquéreur. (C. pr., 837.) 

L’acte d'aliénation tient lieu de minute d’en- 
chère, et le prix porté dans l’acte tient lieu 
d’enchère. (C. pr., 838.) 

9. Quinzaine après l’apposition des placards, 


tuiles , bous prétexte que le jugement a été l’effet de la 
collusion et de la fraude, ni prétendre qu'il ne peut 
leur être opposé, parce qu'ils n’y ont pas été parties. 
(Cass.. 8 mars 1809 ; U., 94. 527 ; g., 9, 328.) 

(1; La doctrine qui est professée ici par Pigeau a été 
consacrée par un arrêt ronforme de la cour de cassa- 
tion, rendu le 22 juin 1819. ([)., 24, 511 ; S., 20, 20.) 

(2) Un arrêt de la cour de cassation , du 10 juin 1812, 
a décidé au contraire que l'art. 2189 du C. civ., auto- 
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on procède à lu première publication. (C. pr., 
836.) 

Appliquez ici ce qu’on a dit pour la saisie 
immobilière. (F. n° 764.) 

10. Après l’adjudic.'ition préparatoire, on ob- 
serve les formalités qui doivent, en saisie im- 
mobilière, précéder l’adjudication définitive. 
( F . n° 766.) 

11. Si l’immeuble est adjugé à l’acquéreur, 
l’adjudication produit les effets suivants : 

1° Enrore que cette adjudication soit assimi- 
lée à celle qui se fait sur saisie immobilière, 
neanmoins on ne peut faire la surenchère du 
quart, permise par l’art. 710, C. pr. Quoique 
la foi ait établi de sages lenteurs dans la pro- 
cédure en saisie immobilière , la poursuite 
peut quelquefois être précipitée; des manœu- 
vres peuvent être pratiquées pour écarter les 
enchérisseurs , et l’immeuble est alors vendu 
au-dessous du véritable prix. Le débileur saisi 
n’a pas toujours le moyen de prévenir ou d’ar- 
rêter ces inconvénients, puisque la vente est 
forcée. Voilà pourquoi toute personne peut 
dans ce cas faire une surenchère du quart du 
prix principal de la vente : faculté introduite 
en favexr du débiteur et de ses créanciers , qui 
sont tous intéressés à ce que l'immeuble soit 
bien vendu. Blais ces raisons n’existent pas 
quand la vente a été faite à l'amiable. Le ven- 
deur ne peut pas se plaindre de ce que la suren- 
chère du quart n'a pas lieu, puisqu'il était libre 
de conserver l'immeuble, ou de ne pas le don- 
ner pour un prix inférieur à sa véritable va- 
leur. Les plaintes des créanciers ne seraient 
pas mieux fondées : s'ils ont surenchéri du 
dixième, ils n’avaient qu’à faire une surenchère 
assez forte; s’ils n'ont pas surenchéri, c'est 
qu’ils ont regardé le prix comme étaut sa vé- 
ritable valeur. D’ailleurs la surenchère du quart 
est un droit exorbitant qui doit être restreint 
au cas où la loi l’accorde (1). 

2° L’acquéreur ou le donataire qui conserve 
l'immeuble mis aux enchères, en se rendant 
dernier enchérisseur, n'est pas tenu de faire 
inscrire le jugement d’adjudication. (C. civ. , 
2189.) 11 ne fait pas une nouvelle acquisition; 
il conserve seulement celle qu’il avait faite. 
Cependant il doit les frais de mutation et de 
transcription, pour la portion dont le montant 
de l'adjudication excède celui de la vente (2). 

3° l/acquércur qui se rend adjudicataire a 


risant l'acquéreur qui conserve l'immeuble mis aux 
enchères, en se rendant dernier enchérisseur, à ne 
point faire transcrire le jugement d'adjudication, il est 
affranchi par là même de payer un supplément de droit 
sur la transcription qu'il avait fait faire de -on contrat 
d'acquisition. Il ne serait tenu de ce supplément de droit 
que dans le cas où il ferait transcrire le jugement d'ad- 
judication. (S., 15, 45.) 
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son recours tel quelle droit contre le vendeur, 
pour le remboursement «le ce qui excède le 
prix stipulé par son titre , et pour l’intérêt de 
cet excédant , à compter du jour de chaque 
payement. (C. civ., 2191 .) La surenchère n’em- 
pêche pas que le contrat de vente ne reçoive 
son effet entre le vendeur et l’acquéreur; elle 
est établie en faveur des créanciers : mais elle 
ne doit pas préjudiciera l'acquéreur. Lors donc 
qu’il est obligé, pour conserver l’immeuble, 
de payer un prix qui excède celui stipulé par 
son titre , il est juste qu’on lui accorde un re- 
cours pour cet excédant contre le vendeur, qui 
en profite seul , puisque cet excédant sert à 
l’acquitter envers ses créanciers. 

Si cependant il y avait lésion de plus des sept 
douzièmes, par exemple si l’immemble vendu 
10,000 fr. était, par suite de la surenchère, 
adjugé moyennant 50.000 fr., le vendeur pour- 
rait, pourvu qu’il fût encore dans les délais, 
repousser l’action récit rsoire de l'acquéreur, 
par l'exception de rescision résultant de la lé- 
sion. Il faudrait donc faire estimer l’immeuble 
par des experts ; et si la lésion était prouvée, 
l'acquéreur serait obligé de rendre l’immeuble, 
en retirant le prix qu’il aurait payé,*ou, s’il 
gardait le fonds, de payer le supplément du 
juste prix , sous la déduction du dixième du 
prix total : le vendeur pSurrait même deman- 
der la rescision par voie d'action, si l'acqué- 
reur ne réclamait pas pour la différence du 
prix de l’acquisition à celui de l'adjudication. 

12. Lorsque c'est un tiers qui se rend adju- 
dicataire, l’adjudication produit les effets qui 
suivent : 

1° La surenchère du quart ne doit pas avoir 
lieu par les motifs exposés ci dessus. 

2° L’adjudicataire n’est pas tenu de faire 
transcrire 1e jugement d’adjudication; il est 
subrogé aux droits de l'acquereur , et vient 
prendre sa place. Cependant il est obligé de 
fournir le supplément des droits de mutation 
et de transcription pour la portion dont le prix 
de l’adjudication excède celui de la vente. 

5° L’adjudicataire est tenu , au delà du prix 
de son adjudication , de restituer à l’acquéreur 
ou au donataire dépossédé les frais et loyaux 
coûts de son contrai, ceux île la transcription 
sur le registre du conservateur, ceux de noti- 
fication, et ceux faits par lui pour parvenir à 
la revente. (C. civ., 2188.) Il est juste que l’ac- 
quéreur qui ne profile pas de l’achat qu’il a fait 
soit rendu entièrement indemne. 

4° L’acquéreur évincé a son recours contre 
son vendeur; d'aliord pour la restitution du 
prix, s’il l’a payé; en second lieu , pour celle 
des fruits, lorsqu’il est obligé de les laissera 
l’adjudicataire qui l’évince; enfin pour les frais 
qu’il a faits, et pour les dommages-iutéiêts , 
s’il y a lieu. (C. civ., 1030.) 


SV. 

Du purgement des hypothèques non sujettes 
à inscriptions et non inscrites. 

872. 1. Si la femme a pris inscription sur les 
immeubles de son mari, ou le mineur sur ceux 
de son tuteur, les acquéreurs de ces immeubles 
qui veulent purger doivent suivre les formali- 
tés tracées sous le paragraphe précédent : arg. 
de l’art. 2193, C. civ., qui ne permet le mode 
que nous allons exposer qu’autant qu’il n'existe 
pas d'inscription sur ces iirfroeuhles . à raison 
de la gestion du tuteur, ou des dot , reprises et 
conventions matrimoniales de la femme. 

2. L'hypothèque existe indépendamment de 
toute inscription : 

1* An profit des mineurs et interdits, sur les 
immeubles appartenant à leur tuteur, à raison 
de sa gestion, dti jour de l’acceptation de la 
tutelle. (C. civ., 2155.) 

2° Au profit des femmes, pour raison de 
leurs dot et conventions matrimoniales, sur 
les immeubles de leurs maris, et à compter du 
jour du mariage (C. civ., 2155); pour les suc- 
cessions à elles échues, du jour de leur ouver- 
ture; pour les donations , du jour où elles ont 
eu leur effet ; pour l'indemnité des dettes con- 
tractées avec leurs maris, du jour de l’obliga- 
tion; et pour le remploi de leurs propres alié- 
nés, «lu jour de la vente. (Ibid.) 

3. Si la femme n’a pas pris inscription sur 
les biens de son mari, ni le mineur sur les 
biens de son tuteur, les acquéreurs de ces im- 
meubles peuvent purger les hypothèques qui 
existeraient sur les biens par eux acquis (C. civ., 
2195), en observant les formalites suivantes ; 

1° L’acquéreur n’est pas obligé de faire trans- 
crire, puisque le Co«le civil ne met pas cette 
formalité au nombre de celles qui sont néces- 
saires pour purger, et qu'il n’exige que celles 
expliquées ci-après. Si le législateur l'a établi 
pour le cas où l’on veut purger à l’égard des 
créanciers ordinaires, c’est «ju’il était bon de 
rendre l’aliénation publique, afin «pie ceux qui 
n'auraient pas encore pris inscription , étant 
averlis par celte publicité, pussent prendre 
inscription dans quinzaine. Mais les femmes et 
les pupilles étant avertis de l’aliénation , par la 
publicité que lui donne l’extrait de celle aliéna- 
tion affiché dans l’auditoire pendant deux mois, 
la transcription est absolument inutile à leur 
égard pour les avertir. Cependant il peut être 
utile pour l'acquéreur de la faire faire. Eu ef- 
fet la femme ou le pupille peut prendre in- 
scription dans le délai ; le conservateur pour- 
rait omettre celle inscription dans le certificat 
qu'il délivrerait à l’acquéreur, et celui-ci, 
payant au vendeur, mari ou tuteur, ne serait 
pas pour cela libère envers ta femme ou le pu- 
pille, s’il y avait cette omission; attendu que 
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2108, C. civ., ne déclare l’immeuble af- 
franchi des charges inscrites qu'mitant que ce 
certificat a été requis depuis la transcription 
du titre : l’acquéreur serait donc obligé de 
souffrir l'hypothèque de la femme et du pu- 
pille, sauf sou recours contre le conservateur, 
qui est responsable du préjudice résultant du 
défaut de mention, dans ses cri t ticats. des in- 
scriptions existantes. (C. civ., 2187) ; recours 
qui peut être difficile ou infructueux. 

2° Les acquéreurs déposent copie dûment 
collationnée du contrat translatif de propriété 
au greffe du tribunal civil du lieu de la situa- 
tion des biens. (C. civ., 2191. )fti les biens sont 
situés dans l’arrondissement de plusieurs tri- 
bunaux „ le dépôt doit être fait au greffe de 
chaque tribunal. ( Voy. form. 554.) 

3* Les acquéreurs certifient par l’acte signi- 
fié tant à la femme, ou au subrogé tuteur , 
u’au procureur du roi près du tribunal, le 
épôt qu’ils ont fait. (C. civ., 2194.) (1). 
{Voy. form. 535.) 

L'original doit être visé du procureur du roi. 

Il n’est pas nécessaire que l’huissier soit 
commis comme à l’égard de la notification faite 
pour purger contre les créanciers ordinaires : 
le Code de procédure ne l’exige point, parce 
que l’affiche de l’extrait du contrat qui sera ex- 
posée pendant deux mois dans l’auditoire donne 
à la poursuite une publicité qui garantit des 
surprises. 

4° Si la femme, ceux qui la représentent, 
ou le subrogé tuteur, ne sont pas connus de 
l’acquéreur, pour remplacer la signification qui 
doit être faite , il suffira : 

En premier lieu , que, dans la signification 
au procureur du roi, l’acquéreur déclare que 
ceux du chef desquels il pourrait être formé 
des inscriptions pour raison d’hypothèques lé- 
gales existantes indépendamment de l'inscrip- 
tion, n’étant pas connus, il fera publier celte 


signification dans les formes voulues par l’ar- 
ticle 683, C. pr. 

En second lieu, qu’il fasse cette publication 
en faisant insérer la signification dans le jour- 
nal de l’arrondissement, ou s’il n’en existe pas, 
dans celui du département ; s’il n’existe pas de 
journal dans le département, il doit s’en faire 
délivrer un certificat par le procureur du roi. 
(Avis du Conseil d’État du I e » juin 1807 (2). 

Le délai de deux mois accordé par l'arti- 
cle 2194, C. civ., pour prendre inscription du 
chef des femmes ou des mineurs ne doit courir 
que du jour de cette publication, ou du jour 
de la dëiivrance du certificat du procureur du 
roi constatant qu’il n’existe point de journal. 
(Même avis.) 

5° Extrait du contrat, contenant la date, les 
noms, prénoms , professions et domiciles des 
contractants, la désignation de la nature et de 
la situation des biens, le prix et les autres char- 
ges de la vente, est et reste affiché pendant 
deux mois dans l’auditoire du tribunal. (C.civ., 
2191.) 

6° Pendant ces deux mois, les femmes, les 
maris, tuteurs, subrogés tuteurs, mineurs, in- 
terdits, parents ou amis, et le procureur du roi, 
sont reçus à requérir s’il y a lieu , et faire faire 
au bureau du conservateur des hypothèques 
des inscriptions sur l'immeuble aliéné. (C.civ., 
2194.) 

4. Si, dans le cours des deux mois de l’ex- 
position du contrat, il n’a pas été fait d'inscrip- 
tion du chef des femmes, mineurs ou interdits, 
sur les immeubles vendus, ils passent à l’ac- 
quéreur sans aucune charge à raison des dot, 
reprises et conventions malrionales de la 
femme, ou de la gestion du tuteur, et sauf le 
recours, s’il y a lieu , contre le mari et le tu- 
teur. (C. civ.. 2195.) (3). 

Le conservateur des hypothèques délivre à 
l'acquéreur un certificat constatant qu’il n’existe 


(1) Si la notification que Part. 21 9 f du C. civ. com- 
mande Uc faire au procureur du roi, et à la femme 
dom l'acquéreur des biens du mari veut purger l'hypo- 
thèque légale, n'avait point été fade à celte dernière, 
tuau au procureur du 101 seulement, il en résulterait 
non un simple vice de forme susceptible d'être couvert, 
mai « une véritable nullité qui pourrait être opposée tant 
par la femme que par ceux qui exerceraient ses droits : 
son hypothèque légale ne serait pas purgée, elle conti- 
nuerait d'exister. [Cass., 14 janv. 1817; D., 17, 176; 
8.» 17, 1, 14UJ La notification serait inutilement fade, 
U la copie de l'acte signifié était laissée non à la femme 
rite-même , naitm domicile à son maii, à cause -te 
l'intérêt qu’a celui-ci à lui laisser Ignorer celte uol id- 
éation. || faudrait . dans ce cas, que la copie foi remise 
à l’une des personues désignées par Part. Gtt du Code 
de procédure civile, aunes toutefois que le maii lui- 
même. (Paris. 25 fév. 1817.; S., 19. 2, 254.) 

(2) Un avis du conseil d’Êtal du 8 niai 1812, déclare 
commun aux femmes devenues veuves, et aux mineurs 
devenus majeurs, du chef desquels il pourrait être pris 


des inscriptions à raison de leurs hypothèques légales, 
ainsi qu'à leurs ayants droit, lorsqu'ils ne sont pas 
coddus . celui du 1« juin 1807. relatif au mode de pur- 
gation de ces hypothèques; il y a donc lieu, dans co 
cas , à remplir les mêmes formalités tant à l'égard de 
ce* derniers qu'à l'égard de la fennne mariée et des 
mineurs, de la part des acquéreurs des biens des maris 
et des tuteurs. 

(3 Les effets qui résultent de la purgation des hypo- 
thèques légales par l'accomplissement des formalités 
prescrites à cet effet ne sont relatifs qu’à l’acquéreur 
de l'immeuble qui en était grevé : mais ce» hypo hè- 
ques continuent d’exister à l'égard des créanciers 
Inscrits sur cet immeuble , et ceux au profit desquels 
elles existent peuvent, nonobstant qu’ils n'aieni pas 
requin d'inscription dans le cours îles deux mois de l'ex- 
position du contrat, se présenter dans l’ordre et de- 
mander à être colloqués sur le prix à distribuer. (Douai, 
14 avril 1820 et plusieurs autres ; S., 25, 2, 33, 35, 124, 
et 26, 1, 65.) 
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aucune inscription sur les immeubles dont il 
s’agit (C. civ., 21 96) ;>ct les hypothèques légales 
sont purgées, quand même le conservateur au- 
rait omis îles inscriptions, si le certificat a été 
requis depuis la transcription. (/'. ci-dessus.) 

5. l/inscriplion, si elle est prise, doit l'èlre : 
1° Pour les finîmes , a défaut des maris; 

Par la femme elle-même (C. civ., 2139); 

Par le procureur du roi du tribunal civil du I 
domicile du mari ou du lieu de la situation des 
biens (C. civ., 2138); 

Par les parents , et . à défaut de parents, par 
les amis, soit du mari, soit de la femme. 
(C. civ., 2139.) 

2° Pour les mineurs , l’inscription peut être 
requise : 

Par le procureur du roi du tribunal civil du 
domicile du tuteur, ou du lieu de la situation 
des biens (C. civ., 2138); 

Par les subrogés tuteurs, qui sont tenus, 
sous leur responsabilité persouuellc , et sous 

r 'inc de tous dommages et intérêts, de veiller 
ce que les inscriptions soient prises sans delai 
sur les biens du tuteur, pour raison de sa 
gestion , même de faire faire les inscriptions 
(C. civ., 2137); 

Par les mineurs (C. civ., 2139) ; 

Par leurs parents et amis. (Ibid.) 

6. Les inscriptions prises, par suite des for- 
malités que nous venons d’ctablir, sur l’im- 
meuble aliéné, ont le même effet que si elles 
avaient été prises le jour du mariage, ou le 
jour de l’entrée en gestion du tuteur. (C. civ., 
2194.) 

7. Le Code civil ne dit pas si le mineur peut 
surenchérir. 

Le mineur est intéressé comme les autres 
créanciers à ce que l’immeuble soit bien vendu ; 
il doit donc avoir, comme eux, la faculté de 
faire monter le prix : il ne serait pas juste de 
lui refuser ce droit. 

Mais pour faire courir le délai de la suren- 
chère à l’égard du mineur, il n’est pas néces- 
saire de lui notifier le contrat d’acquisition ; 
l’extrait qui resle affiché pendant deux mois 
dans l’auditoire du tribunal donne de la publi- 
cité a la vente; le mineur est suffisamment 
averti, lors même qu’il n’y a pas eu de signifi- 
cation au subrogé tuteur, comme lorsque i'ou 
ne connaît pas le droit de ce mineur. 

Le mineur doit avoir quarante jours pour 
surenchérir. Ce délai doit courir du jour de 
l’inscription. Puisqu’il a pris inscription , il a 
été prévenu de la vente, au moins a dater du 
jour de cette inscription. 

Si l’acquereur veut purger l’ininicublc des 
hypothèques légales du mineur seulement, il 
remplit les formalites qui viennent d'être pres- 
crites : le mineur surenchérit, s'il l'estime con- 
venable, et les droits des autres créanciers 
hypothécaires resteul intacts. 

S’il ne veut purger que les autres hypothè- 


ques, il suit les règles établies dans le paragra- 
phe précédent , et le mineur conserve tous ses 
droits. 

Mais s’il veut purger tout à la fois et les hy- 
pothèques légales des femmes et des mineurs, 
et les autres hypothèques, il suit en même 
temps et la marche tracée dans le paragraphe 
précédent, et la marché tracée dans celui-ci ; 

I et si le mineur ou les autres créanciers sur- 
enchérissent , le plus ancien en date a la pour- 
suite. 

8. La femme en puissance de mari, lors- 
qu’elle a pris inscription, a le droit de suren- 
chérir comme le mineur, et par la même rai- 
son ; autrement, le mari pourrait s’entendre 
avec l’acquéreur, et vendre l’immeuble à vil 
prix. 

Il n’est pas nécessaire de faire de notifica- 
tions, par les raisons qui viennent d'être dé- 
duites pour le mineur. 

Le delai de la surenchère semble devoir cou- 
rir du jour de l’inscription , comme pour le 
mineur, puisqu'il est constant que de ce jour- 
là la femme a su l’aliénation faite par son mari. 
Mais cette surenchère donnant h l’acquéreur 
un recours de garantie contre le mari (C. civ., 
2178 et 2191) , et l’article 2236 , ibid., portant 
que la prescription est suspendue pendant le 
mariage , dans tous les cas où l’action de la 
femme réfléchit contre le mari , il semble que 
ce délai ne doit courir que du jour de la disso- 
lution. En vain opposerait-on que, si l’on ap- 
pliquait ici l’art. 2236, ibid., il s’ensuivrait 
qu’aucun mari ne pourrait aliéner pendant le 
mariage, parce que l'acquéreur, ne pouvant 
payer en sûreté, ne voudrait pas acquérir; 
qu'ainsi line grande partie des immeubles serait 
suspendue pendant longtemps de la circulation, 
et que l’intérêt public exige que, dans ce cas, 
la prescription du droit de surenchérir coure 
contre la femme durant le mariage. La réponse 
est que l’acquéreur peut n'acheter que sous la 
condition du désistement de la femme au droit 
de surenchérir, et refuser d’acquérir si on ne 
le lui donne pas; que si le mari ne le rapporte 
pas , c’est au moins une présomption que la 
femme qui a pris inscription regarde le prix 
comme inférieur, et se reserve de sureuchérir 
lorsqu’elle le pourra sans crainte de troubler 
la tranquillité du ménage. 

9. S’il est fait une surenchère par la femme 
ou le mineur, appliquez ce qui est dit ci-dessus 
pour la surenchère. 

10. S’il a été pris des inscriptions du chef 
des femmes, mineurs ou interdits, et s’il existe 
des créanciers antérieurs qui absorbent le prix 
en totalité ou en partie, l’acquéreur est libéré 
du prix , ou de la portion du prix par lui payée 
aux créanciers placés en ordre utile; et les in- 
scriptions du chef des femmes, mineurs ou in- 
terdits, sont rayées, ou eu totalité, ou jusqu’à 
duc concurrence. (C. civ., 2193.) 





233 


DES HYPOTHÈQUES. - X- 873-871. 


11. Si les inscriptions du chef des femmes, 
mineurs ou interdits, sont les plus anciennes, 
l'acquéreur ne pourra faire aucun payement 
du prix au préjudice desdites inscriptions , qui 
auront toujours, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
la date du mariage, on de l’entrée en gestion 
du tuteur; et, dans ce cas, les inscriptions 
des autres créanciers qui ne viennent pas en 
ordre utile seront rayées. (C. civ., 3193.) 

§ VI. 

Des poursuites hypothécaires contre te tiers 
détenteur qui n'a pas fait purger . 

873. 1. Si l’acquéreur n’emploie aucun des 
deux modes établis dans les $$ IV et V, l'im- 
meuble reste grevé, et les créanciers |yanl pri- ! 
vilégeou hypothèque inscrits sur cet immeuble 
le suivent, en quelque main qu’il passe, pour 
être colloqués ou payés suivant l'ordre de leurs 
créances ou inscriptions. (C. civ., â I GO.) 

Il suit de là : 

1 # Que l’acquéreur demeure , par l’effet seul 
des inscriptions , obligé . comme détenteur , à 
toutes les dettes hypothécaires (C. civ., 8167) , 
et il est tenu de payer tous les intérêts et capi- 
taux exigibles, à quelque somme qu'ils puis- 
sent monter. [Ibid., 3168.) 

3° Qu’il jouit des termes et délais accordés 
au débiteur originaire. (C. civ., 3167.) 

3. S’il ne paye pas tout ce qui est exigible, 
chaque créancier hypothécaire a droit de faire 
vendre sur lui l’immeuble hypothéqué. (C. civ., 
3169.) 

Cependant l’acquéreur peut délaisser l'im- 
meuble, pourvu qu’il ne fasse aucune réserve. 
(C. civ., 2168.) 

Ainsi deux cas peuvent se présenter quand 
le tiers détenteur ne fait pas purger. 

Le premier est celui ou il ne paye ni ne dé- 
laisse; 

Et le second est celui où il ne paye pas, mais 
où il délaisse. 

Voyons ce qui arrive dans l’un et l’autre cas. 

I. Du cas où te tiers détenteur ne paye ni ne 
délaisse. 

874. On vient de dire que le tiers détenteur 
qui ne purge pas sa propriété est tenu de payer 
tout ce qui est exigible, ou de délaisser l'immeu- 
ble hypothéqué, et que, faute par lui de satis- 
faire pleinement à l’une de ces obligations, 
chaque créancier hypothécaire a droit de faire 
vendre sur lui l'immeuble hypothéqué. (C. civ., 
2169.) 

1. Il n’est pas nécessaire, comme autrefois, 
d’obtenir un jugement qui condamne le tiers 
détenteur à payer toutes les dettes hypothé- 
caires ou à délaisser l’immeuble. On suit une 
marche plus simple, tracée par le Code civil, 


qui n’exige pas qu’on obtienne un jugement. 

I a On fait commandement au débiteur origi- 
naire de payer ce qu’il doit. (C. civ., 3169.) 
(F. n° 736.) 

3° On dénonce le commandement au tiers 
détenteur, avec sommation de payer la dette 
exigible, ou de délaisser l’héritage. (C. civ., 

2169. ) 

3° Faute par le tiers détenteur de payer ou 
délaisser, le créancier a le droit de faire saisir 
et vendre sur lui l’immeuble hypothéqué, trente 
jours après le commandement fait au débiteur 
originaire et la sommation à ce détenteur. 
(C. civ., 3169.) (V. n» 760.) 

2. Néanmoins le tiers détenteur peut s’op- 
posera la venlcdc l’héritage hypothéqué qui lui 
a été transmis, et requérir la discussion préa- 
lable du principal débiteur (C. civ., 2170), mais 
sous les trois conditions suivantes : 

1° Qu’il ne soit pas personnellement obligé. 
(C. civ., 2170.) Si donc, par le contrat, ou de- 
puis, il s’était soumis envers le vendeur de 
payer, en l’acquit de celui-ci. à son créancier, 
ou s’était soumis personnellement envers le 
créancier, il ne pourrait demander la discus- 
sion. 

2° Qu’il soit demeuré d’autres immeubles hy- 
pothéqués à la même dette, en la possession du 
principal ou des principaux obligés. (C. civ., 

2170. ) 

3° Que le créancier ne soit pas privilégié, ou 
n’ait pas hypothèque spéciale sur l’immeuble. 
(C. civ., 2170.) 

Lorsque ces trois conditions se trouvent réu- 
nies, 11 est juste d’accorder au tiers détenteur 
la faculté de demander la discussion, puis- 
qu’elle ne nuit pas aux créanciers ; mais si l’une 
de ces trois conditions manquait, le tiers dé- 
tenteur ne pourrait demander la discussion. 
[F. n° 208.) 

Pendant qu’elle se fait, il est sursis h la vente 
de l’héritage hypothéqué. (C. civ., 2170.) 

3. Les fruits de l’unmeuble hypothéqué ne 
sont «lus par le tiers détenteur qu'à compter 
du jour de la sommation de payer ou de dé- 
laisser ; et si les poursuites commencées ont 
été abandonnées pendant trois ans , à compter 
de la nouvelle sommation qui est faite. (Code 
civ., 2176.) 

Les fruits échus depuis la sommation jus- 
qu’à la dénonciation de la saisie ne sont pas 
immobilisés (C. pr., 689); ils sont distribués 
par contribution , mais seulement entre les 
créanciers hypothécaires du vendeur, sans que 
les créanciers non hypothécaires puissent y 
prendre part. Exemple : l’immeuble a été 
vendu le 1 er juillet 1807, et rapporte 3,000 fr. 
par année. La sommation a été faite au tiers 
détenteur le 1 er juillet 1808; tous les fruits 
échus depuis le 1 er juillet 1807 jusqu’au 1 er 
juillet 1808 lui appartiennent, parce nue, jus- 
qu'à la sommation, il perçoit les fruits ae bonne 
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foi ; et comme sa bonne foi ne cesse que du 
jour de la sommation, ce n’est qu’à dater de ce 
jour que les fruits doivent cesser de lui appar- 
tenir. On dénonce la saisie le 1 er juillet 1809. 
Les fruits échus depuis la sommation faite au 
tiers détenteur jusqu à la dénonciation de la 
saisie appartiennent aux créanciers hypothé- 
caires du vendeur, seuls, non pas comme ap- 
partenant à leur débiteur , lequel n’y a aucun 
droit, mais parce qu’ayant seuls le droit de 
suivre l’immeuble dans la main du tiers déten- 
teur; ayant seuls des droits sur le fonds, ils 
ont aussi seuls des droits sur les fruits : les 
créanciers non hypothécaires n’y peuvent donc 
prendre aucune part. 

Entre les créanciers hypothécaires, la dis- 
tribution des fruits échus avant la dénonciation 
au saisi se fait par contribution , puisque l'im- 
mobilisation n’a lieu que pour les fruits échus 
depuis la dénonciation au saisi ; et les fruits 
échus depuis la dénonciation sont immobilises, 
comme on vient de le dire , pour être distri- 
bués avec le prix de l’immeuble par ordre d’hy- 
pothèque. (C. pr., 689.) 

4. Les détériorations qui procèdent du fait 
ou de la négligence du tiers détenteur au pré- 
judice des créanciers hypothécaires ou privi- 
légiés donnent lieu contre lui à une action en 
indemnité; mais il ne peut répéter ses impenses 
et améliorations que jusqu’à concurrence de la 
plus value résultant de l’amélioration. (C. civ., 
2175. ) 

Il n’est pas accordé d’action en indemnité 
pour les détériorations antérieures à la somma- 
tion. Le tiers détenteur n’est pas répréhensible 
pour avoir négligé ou même laissé détériorer 
un bien dont il avait juste sujet de se croire 
propriétaire. 

8. Si l’adjudication est faite sur le tiers dé- 
tenteur, il en résulte les trois effets suivants : 

1° Les servitudes et droits réels qu’il avait 
sur l’immeuble avant sa possession renaissent 
après l'adjudication faite sur lui. (C. civ., 2177.) 
Exemple : j’ai sur voire innisou, voisine de la 
mienne, une servitude consistant dans un droit 
de passage ; vous me vendez la maison ; la ser- 
vitudeest éteinte, ne pouvant pas être créancier 
et débiteur de moi-même. Si je conserve dé- 
sormais ce droit de passage, ce n’est pas en 
vertu de la servitude , c’est en vertu du droit 
qu'a tout propriétaire de faire de sa chose ce 
que bon lui semble. Mais si la maison m’est en- 
levée par vos créanciers, ou par votre fait quel- 
conque, mon titre d'acquéreur, qui a opéré la 
confusion du droit de servitude, étant détruit, 
ce droit doit renaître. 

2° Si, les créanciers du vendeur étant entiè- 
rement payés, il reste quelque chose du prix, 
les créanciers personnels du tiers détenteur 
peuvent exercer leurs hypothèques à leur rang 
( C. civ., 21 7 7 ) j et s’il n’a pas de créanciers, le 
restant du prix lui appartient. 


3° Le tiers détenteur qui a subi l’expropria- 
tion de l’immeuble a le recours en garantie, 
tel que de droit, contre le débiteur priucipal. 
(C. civ., 2178.) 

II. Du cas où le tiers détenteur qui n’a pas 

fait purger ne page pas, mais délaisse. 

878. 1. Pour que le délaissement puisse se 
faire, quatre conditions sont requises : 

La première, que le tiers détenteur ne soit 
pas personnellement obligé à la dette. (C. civ., 
2172.) 

La seconde , qu’il ait la capacité d’aliéner. 
{C. civ., 2172.) S'il ne l’a pas, pour cause de 
minorité ou d'interdiction . son tuteur doit se 
faire autoriser à délaisser, par une délibération 
du conseil de famille, homologuée par le tri- 
bunal: si c’est une femme, elle doit avoir le 
consentement de son mari , ou l’autorisation 
de justice. 

La troisième, qu’il fasse raison des détério- 
rations de l'immeuble qui procèdent de son 
fait ou de sa négligence , et qui font préjudice 
aux créanciers privilégiés ou hypothécaires. 
(C. civ., 2178.) 

Mais s'il a fait des améliorations, il peut les 
répéter jusqu'à concurrence seulement de la 
plus value résultant de l’amélioration. (C. civ., 
2178.) 

La quatrième enfin, qu’il fasse raison des 
fruits de l'immeuble, à compter du jour de la 
sommation de payer ou de délaisser; et si les 
poursuites commencées ont été abandonnées 
pendant trois ans à compter de la nouvelle 
sommation qui sera faite (C. ci?.. 2176) , les 
fruits faits atanl les trois ans, il les garde, 
comme possesseur de bonne foi, les créanciers 
ne lui ayant pas fait connaître leurs droits. 

Ces quatre conditions existant, le tiers dé- 
tenteur peut délaisser. 

2. l,e délaissement peut se faire même après 
que le tiers détenteur a reconnu l’obligation. 
(C. civ., 2173.) L’obligation n’était qu'hypo- 
thécaire avant la reconnaissance; il ne Ta re- 
conmiequ’encellcqiialitc: cela aurait lieu quand 
même il se serait reconnu simplement débi- 
teur personnel, parce que celle reconnaissance 
n’est toujours qu’un litre récognitif, et «pie, 
lorsqu’un litre de celte espèce contient quel- 
que chose de plus ou de différent que le titre 
primordial, il n'a aucun effet. ( Ibid ., 1337); 
il faut toujours revenir à celui-ci : la raison est 
que l’obligation du titre récognitif, qui excède 
ou diffère de celle du titre primordial, est con- 
tractée on par erreur, ou sans cause; le débi- 
teur n'ayant aucun mol if de s'obliger à plus 
que ce dont il était d’abord tenu, et que les 
obligations erronées on sans cause sont milles. 
( Ibid ., 1009 et 1031.) Mais si celle obliga- 
tion personnelle ajoutée à l’bypothécaire était 
fondée sur une cause, le tiers détenteur ne 
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pourrait délaisser. Tel sérail le cas où le ven- 
deur ayant transporté ail créancier une portion 
de son prix due par ce détenteur acquéreur, 
celui-ci se serait obligé de la payer nu créan- 
cier. Celte obligation personnelle serait fondée 
sur une cause, savoir : la quittance que le ven- 
deur lui a donnée de celle portion sur le prix. 

Le détenteur peut aussi délaisser, même 
après qu'il a subi condamnation en qualité de 
tiers détenteur seulement. (C. civ.. 2173.) Le 
jugement ne transfère pas de droits aux par- 
ties; il ne fait que déclarerceux qu’elles avaient: 
par conséquent, le tiers détenteur ne peut être 
poursuivi . même après la condamnation , que 
comme détenteur hypothécaire. 

Le délaissement peut se faire avant la saisie : 
mais peut-il se faire après? La négative résulte 
de la combinaison des art. 2169 et 2174, C. civ. 

D’après l’art. 2169, C. civ. , on somme le 
tiers délenteur de payer ou de délaisser : s’il ne 
paye ni ne délaisse, on fait rendre sur lui ; 
s’il délaisse, il est créé à l’immeuble délaissé, 
dit l’art. 2171 , ibid. , un curateur sur lequel 
la vente de l’immeuble est poursuivie dans les 
formes prescrites pour les expropriations. 
Ainsi , dans le premier cas, la vente est pour- 
suivie sur le tiers détenteur; et dans le second 
cas, sur le curateur. Depuis la sommation jns- 
n’b la saisie, il s’est écoulé trente jours, pen- 
ant lesquels le tiers détenteur avait le loisir 
de prendre le parti le plus conforme h ses in- 
térêts; il a gardé l’immeuble; il a laissé com- 
mencer les poursuites sur lui ; il a donc con- 
senti, par cela même, à cc qu’elles fussent 
continuées sur lui ; il ne peut pas ensuite, par 
son fait et sa négligence, multiplier les frais, 
entraver la marche de la procédure , en néces- 
sitant. par son délaissement tardif, la nomina- 
tion d’un curateur. 

3. Le délaissement par hypothèque se fait au 
greffe du tribunal de la situation des biens. 
(C. civ., 2174.) 

On signifie cet acte au vendeur et aux créan- 
ciers; et comme la demande en délaissement 
est incidente, elle est formée par un simple 
acte, contenant les moyens et les conclusions, 
avec offre de communiquer les pièces justiffa- 
tives sur récépissé, ou par dépôt au greffe. 
(C. pr., 337.) 

Si le délaissement n’est pas contesté, il n’est 
pas nécessaire de le faire recevoir par jugement. 
Le créancier fait créer un curateur, comme on 
va le voir. Mais s’il est contesté, le créancier 
peut répondre par un simple acte ; on va à l’au- 
dience. 

4. Quand le délaissementest admis, les créan- 
ciers poursuivent la vente comme il suit : 

1° Le plus diligrnl présente une requête 
pour faire créer un curateur. (C. civ., 2174.) 

2° La vente de l'immeuble est poursuivie sur 
le curateur, dans les formes prescrites pour 
les expropriations. (C. civ.. 2174.) Ainsi, à 


m 

l’expiralion des trente jours du commande- 
ment fait à celui-ci, on saisit sur le curateur. 

Quoique celui qui a aliéné soit dans la vérité 
le seul débiteur, néanmoins on ne lui signifie 
aucuns actes de la saisie; l’art. 2174, C. civ., 
dit que la vente est poursuivie sur le curateur: 
c'est donc à lui seul qu’on signifie ces actes. 
(F. n° 874.) 

3. Le délaissement n’empêche pas que jus- 
qu’à Y adjudication le tiers détenteur ne puisse 
reprendre l’immeuble, en payant toute la dette 
et les frais. (C. civ., 2173.) 

Il le peut après l'adjudication préparatoire, 
jusqu’à l'adjudication définitive exclusivement. 
(y. n° 874.) 

Le détenteur qui paye est subrogé de droit 
aux hypothèques et privilèges dps créanciers 
payés. (C. civ., 1231, 2 U .) Les créanciers ne peu- 
vent se plaindre, puisqu’ils n’éprouvent aucun 
préjudice. 

6. Si le tiers détenteur ne reprend pas, l’im- 
meuble est vendu , mais le délaissement pro- 
duit les effets suivants : 

1° Les servitudes et droits réels que le tiers 
détenteur avait sur l'immeuble avant sa pos- 
session renaissent en sa faveur, (y. n°874.) 

2° Les créanciers personnels du tiers déten- 
teur exercent leurs hypothèques après ceux qui 
sont inscrits sur les précédents propriétaires. 
(y. n u 874.) 

3° Le tiers détenteur a recours contre le dé- 
biteur principal. 

1 . 

INTERDICTION. 

Do l’interdiction et du conseil judiciaire . 

$i* r . 

De r interdiction. 

I. Qui peut être interdit . 

876. 1. Le majeur , qui est dans un état ha- 
bituel d’imbécillité , de démence ou de fureur, 
même lorsque cet état préseule des intervalles 
lucides. (C. civ., 489.) 

2. L 'émancipé. Quoique l’art. 489, C. civ., 
ne parle que du majeur et non de l'émancipé, 
néanmoins celui-ci peut être privé du bénéfice 
de l'émancipation pour obligations excessives 
(ibid., 483), et il rentre alors en tutelle (ibid., 
486); mais il peut, par imbécillité, démence ou 
fureur, abuserde son émancipation autrement 
que par des obligations ; il doit donc y avoir la 
ressou rce de l'i uterd iclion . 

3. Le mineur non émancipé. On ne voit pas 
d’abord quel peut être le but de l’interdiction, 
puisque le mineur non émancipé ne peut faire 
aucun acte par lui-même, et que le tuteur agit 
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pour lui. Mais le mineur, parvenu à l’âge de 
seize ans, peut disposer par testament jusqu’à 
concurrence de la moitié des biens dont la loi 
permet au majeur de disposer. (C. civ., 904.) 

Il est vrai que le mineur, en testant, ne se 
nuira pas directement, mais il pourra nuire à 
ses héritiers et faire une disposition qu’il n’au- 
rait pas faite s’il eût eu l’usage de sa raison. 
D'ailleurs, pour faire un testament, il faut être 
sain d’esprit. {Ibid., 901.) Or, ce n’est que 
par le jugement d’interdiction qu’il est légale- 
ment constant qu’un individu n’est pas sain 
d’esprit. Jusque-là il peut faire tous les actes 
que la loi ne lui défend pas; il importe donc 
d’ôter au mineur cette faculté dont il pourrait 
abuser, et par conséquent de l’interdire (1). 

II. Qui peut demander l'interdiction. 

877. 1. Tout parent est recevable à provo- 
quer l’interdiction de son parent. (C. clv., 490.) 
Les alliés ont aussi ce droit, et par la même 
raison (2). 

2. II en est de même de l’un des époux à 
l’égard de l’autre. (C. civ.. 490.) 

3. Le procureur du roi le peut aussi ; mais 
sous la distinction suivante : 

Si l’individu est dans un état d’imbécillité ou 
de démence, et qu’il ait des parents, le procu- 
reur du roi ne peut agir. Les parents peuvent, 
par des motifs louables, ne pas provoquer l’in- 
terdiction , parce qu’elle peut nuire à celui qui 
en est frappé, et même à ses enfants, en éloi- 
gnant de contracter des alliances arec lui et 
avec eux. D’ailleurs la famille peut espérer que, 
par des soins et avec de la surveillance , elle 
préviendra les inconvénients qui pourraient 
survenir. S'il n’y a pas de parents, le procu- 
reur du roi peut provoquer l’interdiction. 
(C. civ., 491.) 

Si l’individu est dans un état de fureur et 
qu’il ait des parents, ils ont les premiers le 
droit de demander l’interdiction. S’il n’y a 
point de parents, ou s'ils n’agissent point, 
comme l’individu pourrait devenir un fléau 
pour la société , le procureur du roi , qui est 
principalement chargé d’arrêter tout ce qui 
pourrait troubler l’ordre public, est obligé de 
provoquer l’interdiction. (0. civ., 491.) 

On voit que dans tous les cas la famille a 
l'initiative. Cette faculté doit naturellement lui 
appartenir, parce qu’elle peut mieux que per- 
sonne connaître l’état de l’un de ses membres, 


(I) Il a été Jugé par un arrêt «le la cour d'appel de 
Metz, du 30 août 1833. qu’un mineur non émancipé 
pouvait être iuierdit lorsque cette mesure était com- 
mandée par l'intérêt puMic , par exemple s'il était fu- 
rieux. I.e meme arrêt décide encore que, dans ce cas, 
il doit être procédé r on ire le mineur .seul et sans qu'il 
soit nécessaire d'appeler son tuteur. (D. , 18, 98.) 


et peser les motifs capables de nécessiter l’in- 
terdiction. 

III. Où et comment se demande l* interdic- 
tion i. 

878. 1. Toute demande en interdiction est 
portée devant le tribunal de première instance. 
(C. civ., 492.) 

2. On présente une requête au président du 
tribunal. On y énonce les faits d’imbécillité, de 
démence ou de fureur; on y joint les pièces 
justificatives. (C. civ., 493 et C. pr., 890), c’est- 
à-dire les actes et écrits qu’il a pu faire, et qui 
prouvent le désordre de sa raison, les procès- 
verbaux qui constatent les excès qu’il a com- 
mis dans sa fureur; on doit aussi indiquer les 
témoins. (Ibid.) 

La requête n’est point grossoyée. (Tarif, 79.) 

3. Le président du tribunal ordonne la com- 
munication de la requête au ministère public, 
et commet un juge pour faire rapport à jour 
indiqué. (C. pr., 891 .)(Voy. form. 470, 471 et 
472.) 

Au jour indiqué, sur le rapport du juge et 
les conclusions du procureur du roi , le tribu- 
nal ordonne : 1° que le conseil de famille T 
formé selon le mode déterminé par le Code 
civil, section IV du chapitre II . au titre de la 
Minorité, de la Tutelle et de T Émancipation, 
donnera son avis sur l’état de la personne dont 
l’interdiction est demandée. (C. pr., 892.) (3). 

2° One la requête, les pièces annexées et l’a- 
vis du conseil de famille seront signifiés au 
défendeur avant qu’il soit procédé à son inter- 
rogatoire (C. pr., 893); car il peut se faire que 
celte personne ne soit pas incapable, et elle 
doit èlrc mise à portée de se défendre. 

3° Qu’il sera procédé à son interrogatoire, 
tels jour cl heure , à la chambre du conseil, en 
présence du procureur du roi; et s’il ne peut 
s’y présenter, qu’il sera interrogé dans sa de- 
meure par l’un des juges à ce commis, assisté 
du greffier et en présence du procureur du 
roi. (C. civ., 496.) 

IV. Instruction jusqu'au jugement définitif 
inclusivement , même sur l'appel. 

879. 1 . Le conseil de famille s’assemble. Il 
est formé selon le mode déterminé par le Code 
civil, section IV du chap. 11 du litre de la 


(2) Garni. 27 avril 1835; J. de Br., 1835, 344; Delvin- 
Couri, 2, 263. — t onfrà , Tliomine , n» 1048; Toullier, 
n» 1317. (|)., 18, 105.) 

(3) Poy. la note du n° IV, art. !•*. 
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Minorité , de la Tutelle et de l’Émancipation . 
(C. civ. 494, el C. pr., 892.) (1). 

2. Il donne son avis sur fêlai de la personne 
dont l’interdiction est demandée. ( C. civ. , 
494, el C. pr.. 892.) 

3. Ordinairement la délibération du conseil 
de famille est en quelque sorte un premier ju- 
gement; mais ici ce n’est qu’un simple avis. 
Néanmoins, comme la loi veut que cet avis soit 
dicté par la raison et que la passion n'y ait 
aucune influence, ceux qui ont provoqué l’in- 
terdiction ne peuvent faire partie du conseil 
de famille; cependant l’époux ou l’épouse et 
les enfants de la personne dont l’interdiction 
est provoquée peuvent y être admis, mais sans 
y avoir voix délibérative (C. civ., 493) : vivant 
habituellement avec cette personne, ils peu- 
vent mieux que tout autre donner des rensei- 
gnements sur son état. (F. form. 473.) 

4. La requête et l’avis du conseil de famille 
sont signifiés au défendeur avant qu’il soit 
procédé b son interrogatoire (C. pr., 891) , afin 
que celui qui est attaqué puisse se défendre 
et prévenir l’effet des erreurs ou de la mauvaise 
intention du conseil de famille. ( V, for- 
mule 476.) (2). 

Pour faire fixer les jour et heure de l’inter- 
rogatoire, on présente la requête au juge com- 
mis. {F. form. 473.) 

6. Après le premier interrogatoire, le tribu- 
nal, sur les conclusions du ministère public 
(C. civ., 313), commet, s’il y a lieu , un admi- 
nistrateur provisoire pour prendre soin de la 
personne et desbiens du défendeur. {Ibid., 497.) 
11 peut être urgent de pourvoir à cette adminis- 
tration. 

Si le défendeur a été interrogé en la chambre 
du conseil , le tribunal peut nommer d’office 
et de suite l’administrateur provisoire. 

Si le défendeur a été interrogé dans sa de- 
meure, l'administrateur provisoire est nommé 
ar le tribunal, sur le rapport du juge commis 

l’interrogatoire. 

On ne nomme cet administrateur que lors - 
qu’il y a lieu, c’est-à-dire que lorsque l’on 


(1) La cotir de Parts, par arrêt du 15 mai 1813, a jugé 
Hue celle formalité n’est qu'un acte d’instruction dont 
la forme peut être réglée par le tribunal , et que consé- 
quemment ce conseil peut être tenu par un juge com- 
mit. L’usage est établi au tribunal de la Seine de pro- 
céder ainsi. 

On présente au juge-commissaire une requête afin 
d'avoir indication du jour auquel aura lieu l'assemblée 
de famille. 

L’art. 92, e 32 . du Tarif, accorde une vacation à l’a- 
voué pour assistance S la déliliération , ce qui doit faire 
présumer que cette formalité doit éirc remplie par le 
tribunal , et que les disposition'* de Part. 892 du Code 
de procédure civile lie s'appliquent rigoureusement 
qu'aux parents ou amis qui doivent composer le con- 
*«*l de famille. 

Fi«EAC, raociousB civiLB.— tout it. 
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craint qu’il ne s'écoule du temps avant le juge- 
ment, et qu’il est instant de pourvoir au soin 
de la personne et des biens ; autrement, on ne 
le fait pas, parce que cette nomination et ses 
suites occasionnent des frais qu’il ne faut faire 
que quand ils sont inévitables. L'administrateur 
accepte alors devant le juge-commissaire nommé 
à cet effet. 

7. Le Code de procédure, art. 893. exige la 
signification de la requête et de l’avis du con- 
seil de famille avant l’interrogatoire, mais il 
ne prescrit pas de signifier l’interrogatoire, et 
d’appeler la personne pour prononcer l’inter- 
diction. S’il est nécessaire d’assigner une per- 
sonne lorsqu’il s’agit de la plus petite portion 
de ses biens, à plus forte raison doit-on le faire 
lorsqu'il est question de lui ôter sa liberté 
qu'elle est présumée capable d’exercer, jusqu’à 
ce que la justice ait décidé le contraire : aussi 
l’art. 498, C. civ., dit il que le jugement ne 
pourra être rendu que parties entendues ou 
appelées. (F. form. 479.) 

Sur celte demande, si l’assigné constitue 
avoué, il peut defendre, ci l'on poursuit l’au- 
dience en la forme ordinaire. S’il n’en consti- 
tue pas, les délais expirés, on fait statuer à 
l’audience, le ministère public entendu, sur la 
plaidoirie des parties, et non sur le rapport 
du juge précédemment commis, dont les fonc- 
tions cessent par le.rapport de la requête à fin 
d’interdiction. 

8. Si l’interrogatoire el les pièces produites 
sont insuffisants, et si les faits peuvent être 
justifiés par témoins, le tribunal, après avoir 
entendu le procureur du roi (C. civ., 318), 
ordonne l’enquête, qui se fait en la forme or- 
dinaire (C. pr.. 893); et comme il faut que celui 
dont l’interdiction est provoquée puisse se 
defendre, fournir ses reproches contre les té- 
moins produits (ibid., 270), et requérir les in- 
terpellations qu’il croit convenables [ibid., 
275), on l’assigne pour être présenta l’enquête : 
l’assignation est donnée au domicile de son 
avoué, s’il en a constitué, el à son domicile, 
s'il n’a pas constitué d'avoué. (Itid., 261.) 


(2) Par la procédure ci-dessus indiquée , il semblerait 
que ia convocation du conseil de famille et l’interroga- 
toire dussent être ordonnés par le même jugement : il 
n’en est point ainsi. I.a convocation du conseil de fa- 
mille est un préalable que le tribunal ordonne seul 
d’abord . parce qu’il n'y a lieu à ordonner l'interroga- 
toire qu’autant que le conseil de famille a été d'avis de 
l'inierdiciion. Car, dans le cas contraire, il n’y aurait 
pas lieu de passer outre. I.ors donc que le conseil de fa- 
mille est d’avis de l'interdiction , le poursuivant se re- 
présente pour faire ordonner l'interrogatoire. 

Il doit être signifié copie de ces deux jugements au 
défendeur. 


17 
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Si pourtant le» circonstance» l’exigent, le 
tribunal peut ordonner que l’enquête sera faite 
hors de la présence du défendeur. (C. pr.,893.) 
Il peut y avoir du danger à faire l’enquête en 
sa présence, surtout s’il est dan* un état de 
fureur; mais aussi , comme la défense est de 
droit naturel, son conseil peut alors le repré* 
senter. (Ibid.) 

9. L’instruction faite , on procède au juge- 
ment. 

Le jugement ne peut être rendu qu’à l’au- 
dience publique, les parties entendues ou ap- 
pelées (C. ci?., 498) . et sur les conclusions du 
procureur du roi. (Ibid., 818.) 

1° Siledéfendeur est faible d'esprit, mais non 
tout à fait incapable de gouverner sa personne 
et ses biens, le tribunal peut, en rejetant la 
demande en interdiction, ordonner que le dé- 
fendeur ne pourra désormais plaider, transiger, 
emprunter, recevoir un capital mobilier, ni en 
donner décharge, aliéner ni grever ses biens 
d’hypothèques, sans l’assistance d’un conseil 
qui lui est nommé par le même jugement. 
(C. ci?., 499.) 

2° Si le défendeur est incapable de toute 
administration, on prononce son interdiction. 

5° S’il n’y a pas lieu à prononcer l’interdic- 
tion, ni à nommer un conseil, le tribunal re- 
jette la demande. 

10. Si l'on veut appeler du jugement, il faut 
distinguer : 

L’appel interjeté par celui dont l’interdiction 
a été prononcée est dirigé contre le provoquant. 
(C. pr., 894.) 

L’appel interjeté par le provoquant est di- 
rigé contre celui dont l'interdiction a été pro- 
voquée. (C. pr., 894.) 

Si leprovoquant reste dans l’inaction, un de» 
membres de l'assemblée peut suivre à sa place. 
(C. pr.. 887 et 894.) 

11. En cas d’appel d’un jugement rendu en 
première instance, la cour royale peut, si elle 
le juge nécessaire, interroger de nouveau, ou 
faire interroger par uncommissaire la personne 
dont l’interdiction est demandée. (C.civ., 300.) 

V. De l'exécution du jugement quand Vin - 
terdiction est prononcée. 

880. 1. Tout jugement portant interdiction 
est, à la diligence des demandeurs, levé et 
signifié à partie (C. civ., 501). afin qu'on puisse 
se pourvoir, si on le juge à propos. 

2. Il est inscrit dans les dix jours sur les ta- 
bleaux qui doivent être affichés dans la salle 
de l’auditoire. (C. civ., 301.) 


(1) f'oy. <*âss., 27 nov. 1816, et Orléans, 9 août 1817. 
(l>„ 18, 125.) 

(2) L'avis de Pigcau sur ci lle question importante, et 


En outre, les notaires doivent tenir dans 
leurs études un tableau sur lequel ils inscri- 
vent les noms, prénoms, qualités et demeures 
des personnes qui, dans l’étendue du ressort 
où ils peuvent exercer, sont interdites ou as- 
sistées d’un conseil judiciaire ainsi que la men- 
tion des jugements qui y sont relatifs; le tout 
immédiatement après la notification qui leur 
en a été faite, et à peine de dommages-intérêts 
des parties. (Loi du 25 ventôse an xi, art. 18.) 
Cette inscription se fait sur un extrait du juge- 
ment, signé de l’avoué et remis au greffier et à 
la chambre des notaires. (V. form. 480.) 

3. S’il n’y a pas d’appel du jugement d'inter- 
diction rendu en première instance., ou s’il est 
confirmé sur l'appel, il est pourvu à la nomina- 
tion d’un tuteur et d’un subrogé tuteur à l’in- 
terdit, suivant les règles prescrites au titre dê 
la Minorité , de la Tutelle et de l'Emancipa- 
tion, du Code civil, et au lilre des Avis de 
parents , du Code de procédure. (C. civ., 305, 
etC. pr.. 893.) 

1° Le mari est dedroit le tuteur de sa femme 
interdite. (C. civ., 506.) Le mari étant ordinai- 
rement ('administrateur des biens de sa femme, 
ii est naturel qu’il soit son tuteur. D’ailleurs 
l’affection maritale doit faire penser que la 
tutelle ne peut être remise en de meilleures 
mains. 

2° La femme n’est pas tutrice de droit de son 
mari , mais elle peut être nommée. En ce cas, 
le conseil de famille règle la forme et les con- 
ditions de l’administration. (C. civ., 307.) (I). 
11 peut obliger la femme de ne faire aucun acte 
important sans l’avis d’un jurisconsulte dé- 
signé. Si donc la femme a été nommée tutrice 
purement et simplement, elle peut faire seule 
tous les actes qui n'excèdent pas les bornes 
d’une simple administration ; autrement, elle 
ne peut foire que ceux pour lesquels le conseil 
de famille ne l’a pas obligée de prendre l’avis 
d’un conseil. 

La femme qui se croirait lésée par l’arrêté 
de la famille a sou recours dans les tribunaux. 
(C. civ., 307.) 

3° La tutelle légitime ne revit pas après l’in- 
terdiction. L’art. 565, C. civ., dit, sans distin- 
guer, qu’il sera pourvu à la nomination d’un 
tuteur. Les liens de cette tutelle sont rompus; 
l’interdit peut être marié : de plus, il est pos- 
sible que, pour cause d’éloignement ou pour 
toute autre cause, il soit plus avantageux à l'in- 
terdit d'avoir pour tuteur son beau-père ou une 
autre personne que son père ou sa mère (2). 

Quel que soit le tuteur nommé, l'administra- 
teur provisoire, s'il en existe un, cesse ses fonc- 

qui est controversée, a été consacré par un arrêt de la coor 
de cassation, du 11 mars 1812. La courdeParisa jugé de 
la même manière, le le» mai 1813, sur le renvoi à elle 
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tions, et rend compte au tuteur, s’il ne l’est pas 
lui-mème. (C. civ., 808.) 

4. Les revenus d’un interdit doivent être 
essentiellement employés à adoucir son sort et 
h accélérer sa guérison. Selon les caractères de 
sa maladie et l’état de sa fortune, le conseil de 
famille pourra arrêter qu’il sera traité dans 
son domicile, ou qu'il sera placé dans une 
maison de santé, et même dans un hospice. 
(C. civ., 810.) 

8. Nul, à l’exception des époux, des ascen- 
dants et descendants, n’est tenu de conserver 
la tutelle d’un interdit au delà de dix ans. A 
l’expiration de ce délai, le tuteur peut deman- 
der et doit obtenir son remplacement. (C. civ., 
808.) Quand il s’agit de mineur, on aperçoit 
l’époque où la tutelle doit cesser. Il n'en est 
pas de même de la tutelle des interdits, qui 
peut durer toute leur vie. Il est donc juste 
que le tuteur puisse être remplacé après un 
certain nombre d’années. Quant à l’époux, 
l'ascendant et le descendant, ils doivent con- 
server celte charge, parce qu’elle leur est im- 
posée par la nature. 

VI. Des effets de l* interdiction. 

880 bis. 1. Les actes antérieurs à l’interdic- 
tion pourront être annulés, si la cause de l’in- 
terdiction existait notoirement à l’époque où ces 
actes ont été faits. (C. civ., 803.) (1). 

2. L'interdiction a son effet du jour du ju- 
gement : tous actes passes postérieurement 
par l’interdit sont nuis de droit. (C. civ., 802.) 
Il ne faut pas conclure de l'a que la nullité 
puisse être opposée par tous : les personnes 
capables de s’engager ne peuvent opposer l'in- 
capacité de l'interdit avec qui elles ont con- 
tracté ( ibid.y 1128 ); l’interdit et ses ayants 
cause seuls peuvent invoquer cette nullité. De 
ce s mots , nuis de droit , il ne faut pas non 
plus conclure que la nullité a lieu sans qu'il 
soit besoin de la faire prononcer, puisque l’ar- 
ticle 1304, C. civ., porte : « Dans tous les cas 
» où l'action en nullité ou en rescision d’une 
» convention n’est pas limitée à un moindre 
» temps par une loi particulière, cette action 


fait par l'arrêt de cassation. U n'est pas à noire con- 
naissance que la même question se soit reproduite de- 
puis lors. (D.. 18, 121 : S.. 12, 217, et 13, 193.) 

(1) On ne peut induire la preuve de l'existence et de 
la notoriété de la démence à l'époque où les actes anté- 
rieurs à l'interdiction ont été passés, de l’enquête qui 
a précédé le jugement d’interdiction. Celte enquête ne 
peut faire foi , à l'égard de ceux avec qui elle n’a pas 
été faite, du temps où la dépicnee a commencé; et le 
sort des actes antérieurs est subordonné au résultat 
d’une nouvelle enquête. (Mmes, 10 mars 1819; D.,18, 
145; S.. 20, 2, 82.) 

(2) L’art. 504, C. civ., a donné lieu à une question 
grave et qui n'a pas toujours été jugée d’une manière 
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» dure dix ans, qui courent, à l’égard des 
» actes faits pour les interdits, du jour où l’in- 
» terdiction est levée. » 

Il faut donc que l’on intente une action en 
nullité , et que, sur la demande, il intervienne 
un jugement. 

3. L’interdit est assimilé au mineur, pour sa 
personne et pour ses biens : les lois sur la tu- 
telle des mineurs s'appliquent à la tutelle des 
interdits. (C. civ., 809.) Voy. le mol Mineurs. 

I et 111. 

4. Lorsqu’il est question du mariage de l’en- 
fant d’un interdit , la dot ou l’avancement 
d’hoirie, et les autres conventions matrimo- 
niales , sont réglées par un avis du conseil de 
famille, homologué par le tribunal sur les con- 
clusions du ministère public. (C. civ., 811.) 
Mais il faut distinguer : s'il s’agit d’avancement 
d’hoirie, comme il se prend sur les biens de 
l’interdit, il faut délibération et homologation, 
soit que l’enfant soit majeur, soit qu’il soit 
mineur, puisqu'il s’agit là de l’aliénation des 
biens de l’interdit; il en est de même de la dot 
et des conventions matrimoniales, lorsqu'elles 
se prennent sur ces biens. Mais si elles se pren- 
nent sur ceux de l’enfant mineur, il n’est pas 
besoin ni de délibération ni d'homologation. 
Le mineur habile à contracter mariage est ha- 
bile à consentir toutes les conventions dont le 
contrat est susceptible; et les conventions et 
donations qu’il y a faites sont valables, pourvu 
qu’il ait été assisté, dans le contrat, des per- 
sonnes dont le consentement est nécessaire 
pour la validité du mariage (ibid., 1398), c’est- 
à-dire du conseil de famille. (Ibid., 160.) Si 
ces dot et conventions ont lieu sur les biens de 
l'enfant majeur seulement, il n’est besoin ni 
de délibération ni d'homologation. 

8. Après la mort d’un individu , les actes par 
lui faits ue peuvent être attaqués pour cause 
de démence qu’autant que son interdiction a 
été prononcée ou provoquée avant son décès. 
(C. civ., 804.) Dès que ses présomptifs héritiers 
n’ont pas provoqué ou fait prononcer son in- 
terdiction, c’est qu’ils l’ont reconnu capable 
pendant sa vie, et ils sont non recevables à le 
faire déclarer incapable après sa mort (2). 


uniforme par in arrêts , celle de savoir s'il était appli- 
cable aux donations et aux testaments, comme aux 
contrats ordinaires; mais celte question a cessé d'être 
un objet de controverse, depuis qu'elle a éié résolue 
négativement par la cour de cassation, et que la géné- 
ralité des cours d'appel a adopté aussi cette jurispru- 
dence. Ainsi H faut tenir pour certain qu'une donation 
ou un testament peuvent être attaqués pour cause de 
démence après la mort de leur auteur, et que la preuve 
peut eu être admise, quoique l'interdiction de ce der- 
niern'ait pasélé piovoqnéedeson vivant. (Cass., 22 no- 
vembre 1810. et 16 mars 1822; D , 9, 240; S , 11, 73; 
Br., 24 avril 1816 ; Pasicrisie à celle date. 

L’énonciation contenue dans un testament que le 
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L’acte peut néanmoins être attaqué , s’il con- 
tient la preuve de la démence. (C. civ., 804.) 

VII. De la mainlevée de l’interdiction. 

881. 1. L’interdiction cesse arec les causes 
qui l’ont déterminée. (C. ci?., 812.) 

2. La demande en mainlevée d’interdiction 
est formée, instruite et jugée dans la forme 
prescrite pour parvenir à l’interdiction. (C.cir., 
812, etC. pr., 896.) (V. n° 878.) 

On a vu, qu’après l’interrogatoire la de- 
mande en interdiction doit être dirigée contre 
celui qu’on veut faire interdire. Lorsque celui- 
ci demande mainlevée, doit-il actionner égale- 
ment, soit son tuteur, soit ceux qui l'ont fait 
interdire? Non (1). Si l’avis de la famille pour 
la mainlevée est unanime , il n’a besoin d’ap- 
peler personne, puisque tous consentent. S’il 
ne l'est pas, on doit distinguer : lorsque la 
majorité est pour la mainlevée, il n’est pas non 
plus nécessaire d'assigner. Ceux qui sont d’avis 
opposé à la mainlevée savent qu’elle est de- 
mandée; ils peuvent y former opposition par 
acte extrajudiciaire signifié à l’interdit, lequel 
doit les appeler; sinon, ils peuvent s’opposer 
au jugement de mainlevée : arg. de l’art. 888 
du C. pr., qui le décide ainsi pour les délibé- 
rations à l’exécution desquelles des membres 
d’une assemblée de famille veulent s’opposer. 
S’ils ne s’opposent pas , c’est qu’ils consentent 
tacitement à la mainlevée, et l’on ne doit pas 
les appeler. S’ils s’y opposent, l’interdit les 
assigne, et l’on prononce sur la mainlevée 
avec eux. Lorsqueaucun des parents n’est pour 
la mainlevée, ou qu’elle n’est consentie que 
par la minorité, l’interdit qui veut se plaindre 
de cette délibération peut assigner au tribunal, 
pour voir prononcer cette mainlevée; car la 
famille ne donne qu’un avis et ne juge pas : 
arg. de l’art. 448, C. civ., qui permet à un tu- 
teur exclu ou destitué d’assigner pour faire 
infirmer la délibération. L’interdit peut assi- 
gner les membres qui ont été d’avis de cette 
délibération : arg. de l’art. 883 du C. pr., qui 
l’ordonne ainsi , quand on veut se pourvoir 
contre une délibération. On peut n’assigner 
que le tuteur : arg. de l’art. 448, C. civ., qui 
dispense le tuteur d'assigner tous les parents, 
et lui permet de n’assigner que le subrogé tu- 
teur: mais les autres parents peuvent interve- 
nir; argum. de l’art. 449, fêta., qui le permet 
dans le cas de l’art. 448. (2). 


testateur était sain d’esprit , n’est point un obstacle .1 
l'admission de la preuve qu'il était au contraire en état 
de démence lors de la confection de l’acte; parce que 
la loi n'a point constitué le notaire juge de l'état et de 
la capacité du testateur, mais seulement l'instrument 
et l’interprélc de scs volontés. (Cass., 18 juin 1816, et 
17 juillet 1817; D., 10, 138.) 


5. L’interdit ne peut reprendre l’exercice de 
ses droits qu’après le jugement de mainlevée. 
(C. civ., 312.) 

Il n’est pas nécessaire que le jugement soit 
rendu public comme celui qui prononce l’in- 
terdiction; la loi ne l’exige pas (3). En effet, 
l’inlerdiclion est un état accidentel qui forme 
une exception à la règle générale. 11 faut donc 
que le public soit averti qu’un individu est in- 
terdit . et qu'on ne doit pas traiter avec lui. 
Mais quand un interdit obtient la mainlevée 
de son interdiction , il rentre dans la classe or- 
dinaire , il reprend l’exercice de ses droits : sa 
nouvelle position n’a donc pas besoin d’être 
rendue publique. Seulement, si l’on craint de 
passer des actes avec lui , parce qu’il a été 
frappé d’uu jugement d’interdiction, il pourra 
donner pleine sécurité en représentant le ju- 
gement de mainlevée. 

s»- 

Du conseil judiciaire. 

882. 1. La loi donne un conseil judiciaire : 

1° A ceux qui, h raison de la faiblesse de 
leur esprit , sont hors d’état de gouverner seuls 
leurs biens, quoique d’ailleurs ils ne soient 
pas entièrement incapables de faire des actes 
de simple administration. (C. civ., 499.) 

2° Aux prodigues. (Ibid., 813.) 

2. La defense de procéder sans l'assistance 
d’un conseil peut être provoquée par ceux qui 
ont droit de demander l'interdiction. (C. civ., 
314.) (r. n« 877.) 

3. La demande doit être instruite et jugée 
de la même manière. (C. civ., 814.) (V. n*878.) 

4. Aucun jugement, 'en matière de nomina- 
tion de conseil comme en matière d'interdic- 
tion, ne peut être rendu, soit en première 
instance , soit en cause d’appel , que sur les 
conclusions du ministère public. (C. civ., 3 1 3.) 

5. Si la personne est incapable de se gouver- 
ner, par faiblesse d’esprit ou prodigalité , le 
jugement prononce qu’elle ne pourra désor- 
mais plaider, transiger, emprunter, recevoir 
un capital mobilier et en donner décharge , 
aliéner ni grever ses biens d’bypothèques, sans 
l’assistance d’un conseil. (C. civ., 813.) ( Voy . 
n° 879.) 

6. Si l’on appelle du jugement, l'appel in- 
terjeté par celui à qui l’on a nommé un con- 


tt) Cas*., 18 fév. 1816. (D., 18, 150; S-, 16, 217; et 
voy. Pailliel, sur Pari. 512, C. civ.) 

(2} Voy. cass., 12 fév. 1816, et Bordeaus,8 mars 
1822. (IJ., 18, 149, 150.) 

(3) UurantOD , 3, n<> 793. 
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seil est dirigé contre le provoquant. (C. pr., 
894.) 

L’appel interjeté par le provoquant, ou par 
un des membres de l’assemblée, est dirigé 
contre celui à qui l’on veut faire nommer un 
conseil. (C. pr., 894.) 

7. Lorsque le jugement met la personne 
sous l’inspection d’un conseil, ce conseil est 
nommé par le tribunal (C. civ., 813), et non 
par la famille. Le tribunal peut le prendre hors 
de la famille, s’il craint qu’en nommant un 

arent ou allié, celui-ci ne soit en butte à la 
aine de celui qui est mis sous l'inspection 
d’un conseil. 

Le jugement qui prononce défense de plai- 
der, transiger, emprunter, recevoir un capital 
mobilier, en donner décharge, aliéner ou hy- 
pothéquer, sans l’assistance de conseil , est 
affiché dans la forme prescrite par l’art. 501 
du C. civ. (C. pr., 897.) Voy. l’art. 18 de la loi 
du 25 ventôse an xi, sur le notariat. {Voy. 
n° 880.) 

8. Quant aux effets du jugement, relative- 
ment aux actes antérieurs ou postérieurs à la 
nomination du conseil , appliquez ce qui est dit 
sur les actes antérieurs ou postérieurs à l’in- 
terdiction , page 259. 

L’assistance du conseil est nécessaire pour 
la validité des actes d'aliénation directe ou in- 
directe , mais non pour ce qui est de simple 
administration. 

9. La défense de procéder sans l’assistance 
d’un conseil ne peut être levée qu’en observant 
les formalités prescrites pour obtenir la main- 
levée de l’interdiction. (C. civ., 514.) Du reste, 
voy. ci-dessus VII. 

I. 

INVENTAIRE. Voy . le mot SUCCESSION. 

L. 

LICITATION. Voy. le mot SUCCESSION. 

tf. 

MARIAGE {Du). 

885. On se borne ici à parler de la procédure 
relative au mariage, et pour laquelle le Code 
civil prescrit des règles particulières. 

Ce titre se divise en trois paragraphes. 

Le premier traite du mariage des mineurs; 

Le deuxième , des actes respectueux ; 

Le troisième, des oppositions au mariage 
et de la mainlevée de ces oppositions. 

SI. 

De la procedure relative au mariage des 
mineurs. 

884. 1 . S’il n’y a ni père ni mère , ni aïeuls. 
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ni aïeules , ou s’ils se trouvent tous dans l’im- 
possibilité de manifester leur volonté, les fils 
ou filles légitimes, mineurs de vingt et un ans, 
ne peuvent contracter mariage sans le consen- 
tement du conseil de famille. (C. civ., 160.) On 
voit que le consentement du tuteur ne suffit 
point : la loi n’a pas donné à lui seul le pou- 
voir de marier le mineur, parce qu’il pourrait 
consulter ses intérêts plus que ceux du pupille, 
comme on l’a vu souvent, en mariant celui-ci 
à l’enfant de lui tuteur, ou autre personne 
qu’il voudrait favoriser. 

2. L’enfant naturel qui n’a point été reconnu, 
et celui qui, après l'avoir été, a perdu ses père 
et mère , ou dont les père et mère ne peuvent 
manifester leur volonté, ne peuvent, avant 
l’âge de vingt et un ans révolus, se marier 
qu’après avoir obtenu le consentement d’un 
tuteur ad hoc qui leur est nommé. (C. civ., 
159.) Voy. au litre des Avis de parents , par 
qui le conseil de famille peut être convoqué, 
comment il peut l’être, et les suites de cette 
convocation. 

4. Faut-il que la délibération soit homolo- 
guée? Puisque la délibération d’un conseil de 
famille doit l’être quand il s'agit de l’aliénation 
d’un bien, il semble d’abord qu’elle doive l’être 
à plus forte raison pour l’aliénation de la per- 
sonne, qui est bien plus importante. Mais il 
faut observer que, lorsqu’il est question d'a- 
liéner les biens, le juge qui n’est pas intéressé 
à la chose, et qui n’est pas mû par la passion, 
peut mieux que la famille ordonner ce qui est 
convenable. Quand il s’agit de mariage, le juge, 
qui ne connaît pas la personne, ne voit pas 
aussi bien que les parents ce qui peut être le 
plus avantageux au mineur; l'homologation 
n’est donc pas nécessaire ; aussi le Code ne 
l'exige-t-il pas. 

S». 

Des actes respectueux. 

885. 1. Les actes respectueux sont exigés de 
ceux qui n’ont pas besoin de consentement 
pour contracter mariage. Ainsi le fils de famille 
qui a vingt-cinq ans accomplis, la fille qui a 
vingt et un ans accomplis, sont tenus, avant 
de contracter mariage, de demander, par un 
acte respectueux et formel, le conseil de leurs 
père et mère, ou celui de leurs aïeuls et aïeu- 
les , lorsque leurs père et mère sont décédés 
ou dans l’impossibdité de manifester leur vo- 
lonté. (C. civ., 181.) 

Depuis l’âge de vingt-cinq ans jusqu’à l’âge 
de trente ans accomplis pour les fils , et depuis 
l'âge de vingt et un ans jusqu’à l’âge de vingt- 
cinq ans accomplis pour les filles, l’acte res- 
pectueux qui vient d’être prescrit, et sur lequel 
il n’y a pas eu de consentement au mariage, 
doit être renouvelé deux autres fois, de mois 
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en mois; et un mois après le troisième acte, 
il peut être passé outre a la célébration du ma- 
riage. (C. civ., 182.) 

Après l’âge de trente ans pour les fils , et de 
vingt-cinq ans pour les filles, il peut èlre, à 
défaut de consentement sur un acte respec- 
tueux, passé outre, un mois après, à la célé- 
bration du mariage. (C. civ., 153.) 

Voici les formalités à suivre : 

1° L’acte respectueux doit être notifié par 
deux notaires, ou par un notaire et deux té- 
moins. (C. civ., 134.) 

Il n’est pas nécessaire de présenter une re- 
quête pour faire nommer les notaires; la loi 
ne l’exige pas. 

2° Dans le procès-verbal qui doit être dressé, 
il est fait mention de la réponse. (C. civ., 154.) 

On peut faire cet acte hors la présence de 
l’enfant; et alors la demande faite au père de 
donner son conseil lui est adressée par les no- 
taires. 

3. S’il n’y a pas eu d'actes respectueux dans 
le cas où ils sont prescrits, le mariage n’est 
pas nul, puisque le défaut de consentement 
des père et mère, des ascendants ou du con- 
seil de famille ne donne lieu à la demande en 
nullité que lorsque ce consentement est néces- 
saire. (C. civ., 182.) 

Cependant l’officier de l’état civil qui a célé- 
bré le mariage est, à la diligence des parties 
intéressées et du procureur du roi du tribunal 
de première instance du lieu où le mariage a 
été célébré, condamné à une amende qui ne 
peut excéder trois cents francs , et à un empri- 
sonnement qui ne peut être moindre d’un mois. 
(C. cir., 186 et 137.) 

S ni. 

Des oppositions au mariage. 

886. 1. Le droit de former opposition à la 
célébration du mariage appartient : 

1° A la personne engagée par mariage avec 
l'une des deux parties contractantes (C. civ., 
172); 

2° Au père, et à défaut du père, à la mère, 
et à défaut de père et mère, aux aïeuls et aïeu- 
les , encore que leurs enfants et descendants 


(1) Il n’est pa* nécessaire de désigner la personne 
avec laquelle le mariage auquel on s'oppose doit être 
fait, lorsque les raisons de s'opposer sont générales et 
peuvent s’appliquer à louics sortes de mariages, par 
exemple, lorsque celui qui veut se marier est mineur 
et n'a pas le consentement du conseil de famille; lors- 
que l’op|X>»iliou est fondée sur son état de démence. 

(9) Les ascendants sont dispensés d’énoncer les mo- 
tifs, parce que l’on suppose que leur tendresse pour 
leurs enfants ne leur permet pas de s'opposer sans de 
fortes raisons ; que d’ailleurs il peut importer A eux et 
A l’enfant de ne pas les rendre publics. Il n’en est pas 


aient vingt-cinq ans accomplis (C. civ., 173); 

3° A défaut d’aucun ascendant , au frère ou 
à la soeur, à l’oncle ou à la tante, au cousin 
ou b la cousine germains, majeurs, mais seu- 
lement dans les deux cas suivants : 

Le premier, lorsqu’il n’y a ni père ni mère, 
ni aïeuls ni aïeules, ou qu’ils se trouvent tous 
dans l’impossibilité de manifester leur volonté, 
et que les fils ou filles mineures de vingt et un 
ans n’ont pas obtenu le consentement du con- 
seil de famille (C. civ., 174); 

Le second, lorsque l’opposition est fondée 
sur l’état de la démence du futur époux. 
(C. civ., 174.) 

Le tuteur ou curateur ne peut former oppo- 
sition que dans ces deux cas. Il faut en outre 
ue son opposition soit formée pendant la 
urée de la tutelle ou de la curatelle, et qu’il 
y ait été autorisé par un conseil de famille, 
qu’il peut convoquer. (C. civ., 173.) 

2. L’acte d’opposition énonce la qualité qui 
donne à l’opposant le droit de la former (1); 
il contient élection de domicile dans le lieu où 
le mariage doit être célébré; il doit également, 
à moins qu’il ne soit fait à la requête d’un as- 
cendant, contenir les motifs de l'opposition (2); 
le tout à peine de nullité, et de l’inlerdiclioQ 
de l’officier ministériel qui aurait signé l’acte 
contenant opposition. (C. civ., 176.) 

En outre, l’acte est signé, sur l’original et 
sur In copie, par l’opposant ou son fondé de 
procuration spéciale et authentique; il est si- 
gnifié, avec la copie delà procuration , à la 
personne ou au domicile dca parties, et à l’of- 
ficier de l’état civil , qui met son visa sur l’ori- 
ginal. (C. civ., 66.) 

3. l/officier de l’état civil fait sans délai une 
mention sommaire des oppositions sur le re- 
gistre des publications; il fait aussi mention, 
en marge des inscriptions, desdites opposi- 
tions, desjugements ou des actes de mainlevée 
dont l’expédition lui a été remise. (C. civ., 67.) 

4. En cas d’opposition, l’officier de l’étal 
civil ne peut célébrer le mariage avant qu’on 
lui en ait remis la mainlevée , sous peine de 
300 fr. d’amende et de tous dommages-inté- 
rêts. (C. civ., 68.) 

8. La demande en mainlevée ne doit pas être 
précédée du préliminaire de conciliation, sui- 


de même de* collatéraux, lesquel* ne pouvant *’oppo*er 
que sur les deux motifs ex posé* ci-dessus, S, 1113°, doivent 
les exprimer. Si ce motif est la démence du futur, il 
faut metiro ici : « Attendu l’état habituel de dcinence 

• dudit sieur Louis Paul , lequel nécessite son interdic- 

• lion. Déclarant ledit sieur Jean Paul que , pbur faire 

■ prononcer celte interdiction , il a présenté requête à 

■ M. Je préxidcul du tribunal de première instance de..., 

• et qu’il fera statuer sur celte requête dans le délai qui 
» sera fixé par le tribunal. » Celle déclaration n'est pas 
nécessaire : l’art. 174 du Code civil ne iVxige pas. 

( Tfotet de l’auteur. ) 
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vant l’art. 49, 5°, C. pr. : à la vérité, ce para- 
graphe semble iTètre fait que pour les opposi- 
tions sur choses mobilières: mais le motif est 
applicable à l'opposition au mariage, puisque 
ce motif est que celui qui demande la main- 
levée ne fait que défendre à l’opposition , et 
que le défendeur n’est pas obligé de citer en 
conciliation. D’ailleurs cette demande en main- 
levée requiert célérité, suivant l’art. 177 du 
Code civil, qui veut qu’on statue dans les dix 
jours ; or, d’aprcs l’art. 49, 2 W , C. pr., les de- 
mandes qui requièrent célérité sont dispensées 
du préliminaire (1). 

6. Quoique celle demande requière célérité, 
on ne doit pas permettre d’assigner à bref délai, 
puisque l’art. 177, C. ci?., en enjoignant de 
prononcer dans les dix jours, laisse subsister 
le délai ordinaire des ajournements , qui est de 
huitaine, suivant l’art. 73, C. pr. 

7. La demande en mainlevée est portée au 
tribunal de celui sur qui l’opposition est for- 
mée, parce qu’il est, à proprement parler, dé- 
fendeur à l’opposition : argura. de l’art. «67, 
C. pr., qui , par ce motif, veut qu’une demande 
en mainlevée de saisie soit portée au domicile 
du saisi (3). 

8. L’instruction sur l’opposition se fait som- 
mairement, parce que la demande requérant 
célérité est sommaire. (C. pr., 404.) 

Si l’opposition formée par le frère ou la sœur, 
l’oncle ou la tante, le cousin ou la cousine , est 
fondée sur l’état de démence du futur époux, 
cette opposition n'est jamais reçue qu’à la 
charge, par l’opposant, de provoquer l’inter- 
diction et d’y faire statuer dans le delai lixé par 
le jugement. (C. civ., 174.) 

9. Le jugement est prononcé dans les dix 
jours de la demande en mainlevée. (C. civ., 
177.) 

L’officier de l’état civil qui passerait outre 
au mariage malgré ce jugement, ou malgré 
l’opposition sans jugement, avant la mainlevée, 
serait passible de 500 fr. d'amende et des dom- 
mages et intérêts des parties. (C. civ., 68.) 

10. Si ^opposition a été formée sans motifs 
suffisants, on en prononce la mainlevée pure 
et simple (C. civ., 174, 8°), en adjugeant les 
conclusions de la demande ci-dessus, 7 ; et les op- 
posants, autres néanmoins que les ascendants, 
peuvent être condamnés à des dommages-inté- 
rêts. (C. civ., 179.) Les ascendants ne peuvent 
l’être, parce qu’on suppose que leur opposition, 
quoique rejetée , était dicte» par la tendresse 
paternelle, et nullement par le désir de nuire. 

Le jugement n’est pas exécutoire par provi- 


(1j Br., 29 mars 1820 et 29 fêv. 1836; J. de Br. ,1820, 
2, 76. (l>., 19, 193, el 6, 346; Thomine , n<> 89.) 

(3) La demande en mainlevée de l'opposition formée 
peut être signifiée au domicile élu par Pacte d'opposi- 
tion , dans le lieu oti le mariage doit être célébré. Lr 
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sion , ce cas n’étant pas du nombre de ceux 
désignés par l’art. 135, C. pr. 

1 1 . S’il y a appel, il y est statué dans les dix 
jours de l’assiguation. (C. civ., 178.) 

MINEURS (Des formalités et procédures 
relatives aux). 

887. Les procédures et formalités relatives 
aux mineurs sont de trois sortes : 

Les premières sont relatives aux interdits 
et aux mineurs non émancipés ; les secondes , 
à un mineurqu’oQ veut émanciper ou qui l’est; 
les troisièmes, aux interdits el aux mineurs , 
soit en tutelle, soit émancipés, pour aliéner ou 
hypothéquer leurs biens , ou faire emploi 4e 
leurs fonds. 

SI. 

Procédures relatives aux interdits et mi- 
neurs non émancipés . 

888. Il est une foule de cas où la famille du 
mineur ou de l’interdit doit délibérer sur les 
intérêts de l’incapable : on doit alors observer 
les règles communes b toutes délibérations du 
conseil de famille, et qui ont été exposées au 
mot A vis de parents. Ou doit aussi observer 
les règles particulières prescrites pour chacun 
de ces cas. 

Dans l'impossibilité de rapporter tous ces 
cas, on fera counailre les principaux, qui sont 
au nombre de viogt-quatre. 

Le premier est lorsque le père décède , la 
mère enceinte : il est nommé à l’enfant uu cu- 
rateur au ventre par le conseil de famille. A la 
naissance de l’enfant, la mère en devient tu- 
trice; le curateur en est de plein droit le su- 
brogé tuteur. (C. civ., 393.) 

Le deuxième est lorsqu’une mère veuve et 
tutrice veut se remarier ; elle doit, avant l’acte 
de mariage, convoquer le conseil de famille qui 
décidera si la tutelle doit lui être conservée. A 
defaut de cette convocation , elle perd la tu- 
telle de plein droit, el son nouveau mari est 
solidairement responsable de toutes les suites 
de la tutelle qu’elle aura indûment conservée. 
(C. civ., 393.) 

Lorsque le conseil de famille, dûment con- 
voqué, conserve la tutelle b la mère, il lui 
donne nécessairement pour cotuteur le second 
mari, qui devient solidairement responsable, 
avec sa femme, de la gestion postérieure au 


tribunal de ce lieu est aussi compétent. ( Br., 6 déc. 
1830; J. de Br., 1830, 2, 136, et J. du iy» »., 1831, 51. 
Foy. dans ce sens D., 19, 216, et Duranlon, 1 , 243. 
— Contrà , Pari», 23 mar» 1829.) 
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mariage. (C. civ. , 39C.) Si le beau-père futur 
était mineur, il ne pourrait élre nommé, l’ar- 
ticle 443, C. cir., excluant de la tutelle les 
mineurs autres que le père ou la mère : la mère 
passant sous la puissance maritale ne pourrait 
pas rester tutrice ; on nommerait un autre tu- 
teur, sauf à la majorité du beau-père à lui dé- 
férer la tutelle, si rien ne s’y opposait. 

Le troisième est lorsqu'une mère remariée 
et maintenue dans la tutelle a fait choix d'un 
tuteur testamentaire aux enfants de son pre- 
mier mariage :ce choix n’est valable qu’autant 
qu’il est confirmé par le conseil de famille. 
(C. civ., 400.) 

Le quatrième est lorsqu’il y a concurrence 
pour la tutelle entre deux bisaïeuls de la ligne 
maternelle : la nomination est faite par le con- 
seil de famille, qui ne peut néanmoins choisir 
que l’un des deux ascendants. (C. civ., 404.) 

Le cinquième est lorsqu'un enfant mineur 
et non émancipé reste sans père , mère , ni tu- 
teur élu par ses père ou mère, ni ascendants 
mâles, ou que le tuteur de l’une de ces qualités 
est exclu ou valablement excusé : il est pourvu, 
par le conseil de famille, à la nomination d'un 
tuteur. (C. civ., 405.) 

Le sixième est lorsqu’il s’agit de nommer 
un subrogé tuteur : il l’est par le conseil de 
famille (C. civ., 430) , avant l’entrée en fonc- 
tion du tuteur légitime ou testamentaire ( ibid., 
421 ), et si le tuteur est datif, immédiatement 
après la nomination de celui-ci. {Ibid., 422.) 

Le septième est lorsqu’un tuteur ayant ete, 
depuis son acceptation . nommé h une fonction 
qui dispense de la tutelle, ne veut pas conser- 
ver la tutelle : il doit, dans le mois, convoquer 
le conseil de famille pour procéder à son rem- 
placement. (C. civ., 431.) 

Le huitième est lorsque à l’expiration de ses 
fonctions le nouveau tuteur réclame sa dé- 
charge. ou que l’ancien redemande la tutelle : 
elle peut lui être rendue par le conseil de fa- 
mille. (C. civ., 431.) 

Le neuvième est lorsque , pendant la tu- 
telle, le tuteur atteint l’âge de soixanteet dix aus, 
ou devient infirme, et qu’il veut être dispensé 
de la tutelle : il doit assembler le conseil de 
famille pour se faire décharger de la tutelle. 
(C. civ., 433 et 434.) 

Le dixième est lorsqu’un tuteur a été 
nommé par une délibération à laquelle il n’é- 
tait pas présent : s’il a des excuses à proposer, 
il doit faire convoquer le conseil de famille 
dans les trois jours île la notification de sa no- 
mination , outre un jour par trois myriamètres 
de distance du lieu de son domicile à celui de 
l’ouverture de la tutelle. (C. civ., 439.) 

Le onzième est lorsqu’il y a beu à destitu- 
tion de tuteur : elle est prononcée par le con- 
seil de famille convoque à la diligence du su- 
brogé tuteur, ou d’office par le juge de paix. 
Celui-ci ne peut se dispenser de faire cette con- 


vocation quand elle est formellement requise 
par un ou plusieurs parents, ou alliés du mi- 
neur au degré de cousin germain ou à des de- 
grés plus proches. (C. civ., 446.) 

Le douzième est lorsque le tuteur veut 
prendre à bail les biens du mineur : il ne le 
peut que le conseil de famille n'ait autorisé le 
subrogé tuteur à lui en passer bail. (C. civ., 
430.) 

Le treizième est lorsqu’il est à propos de 
ne pas vendre des meubles du mineur, et qu’il 
vaut mieux les conserver en nature : le tuteur 
I ne le peut qu’avec l’autorisation du conseil de 
, famille. (C. civ., 432.) Les père et mère, tant 
qu’ils ont la jouissance propre et legale des 
| biens du mineur, n’ont pas besoiu de cette au- 
; lorisation ; parce qu'ils sout dispensés de veu- 
j dre les meubles, s’ils préfèrent de les garder 
pour les remettre en nature (ibid., 433), at- 
tendu qu’ils ont droit d'en jouir; mais ilsdoi- 
I vent en faire faire a leurs frais une estimation. 
{Voy. cet article.) 

Le quatorzième est lorsqu’il s’agit de ré- 
gler la dépense annuelle du mineur et celle de 
I l’administration de ses biens : le conseil de fa- 
[ mille doit, lors de l’entrée en exercice de la 
tutelle, autre que celle des père et mère, ré- 
gler celte dépense par aperçu et selon l’impor- 
tance des biens régis ; il peut aussi autoriser le 
tuteur à s’aider duus sa gestion d un ouplu- 
I sieurs administrateurs particuliers, salariés, 

1 et gérant sous sa responsabilité. (C. civ., 434.) 

Le quinzième est lorsqu’il s’agit de déler- 
j miner positivement la somme à laquelle com- 
I mencera , pour le tuteur, l’obligation d’em- 
ployer l'excédant des revenus sur la dépense : 
le conseil doit le déterminer lors de rentrée 
en exercice de la tutelle. (C. civ., 433.) 

Le seizième est quand il s’agit d’accepter 
ou répudier une succession échue au mineur 
ou à l'interdit : le tuteur ne peut le faire sans 
une autorisation préalable du conseil de fa- 
mille ; l’acceptation u’a lieu que par bénéfice 
d’inventaire. (C. civ., 461.) 

Le dix-septième est lorsqu’une succession 
répudiée pour le mineur n’a pas été acceptée 
par un autre, et qu’il est utile pour le mineur 
de la reprendre : le tuteur ne le peut qu’avec 
l’autorisation du conseil de famille. (C. civ., 
462.) 

Le dix-huitième est lorsqu’une donation 
est faite à un mineur : elle ne peut être accep- 
tée par le tuteur qu’avec l’autorisation ou 
conseil de famille, pour qu'elle ail à l'égard du 
miiieur le même effet qu’à l’égard du majeur. 
(C. civ., 403.) 

Le dix-neuvième est lorsqu’il s’agit d’in- 
tenter une action immobilière, ou d’acquies- 
cer à une action de celte nature : le tuteur 
ne le peut qu’avec l’autorisation du conseil de 
famille. (C. civ., 464.) 

Le vingtième est lorsque le tuteur veut 



MINEURS. 

provoquer un partage : il ne le peut qu’avec 
celte autorisation. (C. civ., 465.) 

Le vingt et unième est lorsqu'il s’agit de 
transiger pour le mineur. ( Voy . n° 5 3®. 

Le vingt- deuxième est lorsque le tuteur, 
ayant des sujets de mécontentement graves sur 
la conduite du mineur, veut provoquer sa ré- 
clusion : il ne le peut qu’après avoir porté ses 
plaintes à un conseil de famille, et y avoir été 
autorisé par ce conseil. (C. civ., 468.) 

Le vingt-troisième est lorsqu'il s’agit du 
mariage du mineur. (Voy. Mariage.) 

Le vingt- quatrième } enfin, est lorsque quel- 
qu’un veut prendre la tutelle officieuse d’un 
mineur qui n’a ni père ni mère, mais qui a des 
parents connus ; il ne peut devenir tuteur offi- 
cieux qu'avec le consentement d’un conseil de 
famille. (C. civ., 361.) 

Pour les formes générales à suivre dans ces 
assemblées de famille, voyez Avis de pa- 
rents. 


5 n. 

Des formalités et procédures relatives aux 

mineurs qu’on veut émanciper ou qui ne 

le sont pas. 

880. 1. Un mineur peut être émancipé de 
trois manières : 

1® Par le mariage, qui émancipe de plein 
droit. (C. civ., 476.) 

2° Par son père, et à défaut, par sa mère, 
lorsqu’il a atteint l’âge de quinze ans révolus. 
(C. civ., 477.) 

Cette émancipation s’opère par la seule dé- 
claration du père ou de la mère, reçue par le 
juge de paix, assisté de son greffier. ( C. civ., 
477.) 

3® Par le conseil de famille, lorsque le mi- 
neur n’a ni père ni mère, qu’il a dix-huit ans 
accomplis, et que le conseil l’en juge capable. 
En ce cas, l'émancipation résulte de la délibé- 
ration qui l’a autorisée, et de la déclaration 
que le juge de paix , comme président du con- 
seil de famille, fait dans le même acte, que te 
mineur est émancipé. (C. civ., 478.) 

Lorsque le tuteur n'a fait aucune diligence 
pour l’émancipation du mineur dont il est 
parlé dans l’article précédent, et qu’un ou 
plusieurs parents ou alliés de ce mineur au 
degré de cousin germain ou à des degrés plus 
proches, le jugent capable d'être émancipé, ils 
peuvent requérir le juge de paix de convoquer 
le conseil de famille pour délibérer à ce sujet: 
■ c juge de paix doit déférer à cette réquisition. 
(6. civ., 479.) 

2. De quelque manière que le mineur soit 
émancipé, s’il lui est dû un compte de tutelle, 
® °e peut lui être rendu qu’assisté d’un cura- 
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leur nommé par le conseil de famille. (C. civ., 
480.) 

La loi ne distingue pas entre l’émancipé par 
mariage et 1rs autres ; ainsi on doit nommer à 
tous un curateur. 

La curatelle n’appartient pas de plein droit 
aux père et mère et ascendants, comme la tu- 
telle. Le (Iode civil, art. 480, est général, et 
veut que le curateur soit nommé par le conseil 
île famille. On doit nommer le père, h défaut 
la mère, et à défaut l’ascendant dans l’ordre où 
la tutelle est déférée, s’ils n’ont pas d’excuses. 
Lorsque le compte de tutelle est dû par celui 
qui est nommé curateur, on peut toujours 
nommer celui-ci ; niais on élit un curateur pour 
le compte , et pour tous les cas où le mineur 
sera en opposition d’intérêts avec lui. 

Si la mineure est ëmaucipéc par mariage , 
que son mari soit majeur, il est curateur de 
droit. (V. n® 91.) Mais s'il est mineur, ne pou- 
vant procéder pour lui sans curateur, il ne 
peut être curateur de sa femme; il faut en 
nommer un. 

3. Le mineur émancipé ne peut faire d’em- 
prunt, sous aucun prétexte, sans une délibéra- 
tion du conseil de famille , homologuée par le 
tribunal civil, après avoir entendu le procureur 
du roi. (C. civ., 483.) 

4. Il ne peut non plus vendre ni aliéner ses 
immeubles, ni faire aucun acte autre que ceux 
de pure administration, sans observer les for- 
mes prescrites a u mineurnonémancipé.(C.civ., 
484.) Voyez ci-dessus, § 1 , seizième, dix-sep- 
tieme, dix-huitième , dix neuvième , ving- 
tième } vingt et unième et vingt-troisième cas, 
et ci-après, § 111. 

5. Si le mineur émancipé contracte des obli- 
gations par voie d’achat ou autrement, elles 
sont réductibles en cas d’excès : les tribunaux 
prendront, à ce sujet, en considération, la for- 
tune du mineur, la bonne ou mauvaise foi des 
personnes qui auront contracté avec lui , Fu- 
tilité ou l’inutilité des dépenses. (C. civ., 484.) 

Tout mineur émancipé, dont les engage- 
ments auraient été réduits en vertu de l’article 
precedent, pourra être privé du bénéfice d’é- 
mancipation, laquelle lui sera retirée en suivant 
les mêmes formes que celles qui auraient eu 
lieu pour la lui conférer. (C. civ., 485.) Si donc 
c’est le père ou la mère qui l’a conférée, elle 
sera retirée par leur déclaration. ( Voyez ci- 
dessus, 1.) Si c’est le conseil de famille, 
elle le sera par une délibération. Mais si 
le mineur est émancipé par mariage, comme 
on ne peut pas révoquer le mariage, on peut 
user contre ce mineur marié de la voie ouverte 
contre les majeurs prodigues, c’est-à-dire lui 
faire nommer un conseil. (Voyez Interdiction.) 


Digitized by Google 



966 PROCÉDURE C1VILB. — LIVRE 11!. 


$ III. 

Procédures relatives aux mineurs , soit en 
tutelle y soit émancipés , pour aliéner ou 
hypothéquer leurs immeubles, ou faire 
emploi de leurs fonds. 

ARTICLE PREMIER. 

Procédures à obserrer pour aliéner les im- 
meubles des mineurs et, interdits (1). 

PRÉLIMINAIRES. 

890. Les formalités qu’on va exposer ne s’ap- 
pliquent point ail cas où il s'agit de partager ou 
iiciter un immeutde dans lequel le mineur ou 
l’interdit a part (C. cir., 460), quoique le par- 
tage et la licitation soient des manières d’alié- 
ner. La forme à observer dans ces cas , quand 
un mineur ou un interdit y sont intéressés, 
sera tracée au mot Succession , en traitant du 
partage et de la licitation. On ne s’occupe ici 
que des procédures pratiquées dans les autres 
aliénations, qu’il est d’une nécessité absolue 
ou d’un avantage évident pour le mineur de 
faire. [Ibid., 457.) 

I. Cas oit il est nécessaire ou utile de vendre . 

891 . 1. Il y a nécessité absolue d’aliéner les 
biens du mineur dans les cinq cas suivants : 

1° Lorsqu'il faut payer des dettes exigibles, 
et qu'il n’y a pas de fonds suffisants pour les 
acquitter, surtout si les biens sont saisis; au- 


(1) Les dispositions du titre VI, liv. Il, 9« partie du 
Code de procédure civile, relatives à la vente de» biens 
immeubles des mineurs et interdits ont été abrogées en 
Itclgique et remplacées par celles de la loi du 13 juin 
1810, ainsi conçue : 

Art. 1®». Sont abolies par les présentes toutes les dis- 
positions et formalités prescrites par les lois existantes 
à l’égard de l'aliénation publique d’immeubles appar- 
tenant, en tout ou en partie, à des mineurs ou a des 
personnes assimilées aux mineurs , ou à des masses qui 
doivent être liquidées par des syndics dans l'intérêt des 
créanciers, et seront dorénavant observées A l'égard de 
cet aliénations les dispositions mentionnées aux arti- 
cles suivants. 

Art. 8. En premier lieu , sur les immeubles appar- 
tenant en tout ou en partie ?i ries mineurs ou aux per- 
sonnes qui leur sont assimilées : 

s 1er. Les tuteurs qui jugeront l’aliénation d'immeu- 
bles appai tenant en tout ou en par lie à des mineurs ou 
A de» interdits, nécessaire pour les intérêts d'iceux, 
seront tenus de demander au couscil de famille, com- 
posé de la manière prescrite par les lois, l'auloiisatiou 
de procéder A la veule publique des susdits immeubles. 

$ II. L'autorisation accordée par le conseil de famille 
sera présentée par requête à l’homologation du tribunal 
de première instance pour y statuer, l’officier du roi 


quel cas, on peut prendre la voie dont on parle 
ici , pour éviter les frais d’une saisie immobi- 
lière. (V. n° 768.) 

2° Quoique le mineur émancipé, autorisé à 
faire le commerce en la forme prescrite par le 
Code de commerce, art. 2, soit, d’après cet 
article, réputé majeur, et que, suivant l’art. 6 
de ce Code, il puisse engager et hypoihéquer 
scs immeubles, en vertu de l'autorisation à 
faire le commerce, et sans une autorisation 
spéciale; néanmoins il ne peut, en vertu delà 
première, aliéner ses immeubles qu’en obser- 
vant les formalités prescrites par les art. 457 
et suivants du Code civil (C. connu., 6), et celles 
exigées par le Code de procédure ; formalites 
qu’on va exposer. Quand il engage et hypothè- 
que, il est présume ne pas se leser, puisqu’il 
s'oblige à raison du commerce qu’on l’a déclaré 
capable de diriger, en l’y autorisant : mais s’il 
pouvait sans formalités vendre ses biens, il 
pourrait se léser en ne les vendant pas à aussi 
haut prix qu’il l’eût fait s'il eût suivi ces for- 
malités; parce que ces formalités étant précé- 
dées d’une estimation, rendant la vente publi- 
que , et appelant tout le monde à enchérir, il 
n’y a point à craindre que le bien soit vendu 
au-dessous de sa valeur. 

3° Il y a nécessité, lorsque les biens exigent 
des réparations que le mineur n’est pas en état 
de faire. 

4° Four faire tirer de prison le père ou la 
mère du mineur : arg. de l'art. 1558 du Code 
civil , qui permet d'aliéner en ce cas le fonds 
dotal inaliénable. Les enfants ne doivent pas 
moins à leurs parents que leur mère ne doit à 
leur père. Si cependant ceux-ci pouvaient sor- 
tir de prison par la cession, on ne devrait pas 


entendu; si le tribunal accorde l'homologation, il dé- 
signera en même temps un notaire par le ministère 
duquel la vente publique aura lieu. (Foy. fort». 4M.) 

J IV. La veule publique «c fera par le ministère du 
notaire désigné en présence des tuteur» cl de» subrogé! 
tuteurs, et par-devant le juge de paix du canton on ls 
succession est ouverte. 

Art. 5. Cependant si les intérêt» des mineurs ou in- 
terdits exigeaient que les imincnb.es ou partie d'iceui 
fussent vendus dans un ou plusieurs cauious , autres 
que celui nu la succession a été ouverte , il eu sera fait 
mention dans la délibération du con-cil de famille et 
daus l'homologation du tribunal ; et le tribunal délè- 
gue) a en même temps le juge de paix en présence du- 
quel la vente aura lieu. 

Art. 7. Les juges de paix veilleront A ce que dans ces 
ventes d’immeubles il ne se fasse rien au préjudice des 
intérêts des héritiers mineurs. En découvrant quelqne 
chose en ce genre . ils feront surseoir à la renie , après 
avoir entendu les tuteurs et les subrogés tuteurs, ils fe- 
ront ensuite leur rapport par écrit au tribuual.aün 
qu'il en soit ordonné par le tribunal d'apres ce qui sera 
trouvé convenable. 

Art. 8. I.a vente des immeubles se fera d'ailleurs 
conformément à ce qui est u»ité à l’égard des Tentes 
publiques ordinaires d’immeuble*. 
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permettre cette aliénation, à moins que l’objet 
ne fût tel que la fortune restant au mineur ne : 
lui suffit. 

5° Pour fournir des aliments aux parents du 
mineur: arg. de l’art. 1 Î558, C. cir. 

2. Il est non pas nécessaire , mais d’un 
avantage évident pour le mineur, d’aliéner 
dans les cas suivants : 

1° Pour établir le mineur, par exemple, pour 
le mettre dans un commerce qu’il est autorisés 
faire, et pour lequel il n’a pas les fonds suffi- 
sants ; 

2° Pour faire acquisition d’un autre immeu- 
ble plus avantageux pour le mineur. 

3. Dans ces cas de nécessité absolue ou d’«- 
vantage évident , le tuteur, même le père ou 
la mère, ne peut aliéner sans y être autorisé 
par un conseil de famille. (C. cir., 437.) Il doit 
observer les formalités ci-après , qu'il s'agisse 
d’un mineur ou d’un interdit, puisque l’arti- 
cle 309, ibid.f dit que les lois sur la tutelle des 
mineurs s'appliquent à celle des interdits. On 
doit égalemmt les remplir pour le mineur 
émancipé; l’art. 484, ibid., décidant qu’il ne 
peut vendre ni aliéner ses immeubles sans ob- 
server les formes prescrites au mineur non 
émancipé (1). 

4. Quoique la loi ne parle que de l’aliénation 
des immeubles, il en doitêtre de même lorsqu’il 
s’agit d’aliéner des rentes sur particuliers (2). 
La loi en efFct ne prescrit pas ces formalités , 
parce que les objets qu’on veut vendre sont 
immeubles, mais parce que, sans ces précau- 
tions, le mineur pourrait se trouver ruiné : ce 
motif s’applique aux renies qui souvent com- 
posent une partie considérable de la fortune 
des mineurs. 

Si la rente qu’on veut vendre est une rente 
sur l’État, il faut distinguer si cette rente est 
au-dessous ou au-dessus de 30 francs. 

Dans le premier cas, le tuteur peut en faire le 
transfert , sans qu’il soit besoin d’autorisation 
spéciale, ni d'affiches, ni de publication; mais 
d’après le cours constaté du jour, et à la charge 
d'en compter comme du produit des meubles. 
(Loi du 24 mars 1800, art. 1 er .) 

Dans le second cas, la rente ne peut être 
vendue qu’avec l’autorisation du conseil de fa- 
mille, et suivant le cours du jour légalement 
constaté. (Loi du 24 mars 1800, art. 3.) 

La vente peut avoir lieu dans l’un et l’autre 


(1) Un arrêt de la cour de cas*., du 20 août 1807, a 
décidé que les formalités prescrites par l’art. 457 du 
Code civil pour l'aliénation des biens des mineurs, ne 
pouvaient être modifiées en aucune manière sous le 
prétexte du pins grand intérêt de tes derniers ; et la 
cour de Paris a jugé, par arrêt du 6 juillet 1816, <|uc 
les tribunaux ne doivent point trouver dans un motif 
semblable une raison d’ajourner jusqu'à leur majorité 
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cas sans qu’il soit besoin de publication. (Loi 
du 24 mars 1806, art. 3.) 

II. Ve V autorisation requise pour vendre . 

892. 1 . Lorsque l’on veut vendre pour cause 
de nécessité, ü faut assembler le conseil de 
famille. 

1° S’il s’agit de mineur en tutelle ou d’inter- 
dit, le tuteur doit présenter un compte som- 
maire, afin de prouver que les effets mobiliers 
et revenus du mineur sont insuffisants (C. civ., 
437 ) pour faire face au besoin qui nécessite la 
vente. 

2° Si le mineur est émancipé, et que le 
compte de tutelle n’ait pas encore été rendu, il 
doit être présenté, ou au moins un compte 
sommaire. Si le compte est rendu , le mineur 
doit en justifier, ainsi que de tout ce qui établit 
sa fortune , pour voir si l’on ue trouvera pas 
dans le mobilier des ressources suffisantes. 

3° Lorsque la vente est demandée pour ac- 
quérir un immeuble plus avantageux, il n’est 
pas nécessaire que ce compte sommaire soit 
rendu ; mais seulement lorsqu’il s'agit d’établir 
le mineur, et dans les autres cas où l’on peut 
trouver dans le monde le moyen de parvenir 
au but qu’on se propose. 

2. Si, le compte rendu , la famille trouve le 
reliquat insuffisant, elle autorise la vente. 

Si l’incapable a plusieurs immeubles, on in- 
dique celui ou ceux qui devrout être vendus de 
préférence. (C. civ., 437.) 

Le conseil indique les conditions de la vente. 
(C. civ., 437.) 

3. La délibération du conseil de famille re- 
lative à cet objet ne peut être exécutée qu'après 
que le tuteur en a demandé et obtenu l’homolo- 
gation devant le tribunal de première instance, 
qui y statue en la chambre du conseil, et après 
avoir entendu le procureur du roi. (C. civ., 
438.) 

Sur la manière de demander et de poursuivre 
cette homologation , l'opposition qu’on peut y 
former, et ses suites, voyez Avis de parents. 

4. Si le tribunal homologue, son jugement 
doit contenir les deux dispositions suivantes : 

1° Nomination d’un ou trois experts, suivant 
que l’importance des biens parait l’exiger, pour 
en faire l'estimation. (C. pr., 933.) 

2° Que, sur cette estimation, les enchères 


l’exercice de l'action en nullité des vente» de leur» biens, 
faites sans formalité» de justice. (D., 27, 361 ; S., 7, 437.) 

(2) La renonciation aux effets d’une inscription hy- 
pothécaire requise dans l’intérêt d’un mineur, étaut 
aussi une espèce d’aliénation , le tiiieur ne peut la con- 
sentir gratuitement sans excéder les bornes de son ad- 
ministration. (Cass., 92 juin 1818; b., 17, 52»; S., 19, 
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seront publiquement ouvertes devant un mem- 
bre du tribunal ou devant un notaire à ce 
commis par le même jugement. (C. pr., 933.) 
On nomme un notaire, quand les biens et ceux 
qui peuvent enchérir sont éloignés du tribu- 
nal, et qu’on pense qu’en vendant sur les lieux 
ou auprès, il se présentera plus de concurrents, 
et que le bien sera mieux vendu. 

U. Quoique les biens soient en différents res- 
sorts, la vente est ordonnée par un seul tribu- 
nal, qui est celui de l'incapable. On n’applique 
point à ce cas l’art. 2210, C. civ., qui veut que 
l’on poursuive la vente sur saisie devant le tri- 
bunal dans le ressort duquel se trouve le bien 
saisi: d'où il suit que, s’il y a plusieurs immeu- 
bles, la vente est poursuivie dans le tribunal de 
chacun. La loi qui a attribué exclusivement à 
chaque tribunal la vente par expropriation des 
biens de son ressort, ne lui a pas attribue les 
autres ventes judiciaires; comme on le voit par 
l’art. 8-22, ibid., qui attribue au tribunal du 
lieu de l'ouverture de la succession les ventes 
par licitation. 

III. De ce qui se fait après l'autorisation , 

pour parvenir à la vente ou adjudica- 
tion, 

893. 1. Les experts, après avoir prêté ser- 
ment, procèdent au rapport, qu’ils doivent 
rediger en un seul avis, à la pluralité des 
voix, et dans lequel ils doivent présenter les 
bases de l’estimation qu’ils ont faite. (C. pr., 
936.) i V. n°* 337 et 339.) 

2. Le rapport fait, il n’est pas nécessaire de 
le faire entériner, comme on l'observait autre- 
fois, et comme plusieurs le pratiquent aujour- 
d'hui; cela est inutile par les raisons sui- 
vantes : 

1° Dans Icscontestationsoùilya rapport, cet 
entérinement est nécessaire, celle des parties 
contre laquelle il décide n’en consentant pas 
l’exéculiou, et pouvant avoir des moyens à 
proposer contre, devant le tribunal. Mais ici 
cet entérinement est inutile, si celui <jui est 
chargé de poursuivre la vente n’a rien a pro- 
poser, puisqu’il n’a pas d’adversaire : par cela 
même qu’il fait procéder à celte vente , sur ce 
rapport, il déclare qu’il l’adopte. 

2° Le Code de procédure décide implicite- 
ment, par deux articles, que cet entérinement 
est inutile; le premier, l’art. 933, qui dit 
que, sur l’estimation , les enchères seront ou- 
vertes ; le second , l’art. 937, qui veut que 
les experts remettent la minute de leur rap- 
port au greffe ou chez le notaire, dépôt qui ne 
pourrait se faire chez le notaire qu’en expé- 
dition, s’il fallait jugement prononçant l’enté- 
rinement, puisqu’il faudrait, pour parvenir, 
a cet entérinement , déposer le rapport en mi- 
nute au greffe, comme le veut l’art. 319, ibid. 

Aussi le Tarif, qui a souvent ajouté au Code, 


n’a-t-il rien dit à cet égard. Dans l'art. 78, 
qui règle la taxe des requêtes présentées 
au juge, notamment pour demander homolo- 
gation ou entérinement, on ne parle nullement 
de requêtes en entérinement pour le cas actuel ; 
cet entérinement est donc inutile. 

3. Les experts, ayant fait leur rapport, en 
remettent la minute ou au greffe, ou chez le 
notaire, suivant qu’un membre d’un tribunal 
ou un notaire aura été commis pour recevoir 
les enchères. (C. pr., 957.) 

4. L’art. 958, C. pr., porte que les enchères 
seront ouvertes sur un cahier des charges dé- 
posé au greffe ou chez le notaire commis. 

Il faut donc, après la remise du rapport, 
et avaut toute procédure ultérieure, composer 
ce cahier. 

Il doit contenir : 

1° L’énonciation du jugement homoiogatif 
de l'avis des parents. (C. pr., 958, 1°.) 

2° Celle du titre de propriété. ( C. pr. , 
938, 2*\) 

3 U La désignation sommaire des biens à 
vendre, le prix de leur estimation. (C. pr., 
938, 3°.) 

4° Enfin les conditions de la vente. (C. pr., 
958, 4°.) 

3. Ce cahier étant fait, on le dépose au greffe, 
si la vente doit être faite en justice, ou chez le 
notaire, si elle doit être faite devant notaire. 

6. L’art. 938, C. pr., veut que les enchères 
soient ouvertes sur ce cahier des charges ; et 
l’art. 939, ibid., dit que ce cahier sera lu à 
l’audience, si la vente se fait en justice. Mais 
aucun article n’exige que le jour de la lecture 
et de la publication soit annoncé au public, 
par des placards et le journal, comme pour les 
ventes judiciaires, notamment en saisie de 
rente. Le livre XI des procédures diverses, qui 
règle celui-ci, n’exige que deux appositions de 
placards et deux insertions au journal ; la pre- 
mière, avant ('adjudication préparatoire (C. pr., 
960); la deuxième, avant l’adjudication défi- 
nitive {ibid., 963) ; tandis qu’en saisie de rentes 
et saisie immobilière, on en exige trois. La 
raison de cette différence est que, quoique les 
ventes de biens de mineurs soient dictées par 
une espèce de nécessité ou l’utilité des mineurs, 
néanmoins elles ne sont pas aussi forcées que 
celles qu’on fait sur un débiteur, et il n’y a pas 
autant à craindre qu’elles soient faites à vil 
prix que ceilesquiont lieu par saisie; d’abord, 
parce qu’elles sont précédées d’une estimation 
au-dessous de laquelle l’adjudication ne peut 
être faite qu’apres autorisation, et ensuite parce 
que, si le tuteur voit qu’il ne se présente pas 
d’enchères suffisantes, il peut différer l’adju- 
dication. On a pu, par ces raisons, ne pas 
j exiger d’apposition de placards ni d'insertioo 
au journal avant la lecture du cahier des 
charges; cependant il est utile de les faire faire 
avant la lecture de ce cahier, afin que le pu- 
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blic soit amené à enchérir le jour môme de la 
publication. 

7. Un placard ayant le même but que ceux 
qui ont lieu avant les adjudications prépara- 
toire et définitive, il faut y énoncer ce que pres- 
crivent pour ceux-ci les art. 960 et 963, C. pr. 
11 doit, suivant l'art. 960. ibid., contenir : 

1° La désignation sommaire des biens h 
vendre; 

2° Les noms, professions et domiciles du mi- 
neur, de son tuteur et de son subrogé tuteur ; 
si le mineur est émancipé, on met ceux de son 
curateur; 

3* La demeure du notaire, si la vente doit 
être faite devant un de ces officiers. 

Ce placard doit être apposé aux lieux accou- 
tumés dans le canton. (C. civ., 439.) 

8. Le Code de procédure ne disant rien re- 
lativement à l’apposition de ce placard, ni à la 
manière dont elle sera constatée, il faut suivre 
à cet égard ce que prescrivent les art. 439, 
C. civ., et 961, C. pr. 

Quant à l’apposition. Part. 439. C. civ., veut 
qu’elle soit faite par trois dimanches consé- 
cutifs aux lieux accoutumés dans le canton , et 
l’art. 961, C. pr., désignant ces lieux, dit qu'elle 
sera faite ; 

1° A la principale porte de chacun des bâti- 
ments dont la vente sera poursuivie ; 

2° A la principale porte des communes de la 
situation des biens, et à Paris, à la principale 
porte seulement de la municipalité dans l'ar- 
rondissement de laquelle les biens sont situés; 

3° A la porte extérieure du tribunal qui aura 
permis la vente, et à celle du notaire, si c’est 
un notaire qui doit y procéder. 

A l’égard du mode de constater l’apposition, 
l'art. 439, C. civ., veut qu'elle soit visée et cer- 
tifiée par les maires des communes où elle 
aura été faite ; et Part. 961, C. pr., veut qu’ils 
les visent et certifient, sans frais, sur un exem- 
plaire qui restera joint au dossier. Ainsi . 
d’après la lettre de ces articles, il semble qu’il 
n’est pas nécessaire de faire constater cette ap- 
position par un procès-verbal d’huissier, comme 
en saisie immobilière, et que le visa et le cer- 
tificat du maire la constatent suffisamment. 
Mais Part. 63 du Tarif passant en taxe un 
procès-verbal d’apposition de placards en vente 
de biens immeubles de mineurs, il faut un 
procès-verbal. (F, n° 763.) (1). 

9. On a dit ci-dessus que la loi n’exigeant 
pas l’insertion de ce placard au journal avant 
la première publication , on n’y était pas 
obligé, mais*qu'il était bon de l’observer; alors 
il faut suivre ce que prescrit Part. 962, C. pr., 


(1) Carré, sur cet article, cite no arrêt de la cour de 
cass., du 7 déc. 1810, conforme à l'opinion émise ici 
par Pigea u. 


pour l’insertion du placard qui doit précéder 
l’adjudication préparatoire, et qui porte : <i Copie 
du placard sera insérée dans un journal, con- 
formément à Part. 683, C. pr. » Cette insertion 
sera constatée ainsi qu’il est dit au titre de la 
saisie immobilière. ( V . n° 763.) 

10. Puisque le Code n’exige pas de placard 
ni d’insertion avant la première lecture ou 
première publication du cahier des charges, 
il n’a pu dire l'intervalle qu’il y aurait entre 
ces placard et insertion , et celle première 
publication; il faut observer l’intervalle de 
huitaine au moins que mettent les art. 962 
et 963. C. pr., entre les placards et insertions 
qui précèdent les adjudications préparatoire 
et definitive, et ces adjudications. 

11. Lorsque la vente se fait en justice, ce 
cahier est lu à l’audience. (C. pr., 939.) 

Cet article veut que, lors de cette lecture, 
on annonce le jour auquel il sera procédé à la 
première adjudication ou adjudication prépa- 
ratoire; ce qui décide qu’il ne se fera pas, entre 
cette lecture et celte adjudication, de publica- 
lions et remises d’enchères, comme cela se 
pratique dans lesaulres ventes judiciairesd’im- 
meuhles, notamment en saisie immobilière, 
où Part. 702, C. pr., exige trois publications au 
moins avant l’adjudication préparatoire. Il est 
vrai que Part. 963. ibid., dit que seront obser- 
vées au surplus, relativement à la réception des 
enchères, les dispositions contenues dans les 
art. 701 et suivants, ibid., au titre de la saisie im- 
mobilière; d'où il semblerait résulter que, 
l'art. 702, ibid., exigeant trois publications au 
moins sur celle saisie, il doit y avoir au moins 
trois publications dans les ventes des biens des 
mineurs : mais c’est par erreur d'impression 
qu’on a renvoyé dans Part. 963, ibid. , à 
Part. 701 et suiv. ; il faut lire 707 et suiv., 
d’après un errata inséré dans le Bulletin des 
lois, 1807, n° 169. 

Il résulte donc de ce que l’on vient de dire 
que l’on n’est pas obligé «le faire faire ici trois 
publications avant l’adjudication préparatoire; 
mais, comme entre la première publication 
et l’adjudication préparatoire il doit y avoir au 
moins six semaines (U. pr.,939), et que Pon 
peut, dans cet intervalle, publier trois fois 
l’enchère, ainsi que Part. 702, ibid., l'exige en 
saisie immobilière, on le fait dans l’usage. 

12. Quoique l’art. 939, C. pr. , ne prescrive 
l’intervalle de six semaines que lorsque le ca- 
hier est lu à l’audience et que la vente se fait en 
justice, néanmoins on doit l’observer lors- 
qu’elle se fait devant notaire, ainsi que ce qu’on 
vient de dire 4 à 9. 

13. L’adjudication préparatoire, soit devant 
le tribunal, soit devant le notaire, doit être in- 
diquée par des affiches ou placards, dont 
extrait est inséré dans un journal. (C. pr., 960 
et 962): appliquez ce qu’on vient de dire7, 8 et 9. 

L’insertion au journal qui suit l’apposition 
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doit être faite huit jours au moins avant le 
jour indiqué pour l’adjudication préparatoire. 
(C. pr., 902.) 

14. Au jour indiqué, on adjuge préparatoi- 
rement. 

L’art. 196, C. pr., disant que seront obser- 
vées, relativement b la réception des enchères, 
a la forme de l’adjudication et à ses suites, les 
dispositions contenues dans les art. 707, et sui- 
vants, ibid., au titre de la saisie immobilière , 
il faut suivre ces articles. (F. n° 764,9.) Si les 
enchères sont reçues par un notaire, elles 
peuvent être faites par toutes personnes sans 
ministère d’avoué. (C. pr., 960.) ( Voyez 
n* 764.) 

IB. L’art. 909, C. pr. , établit un intervalle 
de six semaines au moins entre la lecture du 
cahier des charges et l’adjudication prépara- 
toire; mais aucune disposition ne détermine 
quel sera l’intervalle entre cette adjudication 
et la définitive : b la vérité, l'art. 960, ibid., 
veut qu’on observe les dispositions contenues 
dans les art. 701, ibid ., et suivants; et comme 
l’art. 706, ibid., porte que cet intervalle sera 
de six semaines au moins, on pourrait con- 
clure qu’il doit avoir lieu ici. liais on a vu, ci- 
dessus, qu'au lieu de 701 il doit y avoir 707 ; 
donc l’art. 706, ibid., ne peut être appliqué 
ici ; et ce qu’on vient de dire, qu’aucune dispo- 
sition du Code ne détermine cet intervalle, 
subsiste. 

Pour le déterminer, il faut considérer que 
l’art. 965, C. pr., n’exigeant que huitaine entre 
l’apposition des affiches et l’insertion au jour- 
nal qui doivent précéder l’adjudication défini- 
tive et cette dernière adjudication, il suffit de 
mettre entre les deux adjudications un inter- 
valle tel (par exemple de quinzaine) qu’il puisse 
y avoir huitaine entre ces apposition et inser- 
tion, et l’adjudication définitive. 

16. L'apposition des placards et l’insertion 
aux journaux doivent être réitérées huit jours 
au moins avant l’adjudication definitive. (C. pr., 
963.) (V. ci-dessus.) 

17. Au jour indiqué pour l’adjudication dé- 
finitive, ou les enchères ne s’élèvent pas au 
prix de l’estimation, ou elles montent à ce 
prix. 

1° Si les enchères ne s’élèvent pas au prix 
de l'estimation, on ne peut adjuger, suivant 
l’art. 964, C. pr., qui veut qu’en ce cas on 
n’adjuge au-dessous de ce prix que lorsqu’il y 
a un nouvel avis de parents. Il faut donc as- 
sembler le conseil, lui faire part de cette cir- 
constance, et qu’il délibère qu’il estime que 
l’on peut adjuger au plus offraot, même au- 
dessous. Cet article ne dit pas si celte nouvelle 
délibération est sujette à homologation ; mais 
il y a lieu de décider pour l’affirmative, d’après 
l’art. 78 du Tarif, qui passe une requête pour 
demander cette, homologation. 

Celle requête ne doit pas être grossoyée, 


suivant l’art. 78 du Tarif, qui accorde un 
droit fixe. 

Sur celte requête on rend ordonnance et 
jugement. 

Comme il faut le temps nécessaire pour faire 
celte délibération et la faire homologuer , que 
d’ailleurs il faudra, comme on va le dire, nou- 
velle apposition de placards et nouvelle inser- 
tion au journal, huitaine au moins avant l’ad- 
judication. suivant l’art. 964, C. pr., cet article 
veut que cette adjudication soit remise à un 
délai fixé par le jugement, et qui ne pourra 
être moindre de quinzaine. 

Dans ce cas de remise, l’adjudication qui sc 
fera au jour désigné par le jugement doit être 
indiquée par des placards apposées dans les 
communes et lieux , visés, certifiés et insérés 
dans les journaux, comme il est dit ci-dessus, 
huit jours au moins avant l’adjudication. 
(C. pr., 964.) 

2° Si les enchères s’élèvent au prix de l’esti- 
mation, on adjuge. 

18. Lorsque l’on adjuge définitivement, dans 
l’un ou l’autre des deux cas qu’on vient de voir, 
on doit observer les règles suivantes : 

1° La vente doit se faire en présence du su- 
brogé tuteur, si le mineur n’est pas émancipé. 
(C. civ., 409.) Il est ordinairement présent aux 
actes antérieurs; mais cela n’est pas nécessaire, 
son assistance n’étant requise qu’à la vente, 
pour inspecter le tuteur, quoiqu'il n'y ait pas 
opposition d’intérêts entre celui-ci et le pu- 
pille, afin d'écarter tout ce qui pourrait empê- 
cher que l’adjudicaliou ne fût faite à sa 
valeur. 

Si le subrogé tuteur n’a pas été présent , 
on lui fait, après le dépôt de l’enchère au greffe, 
la sommation d’être présent à la vente. 

Si le subrogé tuteur se présente, il constitue 
avoué, accorde ou conteste l'enchère ; il peut 
l'accorder tacitement, en assistant aux publica- 
tions et b la vente sans réclamation ; expressé- 
ment, par un dire au greffe. S’il la conteste, il 
le fait par un dire, et les difficultés sont vidées 
à l’audience, sans aucune requête, et sur un 
simple acte d’avoué à avoué. (C. pr., 973.) 

2° On doit observer, relativement b la récep- 
t lion des enchères, les dispositions établies pour 
la saisie immobilière. (C. pr., 9U0.) (V. n°764.) 

3° On doit aussi observer, relativement à la 
forme de l’adjudication, les mêmes dispositions. 
(C. pr., 868.) [F. n° 708.) 

19. L’art. 900, C. pr., veut encore qu’on 
observe, relativement aux suites de l’adjudi- 
cation , les dispositions contenues dans les 
art. 707 et suivants du titre de la saisie im- 
mobilière. Et comme, dans ces articles, on 

| voit l’art. 710 qui établit la surenchère, 
plusieurs en ont conclu qu'elle pouvait avoir 
lieu sur une vente de biens de mineur ; mais la 
contexture grammaticale de cet article résiste 
à cette opinion : « Seront observées (y est -il 
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dit)..., relativement..., à la forme de l’adjudi- 
cation et à ses suites, etc.» Les suites dont on 
entend parler ici, sont les suites de la forme 
de l'adjudication. D’ailleurs, la surenchère, 
quoiqu'elle ne puisse être faite qu’après l'adju- 
dication. n'en est pas une suite, mais seule- 
ment un incident, puisqu'elle peut n’avoir pas 
lieu. Enfin les motifs qui ont porté à établir la 
surenchère sur les ventes après saisie immobi- 
lière ne militent pas pour les ventes de biens 
de mineurs (I). Dans les premières, il n’y a pas 
d’estimation ; le saisi, ni les créanciers autres 
que le poursuivant , ne peuvent empêcher, 
quand toutes les poursuites sont faites et les 
délais expirés, que l'on ne passe à l’adjudica- 
tion; il en peut résulter une précipitation à la- 
quelle on a voulu remédier par la surenchère. 
Dans les secondes, il y a estimation ; rien ne 
fbreede passer à l'adjudication après les délais; 
on peut attendre qu’il se présente des enché- 
risseurs qui offrent le prix estimé : ajoutons 
que la surenchère étant un droit exorbitant, 
elle ne peut être étendue aux ventes autres que 
celles sur saisie, qu’autant qu’il y a une dispo- 
sition claire et précise , ce qui ne se rencontre 
pas ici (3). 

30. Lorsque la vente est renvoyée devant un 
notaire , cet officier étant le délégué de la jus- 
tice, on doit observer les mêmes formes que si 
elle était faite devant un membre du tribunal , 
excepté que, comme on l’a dit pag. 370, 1 4, les 
enchères peuvent être faites par toutes person- 
nes, sans ministère d'avoué (3). 


fl) La cour de cassation de Paris a décidé que la 
surenchère du quart est admissible au cas de vente eo 
justice d'immeubles appartenant en tout ou partie à 
des mineurs, comme au cas d'expropriation forcée. 
(Cass., 18 mai 1850; S., 50, 227 ; Thomine. n° 1145.) 

Le droit de surenchérir est un droit consacré en 
principe par le Code civil (art. 8185 ; il a lieu en toutes 
espèces de venir»; il faudrait, pour qu'on pût en être 
privé dans certains cas, que cela résultât d'une dispo- 
sition expresse de la loi. Il est seulement sujet à des 
modifications dans le mode «le l’exercer : ainsi ce mode 
est différent selon que la surenchère a lieu à la suite 
d’une vente volontaire ou d'une vente forcée. Toute- 
fois, ce point de jurisprudence a fait l’objet d’une con- 
troverse sérieuse, et les auteurs ne sont point d'accord 
entre eux sur l’existence du droit de surenchérir dans 
les ventes faites en justice, autres que celles par expro- 
priation forcée; et ceux mêmes qui l’admctteui ne sont 
pas d’accord entre eux sur la forme de la surenchère à 
adopter dans ce cas, de celle tracée par l’art. 710 du 
Code de procédure civile, ou de celle qui est indiquée 
dans l’art. 2185 du Code civil. La première difficulté a 
été levée d'abord, par les arrêts qui ont uniformément 
décidé qu’on pouvait surenchérir dans toutes les ventes 
faites en justice indistinctement; mais ils différaient 
*<*r U seconde, comme les auteurs entre eux, lorsque 
•a cour de cassation a consacré, par un arrêt du 16 no- 
vembre 1819, la jurisprudence de ceux par lesquels il 
était jugé que les adjudications faites en justice, autres 
9 «e celles sur expropriation forcée , devaient être assi- 
milées aux ventes volontaires, et que la surenchère dans 


ARTICLE 11. 

Des formes à obsetrerpour hypothéquer les 
tmmeub/es d’un mineur ou interdit. 

897. 1. Il est nécessaire d’emprunter pour 
un mineur ou un interdit et d’hypothëquer 
ses biens, quand il faut payer des dettes, ré- 
parer ses biens et faire des dépenses quelcon- 
ques nécessaires, et qu’il n’est pas en état de 
faire. 

3. Il est utile d’emprunter, quand il faut faire 
une acquisition ou opération avantageuse pour 
lui, l’établir, etc. , et qu’il n’a pas les fonds 
suffisants. 

3. Dans ces deux cas, le tuteur, même le 
père ou la mère, ne peut emprunter pour le 
mineur, ni hypothéquer ses biens, sans y être 
autorisé par un conseil de famille : celte auto- 
risation ne doit être accordée que pour cause 
d’une nécessité absolue ou d’un avantage évi- 
dent. (C. civ., 457.) 

4. Dans ces cas, le conseil de famille, après 
avoir décidé qu’il y a nécessité ou utilité, arrête 
que le tuteur rendra un compte sommaire, 
pour voir si les deniers, effets mobiliers et re- 
venus du mineur sont insuffisants. (Code civ., 
457.) 

5. S'il résulte de ce compte tju’il y a insuffi- 
sance, on autorise le tuteur a emprunter et 
hypothéquer (C. civ., 457) ; on lui désigne les 
conditions de l'emprunt, et les biens à hypo- 
théquer. 


ce cas devait être non du quart, selon le vœu de l’ar- 
ticle 710. C. pr., mais «lu dixième, aux terme» de l’ar- 
ticle 8185. C. civ. Voy. Colmar. 3 déc. 1815; Rouen, 
24 mai 1817 ; Riom, 26 janv. 1818; et Paris. 2.1 juin 
1821. (S., 9, 238 ' Cas*., 12 janv. 1833. (S., 33. 1, 137; 
Thomine . n° 1 1 45.) Mais voy. dans le sens de Pigeau , 
Carré . n® 3181 ; Dcmiau , art. 965. L’art. 710. C. pr., 
s’applique aux ventes sur licitation entre majeur* et 
mineurs. {Cass., 4 avril 1827 ; J. de Br., 1827. 2, 549.) 
Mais voy. J. de Br., 1815, 2, 245; Paris, 26 janv. 1335. 
(S., 55, 2.67.) 

Quid du cas oh celui qui s’est rendu adjudicataire 
des biens vendus en justice ne satisfait pas aux con- 
ditions de son adjudication?... Deux arrêts de la cour 
de Paris, l’un du 16 fév. 1816, et l’autre du 25 juillet 
1823, ont jugé qu’il devait être poursuivi par la voie de 
la folle enchère et non parcelle de l’expropriation for- 
cée ; et que la poursuite de la folle enchère devait avoir 
lieu , soit à l’audience des criées du trihonal devant 
lequel l'adjudication avait été Faite, soit devaut le no- 
taire commis pour la vente; parce que la folle enchère 
n’étant que la continuation de la poursuite de vente 
sur enchères, un moyen d’exécution pour parvenir à 
une vente effective, elle devait être poursuivie sur les 
errements de la première adjudication et devant le tri- 
bunal qui s'en trouvait saisi, ou devant l'officier auquel 
la justice a délégué ses pouvoirs, lesquels sont prorogés 
de droit et continuent d'exister pour la vente sur folle 
enchère. (S., 25, 2, 170.) 

(3) Koy. toutefois Carré , n° 3178. 
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6. Les délibérations du conseil de famille 
relatives à cet objet ne doivent être exécutées 
qu’après que le tuteur en aura demandé et ob- 
tenu l’homologation devant le tribunal «le pre- 
mière instance, qui y statuera en la chambre 
du conseil , et après avoir entendu le procu- 
reur du roi. (C. civ., 458.) 

7. Le mineur émancipé ne peut faire aucun 
acte autre que ceux de pure a«!ministralion (et 
par conséquent emprunter ni hypothéquer), 
sans observer les formes prescrites au mineur 
non émancipé. (C. civ., 484.) Si donc son tu- 
teur ne lui a pas rendu compte, celui-ci le pré- 
sente; s’il l’a rendu, le mineur justifie de sa 
fortune mobilière, pour voir s’il y a insuffi- 
sance. 

ARTICLE III. 

Des formes à observer pour faire un emploi 
pour un mineur ou un interdit. 

898. 1. Celui qui paye à un interdit ou mi- 
neur en tutelle paye valablement au tuteur, 
lors même que celui-ci n’est point autorisé 
spécialement à recevoir ; il est autorisé par 
l’art. 450 du Code civil , qui le charge de re- 
présenter son pupille dans tous les actes civils, 
et d’administrer ses biens en bon père de fa- 
mille. 

2. Huant à celui qui paye un capital à l’é- 
manci'pé. il le fait valablement, en payant à 
cet émancipé assisté de son curateur, suivant 
l’art. 482 du Co«le civil, qui ne l’astreint, pour 
recevoir un capital mobilier, qu’à l’assistance 
de ce curateur, lequel surveillera l’emploi du 
capital reçu. 

5. Lors de l’entrée en exercice de tonte tu- 
telle autre que celle des père et mère, le conseil 
doit déterminer positivement la somme à la- 
quelle commencera pour le tuteur l’obligation 
d’employer l’excédant des revenus sur la dé- 
pense (C. civ., 434 et 453), ou d’employer les 
capitaux reçus. 

L'exception prononcée pour le cas où les père 
et mère sont tuteurs, est fondée sur ce qu’ayant 
la jouissance des revenus du pupille, il n’y a 
pas nécessité pour le mineur de faire produire 
des revenus à ces capitaux ; mais si les père et 
mère n'avaient pas celte jouissance, comme 
dans les cas de l’art. 586, C. civ. , ou s’ils ne 
l'avaient plus, comme lorsque le mineur a dix- 
huit ans, alors on pourrait déterminer celte 
somme. 

4. L’article 456, C. civ., dit que, si le tuteur 
n’a pas fait déterminer par le consed de famille 
la somme à laquelle doit commencer l’obliga- 
tion de faire emploi, il devra employer toute 
somme, quelque modique qu’elle soit, sinon 
payer les intérêts. 

5. Les articles 453 et 136, C. civ., en parlant 
d’emploi , ne disent pas si le tuteur, pour se 


libérer valablement, sera tenu de se faire au- 
toriser à faire emploi, ou s’il pourra faire l’em- 
ploi qu’il estimera convenable, sans être tenu 
d’en répondre en cas d'insolvabilité ou autre- 
ment. Il semble que, si le tuteur a fait l’emploi 
sans l’autorisation, mais avec le même discer- 
nement qu’aurait pu y mettre la famille, on 
doit décider que de même qu’il ne répondrait 
pas d’un emploi autorisé, péri par insolvabilité 
ou autre événement casuel et imprévu , de 
même il ne doit pas répondre de celui-ci; et 
qu’on ne peut lui reprocher le défaut d’auto- 
risation qui n’a pas nui au pupille, et lui a 
même économisé des frais : néanmoins le tu- 
teur qui veut éviter cette discussion inquiétante 
doit se faire autoriser. 

6. Pour obtenir cette autorisation, il doit 
assembler la famille, lui exposer les causes qui 
nécessitent un emploi, et indiquer ceux qui se 
présentent, s'il en connaît. Si la famille adopte 
ses vues, il fait le placement, sans être tenu de 
faire homologuer la délibération, l'art. 458 du 
Co«le civil n’exigeant celte homologation que 
quand on aliène ou hypothèque les immeubles, 
et non quand on place le mobilier. 

7. Faute par le tuteur de faire emploi dans 
les six mois, il doit les intérêts, non du jour 
où il a eu la somme, quoiqu'il ait pu faire em- 
ploi dès lors, mais du jour qui suit l’expiration 
des six mois (C. civ., 435 et 456); parce que, 
ce délai lui étant donné pour chercher un pla- 
cement, il est présumé s’en être occupé pen- 
dant ce temps, et n’avoir verse les fonds dans 
ses affaires qu’à défaut d’autre emploi. 

8. A l’égard du curateur de l'émancipé, 
comme il n’a pas les fonds, il n’est tenu de 
rien, qu’à surveiller l’emploi du capital reçu 
(C. civ., 482); c’est-à-dire qu’il ne doit le lais- 
ser faire qu’avec autorisation , ou du moins 
tel que, si ce placement périt, on ne puisse 
attribuer la pprte à un défaut «l’examen de sa 
part sur la validité de ce placement à l’époque 
où il a été fait. Il peut empêcher le mineur de 
toucher ce capital, et en exiger le dépôt jusqu’à 
l’emploi. 

O. 

OFFRES (Des), 

899. Il y a deux sortes d’offres: les offres 
labiales , et les offres réelles. 

On appelle au palais offres labiales , la dé- 
claration par laquelle on consent de remettre 
à une personne, ou de faire pour elle une 
chose qu’on ne lui présente pas encore , mais 
qu’on lui présentera, si elle répon«l qu’elle 
accepte : ces offres se nomment labiales (la- 
bia , lèvres), parce qu’elles ne se font que des 
lèvres, et que, l’objet n’étant pas présent pour 
être reçu, rien ne garantit la sincérité de celui 
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qui les fait, lequel peut ensuite ne pas effectuer 
sa proposition. 

On appelle offres réelles , celles qui sont 
accompagnées de l’exhibition ou présentation 
des deniers ou autres choses qu’on offre: elles 
se font par le débiteur à son créancier, lorsqu'il 
est poursuivi ou qu’il craint de l’être, et par 
toutes les personnes qui ont intérêt b l'acquit- 
tement d’une dette. C’est seulement des offres 
considérées sous ce rapport qu’on parle ici. 

§ 1 ". 

Qui peut offrir, à qui Von peut offrir, quelle 

chose on peut offrir, quand et où l'on doit 

offrir . 

900. Pour bien entendre tout ce que nous 
allons dire dans ce paragraphe , il faut se pé- 
nétrer de ce principe, que les offres ont pour 
objet d’éteindre l’obligation; que, lorsqu’elles 
sont suivies de consignation , elles tiennent 
lieu du payementâ l’égard du débiteur, opèrent 
sa libération, et mettent la chose offerte et con- 
signée aux risques du créancier. (C. civ., 1257.) 

Ainsi toutes les règles relatives aux personnes 
qui peuvent payer, b celles qui peuvent rece- 
voir, au temps et au lieu où doit se faire le 
payement , reçoivent ici leur application. 

I. Qui peut offrir. 

901. Il résulte de ce que l’on vient de dire 
que toutes les personnes qui peuvent payer 
peuvent également offrir. 

1. Ces personnes peuvent se diviser en trois 
classes : 

La première classe est composée de ceux 
qui sont intéressés au payement : ils sont au 
nombre de cinq : 

1° Les coobligés, pour ne pas être poursui- 
vis. (C. civ., 1250 et 1251.) 

2° Les cautions, par le même motif. (Code 
civ., 1230 cl 1231.) 

3° Celui qui, étant lui-même créancier, se 
trouve primé par d'autres créanciers qui lui 
sont préférables, à raison de leurs privilèges ou 
hypothèques: argum. de l’art. 1251, C. civ. Il a 
intérêt à acquitter les créances antérieures à la 
sienne, et de réunir ainsi dans sa main tous 
les droits des créanciers, pour empêcher que 
leur grand nombre n’occasionne des frais con- 
sidérables qui lui Oteraient l’espérance d’être 
payé sur les biens de son débiteur. 

4° L’acquéreur d’un immeuble hypothéqué, 
lequel peut employer le prix de son acquisition 
au payement des créanciers auxquels cet héri- 
tage était hypothéqué (C. civ., 1251 ), et peut 
par conséquent leur offrir leur payement. 

5* L’héritier bénéficiaire qui veut acquitter 
de ses deniers les dettes de la succession, quoi- 
qu’il n’en soit pas tenu sur ses propres biens ; 

H6EAU, PROCÉDURE CIVILS. — TOME II. 


il peut payer (C. civ., 1231 ), par conséquent 
faire des offres, pour épargner des frais, mé- 
nager par là le gage des créanciers, et se con- 
server quelque chose sur les biens de la suc- 
cession , après que les dettes seront payées. 

La seconde classe des personnes qui peu- 
vent offrir est celle des tiers non intéressés au 
payement, mais qui agissent au nom et en 
l’acquit du débiteur; argum. de l’art. 1236, 
C. civ. : tel serait un mandataire chargé de 
payer. Il peut offrir, mais à la requête du dé- 
biteur son mandant (personne n’étant reçu à 
plaider par procureur), poursuite et diligence 
de lui mandataire, pour faire voir qu’il s’est 
acquitté de son mandat, et faire entrer dans 
son compte la somme offerte et payée. 

Enfin la troisième classe comprend les tiers 
qui peuvent payer, même faire des offres, de 
leurs propres deniers et en leuruom. Le créan- 
cier auquel le tiers fait les offres peut le su- 
broger en ses droits ; mais cette subrogation 
n’a pas lieu de plein droit, et contre le con- 
sentement du créancier. La raison est que la 
loi a voulu empêcher que des tiers, comme 
les solliciteurs de procès, ne pussent, en rem- 
boursant a.insi les créanciers d’un débiteur peu 
aisé, se mettre à leur place, tourmenter le dé- 
biteur, et se procurer ainsi, par les frais qu’ils 
ne manqueraient pas de faire, un gain illicite. 

Cependant la faveur attachée au commerce 
a fait admettre une exception à cette règle; elle 
est établie par l’art. 159, C. comra. : d’après 
cet article , celui qui acquitte une lettre de 
change protestée demeure subrogé aux droits 
du porteur, pourvu que L’intervention et le 
payement soient dans l’acte de protêt ou è la 
suite de l’acte. (Ibid., 158.) La loi accordant la 
subrogation, il n’est pas besoin de transport, 
subrogation , ni ordre : si on ne veut pas re- 
cevoir de lui , il peut faire des offres. 

2. Dans tous ces cas, pour que ces personnes 
puissent offrir, et que les offres soient valables, 
deux conditions sont necessaires : 

La première est qu’il faut être propriétaire 
ou possesseur public de la chose qu’on offre. 

Il faut être propriétaire, car les offres tenant 
lieu de payement, la propriété de la chose of- 
ferte doit passer au créancier, ce qui ne peut 
avoir lieu qu’autant que celui qui fait les offres 
est lui-même proprietaire. S il n’est pas pro- 
prietaire de la chose offerte, il faut au moins 
qu’il en soit possesseur public : ainsi le pos- 
sesseur d’une hérédité qui , pendant sa posses- 
sion , fait des offres à son propre créancier 
avec les biens de l'hérédité, les fait valablement, 
encore que par la suite il soit évincé de la suc- 
cession : arg. de l’art. 1240, C. civ. Cependant 
si le créancier refuse de recevoir; si, sur son 
refus, on intente une action pour faire déclarer 
les offres valables, et que, dans le cours de 
l'instance qui s’engage sur cette validité, le vé- 
ritable propriétaire se fasse reconnaître , ou 
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que l'on découvre que le débiteur n’est pas 
propriétaire, les offres sont regardées comme 
non avenues. 

La seconde condition est qu’il faut que le 
propriétaire ou possesseur public de la chose 
offerte soit capable de l’aliéner : ainsi le mi- 
neur, l’interdit , la femme mariée non séparée 
ne peuvent offrir valablement; le mineur éraao- 
cipé et celui qui est sous l’assistance d’un con- 
seil judiciaire le peuvent, s'ils offrent une 
chose que la loi laisse à leur disposition, comme 
leurs meubles, les deniers non provenant de 
capitaux. La femme séparée peut faire des 
offres de ses capitaux mobiliers, puisqu’elle en 
a la libre disposition. 

Quoique celui qui a fait les offres ne soit 
point propriétaire ni possesseur public de la 
chose offerte, ou capable de l'aliéner, si cette 
chose est fongihle , et que le créancier auquel 
elle a été offerte l’ait acceptée et consommée de 
bonne foi , les offres sont valables; et la chose 
ne peut point être répétée, même par le véri- 
table propriétaire: arg. de l’art. 1238, C. civ. 
Mais il faut pour cela que la bonne foi du 
créancier existe non-seulement au moment où 
les offres sont faites, mais encore au moment 
où il les accepte et en consomme le montant. 

II. A qui peut-on offrir. 

902. 1. Les offres tendent au même but que 
le payement; on peut offrir à toutes les per- 
sonnes auxquelles on peut payer valablement: 
ainsi on peut le faire à toutes celles ci-après 
désignées : 

1° Au propriétaire de la créance : on regarde 
comme tel . non-seulement celui qui l’a créée, 
mais tous ses héritiers ou ayants cause, comme 
les légataires, donataires ou cessionnaires. 
Mais si le légataire est ?i titre particulier ou à 
titre universel, ou même si, étant légataire 
universel , il se trouve en concours avec îles 
héritiers en faveur desquels la loi établit une 
réserve, quoique la propriété de la chose lé- 
guée lui soit transférée par le testament, il est 
cependant de la prudence du débiteur d’atten- 
dre, pour lui faire des offres, qu’il ait obtenu 
la délivrance du legs. (C. civ., art. 1004, 1011 
et 1014. ) Autrement, si les héritiers venaient 
à faire déclarer le legs nul, il ne serait pas 
libéré à leur égard , et serait obligé de payer 
une seconde fois, sauf son recours contre le 
légataire. Si le créanciercst cessionnaire, il faut 
que la cession ait été signifiée ou acceptée par 
le débiteur dans un acte authentique (C. civ., 
1690). parccque c’est cette signification ou ac- 
ceptation du débiteur qui rend le cessionnaire 
propriétaire; on doit jusque-là faire les offres 
au cédant. 

2° Les offres peuvent être faites aux person- 
nes ayant du créancier pouvoir de recevoir 


(C. civ., 1239. 1238, 1°), par exemple à son 
mandataire. Mais si celui-ci refuse d’accepter 
les offres qui sont faites, il faut diriger la de- 
mande en validité, non pas contre lui, mais 
contre le créancier, à cause de la maxime: Nul 
en France ne plaide par procureur. 

3° Les offres peuvent être faites à celui indi- 
qué par la convention : celle personne a beau- 
coup de ressemblance avec un mandataire; 
mais il y a cette différence, que le mandant 
petit ôter à son gré au mandataire le pouvoir 
qu’il lui a donné, tandis que celui-ci , ayant 
reçu son pouvoir des deux parties, ne peut le 
perdre que de leur consentement réciproque. 
Cependant, si l'indication avait été faite seule- 
ment en faveur du créancier, il pourrait la 
changer: de même, si celui qu’on a indiqué 
pour recevoir était tombé dans un état tel. que 
le créancier ne l’eût certainement point chargé 
de recevoir s’il eût été dans cet état au moment 
de la convention, comme s’il a fait faillite, s’il 
a été interdit, le débiteur ne peut valablement 
lui faire des offres. 

4° On peut offrir aux personnes autorisées 
par justice à recevoir pour le créancier, argu- 
ment de l’art. 1239, C. civ. : ainsi on peut 
offrir au créancier qui , ayant fait saisir et ar- 
rêter les deniers de son débiteur, a fait décla- 
rer la saisie-arrêt bonne et valable; à celui à 
qui les deniers ont été attribués par une con- 
tribution ou un ordre; au séquestre et à l’ad- 
ministrateur judiciaire ; au curateur d’une 
succession. 

5° Le débiteur peut faire les offres aux per- 
sonnes auxquelles la loi donne qualité de re- 
cevoir pour le créancier. (C. civ., 1239.) La loi 
donne celte qualité aux parents qui ont la 
jouissance légale des biens de leurs enfants, ail 
tuteur, à l’envoyc en possession des biens d’un 
absent, au mari pour sa femme. Cependant il 
faut distinguer les divers cas où se trouve la 
femme; si elle est mariée sous le régime de la 
communauté, ou sous le régime exclusif de 
communauté; comme le mari , dans ces deux 
cas , a l'administration de tous les biens per- 
sonnels de sa femme, qu’il exerce toutes les 
actions mobilières et possessoires qui lui ap- 
partiennent {ibid. y 1428 etlJ531), c’est à lui 
qu’on doit faire les offres. 11 en est de même si 
elle est mariée sous le régime dotal , et qu’il 
s’agisse des biens dotaux. [Ibid., 1349.) Mais 
si la femme est séparée de biens, ou si , étant 
mariée sous le régime dotal , il s’agit d’un bien 
paraphernal, c’est à elle-même qu’il faut offrir, 
parce que, dans tous ces cas, c'est à elle qu’il 
faut payer. ( Ibid., 1336, 1376, 1349.) 

6° Enfin on peut offrir au possesseur public 
d’une créance , quoiqu'il n’en soit point pro- 
priétaire: arg. de l’art. 1240, C. civ. Ainsi une 
personne a la possession d’une terre , les fer- 
miers pourronl valablement lui faire des offres, 
lien est de même à l’égard du possesseur d’une 
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succession ; les offres sont valables , quoique 
par la suite il ait été évincé. 

3. Il faut, pour que les offres soient valables, 
que toutes ces personnes soient capables de 
recevoir: arg, de l'art. 1341, C. civ. Ainsi on 
ne peut point faire d'offres au pupille, pour 
quelque chose que ce soit, niait mineur éman- 
cipé pour ses capitaux , 4 moins qu'il ne soit 
assisté de son curateur; à une femme mariée, 
si ce n'est lorsqu’elle est séparée de biens, ou 
lorsque étant mariée sous le régime dotal, il 
s'agit de ses biens paraphernaux. 

3. S'il existe une opposition sur le créancier, 
le débiteur peut lui faire des offres, mais à la 
charge de rapporter mainlevée de l'opposi- 
tion. 

III. Quelle chose on doit offrir. 

903. 1. On offre ou une somme d'argent ou 
une chose. 

3. Si on offre une tomme d'argent, il faut 
offrir (I) : 

1» La totalité de la somme exigible. (C. civ., 
1338, S“. ) Le débiteur, ne pouvant payer sa 
dette par parties, ne peut faire des offres par- 
tielles. (Ibid., 1344.) Si la somme a été stipulée 
payable en plusieurs termes, ou si le juge , en 
considération de la position du débiteur, l’a 
ainsi ordonné par un jugement de condamna- 
tion , on peut offrir la portion qui est échue. 

3" Les intérêts ou les arrérages, si l'on fait 
offre du capital d'une rente ou d’une dette 
produisant intérêt. (C. civ., 1338, 3”.) 

3° Les frais liquidés. Ces frais ont été liqui- 
dés par le jugement de condamnation , s'il a 
été rendu en matière sommaire. (C. pr., arti- 
cle 843, et art. 1" du décret du I6fév. 1807.) 
Dans les autres matières , la liquidation est 
faite par un des juges qui ont assisté au ju- 
gement (art. 3 du décret précité), et com- 
prise dans le jugement ou dans un exécutoire. 
(Ibid., art. 3.) 

4’ Les frais non liquidés. (C. civ.. 1338, 3”.) 
Dans les matièressommaires, les frais sont tou- 
jours liquidés, puisque, comme nous venons 
de le dire, cette liquidation se fait par le même 
jugement qui les adjuge. Cependant s'il a été 
fait depuis des frais pour l’exécution , on doit 
offrir une somme pour les frais , sauf à par- 
faire. Si le jugement a été rendu en matière 
non sommaire , comme les frais peuvent n'a- 
voir pas été liquidés de suite, et que le juge- 
ment peut être expédié et délivré avant que la 


(1) Les billets de la banque de France n'étaot que de 
(impie ronfinnee, et n'ayant été établis que pour la 
commodité du commerce , ils n’ont point cours forcé, 
et les créanciers ne peuvent être obligés par leurs débi- 
teurs à les recevoir en payement. Par la même raison , 
l’offre réelle d’une somme due ne pourrait être faite en 
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liquidation soit faite (art. 2 du décret du 1 6 fév. 
1807); si le débiteur veut faire des offres avaut 
que cette liquidation ait eu lieu, il le peut, en 
offrant avec le principal une somme pour les 
frais non liquidés, sauf à la parfaire dans le 
cas où, parla liquidation, ces frais s’élève- 
raient à une somme plus forte que celle of- 
ferte. 

S’il a été fait des oppositions entre les mains 
du débiteur, celui-ci doit les dénoncer au 
créancier, et lui faire des offres de ce qui lui 
est dû, sous la condition de rapporter main- 
levée. 

Si l’on offre une chose, on doit offrir celle 
qu’il faut donner en payement, et un débiteur 
n’est point reçu 'a en offrir une autre, quand 
même elle serait d’une valeur égaie, ou même 
plus grande. (C. civ., 1243.) Cependant, lors- 
que. par le contrat ou par une convention 
postérieure, on accorde au débiteur la faculté 
de payer une autre chose, ou lorsque l’obliga- 
tion est de deux choses dues alternativement, 
et que le choix ne lui a pas été enlevé expres- 
sément, il peut offrir à son gré celle des deux 
choses qu’il juge convenable, mais il ne peut 
offrir partie de l’une et partie de l’autre. (Ar- 
ticle 1191, C. civ.) 

3. Non-seulement on peut offrir de l’argent, 
mais on peut encore offrir des choses , quand 
la dette est d’une chose. 

La chose qu'on doit est d’un corps certain 
ou d’un corps indéterminé. 

1° S'il s’agit d’un corps certain, comme de 
tel cheval , et qu’il doive être livré au lieu où il 
se trouve au moment de la convention, le dé- 
biteur ne fait pas des offres au créancier de la 
chose qu’il doit, mais une sommation de l’en- 
lever. (C. civ., 1254.) Cette sommation est faite 
au créancier par acte notifié à sa personne, ou 
à son domicile, ou au domicile élu pour l’exé- 
cution de la convention. (Ibid.) 

Cette sommation faite, si le créancier n’en- 
lève pas la chose, et que le débiteur ait besoin 
du lieu dans lequel elle est placée, celui-ci peut 
obtenir de la justice la permission de la dépo- 
ser dans quelque autre lieu. (C. civ., 1264.) 

2° Lorsque la chose due est un objet iudé- 
terrainé, comme une pendule, une montre, un 
cheval, en général il faut distinguer si l’on est 
convenu d’un lieu où elle doit être livrée, ou 
s'il n’y a point eu de convention à cet égard. 

Si l’on est convenu d'un lieu pour la livrai- 
son, il faut l’y transporter, et là faire des offres 
avec sommation au créancier de la recevoir. 


semblables valeurs ; elle doit toujours avoir lieu en ar- 
gent. {Avis du cons. d’Élat, du 50 Frim. an xiv.) 

La monnaie de cuivre ou de billon ne peut non plus 
y être employée que pour l’appoint de la pièce de 5 fr. 
{Décret du 18 août 1810.) 
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S’il n'y a pas de lieu convenu pour l'exécu- 
tion de la convention, il faut transporter la 
chose au domicile du créancier, et lui faire des 
offres à ce domicile. (C. d? M 1238, 6°.) 

Soit que l'objet soit déterminé, soit qu'il soit 
indéterminé, le débiteur doit offrir cette chose, 
et non pas une autre, ainsi que nous l'avons 
déjà observé; néanmoins, s’il était dans l'im- 
possibilité de la livrer, il pourrait offrir à sa 
place sa valeur, avec dommages et intérêts. 

Lorsque la chose due est un corps certain et 
déterminé, il suffit au débiteur de l’offrir en 
l'état où elle se trouve; pourvu que les dété- 
riorations qui y sont survenues ne viennent 
point de son fait ou de sa faute, ni de celle de 
personnes dont il soit responsable, ou qu’avant 
ces détériorations il ne fût pas en demeure. 
(C. civ., 1243.) Seulement, si la détérioration 
a été causée par une personne étrangère, le 
débiteur, en offrant la chose au créancier, doit 
également lui offrir de le subroger à l'action 
qu'il a contre l'auteur de cette dégradation. 
(Ibid., 1303.) Il n’en est pas de même lorsque 
la dette est d'un corps indéterminé, comme si 
quelqu'un a promis un cheval en général, sans 
spécifier quel cheval; comme dans ce cas la 
chose demeure aux risques du débiteur jus- 
qu’au payement qu’il en fait, et qu’on ne peut 
pas dire que ce soit tel cheval plutôt que tel 
autre qui soit dans l’obligation, si l’un des 
chevaux du débiteur est devenu borgne, il ne 
pourra donner ce cheval pour se libérer; il 
doit en offrir un qui n'ait aucun vice notable, 
et qui, sans être de la meilleure espèce, ne 
soit cependant pas de la plus mauvaise. (Ibid., 
1246.) 

IV. Quand on doit offrir. 

904. 1. La libération étant favorable, le dé- 
biteur peut toujours faire des offres à son 
créancier. Cependant si la créance est à ferme, 
il faut distinguer si le terme a été stipulé en 
faveur du créancier, ou s’il l’a été en faveur du 
débiteur. Dans le premier cas, on ne peut faire 
des offres avant l'échéance du terme. Dans le 
second cas , comme il est permis à chacun de 
renoncer au bénéfice introduit en sa faveur, il 
peut offrir sans attendre l’échéance. 

Le terme est toujours présumé stipulé en 
faveur du débiteur, et le créancier ne peut l'in- 
voquer qu'autant qu'il y a une stipulation à cet 
égard, ou qu’il résulte clairement des circon- 
stances qu’il a été aussi convenu en sa faveur. 
(C. civ., 1187.) Ce principe n’est pas applicable 


(1) L’offre réelle de* arrérage* échu* d’une rente 
portable doit élrc faite au lieu même ou il a « ; lé con- 
venu que le payement en serait effectué. Elle *eralt 
irrégulière et uulle, quand même elle aurait été faite au 


au terme stipulé pour le payement d’une lettre 
de change ; il est crosé avoir été mis aussi bien 
en faveur du créancier qu’en faveur du dé- 
biteur, et le porteur ne peut être contraint 
à recevoir son payement avant l’échéance. 
(C. comm., 146.) 

2. Si la dette est contractée sous une condi- 
tion suspensive qui ne soit point encore ac- 
complie, comme alors il n’y a point encore 
d’obligation, le débiteur ne peut faire d'offres 
au créancier; et s'il lui en faisait, celui-ci pour- 
rait les refuser, pour ne pas être obligé de 
rendre ce qu’il recevrait dans le cas où l’événe- 
ment d’où dépend l’existence de l’obligation 
n’arriverait pas. D’ailleurs les risques étant à la 
charge du débiteur jusqu’à l’événement, le 
créancier a encore inlérêt de ne pas recevoir, 
pour ne pas les prendre sur son compte. Le 
créancier peut refuser le payement d’avance, 
quand même le débiteur conditionnel renon- 
cerait à répéter la somme si l'événement n’ar- 
rivait pas, et déclarerait qu’il en fait donation ; 
parce que personne ne peut être forcé ë accep- 
ter une donation , et qu’il peut être de son in- 
térêt , même dans ce cas, de refuser, pour ne 
pas s'exposer, de la part des héritiers directs 
du donateur, à une action en réduction pour 
compléter leur réserve, ou pour ne pas être 
obligé à rendre la somme qu’il aurait reçue, 
en cas de survenance d’enfant. 

Non-seulement le débiteur conditionnel ne 
peut offrir, et le créancier n’est pas obligé de 
recevoir avant l’accomplissement de la condi- 
tion ; mais si ce débiteur, ignorant la condi- 
tion, avait fait des offres au créancier qui les 
eût acceptées, il y aurait lieu à la répétition, 
parce qu’il aurait payé une chose non due. 
Ces offres pourraient néanmoins devenir vala- 
bles par l’accomplissement postérieur de la 
condition; car celle condition, ayant un effet 
rétroactif au temps du contrat (C., civ., 1 179), 
fait regarder la chose comme due à l’époque 
où elle a été offerte. 

V. Où offrir. 

903. Les offres doivent se faire au lieu où 
doit être fait le payement (1). 

1. Si par la convention on est convenu d’ua 
lieu pour ce payement, et que la chose soit un 
corps indéterminé, il faut les faire à ce lieu. 

2. S’il n’y a pas eu de lieu convenu pour le 
payement, il faut les faire à la personne du 
créancier, ou à son domicile, ou au domicile 


créancier en personne trouvé dans la ville qui contient 
•tans son enceinte le lieu spécialement désigné par la 
convention. ( Cass., 8 avril 1818 ; D., 23, 373 ; S., 18, 
238 ) 
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élu pour l'exécution de la convention. (C. civ., 
12S8, 6".) 

Si l’objet à offrir cet un corps certain et dé- 
terminé, voy. ci-dessus, 111, 3, 1°. 

S II. 

Comment offrir , et des suites des offres jus- 
qu' à la consignation. 

906. 1. Les offres sont faites par un officier 
ministériel. Cet officier est un huissier (1); il 
dresse procès-verbal des offres qu’il fait. 

2. Ce procès-verbal doit contenir : 

1° Si on offre une somme d’argent, l'énu- 
mération et la qualité des espèces (C. pr., 812) : 
ainsi il dira en quelles pièces , en quelle mon- 
naie les offres ont été faites, afin que , s’il sur- 
vient une augmentation ou diminution dans 
les espèces , elle ne puisse nuire ou profiler au 
créancier. 

2° Si ce n’est point de l’argent, mais un 
autre objet, il faudra le désigner de manière 
qu’on ne puisse y en substituer un autre. 
(C. pr., 812.) Si donc l'on offre un meuble, on 
fera la description de son état, de sa forme et 
de tout ce qui peut le distinguer d'autres meu- 
bles de même espèce. 

5° Si les offres sont faites sous condition, le 
procès-verbal doit contenir l’énonciation de ces 
conditions : celles que le débiteur peut apposer 
sont établies ou par la loi ou par la justice, ou 
par la convention ; elles varient è l’infini; nous 
nous bornerons à donner quelques exemples 
de chacune. 

Exemple d’une condition apposée par la loi : 
l'usufruitier doit donner caution de jouir en 
bon père de famille, s’il n’en est dispensé par 
le titre constitutif de l’insufruit. (C. civ., 601.) 
Sien vertu de son droit, il assigne le proprié- 
taire pour obtenir la jouissance de la chose sur 
laquelle l’usufruit est établi, celui-ci, pour 
écarter celte poursuite, pourra offrir cette 
chose, à la charge par l’usufruitier de lui don- 
ner la caution exigée par la loi. Autre exemple: 
si on a formé opposition sur un débiteur, et 
que, malgré cette opposition, le créancier le 
poursuive, ou si le débiteur veut se libérer, il 
fait des offres, b la charge par le créancier de 
lui rapporter mainlevée de l’opposition. 

Exemple d’une condition apposée par la 


(1) Foy. note de Pailliel, sur Part. 1958, C. civ. — 
Le» notaires ont qualité pour faire acte d'offres réelles. 
(Toullier. t. 7, n«20l ; Bordeaux, 30 juin 1836.) 

(9) Indépendamment des condition» apposées par la 
loi , de celle* apposées par la justice , et de celle» résul- 
tant de» consentions des parties, le débiteur qui fait 
des offres réelles peut y apposer d'autres conditions 
qui naissent des circonstances dans lesquelles les par- 
ties se trouvent. Aucune loi ne le défend , et il suffit 


justice : les juges ont ordouné l’exécution pro- 
visoire de leur jugement, nonobstant appel, 
parce que les parties étaient dans un des cas 
où le tribunal peut ordonner celle exécution ; 
mais, comme il n’y avait ni litre authentique, 
ni promesse reconnue, ni condamnation par 
un précédent jugement non suivi d'appel (C. pr., 
135), ils u’ont ordonné cette exécution qu’à la 
charge par le gagnant de donner caution. Si, 
après que le condamné a interjeté appel , le 
gagnant exerce des poursuites contre lui en 
vertu de ce jugement, le condamné peut les 
faire cesser en faisant des offres, à la charge de 
fournir la caution ordonnée par le jugement. 

Exemple d’une condition apposée par la con- 
vention ; je me suis obligé b vous payer une 
somme de 1 ,000 fr., mais à condition que vous 
me feriez tels travaux; je puis vous faire des 
offres de celte somme, mais sous la condition 
que vous ferez les travaux dont nous sommes 
convenus (2). 

4° Le procès-verbal doit contenir la réponse 
du créancier, ou bien la mention de son silence, 
dans le cas où il n’aurait point voulu répon- 
dre : s'il répond, sa réponse est un refus ou 
une acceptation des offres. 

S’il les refuse, parce qu’il prétend qu’il lui 
est dû plus, ou parce qu’il lui est dû une autre 
chose que celle qui lui est offerte, ou bien parce 
que celle qu'on lui offre a des vices qui l'em- 
pêchent <le servir h l'usage auquel elle est desti- 
née, l'huissier doit constater le refus dans son 
procès-verbal, ainsi que le motif sur lequel on 
le fonde. Dans ce cas de refus , il n’y a pas lieu 
pour l’enregistrement au droit proportionnel, 
mais au droit fixed'un franc. (Art. 68, 3°, de 
la loi du 22 frim. an yii.) 

Si le créancier accepte les offres, il faut éga- 
lement constater celte acceptation (C. pr.,813); 
alors on fait le payement de la somme offerte. 

Ce payement fait, le créancier doit remettre 
le titre de la créance : cette remise se fait à 
l'huissier qui fait les offres, parce qu’il est 
censé avoir du débiteur le pouvoir de recevoir 
ce titre. Si le payement n’était que partiel, 
comme s'il s’agissait d’une dette payable en 
plusieurs termes, et que le débiteur eût encore 
plusieurs payements à faire, le créancier ne 
serait pas obligé de remettre le titre, puisque 
cette remise emporterait avec elle la preuve, 
ou au moins la présomption de l’entière libé- 


quo ces conditions soient justes et bien fondées. Ainsi, 
par exemple, celui contre qui il a été procédé à une 
saisie-exécution peut, en offrant à son créancier la 
somme pour laquelle la saisie a procédé, mettre pour 
condition à son offre que les effet* saisi» seront vérifiés 
pour constater s'il a été apporté à leur conservation le 
soin qui devait leur être <ionué. (Cass., 31 janv. 1820; 
D., 20, 495; S., 90, 231.) 
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ration du débiteur (C. civ., 1282 et 1283); 
mais on fait mention, sur le litre, du payement 
qui en a été fait par le débiteur. 

Le créancier doit aussi donner quittance de 
la somme payée. Le débiteur peut exiger que 
cette quittance soit authentique, mais les frais 
sont b sa charge. (C. civ., 1248.) 

Cette quittance est indépendante de la remise 
du titre, qui doit avoir lieu lorsque le paye- 
ment est de la totalité de la somme due. Mais 
soit que cette remise ait lieu, soit que le créan- 
cier garde le titre, il en est fait mention dans 
le procès-verbal. 

Ce procès-verbal d’offres renfermant la quit- 
tance donnée par le créancier, et servant de 
preuve de libération au débiteur, est sujette au 
droit proportionnel de 80 cent, par 100 fr. 
(Art. 68, $ II, 11°. de la loi du 22 frim. an vil.) 

8° Enfin le procès-verbal contient la signa- 
ture du créancier, ou la mention de son refus 
de le signer, ou la déclaration de ne pouvoir 
ou ne savoir signer. (C. pr., 813.) (1) ( Voy. 
form. 389.) 

3. Les frais de payement étant A la charge 
du debiteur, et les offres conduisant au paye- 
ment, il semblerait naturel que les frais des 
offres fussent à la charge du débiteur : cepen- 
dant, comme on ne présume pas qu'il fasse faire 
des offres A son créancier par un huissier avant 
de lui en avoir fait lui-même amiablement, 
et qu'alors c'est le refus qu’il a éprouvé qui l’a 
mis dans la nécessité de les faire dans la forme 
légale, et qui a occasionné les frais, il est juste 
que le créancier les supporte, ainsi que ceux 
de la consignation , lorsqu’elles sont déclarées 
valables. (C. civ., 1260.) 

Ces frais étant à la charge du créancier , 
l'huissier peut les déduire sur la somme qu’il 
offre, s’il offre une somme d'argent; et si ces 
offres sont d'une chose, il les fait à la charge 
de lui en payer le montant. 

Le créancier et le débiteur peuvent faire tous 
les dires, réquisitions et protestations qu’ils 
croient nécessaires. Si on impose des conditions 
aux offres qu’on fait, et que le créancier les 
croie mal fondées, il peut refuser de recevoir, 
ou déclarer qu'il ne recevra qu’en retranchant 
ces conditions. 

L'huissier, dans tous ces cas, doit constater 
ces dires, réquisitions et observations, ainsi 
que la réponse. 

Si le créancier accepte, l’huissier en fait 
mention. 

Si le créancier ne sait pas signer, il ne suffit 
pas que l’huissier le constate; ii faut quittance 


(1) Si la créance produit de» latéréta, on le* offre ; 
•'il y a des frais, on eu présente le montant ou une 
somme de... sauf à parfaire, s'ils n'ont pas été liquidés. 


devant notaire. La raison est que la loi n’a pas 
donné aux huissiers, comme elle l’a donné aux 
notaires , le pouvoir de constater qu’une par- 
tie ne sait pas signer; cela résulte, comme on 
l’a dit, de différents articles du Code de pro- 
cédure, qui, dans les actes passés devant un 
greffier, et où la signature de la partie est né- 
cessaire, exigent un pouvoir spécial devant 
notaire , lorsqu’elle ne peut donner celte si- 
gnature. 

Si celui oui paye craint d’égarêr l’exploit 
d’offres, et de perdre par là la quittance qu’il 
contient, il peut demander que le créancier lui 
en donne une devant notaire, avec minute; et 
celui-ci ne peut la refuser; mais elle est aux 
frais du débiteur. Il peut encore déposer chez 
un notaire, mais toujours à ses frais, l’exploit 
d’offres contenant quittance. 

4. Lorsque le créancier a refusé les offres 
ou ne s’est pas trouvé chez lui quand on les lui 
a faites, et qu’il veut ensuite les accepter, pour 
prévenir une demande en validité d’offres dont 
les frais retomberaient sur lui, U doit envoyer 
un huissier chargé du titre chez le débiteur, 
au moment qu’il le sait chez lui , pour lui faire 
déclarer qu’il accepte: le débiteur paye, et 
l’exploit porte quittance. (F. form. 390.) 

11 est encore d’usage de faire au débiteur 
une sommation de comparaître tel jour à telle 
heure, chez tel notaire, pour réaliser la somme 
aux offres que fait le créancier d'en donner 
quittance; mais on nedoit le faireque lorsqu’on 
n’est pas sûr de trouver le débiteur chez lui. 

Alix jour et heure indiqués , les parties se 
trouvent chez le notaire, lequel dresse procès- 
verbal portant quittance, si les offres sont ac- 
ceptées. 

On fait encore au débiteur une sommation 
de se trouver chez le notaire, lorsque, pour 
répondre sur les offres, il y a des calculs à 
faire , des pièces à examiner, des observations 
à présenter. Celui i qui l’on offre donne cette 
sommation, pour avoir le temps d'examiner ou 
de faire examiner les pièces chez le notaire par 
une personne de confiance, faire les calculs et 
proposer les observations convenables. 

3. Si le créancier refuse de recevoir , il ne 
suffit pas au débiteur, pour se libérer, d'avoir 
fait des offres, il faut encore consigner la 
somme ou la chose offerte (C. civ., 1287) : cette 
consignation peut se faire sans autorisation de 
justice ou après autorisation. Ainsi , pour les 
suites des offres, nous examinerons deux cas: 
le premier comprendra la consignation faite 
sans autorisation de justice; ie second com- 


Si la créance est fondée en titre, et qu'il y ail eu 
des frais, on les offre à la charge de remettre le titre 
et les pièces constatant les poursuites. 

( If oie de l’auteur. ) 
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prendra la consignation faite après autorisa- 
tion. 

6. Les offres refusées n’engagent pas celui 
qui les fait, à moins que le créancier ne les 
accepte ensuite, auquel cas l’engagement de- 
vient réciproque. Si donc celui qui a offert s’en 
repentait, il pourrait révoquer avant l'accep- 
tation. 

I. De la consignation sans autorisation , et 
de la maniéré dont se poursuivent les of- 
fres, 

907. 1 . Avant le Code civil, c’était une ques- 
tion controversée de savoir si le débiteur pou- 
vait, pour se libérer, consigner sans avoir 
obtenu l'autorisation de la justice. Pothier, 
Traité des obligations . n° 543, pensait que 
cette autorisation n’était pas nécessaire pour la 
validité de la consignation; qu’il suffisait que 
le debiteur eût déclare au créancier que. sur 
son refus , il allait consigner eu tel lieu , h tel 
jour et à telle heure, et que le jugement qui 
intervenait par la suite, et qui confirmait la 
consignation, avait un effet rétroactif au temps 
où elle avait été faite. Il cite un arrêt du 11 
août 1705 , rapporté au Journal des Audien- 
ces, qui l’a ainsi jugé. Malgré ce s autorités, 
l'opinion contraire semblait avoir prévalu, cl 
l’usage était de faire toujours précéder la con- 
signation de l’autorisation de justice. 

Aujourd’hui la question ne peut plus s’éle- 
ver; le Code a adopté l’opinion de Pothier, 
mais il exige les conditions suivantes : 

1° Que les offres aient été faites (Code civ. , 
1257); 

2° Que le créancier les ait refusées (C. civ., 
1257); * 

3° Que, sur ce refus du créancier , le débi- 
teur, avant de consigner, lui ait fait signifier 
une sommation contenant l’indication du jour, 
de l’heure et du lieu où la chose offerte sera 
déposée. (C. civ., 1259.) ( V . form. 391.) 

Il n’est pas nécessaire que cette sommation 
se fasse par un acte séparé; elle peut avoir lieu 
également par le procès-verbal constatant le 
refus de recevoir la somme offerte. 

4° il faut que le débiteur se dessaisisse de la 
chose offerte, en la déposant dans le lieu indi- 
qué par la loi pour recevoir les consignations, 
avec les intérêts jusqu’au jour du dépôt. (Code 
civ., 1259, 2°. ) Les consignations se font, à 
Paris , à la caisse d’amortissement , et dans les 


(1) Le* conservateurs des hypothèque» sont spéciale- 
ment chargés de la cause de» consignations , moyen- 
nant unu remise particulière de un pour cent. (Arrêté 
du 17 janv. 1831, art. 6. Pasinomie , p. 119.) 

(2; Mais voy. helvincourt, t. 5, p. 355. 

(5j Le remboursement au débiteur des consignations 
volontaires non acceptées n'est point soumis aux mêmes 
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départements, entre les mains de ses préposés. 
( V. la loi du 28 nivôse an xm.) (1). 

5° Il faut que l’officier ministériel dresse 
procès-verbal de la consignation ; ce procès- 
verbal doit faire mention du refus du créan- 
cier «le recevoir , ou de la non-comparution , 
du dépôt, et enfin de la nature et de la qualité 
des espèces offertes ( C. civ., 1259, 5 # ), afin 
qne l’augmentation ou la diminution qui pour- 
rait y survenir ne puisse profiler ou nuire 
qu’au créancier. 

L’officier ministériel qui doit dresser le pro- 
cès-verbal n’est pas celui entre les mains du- 
quel on consigne, mais un huissier. (Tarif, ar- 
ticle (H), qui assujettit l'huissier à en donner 
copie au depositaire.) {V. form. 392.) 

6“ Enfin , en cas de non-comparution de la 
part du créancier lors de la consignation, il 
faut que le procès-verbal du dépôt lui soit si- 
gnifie avec sommation de retirer la chose dé- 
posée. (C. civ.. 1259, 4°.) 

L’article 1259 du Code civil, ni le Code de 
procédure ne fixent lin délai pour faire cette 
signification , et comme cet article n'exige 
la consignation des intérêts que jusqu’au jour 
du dépôt, et ne les fait pas courir faute de si- 
gnification , on ne pourrait pas les exiger |H>ur 
l’intervalle écoule entre le dépôt et la signifi- 
cation (2). Neanmoins il est prudent de la faire 
au plus tôt pour éviter toutes difficultés. [Voy, 
form. 593.) 

2. Quoique l’art. 1257, C. civ., dise que la 
consignation libère le débiteur, et tient lieu à 
son égard, de payement, neanmoins, tant que le 
créancier ne l’a pas acceptée, comme le contrat 
n’est pas form.ë, le debiteur peut la retirer (3); 
et s'il la relire, ses codébiteurs ou ses camions 
ne sont point libérés. Mais s’ils craignent que 
le debiteur ne paye pas, iis peuvent s'opposer 
à la reprise de la somme, pour maintenir la 
libération opérée par la consignation (4). 

3. Les offres et la consignation non autorisée 
peuvent être contestées par le créancier, s’il ne 
les trouve pas valables; pour cela il forme une 
demande en nullité des offres , ainsi que de la 
consignation. 

4. Cette demande est ou principale ou inci- 
dente. 

1° Elle est principale, lorsque au moment où 
elle est intentée il n’existe point entre le créan- 
cier et le débiteur de contestation précédente 
à laquelle elle se rattache. Exemple: Paul, de- 
biteur de Pierre , lui a fait des offres qui, sur 


formalité! que celui des consignations judiciaires ; et 
la cuisse des consignations doit l'opérer sur la simple 
remise de sen récépissé , revélu de la décharge du con- 
signaleur, à moins qu'il n'y eût été mis empêchement 
par de* oppositions MgmfiCcs au caissier. (Avis du con- 
seil d'Etat, du 16 mai 1810 . 1 
(4 ; Ma» voy. Duranton, t. 12, n<> 2. 
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le reFus de celui-ci , ont été suivies de consi- 
gnation; si Pierre, sans attendre la demande 
en validité de la part du débiteur, ni aucune 
autre contestation , Forme une demande en 
nullité d’offres, cette demande sera principale, 
parce que c'est elle qui introduit l'instance. 
Elle est Formée d'après les règles ordinaires 
établies pour les demandes principales (C. pr., 
815) : ainsi elle l’est par exploit. 

Cependant, quoiqu’elle soit une demande 
principale et introductive d’instance, elle n'a 
pas besoin d'éire précédée du préliminaire de 
conciliation. (C. pr., art. 49, 7°. ) Cette tenta- 
tive en effet serait inutile : le débiteur ayant 
offert, et le créancier ayant reFusé, il est cer- 
tain d’avance qu’ils ne se concilieront point. 

( V . Form. 399.) 

2° La demande en nullité est incidente, lors- 
qu’elle est Formée pendant le cours d’une in- 
stance sur une contestation à laquelle elle se 
rattache. Exemple : un créancier assigne son 
débiteur en payement; celui-ci oppose la con- 
signation qu'il a faite ; le créancier en demande 
la nullité; cette demande est incidente, parce 
qu’elle est Formée à l’occasion d’une autre ac- 
tion. On peut encore douner pour exemple la 
demande en nullité que le créancier formerait 
à l’occasion de la demande en validité des of- 
fres et de la consignation. Cette demande sc 
forme, non pas par exploit, comme la précé- 
dente, mais par requête. (C. pr., 813.) Celte 
requête peut être grossoyée. (Art. 75 du Tarif.) 
(V. form. 397 et 398.) 

3. Soit que la demande en nullité soit prin- 
cipale, soit qu’elle soit incidente, si elle est 
admise, les offres et la consignation qui les a 
suivies sont regardées comme non avenues, le 
débiteur u’esl pas libéré; les deniers ou objets 
consignés ont toujours été b ses risques, et les 
intérêts n’ont pas cessé de courir en faveur du 
créancier. 

Si au contraire elle est rejetée, et la consi- 
gnation déclarée valable, c’est alors que la con- 
signation tient véritablement lieu de payement 
à l’égard du débiteur, il est libéré comme s’il 
eût payé; les intérêts ont cessé de courir con- 
tre lui du jour où la consignation a été faite ; 
les frais des offres , de la consignation et de la 
demande en nullité sont à la charge du créan- 
cier. 

6. On a dit ci-dessus que, lorsque la con- 
signation n’était pas déclarée valable, le dé- 
biteur pouvait toujours retirer la somme ou 
chose offerte; mais, lorsque la consignation 
est déclarée valable, les offres ne sont plus de 
simples propositions dont le débiteur puisse se 
désister : quoique le créancier n’ait point ac- 
cepté lui-même ces offres, le contrat existe 
néanmoins, parce qu’il a consenti par l’organe 
de la justice, qui à cet égard est censée avoir 
reçu de lui un mandat : le contrat étant ainsi 
formé . celui qui a offert cesse d’être débiteur, 


son obligation est éteinte, par conséquent celle 
de ses codébiteurs et cautions; le débiteur ne 
p»*ut plus faire revivre l’obligation de ceux-ci, 
ni retirer è leur préjudice la somme qu’il a of- 
ferte. (C. civ., 1262.) 

7. Cependant le contrat formé par le juge- 
ment qui a déclaré la consignation valable 
n’ayant point reçu son exécution, peut se dis- 
soudre par un consentement contraire è celui 
qui l’a formé : ainsi le créancier y consentant, 
le débiteur peut retirer ce qu’il a consigné; 
niais ce consentement ne peut avoir d’effet à 
l’égard des cautions des codébiteurs et autres 
tiers : c’est une nouvelle obligation que Pou 
contracte , et pour le payement de laquelle le 
créancier ne peut plus exercer les privilèges 
ou hypothèques attachés à l’ancienne, et il n’a 
plus d'hypothèque que du jour où l’acte par 
lequel il a consenti que la consignation fût re- 
tirée aura été revêtu des formes requises pour 
emporter hypothèque. (C. civ., 1263.) 

II. De la consignation ordonnée par justice, 
et de la procédure qui la précède . 

908. Lorsqu’il ne peut y avoir aucun doute 
sur la validité des offres et de la consignation, 
comme si je suis débiteur de 1,200 francs, et 
que cette créance ne soit susceptible d’aucune 
difficulté, je puis consigner sans autorisation 
de justice. Hais s’il peut s’élever une contesta- 
tion sur les offres et la consignation , le débi- 
teur doit, pour sa sûreté, avant de consigner, 
faire déclarer les offres valables et ordonner la 
consignation. Exemple : j’ai contracté envers 
vous une dette de 1,200 francs, mais je pré- 
tends n’être débiteur que de 600 francs, parce 
que , suivant moi , il s’est opéré une compen- 
sation de 600 francs; si cette compensation 
peut souffrir difficulté, comme si l’on pou- 
vait opposer coutre celle dette le moyen de la 
prescription, et que, me faisant juge moi-même 
de la compensation, j’offrisse et consiguasse 
seulement 600 francs, il pourrait arriver que 
le créancier fit décider qu’il n'y a pas eu com- 
pensation , et déclarer milles les offres de la 
consignation : alors les intérêisauronl toujours 
couru , les deniers seront toujours demeurés 
à mes risques, et je supporterai les frais des 
offres et de la consignation. Pour éviter ces in- 
convénients , le débiteur doit faire déclarer les 
offres valables, et faire ordonner la consigna- 
tion avant de déposer. 

Pour exposer tout ce qui doit précéder cette 
consignation, il faut distinguer deux cas, celui 
où les offres sont principales, et celui où elles 
sont incidentes. 

Premier cas. Si les offres sont principales. 

La consignation par autorité de justice ne se 
fait qu’après que les offres ont clé déclarées 
valables, et la consignation ordonnée. 

I 1.11 n’est pas besoin de faire précéder la de- 
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mande du préliminaire de conciliation. (C. pr., 
49, 7°.) {Voy. ci-dessus.) 

2. La demande en validité se forme comme 
toute autre demande principale (C. pr., 815); 
mais elle ne suffit pas pour faire cesser les in- 
térêts; ils ne cessent que du jour de la réali- 
sation. {Ibid. y 816) (1). 

On entend par réalisation l’acte par lequel 
le débiteur réitère et exhibe en justice les offres 
faites à son créancier, et que celui-ci a refu- 
sées. Pour faire cette réalisation, le débiteur 
présente au tribunal, par le ministère d'un 
avoué, la somme ou chose qu’il a offerte au 
créancier, et le tribunal lui donne acte de celte 
réalisation. 

Les délais pour faire cette réalisation h l’au- 
dience sont ceux des assignations ordinaires; 
mais comme il importe au débiteur de la faire 
promptement, puisque c’est de ce jour que 
cessent les intérêts, on présente une requête 
au président, pour obtenir la permission d’as- 
signer en réalisation dans un délai plus court. 
( V . form. 400.) 

5. S’il y a des opposants, est-il nécessaire de 
les appeler pour être présents au jugement qui 
déclare les offres valables? Il faut distinguer : 

Si la saisie est faite nominativement et dé- 
terminémenl sur une somme ou un objet quel- 
conque, par exemple, sur une somme de 
5.000 fr., ou sur un cheval, il n'est pas néces- 
saire d’appeler l’opposant, parce que la consi- 
gnation se faisant toujours à la charge des 
oppositions, l’opposant n’a pas d’intérêt à être 
appelé ; son droit est également conservé, quoi- 
que la somme ou l’objet qu’on offre ne soit plus 
dans les mêmes mains (2). 

Mais si la saisie est faite sur toutes les sommes 
ou objets dus par le tiers saisi , alors il est né- 
cessaire d'appeler les opposants, non pas pour 
la validité des offres en elles-mêmes, mais 
pour faire fixer avec eux le montant de la 
somme due : s'ils n’étaient point appelés, et 
que le jugement leur portât préjudice, ils pour- 
raient l’attaquer par la voie de la tierce oppo- 
sition. Exemple : Paul, créancier de Pierre 
d’une somme de 1,200 fr., forme opposition 
entre les mains de Jean , débiteur de Pierre 
d’une somme non liquidée, et il forme cette 
opposition indistinctement sur tout ce qui est 
dû par Jean à Pierre. Jean fait des offres à 
Pierre; il doit appeler Paul au jugement qui 
les déclarera valables, et qui fixera en même 
temps la somme qu’il doit à Pierre ; autrement, 
si le jugement ne déclarait Jean débiteur que 
de 600 fr., Paul pourrait attaquer par tierce 


(1) De quel jour date la libération du débiteur? du 
jour de* offres. scion Toullier, 7. n«» 221 cl *uiv.; mais 
•on opinion esi généralement rejetée; — du jour de la 
•igniBcation du procès-verbal du dépôt : jusque-là, la 
tomme ou ta chose est aux risques du débiteur (Delvin- 


opposition la partie du jugement qui fixe à 
celte somme le montant de la dette. (Mais si 
celle dette est fixée à 1,200 fr., et qu'il ne soit 
point survenu d'autres opposants , il ne pourra 
attaquer ce jugement, quand même il préten- 
drait que la dette eût dû être portée à une 
somme plus forte ; parce que , dès qu’il peut 
recevoir celle pour laquelle il a formé opposi- 
tion , le jugement ne lui porte aucun préju- 
dice. ) 

Si celui entre les mains duquel on forme 
opposition se reconnaît débiteur d’une somme 
plus forte que celle pour laquelle l'opposition 
est faite, il ne peut se dispenser d’appeler l’op- 
posant, même lorsque l'opposition porte indé- 
finiment sur toutes les sommes dues au saisi ; 
car il peut se faire que par la suite il survienne 
d’autres opposants; alors, comme l'opposition 
ne donne pas un privilège , et que les oppo- 
sants ne viennent que par contribution, il 
pourrait arriver que le créancier ne reçût pas, 
par ce moyen , la totalité de la somme pour la- 
uelle il a formé opposition, et il aurait le 
roit de se pourvoir contre la partie du juge- 
ment qui aurait fixé le montant de la dette; 
c’est pourquoi, même dans ce cas, le tiers saisi, 
pour ne pas s'exposer aux inconvénients de 
cette tierce opposition, doit appeler l’opposant. 

Dans l'un et l’autre cas, il faut dénoncer les 
oppositions en faisant les offres. (C. pr., 817.) 
(rojf n° 905.) 

4. Au jour indiqué pour la réalisation, si le 
débiteur se présente à l’audience et réalise ses 
offres, le tribunal lui en donne acte. 

Autrefois, après que la réalisation avait été 
Faite , en atleudaul que le débiteur fût autorisé 
à consigner, on ordonnait le depûl chez un no- 
taire, et ce n’etait que «lu jour du dépôt que 
cessaient les intérêts; aujourd'hui ce dépôt n’a 
plus lieu, parce que les intérêts cessent du 
jour de la réalisation. (C. pr., 816.) Le dé- 
biteur, après avoir réalisé les offres, relire ce 
qu'il a offert, et le garde jusqu'à ce que la con- 
signation en ait été ordonnée. 

5. Après la réalisation et l’expiration des 
délais de l’assignation , les parties viennent de 
nouveau h l’audience, et la question s'engage 
sur la demande en validité. Celte demande est 
sommaire ou non sommaire. 

1° Si la demande est sommaire , elle doit être 
jugée sans écritures, sur un simple acte pour 
venir plaider. 

2° Si la demande est non sommaire, elle 
s’instruit comme telle. 

6. Lorsque le debiteur a fait des offres , et 


court, 5,351); — du jour du dépôt, qui est celui ou ces- 
sent les intérêts (Duranion, 12, n«225j. Voy. Bordeaux, 
16 janv. 1833. (S . 33, 2,181.) 

(2) f'oy. Berriat , de la Saisie immobil., noie 89 , 
n° 2. 
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qu'elles n’ont point été acceptées, ce n’est 
qu’une simple proposition de sa part . dont il 
peut se désister en les révoquant ; mais lorsque 
le créancier les a acceplées , ou lorsqu’elles ont 
été déclarées valables , le contrat judiciaire est 
formé, et le débiteur ne peut les révoquer sans 
le consentement du créancier: nrgum. de l’ar- 
ticle 1211. C. civ. 

7. Si les offres sont nulles ou insuffisantes, 
le jugement les déclare telles. 

8. Si les offres sont valables, le jugement 
contient trois dispositions : 

1° On ordonne que, faute par le créancier 
d'avoir reçu la somme ou chose offerte , elle 
sera consignée. (C. pr., 816.) 

2° On ordonne que les intérêts cesseront du 
jour de la réalisation. (C. pr., 816.) Mais que 
doit-on entendre ici par le mot réalisation? 
Doit-on entendre la réalisation dont on vient 
de parler, ou la consignation faite ensuite? 
Dans le rapport fait au tribunal sur ce titre, 
l’orateur dit que la réalisation dont parle cet 
article est celle du dépôt, et qu’il faut appli- 
quer l’art. 1259, C. civ.. qui dit que les intérêts 
sont dus jusqu’au jour du dépôt; et que les 
offres, quoique déclarées valables, ne pouvant 
éteindre la dette, ne peuvent non plus arrêter 
le cours des intérêts jusqu’à la consignation , 
qui seule consomme la libération du débiteur. 
C’est une erreur : on a toujours distingué la 
réalisation de la consignation , et quand le 
législateur se sert du mot réalisation , il ne 
veut pas lui donner le même sens qu’au mot 
consignation. L’art. 1239, ibid., que l’orateur 
cite à l'appui de son opinion, n’est point ap- 
plicable ; cet article n’est fait que pour les con- 
signations volontaires : on conçoit que dans ce 
cas le débiteur aurait pu retarder la consigna- 
tion, afin de jouir gratuitement de la somme 
offerte, si l’on eût arrêté le cours des intérêts; 
et c’est pour empêcher le retard du debiteur 
que la loi a voulu que les intérêts ne cessassent 
que du jour de la consignation. Mais, dans la 
consignation ordonnée par justice, ce motif ne 
peut pas exister : on ne peut pas craindre que 
le débiteur retarde sa demande en validité, 
puisque celle demande est déjà formée. D'ail- 
leurs, dans le premier cas, il peut consigner 
immédiatement après avoir fait les offres; dans 
le second, au contraire, il est obligé d'attendre 
pour cela la décision de la justice; et il ne se- 
rait pas juste de lui faire payer les intérêts qui 
ont couru pendant ce temps , lorsqu’il a pour- 
suivi sans relâche sur sa demande en validité, 
et qu’il n'a été empêché de se libérer que par 
le refus mal fonde que le créancier a fait de 
recevoir. Si l’on décidait que les intérêts cou- 
rent jusqu’à la consignation retardée par les 
chicanes du créancier, il faudrait décider aussi 
que celui-ci doit les restituer à titre de dom- 
mages-intérêts, d'après l’art. 1382, ibid., qui 
dit que tout fait qui cause dommage oblige 


celui par la faute duquel il est arrivé à le ré- 
parer; et comme il y aurait alors compensa- 
tion . on évite ce circuit, en faisant cesser les 
intérêts du jour de la réalisation. Toutes res 
raisons doivent donc faire décider que par le 
mot réalisation dont se sert l’art. 816, ibid., 
il faut entendre le jugement par lequel on 
donne acte au débiteur de l'exhibition qu’il a 
faite en justice des offres faites au créancier; 
c’est le sens que les commissaires du Code de 
procédure ont donné à ce mot, et c’est aussi 
celui qu’il reçoit dans la pratique. 

3° Les frais des offres et de la consignation 
sont à la charge du créancier. Ces frais se 
taxent par le jugement, s’il est rendu en ma- 
tière sommaire ; en matière ordinaire, ils peu- 
vent l'être ou par le jugement, ou par un 
exécutoire séparé. On consigne la somme . dé- 
duction faite des frais. Si la taxe est faite par 
le jugement, on en signifie copie an consigna- 
taire; si elle l’est par exécutoire, on consigne 
cet exécutoire comme argent comptant. 

Après la taxe des frais, on passe à l'exécu- 
tion du jugement. 

9. Il n’est pas nécessaire, avant de consigner, 
de renouveler les offres; il suffit de faire au 
créancier sommation d'assister à la consigna- 
tion, comme pour la consignation non pré- 
cédée d’autorisation de justice. ( F . n° 907.) 

Le débiteur doit se dessaisir de la chose qu’il 
a offerte. ( F . n° 907.) 

On doit dresser procès-verbal de la consi- 
gnation; ce procès-verbal est le même que 
celui qui a lieu pour la consignation non au- 
torisée. (F. n° 907.) 

Si le créancier n’y comparait pas , il faut lui 
faire signifier ce procès-verbal. {F. n° 907.) 

La consignation valablement faite libère le 
débiteur; les espèces consignées cessent d’être 
à ses risques; elles sont aux risques du créan- 
cier, qui , de créancier qu'il était d’une somme 
d'argent, devient créancier de ces espèces, 
comme d'un corps certain ; et il est créancier, 
non plus de son débiteur, qui a été libéré par 
la consignation, mais du préposé aux consi- 
gnations, avec lequel il s’esl formé un quasi- 
contrat qui l'oblige à lui restituer la somme 
consignée. 

10. Les offres déclarées valables, et la con- 
signation faite en vertu du jugement, le débi- 
teur ne peut plus retirer, {y. n°907.) 

Cependant, comme le contrat n’a pas encore 
reçu d’exécution , si le créancier y consent, le 
débiteur peut retirer. (F. n° 907.) 

Deuxieme cas. Si les offres sont incidentes. 

I. Elles le sont lorsqu’elles ont lieu à l’oc- 
casion d'une contestation à laquelle elles se rat- 
tachent. Exemple : un créancier forme contre 
son débiteur une demande pour 3,000 francs : 
celui-ci prétend n’ôlrc débiteur que de 2,000 fr., 
parcequ’ils'estopéréunecompensalion,et,pour 
arrêter l’action du créancier, offre 2,000 fr. ; 
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ces offres sont incidentes , parce qu’elles sont 
faites à l'occasion de la contestation introduite 
par la demande du créancier. 

2. Ces offres ne se font pas par acte d’avoué, 
parce qu’un avoué n’a de pouvoir que pour 
faire des actes judiciaires , et qu’il n’est pas ce 
qu’on appelle en droit un mandataire ad ne- 
gotia . 

5. Cesoffresse font, comme les principales, 
par le ministère d’un huissier, et par exploit 
donné, ou à la personne du créancier, ou h 
son domicile personnel, ou au domicile élu 
par la convention pour l’exécution de l’acte. 

On ne peut pas les faire au domicile élu par 
la procédure , parce que celle élection n’a lieu 
ue pour les actes judiciaires où la personne 
u créancier n’intervient pas, et que, pour 
pouvoir accepter des offres, il faut être muni 
d’un pouvoir spécial, que n’a point la personne 
chez laquelle on fait élection de domicile. 
(C. pr., 352.) Cependant, si le créancier a fait 
un commandement au débiteur, le débiteur 
peut faire des offres au domicile élu par ce 
commandement. (C. pr.. 584.) [V. n° 677.) (1). 

4. Les offres faites, si le débiteur veut faire 
cesser les intérêts, il doit les réaliser. Comme 
les parties ont avoués en cause, et que le dé- 
biteur, étant défendeur, n'est pas obligé d’at- 
tendre les délais, il n’est pas besoin d'assigner 
le créancier, ni de présenter une requête pour 
faire abréger les delais , comme dans le cas où 
les offres sont principales : un simple acte 
suffit pour avertir le créancier de se trouver à 
la réalisation. 

3. Ces offres étant incidentes, la demande en 
validité se forme par requête. (C. pr., 815.) 

OPPOSITION AU MARIAGE. Voyez MA- 
RIAGE. 

OPPOSITION AUX SCELLÉS. Voyez SUC- 
CESSION. 

P. 

PARTAGE. Voyez SUCCESSION. 

PÉTIT01RE ET POSSESSOIRE. 

$ 1 . 

Du possessoire . 

909. Tout propriétaire ayant intérêt de jouir 
de ce qui lui appartient, on doit présumer, 
jusqu’à la preuve du coulraire, qu’il n’aban- 
donne pas son bien, et par conséquent que tout 
possesseur est propriétaire. 

C’est sur celle présomption qu’est fondée la 


maxime : « Possession vaut titre, jusqu’à la 
» preuve du contraire . » 

D'ailleurs, l’ordre qui doit régner dans la 
société ne permettant pas qu’on puisse se faire 
justice à soi-même , il en résulte qu’on ne doit 
pas s’emparer d'une possession avant de l'avoir 
obtenue de l'autorité de la justice. 

Si donc un homme est proprietaire d’un bien 
possédé par un autre . il ne peut s’emparer de 
ce bien, ni même troubler le possesseur, mais 
il doit réclamer : parce que , jusqu'à la déci- 
sion de la justice , le possesseur est présumé 
propriétaire, et qu’on ne doit pas se faire jus- 
tice. 

Lorsque au mépris de ces règleson dépouille 
ou trouble le possesseur, celui-ci n’a besoin que 
d’alléguer et prouver sa possession pour y être 
rétabli. En vain l’auteur de la spoliation ou du 
trouble dirait-il, prouverait-il même d’une 
manière invincible qu'il est proprietaire, on ne 
l’écouterait pas ; on lui répondrait que le pos- 
sesseur étant présumé propriétaire, et personne 
ne devant se faire justice, ce possesseur doit 
être rétabli; et on le rétablirait sauf ensuite à 
celui qui prétendrait la propriété à la réclamer 
(mais sans inquiéter le possesseur), et à l’obte- 
nir si elle lui appartenait. 

Il y a deux sortes de troubles : le trouble de 
fait , et le trouble de droit. 

Le premier se fait de deux manières : 1° lors- 
qu’on empêche quelqu’un de jouir de sa chose : 
par exemple, j’ai un droit de passage sur votre 
champ, vous faites un fossé qui m’empêche de 
passer; 2° lorsque, par voies de fait et avec 
violence, on expulse quelqu'un du bien dont 
il jouit , ou qu’on l’empêche d’en jouir. 

Le second trouble , c’est-à-dire le trouble 
de droit, a lieu lorsqu'on emploie mal à propos 
des voies de droit; par exemple, en formant 
une saisie ou opposition qui empêche une per- 
sonne de percevoir les fruits de son bien. 

S'il y a simple trouble de fait, ou trouble 
de droit, l’action qui en naît s'appelle com- 
plainte; nous en parlerons sous l’article pre- 
mier. 

S’il y a trouble défait avec violence, on peut 
encore intenter la complainte; maison peut 
intenter aussi la réintegrande : nous en par- 
lerons sous l’article second. 

ARTICLE PREMIER. 

De la complainte. 

910. 1. L’action en complainte peut être in- 
tentée par ceux qui, depuis une année au 
moins , sont en possession paisible, par eux ou 
les leurs, à litre non précaire. (C. pr., 23.) (2). 


(1) Foy. Carré, no S010. 


(I; Il faut aussi, pour être admis à exercer cette ac- 
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Si la possession a duré moins d’une année, ii 
faut distinguer : 

Si le trouble est formé par le précédent pos- 
sesseur qui a joui plus d'un an , et qui a été 
troublé ou dépossédé depuis moins d’un an, 
comme il est encore dans l’année de la com- 
plainte, il peut intenter la complainte et le 
nouveau possesseur, qui n’a pus encore acquis 
le temps de possession requis, ne pourrait se 
plaindre du trouble. 

Mais si le trouble est apporté contre le pos- 
sesseur de moins d’un an par un tiers qui n’a 
jamais possédé, ou qui. s’il a possédé, a cessé 
de posséder depuis plus d’un an et perdu par 
là l’action possessoire , ce possesseur peut se 
plaindre du trouble, quoiqu’il n’ait pas un an 
de possession. A utrrmenl ce tiers pourrait sans 
droit s'emparer d’un bien par voie de fait , et ii 
n’y aurait aucun moyen de le réprimer. 

2. La complainte est intentée contre celui 
qui trouble, fût-il propriétaire , comme on l'a 
dit plus haut. Il ne suffît pas d’avoir droit à 
une chose pour être en droit de s’en saisir; il 
faut attendre que la justice, qui est chargée de 
rendre à chacun ce qui lui appartient , ait in- 
terposé son autorité. 

3. La complainte n’est recevable qu’autant 
qu’elle est formée dans l’année du trouble. 
(C. pr., 23) : après ce temps , l'action est pres- 
crite. On suppose que celui qui est resté plus 
d’une année sans se plaindre depuis le trouble 
a fait le sacrifice de l’avantage que sa posses- 


tion, posséder animo dont i ni , posséder pour soi et 
non pour autrui : c'est pourquoi il a été jugé par arrêt 
de la cour de cass., du 7 sept. 1 «08 ((>.. 1. 971 ; S., 8. 
555 j, qu’elle devait être refusee au fermier à raisou du 
bien qu'il possède à ce litre, béaiimoius le vice de l'ac- 
tion Intentée par le fermier srrait couvert, si avant la 
contestation en cause, le propriétaire intervenait dans 
l'instance, s'il déclarait prendre fait et cause pour son 
fermier, cl s’il lui était décerné acte de cette déclara- 
tion. (Même cour, 8 juillet 1819 ; D. , 1 , 971 ; S., 90 , 
1G5.) 

Ce que nous venons de dire n'est point applicable au 
preneur à emphyiéose, parce qu'il est associé par son 
bail à la propriété de l'immeuble qui en fait l'objet et 
dont il acquiert le dumaine utile; il peut . pendant la 
durée du bail, en disposer par vente. donation. échange 
ou autrement, sauf lus droits du bailleur et la résolution 
du contrat au temps fisc ; il doit donc pouvoir user de 
l'action possessoire , comme accessoire de la portion de 
propriété qui lui est transmise. (Cass., 96 juin 1899; 
II., 1,973; S.. 99, 369.) 

On doit avoir une possession de fait , pour être ad- 
mis à exercer l'action en complainte ; celle qui ne serait 
fondée que sur le titre . sous lu prétexte qu'elle est un 
accessoire légitime de la propriété, ne suffirait point 
pour justifier celte action : le juge de paix devrait s'abs- 
tenir de prononcer dans ce cas, et renvoyer le» parties 
à se pourvoir au péliioire. (Cass.. 19 avril 1813. ci 
6 avril 1894 ; S., 8, 555 ; 20, 165; 29, 362, et 24, 28.) 

(lj l.e délai d’un an fixé par l'art. 23 du C. pr., pour 
intenter l'action possessoire, court du jour même du 
trouble, et non de celui seulement ob le trouble a été 


sion lui avait acquis. Mais, si l’on était proprié- 
taire, on pourrait réclamer la propriété par 
l’action péliioire qui sera exposée § Il (1). 

4. Le demandeur au péliioire n’est plus re- 
cevable à agir au possessoire (C. pr., 26), parce 
qu’il est censé avoir renoncé h ce droit (2). 

Si cependant la demande avait élé formée au 
pétitoire, et que le défendeur n’eût pas ac- 
quiescé à la demande, ou qu’il ne fût pas in- 
tervenu un jugement de condamnation, comme 
le contrat judiciaire ne serait pas formé, le 
demandeur pourrait se désister de sa demande 
au péliioire , et revenir à l’action possessoire. 
Arg. de l’art. 1211, C. civ., (3). 

5. La demande en complainte est portée 
devant le juge de paix de la situation de l’objet 
litigieux, dit l’art. 3 du Code de procédure, 
lorsqu’il s'agit de déplacements de bornes, 
d’usurpations de terres, arbres, haies, fossés et 
autres clôtures, commis dans l’année; d’en- 
treprises sur les cours d’eau, commises pa- 
reillement dans l’année, et de toutes autres 
actions possessoires. La complainte étant une 
action possessoire, il faut appliquer cette dis- 
position. 

6. La demande se forme par assignation. 

Le possessoire ne peut jamais être cumulé 
avec le péliioire ; ainsi iis ne peuvent pas être 
internés par la même assignation. D’ailleurs, le 
pétitoire, étant une action réelle, ne peut être 
porté devant le juge de paix, qui, d’après les 
art. 9 et 10 du lit. 111 de la loi du 24 août 1790, 


connu ; bien qu’il t’agisse d’un trouble de droit plus 
que d'un trouble de fait, et encore qu'il ait eu lieu non 
contre le propriétaire , mais contre un fermier qui n’en 
ait donné avis au propriétaire qu’après l’année expirée. 
La loi n'accorde au propriétaire, daos ce dernier cas, 
qu'une action en dommages-intérêts contre son fermier 
qui a négligé de l'avertir de l'atteinte portée à sa pro- 
priété (art. 1768 du C. civ.) ; et il doit se pourvoir au 
pétitoire contre l'auteur du trouble. (Cass., 12 octobre 
1814; D., 1, 288; S., 15, 194.) 

(2; L'existence d'une action au pétitoire n'est point 
un obstacle à ce qu’il puisse être exercé l'action eo 
complainte par l'un des prétendants droit à la pro- 
priété contre i’autre, à raison du trouble que celui-ci 
aurait apporté postérieurement i sa possession. Cette 
demande aurait le caractère d'une nouvelle demande 
en complainte, dont la connaissance est exclusivement 
dévolue au juge de paix ; et il ne pourrait être pria un 
juste motif de la repousser de ce qu'une instance serait 
déjà engagée sur le pétitoire, sans autoriser la violence, 
sans favoriser la mauvaise foi. (Cass., 7 août 1817.) Il 
faudrait le décider delà même manière, si la demande 
en complainte avait lieu à raison d’un trouble qui au- 
rait précédé l'action au pétitoire , parce qu'il y aurait 
les plus graves Inconvénients à permettre à l'auteur du 
trouble de créer des obstacles à l’exercice de l'action pos- 
sessoire, sous le prétexte d'un prétendu droit à la pro- 
priété à raison duquel il aurait pris l’initiative dans la 
vue de paralyser cette action, et d’éluder la compé- 
tence du juge de paix. (Cass., 8 avril 1823; D., 1, 599 
et 323 ; S., 18, 400, et 23, 305.) 

(3) Contrà, De miau , 35, et Carré , n» 1 27. 
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et les art. S et 3 du Code de procédure, ne peut 
connaître que de causes purement personnelles 
ou mobilières et d'actions possessoires. Le 
pëtitoire doit être porté au tribunal de première 
instance. 

Ces deux actions ne peuvent pas être inten- 
tées par des assignations séparées , l'une pour 
le possessoire devant le juge de paix, l'autre 
pour le pëtitoire devant le tribunal de première 
instance. Celle-ci ne peut êire donnée qu'après 
que l'instance sur le possessoire est terminée, 
comme on le dira § Il (1). 

Par une conséquence de cette règle que le 
possessoire et le pétiloire ne peuvent être cu- 
mulés, celui contre lequel le possessoire est 
intenté ne peut opposer le pëtitoire , soit en 
soutenant devant le juge de paix qu'il est pro- 
priétaire, quYmsi l'action possessoire doit 
être écartée, soit en intentant ce pëtitoire de- 
vant le tribunal de première instance, parce 
qu’avant tout le possesseur doit être rétabli 
(r oy. ci-dessus) ; mais le défendeur au posses- 
soire conserve le droit de se pourvoir au pëti- 
toire après que l’instance sur le possessoire a 
été terminée. (C. pr., 27.) 

8. Si le trouble est dénié et nou prouvé , le 
juge ordonne soit une enquête {voyez, pour 
les formalités à suivre, les art. 34 et suiv. , 
jusqu’à l’art. 40, C. pr.) . soit une visite {voyez 
les art. 41, 42 et 43, ibid.) 

9. Si l'action en complainte est fondée, le ju- 
gement adjuge les conclusions de la demande 
ci-dessus. 

10. Si la complainte n’est point fondée, le 
jugement rejette la demande. 

articlb II. 

De la réintégrande. 

911. 1. S’il y a dépossession par violence, 
c’est le cas de la réintégrande. 

2. L’action en réintégrande peut s'intenter 
au criminel ou au civil. 

3. L'action en réintégrande intentée au civil 
est portée devant le juge de paix de la situation 
de l’objet litigieux: arg. de l’art. 3, 2°, C. pr., 
qui range dans les attributions du juge de 
paix les usurpations et toutes les actions pos- 
sessoires. 

4. L'action peut être intentée par celui qui a 
été dépossédé. {F. n® 910.) 

5. Sur la demande, l'instruction et le juge- 
ment, voyez ce qui est dit plus haut, art. 1 . 

Il faut observer que la contrainte par corps 
a lieu, dans le cas de la réintégrande, pour le 
délaissement ordonné par justice d’un fonds 
dont le propriétaire a été dépouillé par voie de 


(lj Carré, n» 116. 
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fait, pour la restitution des fruits qui en ont 
été perçus pendant l’indue possession, et pour 
le payement des dommages et intérêts adjugés 
au propriétaire. (C. civ., 2160, 2°.) {F. n°803). 

Il n’en est pas de même dans le cas de la com- 
plainte. Celui qui s’est contenté de troubler le 
possesseur, sans employer les voies de fait, 
pouvait être de bonne foi, et croire qu’il avait 
droit de jouir ; mais celui qui a dépossédé avec 
violence savait bien qu’il faisait une action 
condamnable; il est donc nécessairement de 
mauvaise foi, et la loi doit être sévère à son 
égard (2). 

SII. 

Du pétiloire. 

912. 1. Nous avons vu que dans le posses- 
soire il ne s'agissait que de la possession de 
l’immeuble; dans le pétiloire on revendique la 
propriété que l’on a acquise soit par litre, soit 
par prescription, et qu’un autre possède. 

2. L'action, étant réelle, s’intente contre celui 
qui possède réellement et actuellement, et non 
contre le précédent possesseur; mais on peut 
agir contre celui-ci personnellement, pour res- 
titution des fruits qu'il a perçus; car le simple 
possesseur ne fait les fruits siens que dans le 
cas où il possède de bonne foi : dans le cas 
contraire, il est tenu de rendre les produits 
avec la chose au propriétaire qui la revendique. 
(C. civ., 349.) 

Le possesseur est de bonne foi quand il pos- 
sède comme propriétaire , en vertu d'un litre 
translatif de propriété dont il ignore les vices. 
(C. civ., 830.) 

Il cesse d être de bonne foi du moment où 
ces vices lui sont connus. (C. civ., 330.) 

Si donc un héritage qui m’appartient a été 
possédé par Paul , sans titre ou avec tilre vi- 
cieux, et est possédé actuellement par Pierre, 
je pourrai bien actionner Paul personnellement 
pour les fruits échus de son temps; mais je ne 
pourrai lui demander le fonds, je ne pourrai 
reclamer ce fonds que contre Pierre. 

3. Si celui qui demande le pëtitoire demande 
aussi le possessoire, il faut distinguer : 

1° Si le pëtitoire est intenté le premier, on le 
déclare non recevable à agir au possessoire. 
(C. pr., 26.) 

2° Mais si le possessoire est intenté le pre- 
mier, on le déclare non recevable à poursuivre 
sur le pëtitoire, jusqu’à ce que le possessoire 
soit terminé. En effet , s’il réussit sur la pos- 
session, il conserve ou recouvre l'objet, et n’a 
besoin d’établir sa propriété qu’aulaul qu’on 
agit contre lui au peliloire. 


(2) Carré, n° 133. 
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4. Le défendeur au possessoire ne peut se 
pourvoir au pétitoire qu’a près que l’instance 
sur la possession a été terminée; il ne peut, s'il 
a succomlié, se pourvoir qu’après qu’il a plei- 
nement satisfait aux condamnations prononcées 
contre lui. (C. pr., 27.) 

Si néanmoins la partie qui les a obtenues est 
en retard de les faire liquider, le juge du péti- 
toirc peut Hxer pour cette liquidation un délai 
après lequel l’action au pétitoire sera reçue. 
(C. pr., 27.) 

8. La demande au pétitoire doit être portée 
devant le tribunal de la situation de l’objet liti- 
gieux , parce qu’il s’agit de matière réelle. 
(C. pr., 39.) 

6. On remplit le préliminaire de conciliation, 
s’il y a lieu. 

7. La demande est instruite comme les affai- 
res non sommaires, et l’on doit appliquer ici 
les règles générales de l’instruction. 

8. Si pendant le procès le détenteur aliène, 
voy. ce qui est dit n° 401.) 

9. Si le possesseur est condamné à délaisser 
l’héritage, et qu’il refuse d’obéir, il peut, par 
un second jugement, être contraint par corps, 
quinzaine après la signification du premier 
jugement à personne ou domicile. (C. civ., 
2061.) 

Dans le cas de la réintégrande, le possesseur 
est condamné par corps par le premier juge- 
ment : comme il a usé de violence , la loi doit 
être rigoureuse à son égard ; mais sur le péli- 
loire, il ne peut être condamné |>ar corps que 
par un second jugement. En effet, jusqu’à ce 
que le premier jugement ait été rendu, il a pu 
être dans le doute; mais quand ce jugement 
est rendu, ce doute cesse; puisqu’il possède 
l'immeuble, il doit le rendre; s’il le conserve, 
il devient rebelle à la justice : différent en cela 
du débiteur d'une somme, qui peut n’avoir 
pas cette somme, cl qui, pourcetie raison, n'est 
pas contraint par corps à la rendre, si ce n’est 
dans certains cas spécifiés par la loi. 

Si le condamné refuse de remettre le fonds, 
on peut l'y faire condamner par corps, {Yoy. 
n u 804.) (1). 

R. 


RECTIFICATION D’UN ACTE. Voy . ACTE. 

RÉINTÉGRANDE. Voy. PÉTITOIRE, S II. 

REMBOURSEMENT DE RENTE. Voy. OF- 
FRES. 


(1) Carré , no 132. 


RENONCIATION A COMMUNAUTÉ. Voy. 
SUCCESSION. 

RENONCIATION A SUCCESSION. Voyez 
SCCCESSION. 

RESTITUTION. Voy. SUCCESSION. 

8 . 

SAISIE-ARRÊT SUR DÉBITEUR FORAIN. 

913. La saisie dont il s’agit ici est celle qu’un 
créancier fait des effets trouvés en la commune 
qu’il babite,apparlenantsàson débiteur forain. 
(C. pr., 822.) 

1. Celte saisie peut être faite par tout créan- 
cier, même sans titre. (C. pr.. 822.) 

2. S’il n’y a pas de titre, il n’est pas nécessaire 
de faire un commandement préalable (C. pr., 
822); mais il faut obtenir la permission du 
président du tribunal de première instance ou 
du juge de paix. {Ibid.) Dans les deux cas. ta 
requête peut être présentée au juge du lieu : 
arg. de Part. 338, ibid., qui permet de saisir- 
arrêter sans titre, en vertu d’une permission 
du juge du domicile du tiers saisi (2). {y. for- 
mule 403.) 

Sur celte requête, le juge rend son ordon- 
nance, qui énonce la somme pour laquelle la 
saisie est faite. Arg. de l’art. 339, C. pr. 

Si la créance pour laquelle on demande la 
permission de saisir-arrêler n’est pas liquide 
(par exemple si elle est faite pour travaux, 
fournitures, compleâ rendre), l’évaluation pro- 
visoire en est faite par le juge. Arg. de l’arti- 
cle 339. C. pr. 

3. S’il existe un titre qui soit exécutoire, on 
peut ne pas employer la saisie dont il est ici 
question , mais la saisie-exécution , qui est une 
voie plus expéditive en ce qu'il n’est pas néces- 
saire de la faire déclarer valable. 

4. Lorsqu’il y a litre, quoiqu’il ne toit pas 
exécutoire, la saisie étant faite entre les mains 
d’un tiers, la permission du juge n’est pas né- 
cessaire. C’est ce qui résulte des art. 337 et 358, 
C. pr. 

3. Voici quelles sont les formalités de l’ex- 
ploit : 

1° La saisie dont il s’agit ici étant une saisie- 
arrêt, l’exploit fait en vertu d’un titre doit con- 
tenir l’énonciation du titre cl «le la somme pour 
laquelle la saisie est faite. Si l’exploit est fait en 
vertu de la permission du juge, l’ordonnance 
énonce la somme pour laquelle la saisie est 
faite, et il est donné copie de l’ordonnance en 
tête de l’exploit. (C. pr., 339.) 


(2) Ce juge est celui du lieu où août trouvés les effets 
que le créaocier veut faire saisir. 
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2° La saisie-arrêt sur un débiteur forain est 
une espèce de saisie-exécution ; donc il faut 
suivre les formalités de cette saisie. (C. pr., 
8 * 8 .) 

5. Le saisissant est gardien des effets, s’ils 
sont en ses mains; sinon il est établi un gar- 
dien. (C. pr., 883.) (Foy. form. 404.) 

Si l’on ne sait pas en quoi consistent les effets 
qu’on veut saisir, on suit ce qui est prescrit au 
titre de la saisie-arrêt. 

6. Cette saisie étant une saisie-arrêt, on ne 
peut faire vendre les effets qtfaprès qu’elle a 
été déclarée valable. (C. pr.. 824.) 

1° La demande est dispensée du préliminaire 
de conciliation, parce qu’elle est formée sur une 
saisie. (C. pr., 49, 7°.) 

Elle doit être portée devant le tribunal du 
domicile du saisi, même dans le cas où ce tri- 
bunal serait différent de celui du lieu où est 
faite la saisie : le saisissant est demandeur, il 
assigne le saisi en validité de la saisie, il doit 
le poursuivre au tribunal de son domicile, sui- 
vant la règle actor sequitur forum rei. On 
peut d’ailleurs tirer argument pour cette opi- 
nion de l'art. 567. C. pr., suivant lequel la 
demande en validité d'une saisie-arrêt est portée 
au tribunal du domicile du saisi , et de l’arti- 
cle 831. ibid., qui décide la même chose pour 
la saisie-revendication, (Voy. form. 405.) 

7. Cette saisie contenant désignation des ob- 
jets, il n’est pas besoin d assigner le tiers saisi 
en déclaration, puisqu’on le connaît. 

8. L'instruction est sommaire: 1° lorsque la 
demande est pure personnelle, à quelque somme 
quelle puisse monter, quand il y a litre, pourvu 
qu’il ne soit pas conteste (C. pr., 404) ; 8° lors- 
que la demande formée sans litre n’excède pas 
1,000 francs. [Ibid.) 

9. Lorsque le . jugement déclare la saisie va- 
lable, il accorde les conclusions; et le gardien, 
s'il en a été établi, est condamné par corps à la 
représentation des effets. (C. pr. , 884.) 

10. Le jugement rendu, on procède à la 
vente et à la distribution des deniers, selon les 
règles ci-devant prescrites pour la saisie-exécu- 
tion. (C. pr., 885.) (F. n° 698.) 


(1)11 peut être usé de saisie-gagerie, non-seulement 
lorsque le prix du fermage est dû en argent, mais en- 
core lorsqu'il consiste en une portion de fruits. Il a éié 
jugé par un arrêt de la tour d'Aix . du 6 février 1822. 
que le colon partiaire était un véritable fermier, et 
qu'il pouvait éire usé contre lui des voies indiquées par 
l’art. 819 , C. pr., par le propriétaire qui n'avait point 
reçu sa portion des fruits ei récoltes. 

l 'art. 2102. C. civ., accordant privilège au proprié- 
taire sur les meubles et fruits de son fermier, pour les 
termes du prix du fermage échus et à échoir } il a été 
décidé par un arrêt de la cour de Toulouse , du 8 juillet 
1823, qu'il pouvait faire saisir-gager pour les termes à 
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SAISIE-GAGERIE. 

De la saisie-gagerie pour loyers et fer- 
mages. 

014. 1. Les propriétaires et principaux loca- 
taires de maisons ou biens ruraux peuvent faire 
la saisie-gagerie pour loyers et fermages échus. 
(C. pr., 819.) (1). 

2. Ils peuvent saisir-gager : 

1° Les effets et fruits étant dans lesdites 
maisons ou bâtiments ruraux. (C. pr., 819.) 

8° Les fruits étant sur les terres. (C. pr., 
819.) 

3° Les meubles qui garnissaient la maison et 
la ferme, lorsqu'ils ont été déplacés sans leur 
consentement. (C. pr., 819.) 

3. Les effets des sous-ferraiers ou sous-loca- 
taires garnissant les lieux par eux occupés, et 
les fruits des terres qu’ils soiis-louent, peuvent 
être saisis-gagés pour les loyers et fermages 
dus par le locataire ou fermier de qui ils tien- 
nent. (C. pr., 880.) 

Mais les sous-fermiers et sous-locataires ob- 
tiennent mainlevée, en justifiant qu’ils ont payé 
sans fraude, et sans qu'ils puissent opposer de 
payements faits par anticipation. (C. pr., 820.) 

Les payements faits, soit en vertu d'une sti- 
pulation portée au bail, soit en conséquence de 
l'usage des lieux, ne sont pas réputés faits par 
anticipation. (C. civ., 1753.) 

4. Les formalités à suivre diffèrent suivant la 
nature des trois espèces d’objets ci-dessus dé- 
signas. 

5. S’il s’agit d'effets et fruits étant dans les 
maisons ou bâtiments ruraux, il faut distin- 
guer : 

1" Si le titre qui contient le bail est exécu- 
toire, il faut employer la saisie-exécution, et 
et uon la saisie-gagerie. 

2° Si le litre n’est pas exécutoire, ou s'il n'y 
en a pas, on fait un commandement, et un jour 
après on peut saisir sans permission du juge. 
(G. pr., 819.) Si cependant on veut faire saisir- 
gager à l’instant, on le peut, sans comman- 
dement, mais en vertu delà permission du pré- 
sident du tribunal de première instance, 
obtenue sur requête. (Ibid.) (F. form. 401 
et 402) (2). 


échoir , quoique Part. 819 du C. pr. civ. ne parle que 
des tenues échus , lorsque le fermier avait diminué les 
sùrciés promises par le bail. 

Celui qui a cessé d’être propriétaire de l'immeuble 
par lui affermé ne peut user de saisie-gagerie contre le 
fermier qui continue d>xpl<dier cet immeuble, pour 
avoir payement du prix du fermage échu h son profit 
avant qu'il en eût consenti t 'aliénation. (Nîmes , 31 jan- 
vier 1820 ; D., 17, 40; S.. 20, 105.) 

(2) Nous avons vu juger, par un arrêt de ta cour de 
Mmes, du 50 janv. 1816, par argument de Pari. 559, 
C. pr., que lorsque le propriétaire faisait saisir-gager 
en vertu de la permission du président , il devait être 


Digitized by Google 



288 PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE III. 


Après qu’on a fait le commandement, ou 
obtenu la permission du juge, la saisie-gagerie 
est poursuivie en la même forme que la saisie- 
exécution. (C. pr.,821.) 

Le saisi peut être constitué gardien. (C. pr., 
821.) (V. form. 404.) 

6. S'il s’agit de fruits étant sur les terres, il 
faut faire une distinction : 

1° Si le titre est exécutoire, on doit saisir- 
brandonner, et non saisir-gager; 

2° Si le litre n’est pas exécutoire, ou s’il n’y 
a pas de litre, voy. ci-dessus, 3, 2°. 

Du reste, suivez ce qui est dit au litre de la 
saisie-brandon. (C. pr., 821.) 

7. Enfin, s’il s’agit d’effets déplacés sans le 
consentement des propriétaires et principaux 
locataires, il faut faire une autre distinction : 

Ou ces effets sont restés en la possession du 
débiteur, 

Ou ils ont été mis en la possession d'un 
tiers; 

Dans l e premier cas, c’est-à-dire si les effets 
sont restés en la possession du débiteur (ce qui 
peut arriver quand le fermier ou le locataire a 
deux fermes ou deux logements appartenants 
à différents propriétaires , et qu’il transporte 
dans l’une ce qui appartient à l’autre) . s’il est 
dû des loyers ou fermages, et que le titre soit 
exécutoire, il faut saisir-exéculer, et non saisir- 
gager. Si le titre n’est pas exécutoire, c’est la 
saisie-gagerie qu'il faut employer. 

S’il n’est pas dû de loyer ni de fermage , on 
peut toujours faire saisir, mais par voie de 
saisie-revendication; et les propriétaires et 
principaux locataires conservent leur privilège 
sur les effets déplacés, pourvu qu'ils en aient 
fait la revendication, savoir : lorsqu'il s’agit du 
mobilier qui garnissait une ferme, dans le 
délai de quar ante jours; et dans celui de quin- 
zaine, s’il s’agit de meubles garnissant une 
maison. (0. pr., 819, et C. civ., 2102.) 

On suit alors les formes de la saisie-revendi- 
cation, qui sera expliquée ci-après. 

Dans le second cas, c’est-à-dire si les effets 
déplacés ont été mis en la possession d’un tiers, 
on a recours à la saisie-revendication, qui va 
être expliquée. 

8. La saisie-gagerie faite en vertu d’un titre 
exécutoire n’a pas besoin d’être déclarée valable, 
parce que c'est une saisie-exécution. On peut 
donc vendre de piano, sans jugement, en vertu 
du titre. 

Si le titre n’est pas exécutoire, il ne peut 
être procédé à la vente qu’après que la saisie 
a été déclarée valable. (C. pr., 824.) 

Au surplus, appliquez ici ce qui est dit CI- 


donnè copie de l'ordonnance au fermier en tétc de la 
saisie-gagerie, à peine de nullité. 

(1) Les dispositions du Code de procédure civile re- 
latives à la saisie-revendication ne sont point applicables 


dessus au titre de la saisie-arrêt sur débiteur 
forain. 

DE LA SAISIE-REVENDICATION (1). 

9115. 1. Trois sortes de personnes peuvent 
revendiquer : le propriétaire de la chose , le 
vendeur sans terme, et le créancier du proprié- 
taire : c'est ce qu’on va développer. 

2. Le propriétaire de la chose peut revendi- 
quer dans les cas suivants : 

1° Dans le prêt à usage , si l’emprunteur ne 
veut pas remettre la chose prêtée, qu’il l’ait 
détournée, ou qu’on craigne qu’il ne la dé- 
tourne; 

2° Dans le prêt de consommation , si l'em- 
prunteur fait faillite. ( V, C. connu., 876 

— 385); 

3° Dans le dépût , si le dépositaire détourne 
la chose ou fait faillite. ( V . C. comm. , 576 

- 585) ; 

4° Si les meubles qui garnissent la maison ou 
la ferme ont été déplacés sans le consentement 
du propriétaire , celui-ci peut revendiquer, et 
même, comme on l’a dit n° 914, il conserve 
sur eux son privilège, pourvu qu’il ait fait 
la revendication, savoir : lorsqu'il s'agit du 
mobilier qui garnissait une ferme, dans le délai 
de quarante jours; et dans celui de quinzaine, 
s’il s’agit de meubles garnissant une maison. 
(C. civ., 2102, 10°.) 

3. Le vendeur peut revendiquer les efFels 
mobiliers non payes, qu’il a vendus sans terme, 
tant qu’ils sont en la possession de l’acheteur, 
et en empêcher la vente, pourvu que la revendi- 
cation soit faite dans la huitaine de la livraison, 
et que les effets se trouventdans l’état dans lequel 
celte livraison a été faite. (C. civ., 2102,4°.) 

Le vendeur sans terme a retenu le domaine; 
l’acheteur n’est propriétaire que sous la con- 
dition qu’il payera le prix : s'il ne remplit pas 
la condition, il n’acquiert pas la propriété; 
elle reste au vendeur, qui, pour celle raison, 
peut faire la saisie-revendication. Mais le ven- 
deur à terme ayant transféré, par la vente , la 
propriété à l’acheteur, dont il a suivi la foi , il 
ne peut plus revendiquer; seulement il con- 
serve son privilège sur le prix des effets mobi- 
liers non payés, s'ils sont encore en la posses- 
sion du debiteur. (C. civ., 2102,4°.) 

4. Tout créancier peut faire la saisie-reven- 
dication, si le débiteur détourné ou dispose de 
ses effets en fraude des droits de ses créanciers 
pour les soustraire à leurs poursuites. 

3. On peut saisir-revendiquer : 1° les objets 
corporels; 


eo matière de commerce, où la revendication est *0°' 
mise à des règles particulières que le législateur a tra- 
cées dans le titre III du livre lit du C. de comin. (kXt KM * 
des motifs du Code de procédure , par Berlier.) 
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2° Les papiers et titres. 

Si donc le propriétaire de billets les confie à 
un tiers qui les détourne ou les négocie , il 
pourra les revendiquer dans la main où ils se- 
ront passés. 

Jæ créancier d’effets détournés par le débi- 
teur peut aussi les revendiquer. 

6. Il ne peut être procédé à aucune saisie- 
revendication qu’en vertu d'une ordonnance 
du président du tribunal de première instance, 
rendue sur requête, à peine de dommages- 
intérêts, tant contre la partie que contre l’huis- 
sier qui aurait procédé à la saisie. (C. pr., 826.) 

Cette requête doit désigner sommairement 
les effets. (C. pr., 827.) (F. form. 406.) 

Le président rend son ordonnance sur la re- 
quête. (C. pr., 826.) 11 peut permettre la saisie- 
revendication, même les jours de fêtes légales 
(ibid.j 828), si l’urgence est telle qu’il y ait du 
danger à différer. 

7. La saisie-revendication est faite en la 
même forme que la saisie-exécution , si ce n’est 
que celui chez qui elle est faite peut être con- 
stitué gardien. (C. pr. , 830.) Si l’on craint 
insolvabilité, manœuvres ou chicanes de sa 
part, on peut établir un tiers. (F. form. 407.) 

8. Si celui chez lequel sont les effets qu’on 
veut revendiquer refuse les portes, ou si les 
portes sont ouvertes, mais qu’il s'oppose à la 
saisie, il en est référé au juge; et cependant il 
est sursis à la saisie , sauf au requérant à éta- 
blir garnison aux portes. (C. pr., 829.) 

Le référé est constaté par le procès-verbal 
de l’huissier : arg. de l’art. 787, C. pr. (F, 
n« 789.) 

Sur le référé, si le juge ordonne qu’on 
passe outre, on procède comme en saisie- 
exécution ; s'il ordonne un sursis, l’huissier se 
relire. 

9. La saisie ne suffit pas pour faire rentrer 
les objets dans la possession du propriétaire; 
il faut qu’elle soit déclarée valable. (C. pr., 831.) 

10. La demande en validité de la saisie est 
formée, 1° contre le saisi ; 2° contre le tiers qui 
s’oppose à la saisie et se prétend propriétaire; 
par exemple, celui qui a acheté du locataire ou 
du fermier. (F. form. 408.) (1). 

11. La demande n’est pas sujette au préli- 
minaire de conciliation , parce qu’elle est for- 
mée sur une saisie. (C. pr., 49, 7°.) 

12. Elle est portée devant le tribunal du 

domicile de celui sur qui elle est faite. (C. pr., 
831.) , 

13. Elle est formée, 1° par exploit, si elle est 
principale , soit par le procès-verbal de saisie 
(wy. ci-dessus), soit par un exploit séparé. 

2° Si la demande en validité est incidente, 


(1) L'art. 831, C. pr., ne fixant point le délai dans 
lequel la demande en validité de la sai«ie-revenriication 
devait être formée, an arrêt de la cour d'appel d’Aix, 
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elle est formée par un simpte acle, comme les 
demandes de cette nature : ainsi je forme 
contre vous une demande en restitution d’une 
pendule ; vous refusez de me la rendre; depuis 
je la revendique en vos mains, et j’intente 
contre vous la demande en validité de la saisie ; 
cette demande étant incidente à la demande en 
restitution, qui est principale, se fait par un 
simple acte en la forme tracée. Mais si, pendant 
la contestation , tous faites passer la pendule 
entre les mains d’un tiers, j’intenterai la de- 
mande en validité de la saisie contre lui , par 
assignation, attendu qu’il n’était pas partie 
au procès; et comme cette demande en validité 
est connexe à l’instance déjà pendante entre 
nous, elle sera portée au tribunal saisi de cette 
instance (C. pr., 831), efle tiers assigné ne 
pourra décliner ce tribunal. Argument de l’ar- 
ticle 181, a bid. 

14. Si le jugement déclare la saisie nulle, il 
prononce des dommages-intérêts contre le 
poursuivant en faveur du saisi ; et il condamne 
le gardien , par corps, à remettre les objets au 
saisi. 

Si la saisie est déclarée valable, on adjuge les 
conclusions de la demande. {Foy. ci-dessus.) 

SÉPARATIONS DE BIENS. 

916. 1. Les séparations de biens sont conven- 
tionnelles ou judiciaires. 

2. Les séparations conventionnelles dépen- 
dent uniquement de la volonté des parties; 
elles ne peuvent être faites qu’avant la célébra- 
tion du mariage. Comme elles sont étrangères 
à un traité de procedure civile, il ne sera 
question ici que des séparations judiciaires. 

3. La séparation de biens judiciaire est celle 
qui s’opère en vertu d’un jugement qui remet 
les biens de la femme entre ses mains. 

Cette définition est applicable au cas où les 
époux sont sous le régime dotal, et à celui où il 
y a exclusion de communauté, comme au cas 
où les époux sont sous le régime de commu- 
nauté. 

Mais, dans ce dernier cas , la séparation de 
biens judiciaire peut être définie, d’une ma- 
nière plus spéciale, un jugement qui dissout 
la communauté, et remet entre les mains de la 
femme les biens qu’elle a apportés lors du 
mariage, ceux qui lui sont échus depuis , et 
même sa portion dans les profits de la com- 
munauté, s’il y en a, et que la femme juge à 
propos d'accepter la communauté. 


du 10 juin 1819, a jugé par argument des art. 563 et 
564. qu’elle devait l’être dan* le même délai que la de- 
mande en validité de la saUie-arrét. 

19 
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I. Dans quel cas la séparation de biens peut 
être demandée . 

917. 1. C’est un principe fondamental de 
notre législation sur les conventions matrimo- 
niales, qu'il ne peut y être fait aucun change- 
ment après la célébration du mariage. (C. civ., 
1395.) Cependant il eût été injuste de ne pas 
faire quelque exception à ce principe en faveur 
de la femme, lorsque ses intérêts sont évidem- 
ment compromis par la mauvaise conduite de 
son mari. La loi vient donc en ce cas au se- 
cours de la femme, en lui accordant la faculté 
de demander la séparation de biens ; mais en 
même temps elle restreint celte faculté dans 
d’étroites limites. 

C’est pourquoi la séparation de biens ne 
peut être poursuivie par la femme que dans le 
cas où sa dot est mise en péril (C. civ., 1443 
et 1563), et lorsque le desordre des affaires du 
mari donne lieu de craindre que les biens de 
celui-ci ne soient point suffisants pour remplir 
les droits et reprises de la femme. ( Ibid 
1443.) 

11 y a deux remarques 'a faire sur le texte de 
la loi que l’on vient de transcrire : 

1° Il n’est point nécessaire que le mari soit 
ruiné pour que sa femme puisse agir en sépa- 
ration; il suffit que la dot soit mise en péril . 
Ainsi , lorsqu’il est notoire qu’un homme se 
livre au jeu , à la débauché, ou à toute autre 
cause de dissipation , il doit être permis à sa 
femme de se mettre à l’abri de l’orage qui la 
menace (1). 

Il suit de là qu’il peut quelquefois y avoir 
lieu à l’acceptation et au partage de la commu- 
nauté par la femme, même dans le cas de sépa- 
ration de biens. 

Ces principes sont développés dans un acte 
de notoriété du Châtelet, du 26 juillet 1707. 
« On a trouvé, y est-il dit, qu’il n’était pas né- 
» cessaire qu’un homme fût ruiné pour obtenir 
» par la femme une séparation; mais lorsque 
» l'on connaissait un dérèglement, une débau- 


(1) Le» élément* de conviction propres à établir le 
péril de la dot de la femme étant laissé» à la déposi- 
tion des tribunaux, et la loi ne déterminant aucun 
geore de preuve à cet égard, il en résulte cju'elie confie 
à leur prudence la faculié de décider s'il y a , ou non , 
lieu de prononcer la séparation de biens scion les cir- 
constances; qu'ils peuvent l'ordonner sur le vu des 
pièces et titres fournis par la femme. sansenquéLe préa- 
lable, et que leurs décidons ne peuvent . dans ce cas, 
être attaquées par la voie de la cassation. (Cassation, 
Sôjanv. 1808.) Cependant un procès-verbal de carence 
des meubles du mari ne suffirait pas puur constater 
son état de déconfiture, s'il n'était d’ailleurs poursuivi 
par aucun créancier personnel, et si la dot de la femme 
était assurée par une inscription prise sur les biens du 
mari (Même cour, 21 mars 1822: U., 19, 479 : S., 7, 
2, 1195.) 


•* che publique, un attachement au jeu, et 
» autres commerces indignes, on a cru qu’il 
» n’était pas juste d’attendre que le bien qui 
» avait été acquis ex mvluâ collaborations 
» fût dissipé ; et qu’en justifiant que son mari, 
» par ses déréglementa , vergit ad inopiam, 
n elle pouvait demander le partage de la com- 
» munauté. » Cette décision a été admise par 
les Codes civil et de procedure. (F. n° 177.) 

2° L’art. 1 443, C. civ.,nedonnanlà la femme 
le droit de poursuivre sa séparation que lors- 
que sa dot est en péril, et qu’il y a à craindre 
que les biens du mari ne soient pas suffisants 
pour faire face aux droits et reprises de la 
femme, il semble résulter qu’elle ne peut de- 
mander sa séparation lorsqu’elle n'a ni dot, ni 
droits , ni reprises à réclamer. Hais celle con- 
séquence serait exagérée; et si elle parait con- 
forme à la lettre de la loi, elle est certainement 
contraire à son esprit. 

Nest-il pas juste, par exemple, qu'une femme 
exerçant un commerce ou une industrie par 
lesquelselle alimente sans cesse la communauté 
au profit de son mari qui la dissipe en folles 
dépenses; u’esi-il pas juste que cette femme 
puisse demander la séparation, pour mettre en 
sûreté les fruits journaliers de son travail, et 
conserver ainsi une ressource pour sa subsis- 
tance, celle de ses enfants, et du mari lui- 
même? Elle peut donc demander sa séparation 
comme celle qui a apporté une dot, ou qui a 
des droits ou reprises à exercer (2). 

2. La femme peut demander la séparation de 
biens, soit sous le régime de la communauté 
légale ou conventionnelle (C. civ., 1443), soit 
sous le régime dotal (ibid., 1563), soit enfin 
sous cette sorte de régime qui participe de la 
nature des deux premiers, et que l’on nomme 
exclusion de communauté (3). 

II. Comment la séparation de biens peut 
être faite . 

918. Toute séparation de biens qui n’a point 
été expressément convenue par les époux avant 


(2) Il résulte d'un arrêt de la cour de cassation , du 
23 août 1809, que la fera me a le droit de demander la 
séparation de biens, quand même ceux qu'elle a ap- 
portés en mariage seraient tous parap/iernaux. Un 
arrêt de la cour d’appel d’Angers, du 16 mars 1»08, a 
jugé que, quoique la femme n'eût pas de contrai d« 
mariage , elle pouvait sc pourvoir par cette voie , lors- 
que le» affaires de son mari étaient dan» un état de 
désordre notoire, pour la conservation tant du pécule 
qu'elle était dans le cas d'acquérir par son industrie, 
que-de tout ce qui pouvait lui échoir par la suite . par 
succession, donation ou autrement. [F. cas»., 11 mars 
1816 ; U., 19, 475 ; S., 8, 320, cl 9, 434.) 

(3) Carré , n» 2954. 
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la célébration du mariage ne peut plus, après 
cette célébration , être opérée par le seul effet 
de leur volonté, de quelque manière qu’elle 
soit exprimée : cette séparation ne peut être 
poursuivie qu’en justice. (C. civ., 1445.) 

C’est aux juges seuls qu’il appartient, en ap- 
pliquant la loi , de déterminer si les époux se 
trouvent dans les cas prévus par elle. Cette fa- 
culté ne pourrait être accordée aux époux sans 
compromettre quelquefois leurs propres inté- 
rêts, et plus souvent encore ceux des tiers vic- 
times d'un concert frauduleux. 

III. Par' qui la séparation de biens peut être 
demandée. 

919. 1. La femme seule peut être admise à 
demander la séparation de biens. Ce droit ne 
peut être exercé ni par les créanciers de la 
femme, ni par le mari. 

2. Les créanciers, il est vrai, peuvent en gé- 
néral exercer tous les droits et actions de leurs 
débiteurs {C. civ., 1166) : mais la loi excepte 
les droits et actions qui sont exclusivement at- 
tachés à la personne du débiteur. Or, l’action 
en séparation de biens est une de celles qui 
sont exclusivement attachées à la personne, 
par deux motifs : le premier se déduit de l’in- 
térêt des mœurs, qui est gravement compromis 
par tout ce qui tend à altérer la bonne intelli- 
gence entre les époux. Et qui peut douter 
qu’une demande en séparation de biens ne 
produise presque inévitablement la désunion 
des personnes ? Si donc une femme est assez 
vertueuse , assez désintéressée pour acheter la 
paix du ménage au prix de sa propre ruine, 
ne serait-il pas immoral de permettre à des 
étrangers de détruire à leur gré l’effet de ses 
louables dispositions ? 

Le second motif se déduit de l’intérêt pécu- 
niaire de la femme, qui par la connaissance 
intime qu’elle doit avoir du caractère et des 
qualités de son mari, peut prévoir que le mau- 
vais état actuel de ses affaires ne durera pas; 
et qu’il deviendra tellement florissant, qu'elle 
aurait lieu de se repentir d’avoir dissous une 
communauté que le mari se refuserait peut- 
être à rétablir. 

Les créanciers personnels de la femme ne 
peuvent donc, sans son consentement, deman- 
der la séparation (C. civ., 1446) : mais ils 
trouvent, dans la loi, des ressources qui les 
dédommagent de la défense qu’elle leur fait 
d’intenter cette demande. 

En effet, les époux sont-ils sous le régime de 
la communauté legale, le mari peut être im- 
médiatement poursuivi pour les dettes de sa 
femme; parce que ces dettes entrent dans la 
communauté , dont il est le maître tant qu’elle 
subsiste. 

La communauté a-t-elle été modifiée par la 
convention de séparation des dettes (Code 
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civ., 1 330) , les créanciers de la fêmme peuvent 
poursuivre leur payement sur tout le mobilier 
de la communauté , si les apports de leur dé- 
bitrice n’ont pas été constatés par un inven- 
taire; et en cas d’inventaire, sur le mobilier 
inventorié, lequel demeure le gage de leurs 
créances. 

Y a- t-il exclusion de communauté: en vertu 
de la règle bona non inteltiquntur , nisi de - 
ductoœre abeno, la femme n’est censée avoir 
apporté à son mari que ce qui reste de ses 
biens après en avoir acquitté tout le passif ; 
en conséquence, les créanciers de la femme 
peuvent actionner le mari jusqu'à concur- 
rence des biens qui lui ont été apportes par 
leur débitrice. 

Enfin, les époux sont-ils sous le régime do- 
tal , les créanciers de la femme ont le même 
droit que lorsqu’il y a simplement exclusion 
de communauté ; arg. de l’art. 1538 , C. civ. : 
ils peuvent avoir recours aussi sur les biens 
paraphernaux. 

Il resuite de tout ce qn’on vient de dire, 
qu’en aucun cas les créanciers de la femme, ne 
souffrant aucun préjudice de son défaut de 
demande en séparation, ne peuvent . sans son 
consentement, demander pour elle la sépara- 
tion. Au surplus, comme il ne faut pas que les 
créanciers de la femme puissent être victimes 
de ses fausses spéculations, ni même de ses 
intentions vertueuses , la loi veut qu’en cas de 
faillite, ou de déconfiture du mari, ils puissent 
exercer les droits de leur débitrice jusqu'à 
concurrence du montant de leurs créances. 
(C. civ., 1446.) Ainsi, dans le cas de faillite du 
mari , les droits de la femme sont censés ou- 
verts, quoique le mariage ni la communauté 
ne soient point dissous; et les créanciers de la 
femme sont habiles à exercer ses droits. 

Le droit de demander la séparation de biens 
ne peut êtreattribué au mari: on ne peut avoir 
une action qu'autant qu’on a un intérêt à exer- 
cer cette action. Or, le mari ne peut avoir un 
intérêt à demander la séparation de biens; car, 
si lui seul peut faire des dettes, il ne peut point 
se plaindre de sa propre gestion , ni se déchar- 
ger du payement des obligations qu’il a lui- 
même contractées. 

Il peut se rencontrer pourtant un cas où le 
mari aurait un intérêt à demander la sépara- 
tion de biens: ce serait celui où sa femme étant 
surchargée de dettes contractées avant le ma- 
riage, il aurait négligé de stipuler la clause de 
séparation des dettes. Mais, dans ce cas même, 
la loi ne viendrait point au secours du mari 
qui aurait à s’imputer son imprévoyance. 

IV. A quel tribunal doit être portée la de- 
mande en sêpatxtlion, et comment elle doit 
être formée. 

920. 1. Conformément au principe, aetor 
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sequitur forum rei , la demande on sépara- 
tion doit être portée au tribunal du domicile 
du mari. (C. pr., 59.) 

2. Cette demande ne doit point être précédée 
du préliminaire de conciliation. (C. pr., 49, 
7°.) Un trouve la cause de cette disposition 
dans le principe qui veut qu'aucune séparation 
de biens ne puisse avoir lieu par consentement 
mutuel après la célébration du mariage. (Code 
civ., 1443.) 

5. Une femme mariée ne peut en aucun cas 
ester en jugement, en matière civile, sans 
l'autorisation de son mari, ou celle du juge, 
en cas de refus du mari. (C. civ., 215.) Mais 
comme il est évident que le mari ne peut au- 
toriser sa femme à açir contre lui-même, la 
femme doit recourir a l'autorisation du juge. 
(C. pr., 865.) 

Celte autorisation doit être demandée au 
président du tribunal par requête. ( V. for- 
mule 442). 

D'après ce qu'on a dit plus haut, n° 917, 
la femme n’est pas obligée de déclarer qu'elle 
renoncera , ni de renoncer pour obtenir sa sé- 
paration, elle peut se réserver d’opter entre la 
renonciation et l’acceptation, jusqu'après l’in- 
ventaire qui sera fait des biens de la commu- 
nauté en suite de cette séparation. 

Le président du tribunal doit donner l’au- 
torisation sur la requête; et néanmoins ilpeut f 
avant de donner cette autorisation, faire à la 
femme les observations qui lui paraîtront con- 
venables. (C. pr„ 863.) 

Cette dernière disposition de la loi n’étant 
que facultative, il n’est pas nécessaire que le 
juge dresse procès-verbal. 11 suffit qu’il auto- 
rise la femme, par une simple ordonnance sur 
requête, par argument de l’art. 878, C. pr., qui 
l’établit ainsi pour la séparation de corps. 
(T. form. 443.) 

Si la femme est mineure, et quel a demande en 
séparation embrasse des droits immobiliers, (1) 
elle ne peut la former qu’avec l’assistance d’un 
curateur nomme par le tribunal : arg. de l’ar- 
ticle 2208 du Code civil (2). Il en C6t de même 
si elle n’embrasse que des droits mobiliers; 
car ces droits sont des capitaux pour lesquels 


(1)On verra, n» X , qu'entre les époux le jugement 
de séparation remonte, quant à scs effets, au jour de 
la demande (C. civ., 1445); qu'ainsi la femme a droit 
aux intérêts de scs reprises de ce jour-là. 

Toutes les sommes et choses mobilières échues du 
chef d’un des époux , par succession ou autrement , 
pendant la communauté, tombent dans cette commu- 
nauté, suivant l'art. 1401, C. civ., qui y met tout le 
mobilier possédé au jour du mariage . et celui échu 
pendant le mariage, à moins que les époux ne se les 
soient réservés propres par le contrat «le mariage 
(1500, ibid.)\ ou que celui qui a donné ou légué à l’un 
d'eux n'ait apposé à sa libéralité la condition qu'elle sera 
propre à celui à qui il l’a faite. (C. civ., 1 101, 1°.) Alors 


l’émancipé ne peut agir seul. ( Voyez n* 74.) 

Le président rend une ordonnance par la- 
quelle il nomme un rapporteur, ordonne que 
le procureur du roi sera entendu eu ses con- 
clusions, et que le rapport sera fait au jour 
indiqué par son ordonnance. 

Au jour indiqué, le tribunal, après avoir 
entendu le rapport du juge et les conclusions 
du procureur du roi , nomme un curateur à 
la femme. 

De la publicité de la demande en séparation 
de biens. 

921. 1. S'il est des actes judiciaires auxquels 
il importe de donner une grande publicité, la 
demande en séparation de biens doit certaine- 
ment être comptée parmi eux. 

En effet, la foi publique est intéressée, sous 
plus d’un rapport, à ce que l’étal désastreux 
des affaires du mari puisse être connu de tous 
ceux qui ont ou qui peuvent avoir des relations 
avec lui. Au moyen de celte publicité, les 
étrangers sont avertis de ne point contracter 
avec un homme dont les affaires sont en dés- 
ordre, ou de ne le faire qu’avec les précau- 
tions convenables en pareil cas. Ses créanciers 
actuels, prévenus du danger qu'ils courent, 
peuvent se hâter de prendre les mesures né- 
cessaires pour assurer , autant qu’il est possi- 
ble, le recouvrement de ce qui leur est dû. 
Mais le principal avantage de cette publicité 
est de donner aux créanciers du mari la faculté 
d’intervenir dans l’instance sur la demande en 
séparation, pour la contester, si elle est faite 
dans le dessein de frauder leurs droits. (Code 
civ., 1447.) 

La séparation peut être faite en fraude de 
leurs droits, par une collusion criminelle entre 
le mari et la femme , de deux manières : I e si 
les affaires du mari ne sont point dans un 
désordre tel que les droits de la femme soient 
réellement en péril , la séparation ne serait 
qu’un moyen indirect et illégitime d’avantager 
la femme au préjudice des créanciers ; 2° dans 
le cas même où la demande en séparation est 


la femme qui demande sa séparation doit spécifier les 
sommes et choses mobilières échues de son chef, cl qui 
lui sont réservées propres , et demander que son mari 
soit condamné à les lui restituer. 

Lorsque la femme renonce, tous les biens de la 
communauté appartiennent au mari; ainsi les sommes 
pour lesquelles elle s'est obligée avec lui restant et pro- 
filant à la communauté, ou pour mieux dire au mari, 
il doit la garantir de toutes les poursuites qu'on pour- 
rait faire contre elle pour la contraindre à les payer. 
(C. civ., 1494.) (Notes de routeur.) 

(2) Beiriat, de la Sêpar. de biens , note 5 ; Carré , 
n° 2931 . — Contrà , MerÜD , Rèp. f v° Sèpar sect 2, 
S 3, art. 2. 
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fondée , si le mari reconnaît à sa femme des 
apports , des reprises ou autres droits qu’elle 
n’a point, ou des droits supérieurs à ceux 
qu'elle a réellement, il peut par ce moyen faire 
passer tout ce qui lui reste entre les mains de 
sa femme, et mettre ainsi les débris de sa for* 
tune à l'abri des poursuites de ses créanciers (1). 

C’est pour éviter cette fraude que l’on a éta- 
bli la publicité de la demande en séparation 
de biens; publicité inconnue autrefois où les 
séparations se faisaient presque toujours de 
concert, en observant cependant la forme ju- 
diciaire, La femme intentait sa demande en 
séparation; le mari la laissait prononcer sans 
se défendre, ou en se défendant faiblement. 
La sentence prononcée, la femme se faisait 
adjuger le mobilier de son mari : tout cela se 
faisait souvent avec tant de secret, que les 
créanciers du mari n’en étaient point avertis, 
et étaient frustrés de leurs dus, lorsqu'ils vou- 
laient se faire payer, parce que souvent le 
mari n’avait que le mobilier qui était adjugé à 
la femme. 

Cependant en Normandie on avait reconnu 
la gravité de ces inconvénients, et un arrêt 
de règlement du parlement de Rouen, du 50 
août 11)31$, y avait remédié, en exigeant que 
les demandes en séparation fussent rendues 
publiques. 

Nos nouveaux Codes , dont le but a été tout 
h la fois de perfectionner et d’uniformiser la 
jurisprudence française, ont adopté les vues 
du parlement de Rouen , et ont étendu à toute 
la France le bienfait de cette publicité , dont 
on va exposer le mode et les formes. 

2. Pour assurer cette publicité , la loi établit 
trois moyens différents dont les effets concou- 
rent au même but , et qui doivent être employés 
simultanément. 

Le premier moyen consiste en ce que le 
greffier du tribunal où la demande est portée, 
est tenu d’insérer, sans délai, dans un tableau 
placé à cet effet dans l’auditoire, un extrait de 
la demande en séparation. (C. civ., 866.) 

Cet extrait doit contenir: l°la date de la de- 
mande; 2° les noms, prénoms, professions et 
demeure des époux ; 3° les noms et demeure de 
l'avoué constitué, lequel est tenu de remettre, 
à cet effet, cet extrait au greffier, dans les trois 
jours de la demande. (C. civ., 866.) ( Voy . for- 
mule 444.) 

Le greffier délivre à l'avoué de la demande- 
resse un certificat constatant l’insertion qu’il a 
faite de l’extrait ci-dessus dans le tableau de 
l’auditoire. (C. pr., 867.) 


(1) Il n’est pas nécessaire d’élre créancier actuel du 
mari pour intervenir dans l*in>lance en séparation, et 
d’avoir contre lui ud droit ouvert pour être admis à 
contester la demande de la femme : il suffit d’avoir un 


Le second moyen de publicité consiste dans 
un extrait de la demande pareil à celui dont 
on vient de donner la forme , lequel doit être 
inséré: 

1° Dans le tableau placé à cet effet dans l’au- 
ditoire du tribunal de commerce ; 

2° Dans le tableau de la chambre des avoués 
de première instance ; 

3° Dans le tableau de la chambre des notai- 
res. (C. pr., 867.) 

Le tout dans les lieux où il y a tribunal de 
commerce, chambre d’avoués et de notaires. 
(C. pr., 867.) 

Il faut justifier de ces insertions par certifi- 
cats du greffier du tribunal de commerce, et des 
secrétaires des chambres d'avoués et de notai- 
res. (C. pr., 867.) 

Le troisième moyen de publicité consiste 
dans un extrait de demande, pareil à celui 
u’on a mentionne ci-dessus, n« 921, 2, lequel 
oit être inséré, à la poursuite de la femme, 
dans l’un des journaux qui s’impriment dans 
le lieu où siège le tribunal ; et s’il n’y en a pas, 
dans l’un de ceux qui s'impriment dans le dé- 
partement. (C. pr., 868.) 

L’insertion au journal doit être justifiée par 
la feuille contenant l’extrait y inséré , avec la 
signature de l’imprimeur, légalisée par le 
maire. (C. pr., 868 et 683.) 

IV. De V instruction. 

922. l.En général, l’action en séparation de 
biens doit être instruite de la même manière que 
toute autre action civile :arg. de l’art. 307, C. civ. 

2. Il y a pourtant dans l’instruction de l’ac- 
tion en séparation quelques particularités que 
l’on doit faire connaître ici; elles concernent 
l’aveu du mari, les euquêtes respectives, la 
communication de la procédure aux créanciers 
du mari, et l’inlervenlion de ces créanciers. 

3. L'aveu du mari ne fait pas preuve , lors 
même qu’il n’a pas de créanciers. (Code procé- 
dure, 870.) 

On trouve le motif de cette disposition dans 
le principe de l'immutabilité des conventions 
matrimoniales. Si cet aveu pouvait être admis 
comme preuve des faits sur lesquels la femme 
fonde sa demande, rien n’empêcherait lesepoux 
de se séparer de biens par un consentement 
mutuel , déguisé sous la forme d’une action 
judiciaire. 11 est vrai que, si le mari n’a point 
de créanciers, cette manœuvre ne peut porter 
préjudice à des tiers ; mais l’immutabilité des 


droit éventuel , par exemple de craindre une éviction 
dans le cas où celle-ci parviendrait à faire prononcer 
la séparation. (Cass., 28 juin 1810; D., 18, 181.) 
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conventions matrimoniales n’a pas seulement 
pour objet l’intérêt des tiers; elle a encore 
pour objet l'intérêt des époux eux-mêmes, que 
la loi a voulu garantir des violences et des ar- 
tifices l’un de l’autre. 

Il suit de là que le mari doit répondre à la 
demande, soit en prouvant que la femme a 
causé elle-même le désastre de la communauté, 
et est non recevable à demander la séparation; 
soit en prouvant que ce désastre est arrivé par 
des accidents que la femme est tenue de sup- 
porter avec son mari , comme les frais de ma- 
ladie, etc., et qu’elle eût été obligée de partager 
avec lui, quand ils n’auraient pas été en com- 
munauté; soit enfin en sejuslifiantdu reproche 
de dissipation, et démontrant que la commu- 
nauté n’est point obérée. 

4. La renonciation faite par la femme ma- 
jeure à demander sa séparation est quelquefois 
une fin de non-recevoir contre cette demande. 
Par exemple, si elle l’a faite pour empêcher la 
ruine totale de son mari, pour lui donner la 
facilité de continuer ses affaires et les rétablir, 
elle ne peut demander celle séparation, à 
moins qu’elle ne prouve ou u’ofFre de prouver 
que le mari, en continuant de faire de mau- 
vaises affaires , trompe l’espérance qu’il lui a 
donnée; parce que la coudilion sous laquelle 
elle a renoncé à se faire séparer manquant, elle 
rentre dans tous ses droits. 

3. Lorsque la femme a des preuves écrites 
du dérangement des affaires deson mari, comme 
saisies et ventes de meublesel immeubles, ater- 
moiements, abandon, actes ruineux faits par 
le mari, et qui prouvent unè mauvaise admi- 
nistration, elle les représente; et s’ils font 
preuve suffisante, on accorde la séparation , 
sans recourir à d'autres preuves (1). 

6. Si au contraire la femme n’a aucune 
preuve entre les mains, mais seulement des 
témoins, elle articule les faits de dissipation , 
s’ils ne l’ont pas été par la requête en sépara- 
tion. et demande permission d’en faire preuve 
par témoins. Elle ne demande pas que son 
mari soit tenu de les avouer on dénier dans un 
délai, sinon qu’ils seront tenus pour recon- 
nus, comme on le fait dans les affaires qui 
n’intéressent pas l’ordre public; parce que, 
comme on l’a dit ci-dessus, le silence du mari 
ne suffit pas pour avérer ces faits. 

Le mari peut répondre par écrit à ces faits. 

On procède à l'enquête s’il y a lieu , en la 
forme ordinaire. (A 7 , n 4 ** 30C a 328.) 

7. La publicité de la demande en séparation 
serait insuffisante, si l'on n’accordait point eu 
outre aux créanciers la faculté de prendre com- 
munication et de la demande elle-même et des 


(t) /'or. le* arrêts de la cour de cass., du 36 janvier 
1808, el du 31 mars 1823. 


pièces sur lesquelles on la prétend fondée. 
C’est pourquoi la loi veut qu’ils puissent, jus- 
qu’au jugement définitif, sommer l’avoué de la 
femme, par acte d’avoué à avoué, de leur 
communiquer la demande en séparation et les 
pièces justificatives. (C. pr., 871.) {roy. for- 
mule 448.) 

L’objet de cette communication étant de faire 
connaître aux créanciers si leurs droits ne sont 
point lésés, il convient d’examiner ici les dif- 
férents cas où ils peuvent éprouver quelque 
préjudice. 

1 ° On a vu que la femme n’a le droit de pour- 
suivre la séparation de biens que lorsque sa 
dot est mise en pareil, etc. (C. civ., 1443.) Si 
donc les affaires du mari ne sont pas tellement 
dérangées, que les droits de sa femme ne puis- 
sent plus être à couvert, la séparation est illi- 
cite; elle serait alors un avantage indirect fait 
à la femme par le mari ; et les créanciers du 
mari ont un grand intérêt à l’empêcher; car 
elle diminue la fortune de leur débiteur, qui 
est le gage de leurs créances. 

2° La fortune du mari peut encore, dans la 
séparation de biens, être diminuée d’une au- 
tre manière illicite et préjudiciable aux créan- 
ciers, si la femme sc fait accorder des reprises 
ou autres droits quelconques qui ne lui sont 
point dus, ou qui sont supérieurs â ceux qui 
lui sont dus réellement. 

3° Il en serait de même si, la femme étant 
débitrice de la communauté ou du mari, on 
omettait, par négligence ou à dessein , défaire 
compensation de ce qu’elle doit avec ce qui lui 
est dû. 

Au moyen de la communication des pièces, 
les créanciers du mari sont mis à portée déju- 
ger par eux-mêmes si la demande en sépara- 
tion leur porte préjudice. Si donc ils recon- 
naissent que les prétentions de la femme sont 
légitimes el bien fondées, ils peuvent s’en tenir 
à cette communication; ils peuvent aussi in- 
tervenir dans l’instance, pour veiller b ce qu’il 
ne se passe ensuite rien de contraire b leurs 
intérêts : ils le peuvent, b plus forte raison, 
s’ils croient avoir à se plaindre des prétentions 
de la femme, soit parce qu’elles sont entière- 
ment inadmissibles, soit parce qu’elles sont 
exagérées. (C. civ., 1447, el C. pr., 871.) 

La demande en intervention est, dans ce 
cas-ci , comme dans tous les autres, dispensée 
du prélimiuaire de la conciliation. (C. pr., 
49, 3«, et 871.) (Poy. forra. 446 et 447.) 

VU. Du jugement, 

923. 1. Ce serait en vain que la loi aurait 
pourvu â la publicité de la demande en sépa- 
ration et à i’intervenliou des créanciers, si des 
époux malintentionnés pouvaient paralyser 
d’aussi sages mesures en se bâtant de faire 
juger au plus vile leur contestation vraie ou 
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simulée , pour ne point laisser aux créanciers 
le temps de prendre communication et d’inter- 
venir. C’est pourquoi la loi prescrit un délai , 
avant l’expiration duquel aucun jugement ne 
peut être prononcé sur la demande en sépara- 
tion. (C. pr M 869.) Ce délai est d'un mois , et 
court du jour où ont été observées les forma- 
lités prescrites pour la publicité de la de- 
mande. (Ibid.) 

On pourrait croire qu’il eût été juste d’aug- 
menter ce délai à proportion de la distance des 
lieux où résident les créanciers du mari. Mais 
la femme ignore ou peut ignorer quels sont 
les créanciers de son mari et le lieu de leur 
résidence; et il pourrait être dangereux pour 
ses intérêts que l'intervalle entre la demande 
et le jugement fût prolongé au delà de certaines 
limites. D’ailleurs les créanciers qui, à raison 
de leur eloignement eide la brièveté du délai, 
n’ont pu être avertis assez à temps pour inter- 
venir, ont encore la ressource de se pourvoir 
contre la séparation de biens prononcée et 
mèmeexéculeeen fraudede leurs droits (C. civ., 
1447), comme on le verra plus bas. 

2. Comme , pendant ce delai d’un mois, les 
droits de la femme pourraient péricliter, si 
elle n’avait la faculté de faire des actes conser- 
vatoires, l’art. 869, C. pr., lui accorde cette 
faculté (1). Elle peut , par exemple , s’opposer 
au payement drs sommes dues à son mari , et 
en faire ordonner le dépût , etc. , etc. C’est 
ainsi que la loi a su concilier les intérêts de 
tous, en garantissant les créanciers du mari 
des dangers d'une procédure trop précipitée, 
sans rendre la femme victime de ceux qu'au- 
rait eus pour elle une procédure trop lente. 

3. La communication au ministère public 
des demandes en séparation de biens est né- 
cessaire, quoique la loi ne l’ordonne pas expli- 
citement. Si l’on considère que cette séparation 
ne peut avoir lieu par consentement mutuel 
après la célébration du mariage (C. civ.. 1443), 
et que, par suite de ce principe , il n’y a point 
lieu au préliminaire de conciliation avant la 
demande en séparation, on se convaincra faci- 
lement que le magistrat remplissant les fonc- 
tions du ministère public doit être enteudu 
pour dénoncer à la justice, et déjouer devant 
elle tout concert frauduleux qui pourrait 
exister entre les époux, soit que ce concert ail 
•eulement pour objet de changer les clauses 
de leur contrat de mariage, soit qu’il ait pour 
but d’avantager l’un des époux au préjudice de 
l’autre, soit enfin qu’il s'agisse de frauder les 
droits des créanciers. 


(1) La femme qui vent oser de la faculté de faire des 
actes conservatoires, doit présenter au président du 
tribunal une requête à l’effet d’en obtenir la permission, 
et cette perml«slou ne doit lui être accordée qu'autaut 


4. S’il n’y a aucune fin de non-recevoir con- 
tre la demande eu séparation de biens, et 
qu'elle soit d’ailleurs bien fondée, le tribunal 
l'admet, et prononce la séparation en adju- 
geant les conclusions. (F, n° 909.) 

VIII. Publicité du jugement. 

924. On a vu les formalités que la loi exige 
pour assurer la publicité de la demande en 
séparation ; mais le législateur ne s’est point 
contenté de donner cette première garantie aux 
créanciers du mari et au public : il a cru devoir 
encore faire un second appel à ces créanciers, 
et donner un second avertissement à ceux qui 
seraient tentés de le devenir depuis que la dé- 
tresse du mari est constatée parle jugement de 
séparation, en exigeant que ce jugement fût 
public comme la demande. Cette seconde pu- 
blicité n’est pas moins essentielle que la pre- 
mière : la nublicité de la demande ne peut 
qu’éveiller les inquiétudes des tiers ; mais ces 
inquiétudes peuvent être bien ou mal fondées. 
La publicité du jugement qui pronouce la sé- 
paration fait connaître aux tiers que le danger 
n'est point douteux ; et dès lors ils sont inexcu- 
sables s’ils ne se mettent point en mesure. De 
plus, la loi n’exigeant qu'un délai d’un mois 
entre la publication de la demande et le juge- 
ment, quelle que soit la distance des lieux où 
résident les créanciers du mari, il devient né- 
cessaire de publier le jugement de séparation , 
et de faire durer celle publicité pendant un 
temps beaucoup plus long, afin qu’ils puissent 
eu avoir connaissance, et l’attaquer, s’il y a 
lieu, par les voies de droit, daus le délai 
prescrit. 

Lors donc que le jugement prononce la sé- 
paration, la femme ne peut commencer de 
faire procéder à son exécution avant d’avoir 
rempli les formalités suivantes, sans lesquelles 
l’exécution serait nulle. (C. civ. , 1445.) Ces 
formalités ayant uniquement pour but la pu- 
blicité du jugement, elles sont à peu près les 
mêmes que celles qui ont dû être remplies 
précédemment pour la publicité de la demande. 

1° Le jugement de séparation est lu publi- 
quement, l'audience tenante, au tribunal de 
commerce du lieu, s’il y en a. (C. pr., 872.) 

2° Un extrait de ce jugement est inséré sur 
un tableau b ce destiné, placé dans l’auditoire 
du tribunal de première instance du domicile 
du mari , et il y reste exposé pendant un an. 
(C. pr., 872, et C. civ., 1445.) 

5° Pareil extrait est exposé de la même ma- 


qu’il existe un commencement de preuve, ou unecipéce 
de notoriété du dérangement des affaires de son mari. 
(Cas*., 30 juin 1807.) / oy. Rèp., v» Séparation de 
biens , sert. 4, $ 3. (IL. 19, 442.5 
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nière, et pendant un égal délai , dans l’autli- I 
toire du tribunal de commerce, s’il y en a dans 
le lieu du domicile du mari, et, s’il n’y en a 
point, l’exposition se fait dans la principale 
salle de la maison commune de ce domicile. 
Cette formalité doit être remplie lors même 
que le mari n’est point négociant. (C. pr.,872, 
et C. ci?., 1445.) Ceci est une dérogation faite 
à l’art. 1445, C. civ., par le C. pr. (1). 

4* Un extrait pareil est exposé de la même 
manière dans la chambre des avoués, s’il y en a. 
(C. pr., 872.) 

5° Pareille exposition doit être faite dans la 
chambre des notaires, s’il y en a une dans le 
lieu. (C. pr., 872.) L’exposition dans les cham- 
bres d’avoués et de notaires doit durer un an, 
quoique Part. 872, ibid., n’exige ce délai que 
pour l'exposition dans les tribunaux, parce 
qu'il y a même motif que pour celle-ci. 

Cesextrails contiennent la date du jugement, 
la désignation du tribunal où il a été rendu , 
les noms, prénoms, professions et demeure 
des époux. (C. pr., 872.) {F. form. 448.) 

L’accomplissement de ces formalités est cer- 
tifié par les greffiers des tribunaux, et par les 
secrétaires des chambres. Arg. C. pr., 867. 

JX. De l'exécution du jugement de sépa- 
ration. 

925. On a dit que l’exécution du jugement de 
séparation ne pouvait commencer qu’après l’ac- 
complissement des formalités qui sont requises 
pour la publicité de ce jugement, et sans les- 
quelles l’exécution est frappée de nullité. 
(C. civ., 1445, et C. pr., 872.) Mais aussitôt 
que ces formalités ont été remplies, la femme 
peut commencer à faire exécuter le jugement, 
sans être obligée d’attendre l’expiratio n du 
délai d’un an pendant lequel doit durer la pu- 
blicité. (C. pr., 872.) (2). 

On va voir comment elle doit procéder à 
l’exécution. 


(1) Le défaut de lecture à l’audience du tribunal de 
commerce, et d'insertion au tableau, du jugement qui 
prononce la séparation, entraînerait la nullité de* acte* 
qui auraient été faits entre le mari et la femme en 
exécution de ce jugement. (Paris, 18 mars 1814; S., 
16, 89.) 

(9) L’exécution du jugement et l’accomplissement des 
formalités prescrites par l’art. 879, C.pr., doivent avoir 
lieu à peine de nullité dans le délai de quinzaine à dater 
du jour de sa prononciation , aux termes de Part. 1 444, 
C. civ., auquel il n’a point été dérogé par ledit art. 879, 
comme cela résulte de sa disposition finale. ( Cass., 
11 déc. 1810 ; Il Juin et 13 août 1818; D., 19, 486. 
487 et 499; S., 11, 77 ; 18, 285; 19, 9S7.) Il n’y a pas 
d'exception à celte régie que pour le cas ou il s’agirait 


De V exécution lorsque les époux sont sous 
le régime de la communauté. 

926. Pour que la séparation de biens puisse 
être légitimement poursuivie par la femme, il 
n’est pas nécessaire que le mari soit déjà ruiné; 
il suffit, comme on l’a observé plus haut, que 
les droits de la femme soient mis en péril . 
(C. civ., 1443.) D’où il suit que la femme peut 
quelquefois avoir intérêt à accepter la com- 
munauté, lors même que cette communauté 
est dissoute par la séparation de biens. 

On sent que le mode d’exécution de la sépa- 
ration doit différer suivant que la femme ac- 
cepte la communauté ou y renonce. Nous dis- 
tinguerons donc ces deux cas. 

Premier cas. Lorsque la femme renonce à 
la communauté. 

La renonciation à la communauté est presque 
toujours le seul parti que la femme ail à pren- 
dre lorsqu’elle a obtenu la séparation de biens. 
Si donc elle est majeure, et par conséquent 
maltresse de disposer librement de scs droits, 
elle peut, sans faire un inventaire préalable, 
renoncer à la communauté, soit avant le juge- 
ment. soit après. Arg. C. ci?., 1455. 

Si pourtant elle n’a point la certitude que le 
passif de la communauté eu surpasse l’actif, la 
prudence exige qu’après le jugement elle fasse 
procéder à l’inventaire , pour accepter ou re- 
noncer en connaissance de cause. 

Mais si la femme est mineure, quoique éman- 
cipée par le mariage, elle est censée n’avoir 
point encore assez de discernement pour diri- 
ger avantageusement ses affaires , lorsqu’elles 
sont d’une grainlc importance, c’est-à-dire 
lorsqu’il s’agit d’aliéner directement ou indi- 
rectement des biens immeubles, ou une géné- 
ralité de mobilier. Or, la renonciation ù la com- 
munauté étant une aliénation de mobilier h 
titre universel, il faut conclure que la femme 
mineure ne peut régulièrement renoncer à une 
communauté, même évidemment obérée , sans 
un inventaire préalable et l’autorisation du 
conseil de famille. Arg. C. civ., 482 et 484. 

La renonciation de la femme à la commu- 


d’un Jugement par défaut contre lequel on se serait 
pourvu par la voie de l'opposiUou ; pour celui où il au- 
rait été attaqué par la voie d’appel ; dans ces deux cas, 
le délai ne commencerait A courir que du jour du ju- 
gement, ou de l’arrêt confirmatif. 

La citation en conciliation qui a été donnée dans la 
quinzaine par la femme , séparée de biens , à son mari, 
pour préluder à la demande du payement réel de ses 
droits et reprises en exécution du jugement qui pro- 
nonce la séparation, n'est point un commencement 
d’exécution dans le sens de l’art. 1444 du Code civil ; 
lorsqu’elle u’a pas été suivie d’une assignation eu jus- 
tice dans le mois à dater du jour de la non-comparu- 
tion , ou de la non-conciliation, aux termes de l’art 57, 
C. pr. (Mmes , 21 mai 1819 ; U„ 19, 490; S-, 20, 57.j 
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nauté se fait au greffe du tribunal saisi de la 
demande en séparation. (C. pr., 874.) (f'oyes 
form. 814.) 

La femme qui a renoncé valablement perd 
toute espèce de droit sur les biens de la com- 
munauté , et même sur le mobilier qui y est 
entré de son chef (C. civ., 1492), à moins qu’il 
n'ait été stipulé dans le contrat de mariage, 
qu'en cas de renonciation à la communauté la 
femme reprendra tout ou partie de ce qu’elle 
y aura rapporté. ( Ibid., 1814. ) (Jette stipula- 
tion existe dans presque tous les contrats de 
mariage. 

Dans tous les cas la femme retire les linge 
et bardes à son usage , quoiqu’ils fassent réel- 
lement partie de la communauté. (C. civ., 1 492.) 

C’est dans l’exercice de ses reprises que con- 
sistent les poursuites de la femme contre le 
mari , pour l’exécution de la séparation , soit 
que la femme ait accepté la communauté, soit 
qu’elle y ait renoncé. Ces reprises sont de trois 
sortes : 1° les immeubles appartenants à la 
femme, lorsqu’ils existent en nature, ou les 
immeubles acquis en remploi ; 2° le prix de 
ses immeubles aliénés dont le remploi u’a pas 
été fait et accepté ; 5° toutes sommes et indem- 
nités qui peuvent lui être ducs par la commu- 
nauté. (C. civ., 1493.) 

La loi , en permettant la séparation , n’a eu 
pour but que la conservation des droits de la 
femme ; elle n’a pas voulu que la séparation pût 
être simulée, et que son effet pût être borné à 
mettre les biens du mari à l’abri des poursuites 
de ses créanciers. C’est pour empêcher un 
pareil abus que la loi déclare nulle la sépara- 
tion de biens, quoique prononcée en justice, si 
la femme ne poursuit point avec toute la dili- 
gence convenable l’exécution du jugement. 
(C. civ., 1444.) 

Ainsi, pour ne point encourir la peine de 
nullité, il faut que la séparation ait été réelle- 
ment exécutée, ou qu’on eu poursuive l’exécu- 
tion; or la séparation de biens n’est censée 
exécutée que par le payement réel des droits 
et reprises de la femme, effectué par acte au- 
thentique , jusqu’à concurrence des biens du 
mari , et l’exécution n’est censée poursuivie 
qu’autant que les poursuites ont été commen- 
cées dans la quinzaine qui a suivi le jugement, 
et qu’elles n'ont point été interrompues depuis. 
(C. civ., 1444.) (1). 

Cette dernière disposition de la loi exige des 
développements. 


(1) Carré, n« 3950; Berriat, de la Sép. de biens , 
note 15. 

(3) y. cependant Toullier, 13, n» 77 ; Carré , no 2952. 

(3) Carré, n° 2953. Un arrêt de la cour de cas*., du 
33 mars 1819, a décidé que tes poursuites dirigée* par 
une femme contre son mari en exécution de la sépara- 
tion de biens obtenue par elle, ne sont point censées 
interrompues dausteseus de l'art. 1444 du Code civil; 
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1° Le délai de quinzaine doit être compté à 
partir du jour du jugement, et non du jour ou 
il a été signifié : dans la quinzaine qui a 
suivi le jugement, dit l’art. 1444, C. civ., 
parce qu’il ne doit point être au pouvoir de la 
femme de reculer indéHnivement les poursui- 
tes en retardant la signification. 

2 e Si l’on ne pouvait considérer ici comme 
poursuites que des commandements , des sai- 
sies, etc. , le délai de quinzaine serait évidem- 
ment beaucoup trop court; car avant de pou- 
voir procéder à un commandement , à une 
saisie, etc., il faut que la femme ait fait lever le 
jugement, qu’elle l’ait fait signifier j il faut, si 
elle doute de l’état de la communauté, qu’elle 
ait fait faire inventaire, qu’elle ait délibéré sur 
l’acceptation on la renonciation. Ainsi la si- 
gnification peut être considérée comme pour- 
suites, et par conséquent il suffit à la femme, 
pour ne point encourir la nullité, de faire si- 
gnifier le jugement dans la quinzaine (2). 

3° La loi n’a pas pu définir avec précision ce 
qu’on doit considérer comme interruption de 
poursuites ; elle s’en rapporte sur ce point à la 
prudence des juges, qui ne doivent voir d’in- 
terruption que là où il y a mauvaise foi , ou 
négligeuce évidente et préjudiciable à des 
tiers (3). 

Le jugement de séparation est, comme tout 
autre jugement, susceptible d’exécution volon- 
taire ou d’exécution forcée. 

Si le mari exécute volontairement la sépara- 
tion, il peut abandonner à sa femme en paye- 
ment de ses reprises, du mobilier ou des im- 
meubles. 

Autrefois, lorsque les reprises de la femme 
consistaient en mobilier, le mari pouvait exiger 
qu’elle en fit emploi, parce qu’il était respon- 
sable envers les héritiers de celle-ci, nonob- 
stant la séparation, afin qu’elle ne pût l’a- 
vantager indirectement contre le vœu de la 
coutume. 

Il n’en est pas de même aujourd’hui, parce 
que les nouvelles lois donnent à la femme sé- 
parée le droit de disposer de son mobilier et de 
l’aliéner. (C. civ., 1449.) (4). 

Le mari peut abaudoatier à sa femme des 
immeubles en payement de ses droits et repri- 
ses. C’est une exception au principe qui pro- 
hibe le contrat de vente entre les époux. (C. civ., 
1893.) Le but de cette prohibition est d’empê- 
cher les avantages indirects qui pourraient être 
faits à l’un des époux au préjudice de l’autre, 


parce que, ayant à combattre un créancier de son mari, 
à former uuc demande en distraction d'immeubles 
saisis sur ce dernier, par exemple, elle aura cessé d’agir 
contre lui pour agir directement contre ce créancier. 
(D., 19, 488; S., 19, 354.) 

(4)Cecie*t sujet à uue distinction. Foy. ci-après, 
n n 953, des effets sous le régime (total , et les airéla 
indiqués à la note. 
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au moyen de contrats de ventes extorqués par 
le pouvoir du mari ou par l’influence de la 
femme. Ces abus sont moins à craindre entre 
époux qui viennent d’être sépares judiciaire* 
ment; et en tout cas, s’il y a avantage indirect, 
les héritiers auxquels il préjudicie peuvent al* 
taquer la vente. (C. civ., 1595.) 

Quels que soient les immeubles que le mari 
abandonne en payement à sa femme, elle doit 
faire purger les hypothèques, sinon elle pour- 
rait être poursuivie par les créanciers hypo- 
thécaires du mari, quand même les immeubles 
abandonnés en payement auraient été acquis 
endant la communauté; car, ayant renoncé 
la communauté, elle est censée n’avoir jamais 
été propriétaire de ces immeubles ; il y a donc 
mutation t et dès lors il y a lieu au purge - 
ment. 

L’exécution forcée du jugement de sépara- 
tion n'offrp aucune particularité qui la diffé- 
rencie de l’exécution forcée de tout autre 
jugement. On fera cependant deux observa- 
tions : 

La première est que si le mari n’a pas de 
birns , on le fait constater par un proces-ver- 
bal «le carence, qui donne à la femme le même 
droit vis-à-vis des créanciers de son mari que si 
le jugement était exécuté ; parce qu’ayant fait 
tout ce qui était en elle pour conduire à tin 
l’exécution de ce jugement, on ne peut lui re- 
procher de collusion. 

La seconde est que si, en général, un débi- 
teur ne peut forcer son créancier de recevoir 
des immeubles en payement, cette règle souffre 
exception à l’égard de la femme séparée : son 
mari peut l'obliger de recevoir les immeubles 
qu’il lui offre pour ses reprises, pourvu qu’ils 
soient bons, et ne rendent pas sa condition 
désavantageuse. La raison de cette différence 
entre un créancier ordinaire et la femme sé- 
parée est que le premier ne prête son argent 
que sous la condition qu’on lui en rendra la 
valeur en pareilles espèces : au lieu que la 
femme n’a remis sa dot à son mari que pour 
qu'il l'employât utilement, et que celui-ci, en 
acquérant des immeubles, et les lui remettant, 
remplit la condition tacite qui lui a été imposée 
par le contrat de mariage. 

Deuxième cas. Lorsque la femme accepte 
la communauté. 

On conçoit facilement que, lorsque la com- 
munauté se dissout par la séparation de biens 
judiciaire, la femme a rarement intérêt à accep- 
ter la communauté. Cependant la chose n’est 
pas impossible, comme nous l’avons déjà ob- 
servé, puisque la séparation peut être obtenue 
aussitôt que le danger est imminent , et avant 
que la ruine de la communauté soit consom- 
mée. Si donc la femme peut, en certains cas, 
avoir quelque intérêt a accepter la commu- 
nauté, il n’est pas douteux qu’elle n’en aille 
droit : ce qui est établi en faveur d’une per- 


sonne ne peut jamais tourner à son préjudice* 
et cette règle est confirmée ici par la comparai- 
sou des art. 1441 et 1453, C. civ., et de l’arti- 
cle 174, C. pr.(r. n° 177.) 

Si la femme est majeure, elle peut, si elle le 
juge convenable, accepter la communauté sans 
faire préalablement inventaire : argument de 
l'art. 1452 du Code civil. Si au contraire la 
femme est mineure, elle ue peut accepter la 
communauté sans inventaire préalable, et 
même sans l'autorisation du conseil de famille; 
arg. de l’art, du Code civil 461. (r, n° 921.) 

Il faut appliquer à ce cas ce que nous avons 
dit ci-dessus , sur la diligence avec laquelle la 
femme est tenue, sous peine de nullité, de 
poursuivre l’exécution du jugement. 

Les poursuites de la femme qui a renoncé à 
la communauté n’ont pour objet que ses repri- 
ses. Mais la femme qui a accepte la commu- 
nauté a , outre ces reprises , le droit de parta- 
ger la communauté avec son mari. 

Nous ferons ici deux observations : 

1° Tout partage étant considéré, en droit 
français, comme déclaratif et attributif de 
propriété (arg. de l’art. 883, C. civ.), il s’ensuit 
que la femme ne doit point faire purger les 
immeubles à elle échus en partage ou sur lici- 
tation , des hypothèques uniquement person- 
nelles au mari, et uon acquises coatre la com- 
munauté; parce qu’elle est censée, par une 
fiction de droit, avoir toujours été propriétaire 
unique de ces immeubles , lesquels par consé- 
quent n’ont pu être grevés d’hypothèque par le 
mari, pour ses dettes personnelles. 

2° La femme qui a fait faire inventaire est 
tenue jusqu'à concurrence, de son émolument, 
sans en excepter sa mise en communauté ; au 
lieu que la femme renonçante a le droit de 
reprendre sa mise , si elle s’en est réservé la 
faculté par son contrat de mariage. (C. civ., 
1514.) 

De l’exécution du jugement sous le régime 
d’exclusion de communauté. 

927. Lorsque les époux ont stipulé, par leur 
contrat de mariage, la clause connue sous le 
nom A' exclusion de communauté f tous le* 
biens de la femme sont censés apportés au mari 
pour soutenir les charges du mariage. Le mari 
a, en conséquence, l’administration de tous les 
biens de sa femme , et le droit d’en percevoir 
les fruits; mais il est tenu, après la dissolution 
du mariage , ou après la séparation de biens, 
de restituer nou-setilemenl les immeubles, 
mais encore le mobilier qui lui a été apporté 
en dot, ou qui est échu à sa femme pendant le 
mariage. (C. civ., 1530, 1531.) 

On conçoit, d’après cela, que la femme peut 
avoir intérêt et droit à demander la séparation 
de biens sous ce régime, comme sous celui de 
la communauté; car la ruine d'un mari leren- 
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drait incapable de restituer à sa femme sa dol 
mobilière, le prix des immeubles nui la com- 
posaient. s’ils avaient été aliénés; les immeu- 
bles dotaux étant aliénables sous ce régime. 
(C. civ., 153».) 

Le jugement qui prononce la séparation de 
biens entre époux mariés sous ce régime peut 
liquider les reprises de la femme, lorsque cette 
liquidation est simple et facile; mais le plus 
souvent les discussions et les calculs nécessai- 
res pour parvenir à cette liquidation, sont tel- 
lement longs et compliques, que le tribunal 
est obligé de renvoyer les parties devant le no- 
taire dont elles conviennent, ou nommé d’of- 
fice , si elles ne s’accordent pas sur le choix : 
arg. de l’art. 828 du Code civil. On procède 
devant cet officier au compte de ce que les époux 
peuvent se devoir réciproquement. 

Le tribunal commet en même temps pour 
cette liquidation un des juges sur le rapport 
duquel il décide les contestations : arg. de l'ar- 
ticle 823, C. civ. Si donc, dans les opérations 
renvoyées devant le notaire, il s’élève des con- 
testations, ce notaire dresse procès-verbal des 
difficultés et des dires respectifs des parties, 
et les renvoie devant le commissaire nommé 
pour la liquidation : arg. de Part. 837, ibid. 

Le mari peut se libérer à l’amiable : alors 
appliquez ce qu’on a dit de l’exécution sous le 
régime de la communauté; s’il ne paye pas de 
cette manière, il peut y être contraint. 

De r exécution du jugement sous le régime 
dotal. 

928. Le caractère qui distingue essentielle- 
ment le régime dotal du régime d’exclusion de 
communauté consiste en ce que, sous celui-ci, 
les immeubles constitués en dot peuvent être 
aliénés par la femme, du consentement de son 
mari, ou sous l'autorisation de la justice (Code 
civ., 1533); tandis que, sous le régime notai, 
ils ne peuvent, sauf exception, être aliénés, 
ni par le mari ni par la femme, ni par les deux 
époux conjointement. (Ibid., 1554.) 

On dit sauf exception : car l’immeuble do- 
tal peut être aliéné quand l’aliénation en a été 
ermise par le contrat de mariage (Code civ., 
557); il peut encore être aliéné en certains 
cas de nécessité absolue ou d’utilité majeure, 
spécifiés au Code civil, art. 1558 et 1359. 

Si donc les immeubles dotaux ont été alié- 
nés, le mari qui en a reçu le prix en qualité 
d’administrateur (C. civ. , 1549) doit le resti- 
tuer , ou en rendre compte â sa femme après 
la séparation de biens. 

Il doit également lui rendre compte, après 
cette séparation , des capitaux mobiliers dont 
il a pu recevoir le remboursement. (Code civ., 
1549.) 

Enfin le mari peut encore être débiteur de 
sa femme , à raison des biens parapheruaux ; ! 


1” si la femme a donné sa procuration au mari 
pour administrer ces biens, avec charge de lui 
rendre compte des fruits (C. civ., 1577); 2° si 
le mari a joui des biens parapheruaux, malgré 
l'opposition constatée de la femme (ibid., 1579); 
5° si la femme a aliéné ses biens paraphernaux, 
en la présence et du consentement du mari 
(ibid., 1450) ; 4° si, la femme ayant aliéné ses 
biens paraphernaux sous l’autorisation de la 
justice, le mari a néanmoins concouru au con- 
trat, ou a reçu les deniers, ou en a profité. 
(Ibid., 1450.) 

Quant aux fruits des biens paraphernaux, 
perçus et consommés par le mari, sans mandat 
et 6ans opposition de la part de sa femme, il 
n’en est point comptable envers elle. 

La liquidation des droits de la femme, en 
cas de séparation sous le régime dotal , se fait 
de la même manière que dans les autres cas. 
( F, n° 926.) Et soit que le mari paye à l’amia- 
ble, soit qu’il se laisse contraindre, appliquez ce 
qu’on a dit sur l’exécution sous le régime en 
communauté. 

EFFETS DU JUGEMENT DE SÉPARATION. 

929. Il y a deux conditions également né- 
cessaires pour que le jugement de séparation 
de biens puisse produire les effets dont il est 
susceptible; il faut, 1° qu'il ait été rendu vala- 
blement; 2° qu’il aitétéexécuté. Ainsi un juge- 
ment de séparation prononce avant l’expiration 
du mois qui suit l’observation des formalités 
prescrites pour la publicité de la demande, ou 
sans avoir observé les autres formalités, serait 
nul, et conséquemment ne pourrait produire 
aucun effet . (C. pr., 869.) Il en serait de même 
d’un jugement valablement rendu, si la femme 
avait négligé d’en poursuivre l’exécution. (Code 
civ., 1444.) 

Les effets du jugement de séparation, rendu 
valablement et exécuté , peuvent être de deux 
sortes : les uns sont relatifs aux époux, les 
autres relatifs aux tiers. 

DES EFFETS RELATIFS AUX ÉPOUX. 

930. On distinguera ici les effets de la sépa- 
ration, sous les trois régimes : de communauté, 
d’exclusion de communauté, et dotal. 

Des effets sous le régime de communauté. 

931. On distinguera sous ce régime le cas 
où la femme a renoncé à la communauté d’avec 
celui où elle l’a acceptée. 

Premier cas. Si la femme renonce. 

On a vu que l’intervalle entre la demande en 
séparation et le jugement sur cette demande ne 
pouvait pas être moindre d'un mois (C. pr., 
869); la loi exige cet intervalle en faveur «les 
créanciers du mari. La lenteur et les incidents 
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de la procédure peuvent le plus souvent pro- 
longer de fait cet intervalle bien au delà du 
délai prescrit. Un mari de mauvaise foi peut 
mettre à profit cet espace de temps au préju- 
dice de sa femme; il peut se bâter de dilapider 
ou de détourner ce qui lui reste de ses propres 
biens et de ceux de sa femme dont il conserve 
encore l’administration. U est vrai que la femme 
a la faculté de faire des actes conservatoires 
avant l'expiration du delai prescrit(C. pr.,869), 
(r oy. n° 923 ), mais ces actes eux-mêmes pou- 
vant être sujets à des lenteurs, la loi, pour 
garantir pleinement les intérêts de la femme, 
a dû faire remonter les effets du jugement de 
séparation au jour de la demande (Code civ., 
1413.) Observez que l’on ne parle ici que des 
effets relatifs aux époux : on verra plus bas 
si l’on doit en dire autant des effets relatifs 
aux tiers. 

Tant que durera la communauté , le mari , 
nui en est le chef et le maître, a seul le droit 
de percevoir tous les revenus provenants des 
biens de sa femme, parce que ces revenus font 
partie de la communauté. 

Mais aussitôt que la communauté est dis- 
soute, le mari perd ce droit , qui retourne à la 
femme; et comme les effets du jugement de 
séparation remontent, à l’égard des époux, au 
jour de la demande, il s’ensuit que les revenus 
de la femme doivent lui appartenir à compter 
de ce jour-là. 

Dès lors elle doit aussi contribuer à la dé- 
pense du ménage , à partir de la même épo- 
que. 

Tout le mobilier qui échoit aux époux pen- 
dant la communauté légale, à titre de succes- 
sion ou de donation, fait partie des choses dont 
se compose cette communauté. (C. civ., 1401.) 
La séparation de biens judiciaire opérant la 
dissolution de la communauté, et faisant même 
remonter cette dissolution à l’époque de la de- 
mande, tout le mobilier qui échoit aux époux, 
à compter du jour de la demande en sépara- 
tion , appartient exclusivement à l’époux du 
côté duquel procède ce mobilier. 

Puisque l’on suppose ici que la femme a re- 
noncé à la communauté , il est bien certain 
qu’elle est déchargée de toute contribution aux 
dettes dont la communauté est tenue. Cepen- 
dant cette règle souffre deux exceptions : 1 # si 
la femme s’est obligée conjointement avec son 
mari; car, dans ce cas, elle est tenue, nou 
comme commune, mais comme s’étant liée 
elle-même par un engagement personnel, et 
elle a son recours contre le mari, à l’égard du- 
quel elle est considérée comme caution. 2° La 
femme, soit qu’elle accepte, soit qu’elle re- 
nonce, peut être poursuivie pour la totalité 
des dettes qui provenaient originairement de 
son chef, et qui sont devenues dettes de la 
communauté; attendu que la formation de la 
communauté et sa dissolution, l’acceptation et 


la renonciation, sont, à l’égard des créanciers 
de la femme, res inter alios acta, qui ne doit 
point par conséquent leur nuire. Us poursui- 
vront donc leur débitrice originaire; mais celle- 
ci , en cas de renonciation . aura son recours 
pour le total, contre le mari, qui demeure seul 
maître de l’actif et du passif de celle commu- 
nauté. (C. civ.. 1486 et 1494.) 

Jusqu’à la dissolution de la communauté, le 
mari administre seul, non-seulement lesbiens 
de cette communauté , mais encore les biens 
propres de sa femme, desquels il a la jouis- 
sance. Mais dès que la séparation est prononcée, 
la femme reprend la libre administration de 
ses biens. Ainsi la femme séparée peut non- 
seulement percevoir les émoluments de ses 
biens et en jouir, mais encore faire librement 
tous les actes de pure administration, comme 
baux à loyer ou à ferme, réparations, amé- 
liorations*, etc. (C. civ., 1449.) Celte faculté 
appartient à la femme mineure comme à la 
femme majeure, parce que le mariage émancipe 
( ibid 476), et qu’un mineur émancipé reçoit 
ses reveuus et administre scs biens. (Ibid., 
481 . ) 

La femme séparée judiciairement , comme 
celle qui est séparée conventionnellement, a 
encore le droit de disposer 'a son gré de son 
mobilier, et de l’aliéner. (C. civ., 1449.) C’est 
pourquoi le mari n’est plus garant, comme au- 
trefois, de l’emploi qu’elle en fait. 

Quant à ses biens immeubles, la femme ne 
peut en aucun cas , les aliéner directement ou 
indirectement, sans le consentement spécial de 
son mari, ou , à son refus, sans être autorisée 
en justice. (C. civ., 1449.) 

On a vu que la femme séparée recevait ses 
revenus et en disposait à son gré. Cependant, 
puisque la femme séparée de biens est obligée 
d’habiter avec son mari , et même que celui-ci 
est obligé (C. civ., 314) de la recevoir, il serait 
injuste qu’elle pût sc dispenser de contribuer 
aux frais du ménage, surtout dans le cas de 
séparation judiciaire, qui suppose presque tou- 
jours la ruine du mari. 

Dans le cas de séparation de biens conven- 
tionnelle , si les époux n’ont point réglé par 
leur contrat de mariage, la proportion suivant 
laquelle chacun d’eux contribuera aux charges 
du ménage, la loi décide que la femme doit y 
contribuer seulement jusqu'à concurrence du 
tiers de ses reveuus. (C. civ., .1537.) Cette rè- 
gle convenable à la séparation conventionnelle, 
ne pourrait s'appliquer à la séparation judi- 
ciaire, où souvent le mari est ruiné. Les époux 
se doivent mutuellement fidélité, secours, as- 
sistance. (Ibid., 212.) Par suite de ce principe, 
la femme qui a obtenu la séparation de biens, 
doit contribuer , proportionnellement à ses fa- 
cultés et à celles du mari , tant aux frais du mé- 
nage qu’à ceux d’éducation des eufants com- 
muns, et même elle doit supporter entièrement 
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ces frais, s’il ne reste rien au mari. (C. civ., 
1448.) 

Il s’agit maintenant <le savoir auquel des deux 
époux doit appartenir en ce cas l'administra- 
tion du ménage, et par suite, le maniement 
des deniers destinés à en payer les frais. On 
pourrait croire que ce droit appartient préfé- 
rablement à la femme, parce que, dans le cas 
de séparation judiciaire, le mari est souvent 
un dissipateur , et que presque toujours la 
femme est obligée de supporter entièrement les 
charges du mariage. Mais il faut se décider 
pour l’opinion contraire. En effet, la sépara- 
tion des biens n’a pour objet que de mettre en 
sûreté les revenus et surtout les capitaux de la 
femme ; elle ne doit porter aucune atteinte à 
la puissance maritale; par conséquent, le mari 
doit toujours demeurer le chef de la société 
conjugale. Ce serait un étrange renversement 
de principes, que d’attribuer le gouvernement 
de la maison et de la famille à celle que la na- 
ture et la loi ont destinée à obéir , et de lui 
soumettre celui qui est naturellement appelé à 
la gouverner par la supériorité de ses forces 
et celle de sa raison. On devine, sans qu’il soit 
besoin de les détailler ici , tous les desordres 
qui pourraient arriver , si la femme avait le 
pouvoir d’administrer à son gré, et sans la par- 
ticipation de son mari. On doit donc conclure 
que la femme, quoique séparée judiciairement, 
doit remettre entre les mains de son mari le 
montant de sa contribution aux charges du 
mariage, telle qu’elle a été convenue entre les 
époux, ou réglée par le juge; et c’est au mari 
seul qu’il appartient de faire emploi de cette 
somme, conformément à sa destination. Telle 
est la règle générale : mais il est des cas où il 
faut y déroger. Si, par exemple, le mari est 
tellement dissipateur, qu'il consacre au jeu 
ou à la débauche les sommes fournies par la 
femme pour l’entretien du ménage, la femme 
peut et même doit être chargée exclusivement 
de l’administration et de la dépense. 

On a dit plus haut que la femme séparée ne 
peut aliéner ses immeubles sans le consente- 
ment du mari, ou sansètre autorisée en justice, 
h son refus; les obligations du mari ne sont 
pas les mêmes dans l'un et l’autre cas. En effet, 
si la vente de l’immeuble a été faite en pré- 
sence et du consentement du mari, il est garant 
du défaut d’emploi ou de remploi du prix de 
cet immeuble. Au contraire, si la femme sépa- 
rée a aliéné l’immeuble sous l’autorisation de 
la justice, le mari n’est point garant du défaut 
d’emploi ou de remploi du prix de l’immcublc 
vendu. (C. civ., 1450.) 

I.e luit des dispositions dont il s’agit n’est 
pas précisément, comme autrefois, d’empêcher 
la femme d’avantager indirectement son mari; 
car on sait que le Code permet les donations 
entre époux pendant le mariage. (C. civ., 1090 ) 
Mais nos lois actuelles, en accordant celte fa- 
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culte aux époux, n’ont point voulu que la 
femme pût en être victime; et pour écarter 
tout soupçon de crainte ou de violence, elles 
exigent que ces sortes de donations soient ex- 
presses et toujours révocables. (C. civ. , 1096.) 
C’est donc parce que la volonté de la femme qui 
donne à son mari doit être prononcée et bien 
constante, qu’on n'admet point le mari à pré- 
tendre que le prix de l'immeuble vendu , dont 
on allègue le défaut d’emploi , lui a été aban- 
donné 'a titre de don par sa femme. 

Les motifs que l’on vient d’indiquer ont 
également dicté cette autre disposition de la 
loi, qui veut que le mari soit garant du défaut 
d’emploi, lors même que la femme a aliéné sous 
l’autorisation de la justice, si d'ailleurs il a 
concouru au contrat, ou s'il est prouvé que les 
deniers ont été reçus par lui, ou ont tourné à 
son profit. (C. civ., 1450.) 

Le mari n’est garant en aucun cas, de l’tfft- 
lité de l’emploi (C, civ., 1450); parce que le 
but de la loi est rempli dès qu’il a justifie d’un 
emploi quelconque, et qu’il a prouvé n’avoir 
point profité du prix de l’immeuble vendu. 

Puisque la séparation de biens judiciaire n’a 
pour objet que de mettre en sûreté les capitaux 
et les revenus île la femme, il est évident que 
cette séparation ne peut donner ouverture aux 
droits de survie de la femme. (C. civ., 1452.) 

Second cas. Si la femme accepte la commu- 
nauté. 

Dans le cas où la femme accepte, elle a droit 
à la moitié de l’actif de la communauté, et 
conséquemment elle doit payer la moitié des 
dettes. 

Il convient de faire ici quelques observa- 
tions. 

Quoique la femme soit obligée à la moitié 
des dettes de la communauté, néanmoins, si 
elle a fait inventaire, elle peut, en rendant 
compte tant du contenu de cet inventaire que 
de ce qui lui est échu par le partage, se dis- 
penser de payer ce dont les dettes excèdent son 
émolument. (C. civ. 1485.) 

Encore que la femme ne soit tenue que de 
la moitié des dettes de la communauté, cepen- 
dant elle peut être poursuivie pour la totalité 
des dettes qui procèdent de son chef et étaient 
entrées dans la communauté, sauf son recours 
contre le mari pour la moitié de ces dettes. 
(C. civ., 1486.) (F. n° 929.) 

Des effets sous l'exclusion de communauté . 

932. Lorsque la femme , exclue de la com- 
munauté par le contrat de mariage, a depuis 
obtenu la séparation de biens, elle reprend 
l’administration de ses biens, et peut disposer 
de son mobilier; elle doit contribuer aux 
charges, et ne peut aliéner ses immeubles sans 
autorisation de son mari ou de justice. II faut 
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lui appliquer tout ce qu'on a dit à cet égard 
pour la femme séparée après communauté. 

Des effets sous le régime dotal. 

933. Il faut appliquer à la femme séparée 
sous ce régime ce qu’on a dit pour la femme 
séparée après communauté, sur le droit de re* 
prendre l'administration de ses biens et de dis- 
poser de son mobilier (1). et sur son obligation 
de contribuer aux charges. 

Quant à ses immeubles dotaux, s'ils n'étaient 
pas stipulés aliénables, trois obserrations é 
faire : 

La première est qu’ils restent inaliénables 
après la séparation, et ne peuvent être hypo- 
théqués; l'art. 1534, C. civ., disant qu'ils ne 
peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant 
le mariage. 

La seconde est que si la femme ou le mari, 
ou tous les deux conjointement, ont aliéné le 
fonds dotal avant la séparation, la femme peut 
faire révoquer l’aliénation après la séparation. 
(C. civ., 1560.) 

La troisième est que les biens dotaux im- 
prescriptibles avant la séparation deviennent 
prescriptibles après celte séparation, quelle 
que soit l’époque à laquelle la prescription a 
commencé. (C. civ., 1561.) 

DES EFFETS RELATIFS AUX TIERS. 

934. 1. L’art. 1443, C. civ., dit que le juge- 
ment qui prononce la séparation de biens 
remonte, quant a ses effets , au jour de la 
demande. Ainsi cet article ne fait aucune dis- 
tinction entre les effets relatifs aux époux et 
les effets relatifs aux tiers (2). Cependant il faut 
distinguer. 

2. On peut rapporter à deux intentions prin- 
cipales toutes les dispositions de la loi concer- 


(1) Les dispositions de la loi romaine qui prohibe 
d'une manière absolue l'aliénation des biens dotaux , 
•ans distinction de ceux qui sont purement mobiliers 
et de ceux qui sont immeubles, ont conservé leur In- 
fluence dans les contrées qui étaient ci-devant régies 
par ledroil écrit. Les cours royales du midi de la France 
ont constamment jugé , depuis la publication du Code 
Civil, que la femme quoique séparée de biens en justice, 
ne pouvait aliéner sa dot mobilière directement ni in- 
directement ; qu'elle ne pouvait . par conséquent, sou- 
scrire des obligations dont tes effet» seraient d’en dimi- 
nuer la valeur, et que les créanciers porteurs de ces 
obligations ne pouvaient pas mieux poursuivre leur 
payement sur scs effets mobiliers , que sur ses immeu- 
bles; qu'elle ne pouvait exiger de son mari la restitu- 
tion de sa dot mobilière . qu'à U charge d'en faire 
emploi ou de donuer caution; et que l'acquéreur des 
biens du mari ne serait point valablement libéré, par 
le payement qu'il en aurait fait sur un procès-verbal 
d'ordre qui ne portcraii pas la condition de faire cet 
emploi. (Montpellier. 92 juin 1819; Grenoble, 31 jutll. 
1890; Mmes, 19 mars. B avril et SI juin 183! , et 


nant les séparations de biens. En effet toute* 
ces dispositions ont pour objet ou de garantir 
les intérêts de la femme, ou de garantir les 
intérêts des créanciers du mari. Tout l’art du 
législateur est employé à faire marcher de 
front ces deux objets, et à les concilier ensem- 
ble autant qu’il est possible. C’est en faveur des 
créanciers qu’ont été conçues les dispositions 
relatives à la publicité de la demande el à celle 
du jugrment, ainsi que celle qui ordonne de 
poursuivre l’exécution à peine de nullité, et 
c’est en faveur de la femme que la loi a établi 
la rétroactivité du jugement de séparation. Il 
est évident que les dispositions en faveur des 
créanciers et celles en faveur de la femme se 
contrarieraient mutuellement contre le vœu 
de la loi, si la rétroactivité du jugement pou- 
vait être opposée aux tiers qui auraient, de- 
puis la demande et avant la publicité et l’exé- 
cution du jugement , traité sans fraude avec 
le mari , comme chef de la communauté ou 
comme administrateur des biens de sa femme. 
Mais il est un moyen de tout concilier ici, con- 
formément aux règles de l'équité et à l’esprit 
de la loi positive. Il suffit pour cela de décider 
que la communauté est censée dissoute dè* le 
jour de la demande en séparation entre les 
époux, et que neanmoins tout ce que font les 
tiers de bonne foi avec le mari est valable vis- 
à-vis de la femme, sauf à elle son recours 
contre son mari. Cette décision ne peut être 
raisonnablement contestée, si l’on considère 
que la loi annule toute séparation de biens qui 
n’a point été rendue publique , de même que 
celle qui n’est point exéculée, et cela parce que 
les tiers l’ignorent et peuvent traiter dans cette 
ignorance. Mais ne serail-il pas absurde qu’une 
simple demande, qu'ils n’ignorent pas moins, 
roduislt plus d’effet qu’un jugement non pu- 
lic ni exécuté, et autant que ce jugement, 
quand il est public et exécuté? Et qu’on ne 


4 juill. 1823; Aix , 6 déc. 1823.) A la vérité ,1a cour de 
cassation avait adopté une jurisprudence contra lie, par 
deux arrêts, l'un du 16 mars 1813, ci l'autre du 18 mai 
1819, en décidant que la femme séparée de biens était 
autorisée à disposer de son mobilier; mais, par un troi- 
sième arrêt, nu 9 avril 1823, elle a fixé les véritables 
principes en cette matière, en décidant que la sépara- 
tion de biens n'altérait point le régime dotal quant S 
l'inaliénahihté des immeubles et des capitaux; que 
la loi ne mettait à sa disposition, dans ce cas, que les 
revenus des immeubles el les intérêts des capitaux ; et 
que les immeubles dotaux et la dot mobilièi'e restaient 
inaliénables. (D.. 19, 501 el suiv. ; 29, 58 ; S., 20, 
310.) Il faut donc tenir pour certain . contrairement 4 
ce qui est enseigné par Pigeau , que la femme mariée 
sous le régime dotal qui a obtenu la séparation de biens, 
en reprenant l'administration de ses biens, n'a acquis 
d’autre droit que celui de diiqioser de leurs revenus; 
el que le payement des obligations par elle contractées 
ne peut être poursuivi que sur ces revenu». 

(2) Riom, 31 Janv. 1826. {S., 27. 2. 99.) / V- cepen- 
dant Toullicf, XIII, 10O; Batteur, u* 650. 
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dise pas que les tiers sont suffisamment avertis 
par la publicité donnée à In demande; car cet 
argument conduirait h prétendre que, dès le 
lendemain de l’inscription de la demande sur 
le tableau, le tiers qui traite avec le mari, à 
cent lieues peut-être de l’endroit où est exposé 
ce tableau, a pu en avoir déjà pris connais* 
sance. 

Il faut donc décider que les tiers peuvent op- 
poser à la femme leur bonne foi, non-seule- 
ment jusqu’au jugement , mais même jusqu’à 
l’accomplissement des formalités requises pour 
la publicité du jugement. Mais, à compter du 
jour où ces formalités ont été accomplies , le 
jugement de séparation produit contre les tiers 
tous les effets dont il est susceptible, pourvu 
que d'ailleurs ce jugement soit valable, et que 
son exécution soit poursuivie avec la diligence 
requise. 

Ainsi, à compter de ce jour, s’il échoit à la 
femme une succession mobilière, ou s’il lui est 
fait une donation de nature à entrer en com- 
munauté, cette succession ou cette donation 
lui est entièrement propre, et les créanciers du 
mari ou de la communauté ne peuvent pré- 
tendre aucun droit sur les effets dont elle se 
compose. 11 n’en serait pas de même avant cette 
époque, car, quoique la succession mobilière 
échue à la femme depuis la demande en sépa- 
ration lui appartienne toutentière à l’exclusion 
du mari, néanmoins les créanciers de celui-ci, 
qui ignorent ou sont censes ignorer la sépara- 
tion non encore publique, sont autorisés à re- 
garder les effets de cette succession comme un 
gage de leurs créances, et ils peuvent les sai- 
sir en conséquence, saufle recours de la femme 
contre son mari. 

3. On a dit précédemment que l’exécution 
du jugement de séparation est nulle à l’égard 
des tiers, si celte exécution n’a point été pré- 
cédée de la publication du jugement. Mais 
aussitôt que les formes de la publication ont 
été remplies, et sans qu'il soit nécessaire d'at- 
tendre l'expiration du délai d’un an, pendant 
lequel doit durer la publicité (C. pr., 872), 
la femme peut commencer à faire exécuter le 
jugement, et tous les actes d’exécution faits par 
elle légalement et sans fraude, sont valables , 
même à l’égard des tiers. Ainsi elle devient 
propriétaire incominutable de tous les biens 
meubles ou immeubles, qui, par suite de 
l’exécution du jugement, passent de la fortune 
du mari dans la sienne. 

Il suit de là que les biens du mari ne peu- 
vent plus être poursuivis entre les main* de la 
femme, ni par les créanciers du marT anté- 
rieurs à la séparatiou, ni par les créanciers 
postérieurs. 

1° (Juant aux créanciers antérieurs, ils n’ont 
aucun droit sur les biens dont il s'agit; car , 
ayant été avertis du désastre de leur debiteur, 
et des prétentions de sa femme, par la publicité 


de la demande en séparation, ils ont à s’im- 
puter de ne pas avoir fait les diligences né- 
cessaires pour se faire payer sur ces biens, 
tandis qu’ils appartenaient encore à leur dé- 
biteur. 

Au surplus , ceci n’est applicable qu’aux 
créanciers non hypothécaires , et non aux hy- 
pothécaires , qui suivent, en quelques mains 
qu’il passe, l’immeuhle affecté à leurs créances. 

2" Ouant aux créanciers du mari, postérieurs 
à la séparation, il est encore plus évident qu'ils 
ne peuvent prétendre aucun droit sur les biens 
adjugés à la femme ; car, au moment où ils ont 
contracté avec le mari, celui-ci avait déjà cessé 
d’en être propriétaire, et ils n’ont pu l’igno- 
rer, l’exécution devant être réelle et effective; 
conséquemment ils n’ont pu considérer ces 
biens comme un gage de leurs créances. 

C'est pourquoi . si les créanciers du mari, 
soit antérieurs, soit postérieurs à la séparation, 
font saisir, après la publication du jugement, 
les biens meubles ou immeubles de leur débi- 
teur adjugés régulièrement à la femme, celle- 
ci a le droit de réclamer contre la saisie, qui 
sera déclarée nulle, si le jugement de sépara- 
tion a été valablement rendu et exécuté comme 
la loi le requiert. 

Si au contraire le jugement de séparation 
n’était point valable , parce qu’il a été rendu 
avant le mois depuis la publication de la de- 
mande, ou par une autre cause, ou si l’exé- 
cution était nulle, faute d’avoir été précédée de 
la publication du jugement, ou si enfin l’exé- 
cution n'était que simulée, si elle avait été 
interrompue ou poursuivie négligemment, dans 
tous ces cas la saisie faite par les créanciers 
du mari serait valable. 

X. De la faculté qu'ont les créanciers du 
mari d’attaquer le jugement. 

933. 1. Il faut distinguer entre ceux qui 
étaient créanciers lors de la publication du ju- 
gement, et ceux qui le sont devenus depuis le 
jugement. 

2. On a vu , n° 921 , les formalités que la loi 
exige pour la publicité de la demande en sépa- 
ration. Au moyen de cette publicité, les créan- 
ciers du mari peuvent user de la faculté que la 
loi leur donne, de prendre communication de 
la demande en séparation et des pièces justifi- 
catives, et même d’intervenir dans l’instance, 
pour la conservation de leurs droits , s’ils le 
jugent convenable. 

Mais si la demande n’a point été publiée 
comme la loi l'exige , les créanciers, n’ayant 
point été avertis, n’ont pu prendre communi- 
cation, et intervenir, ni par conséquent veiller 
à la conservation de leurs droits; il est donc 
juste qu’ils le puissent à quelque époque que 
ce soit après ce jugement. (C. pr., 873 et 869.) 

Non-seulement la loi exige que la demande 
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soit rendue publique , elle exige encore que 
cette publicité dure un mois, et ne permet pas 
qu'aucun jugement puisse être rendu avant 
l'expiration de ce délai. En effet, la publicité 
de la demande serait illusoire, et son but se- 
rait manqué, si les créanciers , en faveur des- 
uels elle est ordonnée, n'avaient pas le temps 
e se mettre en mesure d’en profiter. C’est 
pourquoi les créanciers du mari pourront en- 
core se pourvoir en tout temps, par tierce op- 
position, contre le jugement de séparation, si ce 
jugement a été rendu avant un mois depuis la 
publication de la demande. (C. pr., 873 et 869.) 

3. Mais supposons maintenant que la de- 
mande ait été rendue publique , et que celte 
publicité ail duré un mois avant le jugement 

a ui prononce la séparation : serait-il juste alors 
'interdire, dans tous les cas , aux créanciers 
du mari, la faculté d’attaquer ce jugement, 
régulier quant à la forme, si d'ailleurs il pré- 
judicie, quant au fond, auk droits légitimes 
de ces créanciers ? Non , sans doute ; car, ainsi 
qu'on l’a déjà observé, le délai d’un mois peut 
être suffisant à l’égard de beaucoup de créan- 
ciers ; et d'ailleurs les créanciers du mari , lors 
même que la demande leur est connue , peu- 
vent, jusqu’au jugement de séparation, douter 
de la détresse de leur débiteur et du fonde- 
ment de l'action intentée contre lui par sa 
femme. Il n’y a donc que le jugementqui puisse 
lever entièrement leurs doutes à cet égard ; et 
c’est pour cela que la loi veut qu’ils puissent 
en avoir connaissance lorsqu'il prononce la 
séparation. De là vient que ce jugement doit 
être public avant son exécution . et que cette 
publicité doit durer un an. Ce délai est suffi- 
sant pour tout créancier , à quelque distance 
qu'il réside : aussi, la loi borne-t-elle à celte 
durée la faculté de se pourvoir par tierce op- 
position (C. pr.. 873), soit que les créanciers 
fussent trop éloignés pour avoir pu connaître 
la demande et intervenir avant le jugement, 
soit qu'abusés par leur trop grande confiance 
ils aient négligé de le faire. 

D'après ce que l’on vient de dire, il est évi- 
dent que, dans le cas où le jugement de sépa- 
ration n’aurait point été dûment publié , et 
dans le cas où sa publicité n'aurait point duré 


(!) Le délai d’un an, accordé par Part. 875 du Code 
de procédure civile aux créanciers du mari, s'applique 
non-seulement à la disposition du jugement qui pro- 
nonce la séparation , mais encore à celle qui contient 
la liquidation des droits cl reprises de la femme; et ils 
ne sont pas mieux recevable* a attaquer cette liquida- 
tion, après l'expiration du délai fixé, qu'ils le seraient 
à attaquer la séparation. {Cass., 4 déc. 18150 Cepen- 
dant le délai ne court qu'à l'égard des jugements qui 
auraient été précédés de l'accomplissement des forma- 
lités prescrites par l’art. 87S; et dan* le cas contraire, 
la nullité du jugement pourrait être proposée après ce 
délai. (Même cour, 13 août 1818.) Mais ce même délai 


un an (C. pr., 87i et 873), la faculté de ae 
pourvoir par tierce opposition ne pourrait être 
bornée par aucun delai, en vertu de ce prin- 
cipe : contra non valentem agere , noncurrit 
prœscriptïo. Car, tant que le jugement n’a 
point été rendu public de la manière et pen- 
dant la durée prescrites par la loi, les tiers sont 
censés ignorer son existence, et ils ne peuvent 
attaquer un jugement qui leur est inconnu (1). 

4. Quanta ceux qui sont devenus créanciers 
depuis ce jugement, le jugement a été rendu 
public ou non. 

S’il a été rendu public, ils ne peuvent l’atta- 
quer; cctic publicité les ayant avertis de la 
situation du mari, ils ne doivent imputer qu'à 
eux-mêmes d’avoir traité avec lui, et le préju- 
dice qui en résulte. 

Mais si ce jugement n'a pas été rendu pu- 
blic, et que des tiers aient contracté avec le 
mari depuis la séparation , ils pourront juste- 
ment prétendre qu’ils l’ignoraient, et qu’ils 
n’eussent point contracté sans celle ignorance; 
ils pourront donc arguer de nullité cette sépa- 
ration qui leur préjudicie, faute d'avoir été 
publiée. D'ailleurs le mari peut opposer la 
nullité résultante du défaut de publicité de la 
demande (C. pr., 869) : or, comme les créan- 
ciers peuvent exercer les droits et actions de 
leur débiteur, il s’ensuit que tous créanciers 
du mari, même postérieurs à la séparation, 
peuvent se pourvoir contre le jugement, si les 
formalités prescrites n’ont point été obser- 
vées. 

Les créanciers postérieurs à la séparation 
pourraient-ils aussi se pourvoir contre celte sé- 
paration, si elle était vicieuse an fond , quoique 
régulière en la forme? Supposons, par exem- 
ple, que toutes les formalites prescrites pour 
la publicité , tant de la demande que du juge- 
meut, aient été observées, mais que le juge- 
ment ait attribué à la femme des reprises qui 
ne lui étaient pas dues; dans ce cas-ci, les 
créanciers postérieurs à la séparation ne peu- 
vent attaquer le jugement de leur chef; car la 
loi ne le permrtqu'aux créanciers dont les droits 
ont été lésés par la séparation : or , comme à 
l’époque de la séparation les droits de ces 
créanciers n’existaient pas encore, leurs droits 


e*l-il applicable au tiers acquéreur des biens du mari, 
comme à scs créanciers; et |»cul-il se fonder sur la 
maxime q uœ sunt ( em paraît a ad agendum , tant 
perpétua ad excipiendum, pour prétendre qu'il n’jr 
est point assujetti? Celle question a été résolue néga- 
tivement par un arrêt de la rour d’appel de Dijon , du 
6 août 1817, par le motif que le tiers acquéreur riant 
véritablement créancier du mari pour exercer contre 
lui une action en garantie en cas d'éviction , il avait 
intérêt à agir, dan» ce délai , cl qu’il ne pouvait être 
créé en sa faveur une exception qui contrariait le vœu 
de la loi. (D. t 19, 492 et 495 ; S., 16, 64 ; cl 17, 2, 179.) 
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n'ont pu être lésés; mais ces créanciers peuvent 
attaquer le jugement, comme exerçant les 
droits du mari, si celui-ci était recevable et 
fondé à l’attaquer. 

XI. De la faculté qu’ont les créanciers du 
mari d’attaquer l’exécution. 

956. 1. Il est possible que le jugement de 
séparation étant inattaquable en lui-même, 
parce qu’il est régulier en la forme et juste au 
fond, l’exécution de ce jugement soit néan- 
moins susceptible d’être attaquée par les créan- 
ciers du mari. (C. civ., 1447.) 

2. Cela peut avoir lieu, soit que les formali- 
tés requises pour l’exécution aient été violées, 
soit qu’il y ait eu dans l'exécution quelque 
fraude préjudiciable aux créanciers. (C. civ., 
1447.) 

Ainsi les créanciers du mari pourront sc 
pourvoir contre l’exécution de la séparation : 
1° si l’exécution a été commencée avant l’ac- 
complissement des formalités prescrites pour 
la publicité du jugement (C. civ., 1445 et 
C. pr. , 872) ; 2° si les poursuites n'ont point 
été commencées dans la quinzaine qui a suivi 
le jugement, ou si elles ont été interrompues 
depuis (C. civ., 14441 ; 3° si l’exécution du ju- 
gement a attribué à ta femme plus qu’il ne lui 
çtait réellement dû, c’est-à-dire plus que le 
jugement ne lui accordait; 4°si le mari a donné 
en payement à sa femme des biens estimés 
beaucoup au-dessous de leur valeur, etc., etc. 

3. On a vu que, quand le jugement de sépa- 
ration a été dûment publié, les tiers qui ont 
à se pourvoir par tierce opposition contre ce 
jugement ne sont recevables à le faire que 
pendant l’année qui suit la publication : mais 
cette règle n’est point applicable à l’exécution 
du jugement; car les actes d’exécution ne sont 
assujettis à aucune publicité; et quoique l’exé- 
cution doive être poursuivie sans délai et sans 
interruption, néanmoins l’acte qui préjudicie 
aux créanciers peut avoir lieu à une époque 
indéterminée et fort éloignée du jugement. Les 
créanciers du mari peuvent donc, en tout 
temps , attaquer l’acte d'exécution fait en 
fraude de leurs droits existants lors de cet 
acte, a quelque époque qu’ils en aient connais- 
sance, et tant que la prescription n'est point 
acquise (1). 

Quant à ceux qui ne sont devenus créanciers 
du mari que depuis l’acte d’exécution fraudu- 
leux, ils ne pourraient l'âllaqueren leur nom 
personnel (C. civ., 1167); il n’est point fait en 
fraude de leurs droits, puisque ces droits 


(1) Le contraire a été Jugé par l’arrêt de la cour de 
eass., du 4 déc. 1815, et par celui de la cour de Dijon , 
du 6 août 1817. (D., 19, 493; S., 18, 3, 64.) Il n’y a 
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n'existaient point encore. Mais ils pourraient, 
comme exerçant les droits et actions de leur 
débiteur, attaquer cet acte, dans les cas où le 
mari en aurait lui-même la faculté. (C. civ., 
1166.) 

XII. Du rétablissement des conventions ma- 
trimoniales. 

937. 1. On a vu que la séparation de biens 
après le mariage ne pouvait avoir lieu par con- 
sentement mutuel ; il n’en est pas de même de 
la communauté dissoute par cette séparation. 
Elle peut être rétablie du consentement des 
deux parties, suivant l’art. 1451, C. civ. 
Quoique aucune disposition du Code ne dise 
que les époux peuvent rétablir l’exclusion de 
communauté ou le régime dotal dissous par 
une séparation, il faut décider, par argument 
de cet article, qu’ils peuvent les rétablir : il y 
a même raison que pour la communauté. 

2. Mais la loi , en permettant le rétablisse- 
ment, ne se montre pas moins attentive aux 
intérêts des tiers qu’h l’intérêt de l’union con- 
jugale. C’est pourquoi elle exige que l’acte 
portant rétablissement des conventions matri- 
moniales soit passé devant notaires et avec mi- 
nute, et qu’une expédition de cet acte soit 
affichée de la même manière que le jugement 
de séparatiou. (C. civ., 1451.) 

Celte publicité est nécessaire pour avertir les 
tiers que la femme a cessé d’avoir le droit d’ad- 
ministrer ses biens et de disposer de son mo- 
bilier, et qu’en conséquence ils ne peuvent plus 
traiter sûrement avec elle. 

Quanta la rédaction de l’acte devant notaires 
et avec minute, elle est exigée, parce que , si 
l’acte était sous seing privé, ou même en bre- 
vet, rien n’empêcherait de le détruire, dèsque 
les époux le jugeraient à propos; par ce moyen 
ils pourraient se séparer de nouveau par con- 
sentement mutuel, et la femme pourrait atta- 
quer tout ce qui aurait été fait avec son mari 
par des tiers sur la foi de cet acte. 

3. Il est encore un autre genre de fraude, 
que la loi, fidèle au principe de l’immutabilité 
des conventions matrimoniales, a cherché à 
prévenir. Il était à craindre que des époux, 
mécontents de ces conventions, ne cherchas- 
sent à se séparer volontairement sous le voile 
des formes judiciaires, ou que des époux ne 
profitassent de la séparation judiciaire, pour 
faire un nouveau contrat de mariage tout diffé- 
rent du premier. Pour y obvier, la loi déclare 
nulle toute convention par laquelle les époux 
rétabliraient leurs conventions matrimoniales 


donc pas Heu à admettre la distinction qui est faite 
ici par Pigeau, 
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sous des conditions différentes de celles qui les 
réglaient antérieurement. (G. ci?., 1431.) 

4. Les conventions matrimoniales rétablies 
reprennent leur effet du jour du mariage, et 
les choses sont remises au même état que s'il 
n'y avait point eu de séparation. (C. civ., 1 451 .) 

Cependant tous les actes d'administration ou 
de disposition de mobilier faits par la femme, 
conformément à la loi. dans l'intervalle de la 
séparation au rétablissement, demeurent pour 
toujours valides et inattaquables. (C. ci?., 
1451.) 

5. La séparation de biens peut avoir lieu de 
nouveau après le rétablissement des conven- 
tions matrimoniales , si la mauvaise conduite 
du mari oblige la femme d'y recourir une se- 
conde fois. Mais celte nouvelle séparation ne 
peut pas plus que la première avoir lieu par 
consentement mutuel. 

SÉPARATION DE CORPS. 

I. Dans quel cas la séparation de corps peut 
être demandée . 

958. 1. La séparation de corps peut avoir 
lieu de fait par consentement mutuel ; car rien 
n'empêche les époux de convenir qu'ils habite- 
ront séparément; et tant qu'ils persistent l'uo 
et l’autre dans cette résolution, personne ne 
peut les contraindre a se réunir. Mais il y a 
une grande différence entre une séparation de 
fait et une séparation de droit : celle-ci ne 
pourrait avoir lieu par un consentement mu- 
tuel (C. civ., 307); c’est-à-dire que les époux 
ne pourraient convenir, soit par contrat de 
mariage, soit par un acte postérieur, de ne 
point habiter ensemble. Une telle convention, 
étant directement contraire à la principale fin 
du mariage, serait nulle en ce sens que chacun 
des deux époux aurait droit de la rompre dès 
qu’il le désirerait. 

S'il est vrai que le mariage est la plus sûre 
sauvegarde des mœurs, et le plus ferme appui 
de l'État, dool la famille est l’élément, il im- 
porte que celte institution, tout à la fois natu- 
relle, civile et religieuse, ne soit pas légère- 
ment réduite à un vain fantôme, au moyen de 
la séparation de corps. Cette séparation ne doit 
donc intervenir que dans les cas de nécessite 
absolue, comme un mal qu’on est quelquefois 
obligé d’admettre pour éviter de plus grands 
maux. 


(1) Pour autoriser le mari à demander ta séparation 
de corps contre sa Femme pour cause d'adultère, il 
n’esl point nécessaire qu’il l’ait surprise en flagrant 
délit, in rebus venereis ; tic» preuve* morales suffisant 
dans ce cas. pourvu qu’elles soient d’une leile gravité 
qu’elles ne laissent à l’esprit aucun doute raison u ablu. 
(bordeaux, 27 fév. 18ü7; L>., 1,371 ; 6., 7, iî, îèa.j Co- 


C’est pour cela que la loi ne s’est pas con- 
tentée d'interdire aux époux la faculté de se 
séparer légalement par consentement mutuel; 
elle détermine, avec autant de précision qu'il 
est possible en cette matière, toutes les causes 
(tour lesquelles la séparation de corps pourra 
être demandée par les époux, et prononcée par 
le juge. 

2. Les causes de séparation de corps sont au 
nombre de quatre principales. 

Première cause. L’adultère de la femme. 
(C. civ., 229 et 306.) (1). 

Seconde cause. L'adultcrc du mari, mais 
lorsqu'il a tenu sa concubine dans la maison 
commune. (C. civ., 229 et 306.) Si donc l'adul- 
tère n'est pas accompagné de celle circonstance, 
il ne peut autoriser la femme à demander la 
séparation. On le décidait ainsi sous l'ancien 
droit, fonde sur ce qu’il y a grande différence 
entre l’adultère de la femme et celui du mari. 

Eu effet, les enfants adultérins du mari ne 
sont pas à la femme, au lieu que ceux de la 
femme sont ail mari. « Je puis avoir des priuces 
» sans vous, disait une princesse à son époux, 
» et vous n’en pouvez avoir sans moi. » 

« D'ailleurs plusieurs siècles voient à peine 
une accusation d’adultère intentée par un mari ; 
la crainte de l'éclat arrête : il sait qu’il ne peut 
publier le crime de sa femme sans se couvrir 
de honte. Le préjugé seul étoufferait scs plain- 
tes, si le déshouneur réel qui en est la suite ne 
suffisait pas pour le déterminer à dévorer en 
secret ses malheurs. 

» Toutes ces raisons cessent du côté de la 
femme ; elle ne jouit qu’avec plus de gloire de 
sa propre vertu, lorsque son mari se déshonore 
lui-inème par une infidélité. 

» Enhardie par cela même à poursuivre un 
mari coupable, rien ne pourrait donc mettre 
un frein à sa vengeance : parce qu'elle ne ris- 
querait rien, elle oserait tout; le plus léger 
soupçon deviendrait le prétexte d'une accusa- 
tion, et la foi solennelle du lien conjugal serait 
compromise à chaque instant. » (Gerbier, Mé- 
moires pour te comte de Monlboisier.) 

Enfin, une dernière raison qui a engagé à 
faire une grande différence entre l'adultère du 
mari et celui de la femme, et à exiger d'elle un 
degré de retenue et de continence que l'on n'a 
pas exigé de l'homme, c'est « que la violation 
» de la pudeur suppose dans les femmes un 
» renoncement à toutes les vertus ; et que la 
» femme, en violant les lois du mariage, sort 


pendant le mari serait non reccvablé à se plaindre de 
l'inconduite de sa femme, s'il pouvait lui être reproché, 
par la négligence qu’it aurait apportée S surveit er ta 
conduite, la faute qu’elle aurait commise; s'il avait 
toléré qu'elle fréquentai des lieux notoirement dange- 
reux pour les mœurs. (Paris, 6 avril 1811 , S., 7, 2, 163; 
et 12, 2, U.) 
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» de l’état de dépendance naturelle. » Esprit 
des Lois , liv. XXVI. chip. VIII. 

LVxpériencede tous les siècles nous apprend 
en effet que chez les hommes le désordre se 
borne assez souvent au physique, tandis que 
chez les femmes il corrompt presque toujours 
l’esprit et le cœur : aussi l’un des plus grands 
historiens de l’ancienne Rome nous dit que la 
femme qui a abandonné la pudeur (1) se livre 
bientAt à d’autres crimes; et d Aguesseau dé- 
Yeloppanl cette vérité, observe que « l’adultère 
» est souvent le premier pas qui conduit à l'as* 
» sassinat ; qu’il semble que cette conjecture 
• soit devenue une présomption de droit, et 
» qu’elle ait passé en maximeordinairedans les 
n tribunaux : Adultéra , ergo venefica. » 
(Cinquante et unième plaidoyer.) 

D’après ces raisons, on avait décidé que l’a- 
dultère de la femme suffisait pour fonder la 
demande en séparation ; mais que l’adultère 
du mari ne pouvait autoriser cette demande que 
lorsqu’il était accompagné de cette circonstance, 
de la cohabitation de la concubine dans la mai- 
son commune. 

Les lois romaines avaient sur ce point une 
disposition semblable à celle de notre Code, 
qui la leur a empruntée : 

Si qua... maritum suum... ad contemp- 
tum sut, do mus ce suce, ipsâ inspiciente , 
cum impudicis mulieribus ( quod maxime 
etiam castas exaspérai) cœtum ineuntem... 
probar erit ; tune repudii auxilio uti neces- 
sario et permittimus liber totem, et causas 
dissidii le gibus comprobare. (L. VIII, Cod. 
de repudiis.) 

Il est cependant d’autres cas où l’adultère 
du mari pourrait être une cause de séparation, 
quoique sa concubine n’habitât point dans le 
domicile des époux : par exemple, si le com- 
merce adultérin du mari n’est que la suite et la 
continuité d’un concubinage antérieur au ma- 
riage, et perpétué depuis sans interruption 
avec la même femme : il y a dans ce cas plus 
qu’un simple adultère; il y a outrage et mé- 
pris, autant que dans le cas expressément prévu 
par la loi. Quoi de plus criminel , en effet , que 
de contracter les engagements sacrés du ma- 
riage avec la ferme resolution de les violer, et 
de brûler d'une flamme adultère au moment 
mêmpoù l’on jure au pied des autels une fidé- 
lité inviolable à son épouse? 


(1) Neque fœm 'na, amitiâ pudititiâ , alla [flagi- 
tla) abnuerlt. Taclt. Annal, lit*. IV, n® 4. 

(3) Le mari contre lequel la séparation de corps est 
provoquée pour cause d'adultère ne peut opposer comme 
fin de mm-recevoir i cetie demande la propre incon- 
duite de sa femme. La loi n’admet poinl une compen- 
sation aussi immorale. (Cass., 9 mai 1821 ; D., 35, 18.) 
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* Qu’un homme, dit Cochin (neuvième plai- 
» doyer), qui s’est marié avec des intentions 
>• pures, porte dans la suite son affection à un 
m autre objet, et qu’il s’oublie jusqu’à violer la 
» foi conjugale, c’est une infidélité qu’on peut 
» regarder comme une faiblesse et une preuve 
» de l’inconstance du cœur humain : mais 
» qu’un homme dont le cœur est tout occupé 
» de sa passion, et qui se plaît dans le lien illé— 
» gitime qui le tient enchaîné, bien loin de 
» former la résolution de le rompre, ne se 

■ fasse aucun scrupule de tromper celle à qui 
*> il feint «le se donner tout entier, et à laquelle 

■ il s’attache par un lien indissoluble; qu’il 
» entre dans le mariage dans le dessein de pro- 
» faner la dignité et la sainteté de cet étal, et 
•• de le faire servir comme un voile au liberti- 
» nage, c’est une perfidie qui mérite une pu- 
» mtion bien plus sévère, et il ne faut pas être 
» surpris si elle a toujours été regardée comme 
« une cause de divorce. » 

Aussi prononçait-on la séparation pour cette 
cause sous l'ancien droit. On en voit un exem- 
ple dans le dix-neuvième plaidoyer de Gautier, 
qui le rapporte ainsi : 

m Le mariage n'avait duré qu’un mois; le 
** mari et la femme n’avaient habité ensemble 
** que cinq jours: la femme n’était point jeune; 
» c'était une veuve, déjà avancée en âge, qui 

* conçut quelques pensées contre son mari 
» que son cœur brûlait d’une flamme imptidi- 
>* que. et était engagé dans le péché d’une pre- 
» mière habitude, dont les liens ne se pou- 

• raient rompre; elle surprend des lettres qui 
» découvrent le dessein formé de la faire ser- 
» vir de voile à la licence et au désordre de ses 
»* premières affections; elle se retire, fait in- 
» former; elle craint le péril dont le violent 
» transport d’un amour étranger la menace; et 
n sur ces appréhensions la séparation.... fut 
» jugée par l’arrêt. *• 

Un tel adultère étant une injure grâce à la 
femme, pour laquelle les art. 30b et 231 auto- 
risent la séparation, il pourrait aujourd’hui 
fonder la demande en séparation (2). 

L’adultère du mari peut encore autoriser la 
séparation, s'il est prouvé que le mari, atteint 
par lessuitesordiuaires de la débauché, ne craint 
pas de cohabiter avec sa femme, et a com- 
promis sa santé et sa vie. Ici le sériée se joint à 
l’adultère, puisque la santé et la vie de la femme 
sont mises en danger par le fait même du dés- 
ordre du mari (3). 


(3) La communication du mal vénérien par l’un des 
époux 4 l’autre a-t-elle un caractère de sivice et d ’/n- 
Jure suffisant pour faire prononcer leur séparation de 
corp« ?... Il semble que la solut.on affirmative de celle 
question soit commandée par les règles sévères de la mo- 
rale. Cependant p usieurs arrêts ont décidé que. con- 
sidéré isolément, et si elle ii'était accompagnée d'autres 


Digitized by Google 



PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE III. 


SOS 

Troisième cause. Les excès, sévices et inju- 
res graves. (C. civ., 306 et 231.) La tendresse, 
l’affection, les bons traitements, sont de vérita- 
bles devoirs auxquels les époux s’engagent 
l’un envers l’autre, en s'unissant par le ma- 
riage. Ce n’est pas que la loi puisse exiger d’eux 
des sentiments parfaits et constants : la con- 
stance et la perfection ne sauraient appartenir 
à la nature humaine; mais si le refroidisse- 
ment va jusqu’à convertir la tendresse conju- 
gale en une naine qui se manifeste extérieure- 
ment par des excès , par des sévices , ou par 
des injures graves, la loi permet à l’époux qui 
en est victime, de s’y soustraire pour l’avenir 
par la séparation de corps. 

Les mots excès , sévices , injures graves , 
dont se sert la loi , peuvent paraître trop va- 
gues , et présenter un sens indéterminé. Nais 
des expressions plus précises auraient mal 
rempli le but de la loi, qui a dû laisser au juge 
une certaine latitude dans leur application. 
Tel acte doit être jugé un mauvais traitement 
impardonnable entre époux d’une certaine con- 
dition, on dans certaines circonstances; tandis 
ue le même acte entre époux d’une autre con- 
ition, ou dans des circonstances différentes, 
ne peut être regardé comme une cause suffi- 
sante de séparation (1). 

Les excès, les sévices, les injures graves, 
peuvent être commis par la femme contre le 
mari, comme ils peuvent l’être par le mari 
contre la femme. C'est pourquoi nos lois, dif- 
férentes en ce point de l'ancien usage, permet- 
tent au mari comme à la femme de demander, 
s’il y a lieu , la séparation de corps. (C. civ., 
306 et 231.) 

Anciennement la femme seule pouvait de- 
mander la séparation de corps pour cause 
d 'excès, sévices ou injures graves ; cette fa- 
culté était interdite au mari. Cependant, lors- 


eirconsiances desquelles il résulterait que le mari se 
serait en même leraps rendu coupable d'excès, de sé- 
vices et d'injures graves , elle n'était point une cause 
de séparation de corps. Por. arréis de Besançon , 
l«fév. 1806; cass., 16 fév. 1808 ; Lyon , 4 avril 1818 ; 
Toulouse, 30janv. 18*21. (D.. 25, 10.) Les motifs de 
ces arrêts sont fondés sur la difficulté de distinguer le 
coupable de la victime; sur le scandale attaché .t celle 
funeste révélation ; sur la considération que celte com- 
munication mystérieuse a pu s'opérer involontairement 
de la part de IV poux qui n'aurait pas eu une connais- 
sance parfaite de son état . que la maladie pouvait éire 
un vice héréditaire dans la famille de celui qui l'a com- 
muniquée; et enfin sur la crainte d’offenser les mœurs 
en voulant les venger. Ainsi il faut tenir pour cerlaio , 
dans l’éiat actuel de notre jurisprudence , que l'honné- 
telé publique, le respect dfl au lien du mariage, et 
l’intérét des familles, s’opposent également à l'admis- 
sion d’un pareil moyen comme cause de séparation. 
Cependant il résulte des arrêts que nous venons d'indi- 
quer, qu’il faudrait l'admettre, si la communication 
du mal vénérien était accompagnée de circonstances 


que les faits dont se plaignait le mari étaient 
fort graves, la femme était déclarée déchue de 
tous ses avantages matrimoniaux, et condam- 
née à la réclusion dans un couvent. 

La jalousie, P indifférence, la haine, le 
mépris, sont les sources les plus ordinaires 
des excès , sévices et injures graves entre 
époux. 

1° La jalousie, cette funeste passion, aussi 
cruelle pour celui qui l’éprouve que pour celui 
qui en est l’objet et la victime, la jalousie est 
le plus grand ennemi de l’union conjugale. 
Dans cette affreuse position, le mari, agité de 
soupçons jaloux, ne peut plus désormais goûter 
ni jouissance ni tranquillité dans l’union qui 
cause son tourment, et sa malheureuse com- 
pagne est sans cesse exposée à tous les effets 
de sa fureur. Si donc il est quelques circon- 
stances où le juge puisse se montrer favorable 
à la demande en séparation de corps, c’est 
surtout lorsque les excès qu’on allègue pour 
cause de séparation dérivent de la jalousie. 

2° L’indifférence produit rarement d’aussi 
funestes effets que la jalousie, et elle est infi- 
niment plus commune. Sous ce double rap- 
port, elle mérite plus d'indulgence, et ne peut 
donner lieu à séparation que dans un petit 
nombre de cas où ces conséquences acquièrent 
de la gravité. Par exemple, si l’indifférence 
du mari est telle, qu’il refuse à sa femme les 
choses qui sont absolument nécessaires pour 
sa nourriture, son vêtement ou son logement; 
s’il néglige de la faire soigner dans ses mala- 
dies; s’il s’abstient de la secourir lorsque sa 
vie, sa santé, son honneur ou sa liberté sont 
en péril : dans tous ces cas l’indifférence cou- 
pable du mari est une infraction directe et ma- 
nifeste au précepte de notre législation, qui 
prescrit aux époux de se prêter mutuellement 
secours et assistance (C. civ., 212); et cette 


qui lui imprimassent le caractère d'une injure grave; 
par exemple, s’il était prouvé par des faits positifs et 
pertinents que l’époux infecté de cetie maladie savait 
qu’il en était atteint, qu'il a voulu la communiquer A 
sa femme; et si, à cet outrage, il a ajouté des injures 
graves, des excès ou des sévices. (D., 35, 0 et suiv.; 
S., 6. 401; et 8, 379.) 

(1) Le législateur n’a pas dû déterminer le caractère 
des injures, des excès, des sévices propres à motiver la 
séparation ; il a dû abandonner aux tribunaux l’appré- 
ciation des faits qui les constituent, et dont les nuances 
sc graduent A l'infini selon l'âge , la condition cl l'édu- 
cation des personnes, cl suivant les conjonctures dans 
lesquelles elles sont placées. On pourra consulter â cct 
égard les nombreux arrêts qui ont été rendus sur cette 
matière, et notamment celui de la cour de Rouen , du 
30 messidor au xu ; ceux des cours de Bruielles, de 
Dijon et de Colmar, des 8 fructidor, 30 pluviôse et 
2(1 messidor an xm; celui de la cour de Paris, du 7 août 
1810, et celui de la cour de Rouen, du 8 avril 1834. 
(D., 35, 6 et suiv.} 8., 7, 907 ; et 13, 389.) 
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infraction est assez grave pour être mise au 
rang des sévices. 

3° La haine semblerait devoir être un sen- 
timent étranger aux époux l’un à l'égard de 
l’autre ; et il en serait toujours ainsi sans doute, 
si les unions étaient bien assorties. Malheureu- 
sement l’opposition des caractères, des goûts et 
des opinions, est quelquefois telle entre des 
époux alliés le plus souvent par le hasard ou 
par l’intérêt, qu’il en résulte bientôt entre eux 
une antipathie insurmontable et d'autant plus 
vive , que la vie commune leur fait mieux 
connaître et détester leurs défauts récipro- 
ques. 

Les effets de cette haine peuvent être tels de 
la part d’un époux envers l'autre, qu'il en ré- 
sulte contre celui-ci des mauvais traitements 
ou des outrages assez graves pour être un 
motif légitime de séparation. Tel serait le cas 
où un homme, sans égard pour la faiblesse du 
sexe et pour le titre d’épouse , aurait la bar- 
barie de porter la main sur sa femme de ma- 
nière à compromettre sa vie ou sa sauté; tel 
serait encore le cas où il accuserait publique- 
ment sa femme d'adultère ou d’un autre crime, 
sans en avoir la preuve, et dans l'intention de 
l’outrager. 

C’est ce qu'établit ce magistrat qu’on cite 
sans cesse avec la même confiance que la loi, 
parce que son opinion , fondée sur des prin- 
cipes sûrs, porte avec elle cette conviction et 
cette persuasion que produit toujours la raison. 
Un mari accusait sa femme de supposition de 
part; la femme, en se justifiant de ce crime, 
demandait qu’on la séparât du mari cruel qui 
le lui imputait, u Si l’appelante, dit d’Agues- 
» seau, est convaincue d’un crime aussi punis- 
» sable que celui de supposition d'un enfant , 
» son mari voudrait-il s'opposer à la sépara- 
» tion? Serait-il assez aveugle pour vouloir 
» conserver dans sa maison une femme capable 
» d’un tel excès? et ne pourrait-on pas lui 
» faire en ce cas ce reproche de la sagesse : 
» Qui tenet uxorem adultérant stultus et 
» impiusest ? puisque, suivant la pensée d’un 
» ancien auteur, la supposition d’un enfant est 
» une espèce d’adultère civil aussi pernicieuse 
» dans ses effets, aussi contraire à l'intérêt des 
» familles, au repos des citoyens et à l'utilité 
» de la république, que l’adultère naturel. Si 
» au contraire l’appelante est justifiée par 
» votre jugement, si son fils est redevable de 
» la vie à un commerce suivi d’un mariage lé- 
» gitime, et non pas è l’imposture de sa mère, 
» pourrait-on refuser à une femme accusée 
h faussement d’un crime capital, la juste satis- 
» faction de se séparer pour toujours d’un mari 
» qui a voulu la déshonorer par une calomnie 
» atroce? l’obligera-t-on à soutenir pendant 
» toute sa vie la vue et la presence de son ac- 
» cusateur? et les exposera-t-on l’un et l'autre 
» à toutes les suites funestes d’une société 
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* malheureuse , oui ferait le supplice de l’in- 
» not ent encore plus que du coupable? » 

4° Le mépris est souvent plus difficile à sup- 
porter que la haine, quoique ses effets soient 
moins violents. L’amour-propre domine telle- 
ment dans le cœur de l’homme, que tout ce 
qui le blesse nous révolte plus que tout autre 
mauvais traitement. Ménager avec soin l’amour- 
propre de ses semblables est une maxime aussi 
sage qu'utile dans le monde: à plus furie raison 
doit-elle être observée dans la société conjugale; 
car, dans cette union, l'attachement ne peut 
avoir d’autre base solide que l’estime. Mais la 
loi, qui doit abandonner à notre conscience 
les devoirs de pure morale , n’a pu admettre 
le mépris comme cause de séparation entre 
époux . qu’autant qu’il serait caractérisé par des 
injures graves. 

11 faut bien se garder de croire que toute 
faute commise par un époux envers l’autre 
doive toujours être accueillie par la justice 
comme cause valable de séparation. L’imper- 
fection est l'apanage de l'humanité, et puisque 
l'homme le plus vertueux est encore sujet à 
mille defauts, l'homme et la femme qui s’unis- 
sent par le mariage ont dû s’attendre à des 
defauts réciproques , et se préparer à les sup- 
porter. C’est une condition tacite du contrat : 
il n’y a donc pas infraction, quand on n’excède 
pas notablement la mesure de ce qui a dû être 
prévu. 

Mais d’un autre côté, il faut avoir presque 
autant égard à la fréquence qu à la gravite des 
fautes dont un époux s’est rendu coupable en- 
vers l'autre. L'expérience journalière nous ap- 
prend que la conliuuité durable ou la fré- 
quente réitération d'une douleur physique, 
quoique faible, est souvent plus insupportable 
qu’une douleur très-vive, mais passagère. U 
en est de même au moral : on supporte avec 
plus de courage un malheur reel qu’une foule 
de légères contrariétés qui se cumulent et se 
succèdent sans interruption. Si donc un 
homme était convaincu d’avoir cherché à ren- 
dre la vie insupportable è sa femme par des 
persécutions médiocres à la vérité, mais étu- 
diées et constantes, la séparation de corps pour- 
rait être obtenue contre lui. 

11 ne suffit pas, pour évaluer avec exactitude 
la faute d’un epoux , de calculer la gravité et 
la fréquence de celte faute; il faut encore 
examiner si elle a été ou non provoquée par 
quelque faute de l’époux qui se plaint. Ainsi 
une femme qui, par son inconduite, ses em- 
portements, un oubli et un mépris quelconque 
de ses devoirs , aurait excite ou provoqué son 
mari, ne pourrait se plaindre de ce que celui- 
ci aurait fait dans le ressentiment de l’outrage, 
pourvu toutefois que l'effet de ce ressentiment 
fût excusable. 

Quatrième cotise. La condamnation de l’un 
des époux à une peine infamante est pour 


by Google 



310 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE III. 


l'autre époux une cause de séparation. (C.civ., 
306 et 25*.) (1). 

L'estime est la seule base solide de l'attache- 
ment des époux. Ceux qui cessent de s'estimer 
ne tardent pas à cesser de s'aimer. D'ailleurs 
l'intimité qui règne entre les deux époux Fait 
rejaillir en quelque sorte sur l’un le déshon- 
neur dont l’autre est couvert. Il est donc juste 
de permettre à l’époux innocent de séparer sa 
personne de celle de l'époux coupable , pour 
éviter de participer au déshonneur que celui- 
ci s’est attire par son infamie. 

H. A quel tribunal la demande en sépara- 
tion de corps doit être portée , et comment 
elle doit être intentée. 

939. 1. L’action en séparation de corps est 
évidemment personnelle. Il s'ensuit qu'elle 
doit être jugee par le tribunal du domicile du 
défendeur. (C. pr.. 873 et 59.) Ainsi la femme 
mariee n'ayant point d’autre domicile que 
celui de son mari jusqu'à la séparation (C.civ., 
108), c’est devant le juge du mari que doit tou- 
jours être poursuivie la séparation, lors même 
que la femme est défenderesse. 

2. On a vu, au numéro précédent, que la sé- 
paration de corps pouvait être' demandée , 
1* pour cause d'adultère de la femme ; 2® pour 
cause d’adultère du mari en certains cas; 
3° pour cause d’excès, sévices ou injures 
graves de l’un des époux envers l’autre; 
4° enfin . pour cause de condamnation de l’un 
des epoux a une peine infamante. 

De ces quatre causes, il en est trois dont la 
preuve ne peut être acquise que par les voies 
d’instruction. La quatrième cause, au con- 
traire, peut être facilement demoulrée, sans 
exiger l'emploi de moyens aussi compliqués. 
Aussi la loi a-t-elle prescrit pour ce cas une 
procedure differente de ce qu elle exige pour 
les autres. 

Si donc la séparation est demandée pour 
cause de condamnation à une peine infamante, 
il suffit d'observer les formalités suivantes : 

Le demandeur présente au president du 
tribunal une requête contenant l’objet de sa 
demande, et la cause sur laquelle elle est 
fonder. 11 y joint une expédition en forme du 
jugement qui a condamne son conjoint, et, 
en outre, uu certificat de la cour, qui constate 


(1) La condamnation de l'un de* époux k une peine 
infamante n’est une cause de séparation pour l’autre 
époux qu’autaul que le jugement qui prouunce cette 
condamnation n'e»l plus susceptible d éire réformé par 
aucune \oie legale (Art. 261 . C. civ.) (luirai. ton, t. 2, 
*»" 586; Carré, n« 2968. — Contrà, Touiller, 2, n* 771.) 
C'est pourquoi il a été décidé, p.ir un arrêt de la cour de 
cassation, du 17 juin 1815, que le condamné par contu- 
mace pouvant aucauur, par «a représeutanuu avant 


I que le j'iigement de condamnation n’est plus 
susceptible d’être réformé par aucune voie 
legale. (C. civ.. 261.) A cet égard , il faut dis- 
tinguer : si le jugement est contradictoire et 
sujet à l’appel, il n’est irreformable que quand 
le délai de l'appel est expiré. Voyez le Code 
d'instruction criminelle, art. 171 à 216. b’il 
est contradictoire et en dernier ressort , il 
n'est irreformable que quand le délai de 1a 
cassation est expire. Lorsque le jugement est 
par contumace, comme ou peut purger la con- 
tumace jusqu'à la prescription (voy. u° 77), 
ce n'est qu’après celte prescription que le ju- 
gement ne peut plus être reformé. 

Au jour indique, le rapporteur est entendu, 
et, sur les conclusions du procureur du roi, il 
est rendu jugement en la forme des jugements 
sur requête. 

Telle est la forme très-simple que l'on suit 
en cas de condamnation de l’epoux defendeur 
à une peine infamante. La preuve de ce fait 
est si claire, qu'il u'est pas besoin d'assigner 
ni d’entendre la partie adverse. Il n’en est pas 
de même dans les autres cas. 

3. Avant d'exposer la procédure civile de la 
séparation de corps dans les autres cas, il est 
bon d’observer que celle acliou peut quelque- 
fois être poursuivie devaut les tribunaux cri- 
minels. Eu effet, les excès, sévices ou injures 
graves qui peuvent üouner lieu à l’action ci- 
vile en séparation de corps, peuvent aussi don- 
ner lieu à une action criminelle, lorsqu'ils sont 
assez graves pour porter le caractère du crime. 

Loi squ'ii y a crime, il y a deux actions: l'action 
publique pour l'application des peines, la- 
quelle n'apparlienl qu'aux foncliouuaires aux- 
quels elle est confiée par la loi (Code d'instruc- 
tion criminelle, art. 1); et l’action civile, qui 
appartient à celui qui a souffert des dommages 
par ce crime. (Ibid.) 

Si l'action publique est iulentée, l’action ci- 
vile peut être poursuivie en même temps et 
devaut les mémesjuges que l’actiou publique. 
(Code d’inslructiou ciiimuelle, art. 3.) 

Ainsi, la femme se plaiut d'assassinat; le 
ministère public poursuit le mari ; la femme 
pourra demander la séparation de corps et de 
biens au tnbuual criminel. 

Mais l’action civile peut aussi être poursui- 
vie séparément de l’action publique, et par 
conséquent au tnbuual civil. (Code d'mstruc- 


l'expiration (lu délai bxé pour la prescription de la 
peine, la condamnation piouuncée contre lui, ce qui 
arrivait aussi loitqu'il était an été dan» cet intervalle 
de temps (art. 476 du Code d'instruction criminelle), 
sun cunjomi u’était point recevable à provoquer la Ré- 
paration, tant qu’il pouvait é.re admit à »e présenter 
pour puigtr le détaul ou la contumace, et à faire ré- 
former par ce moyen le jugeuieui qui le coudamoait. 
(U., 7, 290; 5,, 13, 293.) 
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lion criminelle, art. 5.) Ainsi , dans l’espèce 
ci-dessus, pendant que le ministère poursuivra 
l’assassinat, par l’action publique, la femme 
peut poursuivre la séparation, par l’action ci- 
vile au tribunal civil. 

Dans ce cas d’exercice séparé des deux ac- 
tions. celui de l’action civile (c’est-à-dire la 
demande en séparation). est suspendu, tant 
qu’il n'a pas été prononcé définitivement sur 
l’action publique 'avant ou pendant la pour- 
suite de l’action civile. (Code d’instruction cri- 
minelle, art. 3.) 

Si l’époux accusé est acquitté, on ne doit 
pas pour cela rejeter l’action civile du deman- 
deur en séparation. I.’art. 933, C. ci?., qui 
statuait pour le divorce, mais qui est appli- 
cable aussi à la séparation , porte qu’après le 
jugement du tribunal criminel, l’action civile 
pourra être reprise, sans qu’il soit permis d’in- 
férer du jugement criminel aucune fin de non- 
recevoir ou exception préjudicielle contre 
l’époux demandeur. La raison est que, suivant 
l’art. 1331 , ibid . , l'autorité de la chose jugée 
n’a lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l'ob- 
jet du jugement : il faut 1° que la chose 
demandée soit la même ; 9° que la demande 
soit fondée sur la même cause ; 3° que la 
demande soit entre les mêmes parties. Or, ces 
trois conditions ne se rencontrent pas ici. 
1° La chose demandée par l’action publique, 
lors du jugement qui a acquitté l’accusé, était 
sa punition comme coupable du crime; et la 
chose demandée par l'action privée du conjoint 
demandeur en se|>aration n’a pour objet que 
la séparation. 9° La demande formée par le 
ministère publie était fondée sur la violation 
de l’intérêt public; et celle de ce conjoint, 
fondée sur son intérêt privé. 3° Enfin, la de- 
mande sur laquelle l’accusé a été acquitté était 
dirigée par le vengeur public ; et celle qui a 
pour objet la séparation, l'est par l’autre con- 
joint : on ne peut donc opposer à ce conjoint 
le jugement rendu au criminel en faveur du 
conjoint acquitté. D’ailleurs, il peut se faire 
que les fautes dont l’époux defendeur s’est 
rendu coupable envers son conjoint ne soient 
pas d’une telle gravité qu’elles méritent d’être 
punies criminellement, et que néanmoins elles 
soient assez graves pour faire prononcer la 
séparation de corps. Enfin, il est possible que, 
par ménagement pour son conjoint, l’époux 
défendeur ait tenu cachés, pendant la pour- 
suite de l’action publique, certains faits ou 
certaines preuves au défaut desquels l’ac- 
cusé a été acquitté ; il serait souveraine- 
ment inique que cette louable discrétion 
empêchât l’epoux demandeur d'obtenir la sé- 
paration. 11 peut arriver que l’action pu- 


(1) On oe doit |>as conclure de cet article que la femme 
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blique n’étant point intentée, parce que le 
ministère public n’a pas connaissance du crime, 
i’epoux demande ta séparation au civil, mais 
allègue dans sa requête des faits qui peuvent 
fonder l’action publique : le juge ordonne la 
communication au ministère public, et s’il 
intente la poursuite criminelle, l'action en 
séparation reste suspendue. (C.civ., 933.) Ap- 
pliquez à ce cas ce qu’on a dit plus haut lorsque 
(es deux actions sont intentées. 

4. Après avoir exposé ce qui se passe, lors- 
qu’il y a lieu à poursuite criminelle, revenons 
à la marche qu’on observe, quand la séparation 
est poursuivie au civil. 

Le Code civil avait réglé que la demande en 
séparation serait intentee, instruite et jugée de 
la même manière que toute autre action civile. 
(C. civ., 307.) Mais le Code de procédure ci- 
vile a apporté à cette règle quelques modifica- 
tions que l'on va faire connaître. 

Avant d’entrer dans ce détail, il faut obser- 
ver que l'epoux offensé , blessé ou injurié par 
son conjoint , peut préalablement se plaindre 
des faits pour lesquels il veut demander la sé- 
paration de corps, en faisant sa déclaration 
chez le juge de paix ou chez le commissaire de 
police. Si la femme a des blessures ou des con- 
tusions, elle les fait remarquer au juge ou 
au commissaire, qui en fait mention dans son 
proces-verbal; si elle a emporté des effets et 
de l’argent pour subsister pendant l'instance 
de séparation, elle le déclare aussi pour éviter 
tout soupçon de spoliation. 

La demande en séparation de corps doit être 
précédée de la tentative de conciliation, mais 
cette tentative diffère en deux points de celle 
qui a lieu dans les causes ordinaires : 1° elle 
n’a pas lieu au bureau de paix. ( V . n° 34.) 
Il faut ici, à raison de la gravité des cir- 
constances, un magistrat plus éminent pour 
exercer le ministère de paix et de conciliation, 
et c’est le president même du tribunal que la 
loi désigné; 9° si les parties se concilient, la 
conciliation ne peut avoir lieu ici que par le 
desistementdu demandeur, clnon par l'acquies- 
cement du défendeur, puisque les époux ne 
peuvent se séparer volontairement. 

Voici maintenant comme on procède à cette 
tentative de conciliation. 

Première formalité. L’époux demandeur 
présente au président du tribunal une’ requête 
contenant l’exposé sommaire des faits sur les- 
quels il fonde sa demande en séparation de 
corps, et il joint à celte requête les pièces à 
l'appui, s’il y en a. (C. pr., 873.) (1). 

Sur cette première formalité plusieurs ob- 
servations : 

1° Lorsque la femme est demanderesse, elle 


ne puisse pas articuler de nouveaux faits dans le cours 
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«a 

peut par sa requête demander au président 
l’autorisation nécessaire pour quitter provisoi- 
rement le domicile de son mari, et se retirer 
dans une maison indiquée. (C. pr.,878.) Cette 
mesure est indispensable, quand la femme 
demande sa séparation pour cause d’excès ou 
sévices commis envers elle par son mari (1). 
Elle est utile et sage dans tous les autres cas , 
et même cette faculté ne doit pas être refusée 
à la femme lorsqu'elle est défenderesse. Argu- 
ment de l’art. 268, C. civ. 

La femme demanderesse peut aussi requérir 
du président qu’il ordonne que le linge, les 
bardes et autres effets à son usage journalier, 
lui soient remis provisoirement. (C. pr., 878.) 
Il semble que le président devrait en même 
temps adjuger une provision alimentaire à la 
femme ; mais la loi décidé que les demandes 
en provision seront portées à l’audience. {Ibid.) 
Ainsi, tout ce que la femme peut faire à cet 
égard, c’est de demander la permission d’as- 
signer son mari à bref délai, pour se faire ad- 
jugera l'audience, par le tribunal, uue pen- 
sion alimentaire, ou une somme que le mari 
sera obligé de lui payer, tant pour fournir aux 
frais du procès que pour sa subsistance. 

2° Il est de principe que le père seul exerce 
l’autorité paternelle durant le mariage. (C. civ., 
572.) Il suit de là que les eufanls doivent de- 
meurer sous la garde du mari. Cependant le 
tribunal a le droit d’ordonner, pour le plus 
grand avantage des enfants, et sur la demande 
de la mère, de la famille ou du procureur du 
roi , qu’ils seront confiés à la femme, ou aux 
soins d'une tierce personne. Arg. du C. civ., 
267 et 302 ; mais c’est au tribunal seul quela loi 
confère le droit de porter une telle decision. Le 
president ne pourrait pas accorder à la femme, 
sur sa requête , l’administration provisoire de 
ses enfants : cette administration continue d'ap- 
partenir au mari, jusqu'à ce qu’il en soit au- 
trement ordonné par le tribunal. Si donc la 
femme a de bonnes raisons à alléguer pour 
obtenir que les enfants lui soient confies , elle 
doit demander la permission d’assigner son 
mari à bref délai, pour que le tribunal puisse 
statuer sur cet objet promptement. 

3° La séparation de corps emportant tou- 
jours la séparation de biens (C. civ., 311), il en 
résulte la dissolution de la communauté entre 


de l'instance, notamment ceux qui seraient arrivés de- 
puis l'introduction de la demande. La loi n'interdisant 
pas celle faculté , on ne saurait la lui refuser sans créer 
une fin de non-recevoir arbitraire. (Pans, 7 août 1810; 
D., 25, 6.) 

(1; La jurisprudence des cours est contraire à l'opi- 
nion qui esi émise ici par Pigeau ; et il a été décidé par 
plusieurs arrêts que la femme demanderesse en sépa- 
ration de corps n’étaii pas tenue de »e faire indiquer 
uue maison qu’elle dût habiter pendant la durée de 


époux mariés sous ce régime. Mais le mari 
pourrait profiter de l’intervalle de la demande 
au jugement pour détourner, au préjudice de 
la femme, les effets mobiliers qui dépendent de 
la communauté. La femme commune en biens 
peut-elle requérir, pour la conservation de 
ses droits, l’apposition des scellés sur les effets 
mobiliers de la communauté? 

La négative est fondée sur plusieurs motifs. 
Le premier est que, quoique le Code civil, en 
désignant les causes de séparation de corps, 
semblât assimiler en ce point cette action au 
divorce (C. civ., 506), qui a été depuis aboli, 
néanmoins , bien loin d’assimiler ces deux 
actions l’une à l’autre, quant à la procédure, 
ce Code décide que les formes déjà séparation 
de corps seront les mêmes que celles de toute 
autre action civile (C. civ., 307) ; tandis qu’il a 
prescrit pour le divorce des formes toutes par- 
ticulières, et qu’il semble qu’on ne doit pas ap- 
pliquer indistinctement à la séparation toutes 
les dispositions de la loi sur la procedure du 
divorce. Le second motif est que, le Code de 
procédure (art. 878) énumérant les demandes 
provisoires de la femme, que le président est 
autorise à accorder, et celles qui ne peuvent 
être adjugées que par le tribunal, ne met l'ap- 
position du scellé ni parmi les unes ni parmi 
les autres (2). 

Mais on doit décider que le juge doit sc di- 
riger d’après les circonstances; de sorte que, 
si elles sont telles que l’on puisse présumer dès 
à présent que la demande en séparation est 
mal fondée, quaud elle est formée parle mari, 
ou bien fondée, quand elle l’est par la femme, 
on doit permettre à la femme de faire apposer 
le scelle. Plusieurs cours d’appel l’ont ainsi 
jugé. (Foy. form. 449.) 

La requête ne peut être grossoyée. Ta- 
rif, 79. 

Deuxième formalité. Le président rend or- 
donnance portant que les parties comparaîtront 
en personne devant lui aux jour et heure qu'il 
indique. (C. pr., 876.) ( Voy . form. 450.) 

Troisième formalité. En vertu de celle or- 
donnance, le demandeur fait donner la citation 
à comparaître devant le président. ( Voy. for- 
mule 451.) 

Quatrième formalité. Les deux époux com- 
paraissent en personne devant le president du 


l'instance, et que, lorsqu’il lui en avait été indiqué 
une. elle ne devait pas être déclarée irrecevable dans 
sa demande pour l’avoir quittée. (Cass., 13 brumaire 
an xiv, et 27 janv. 1819; Brux.. 15 juill. 1807 ; Turin, 
12 fév. 1811 ; Orléans, 5 août 1815; Toulouse, 10 juill. 
1822 ; I)., 25, 27 et 28 ; Déc. not. de la cour de Brux., 
12, 1:8., 11, 436, et 19, 165; Liège, 9 juill. 1839; 
J. dp Br., 1839, 416.) 

(2; Contra , Touiller, 2, n° 776; Carré, n® 2676. 
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tribunal. (C. pr., 877.) Cette formalité ayant 
pour but de les réconcilier, si le président peut 
y parvenir par ses exhortations , la loi n’a pas 
dû leur permettre de se faire représenter par 
des mandataires : le président doit faire aux 
deux époux les représentations qu’il croit pro- 
pres à opérer entre eux un rapprochement. 
(Ibid, y 878.) Ses exhortations seraient perdues 
si elles s’adressaient à des fondes de pouvoirs, 
qui ne peuvent que se conformer aux instruc- 
tions de leurs mandants, et qui souvent cher- 
chent plutôt à entretenir la division entre les 

f iarties qu’à les réconcilier. C'est pour cela que 
a loi défend aux époux de se faire assister 
d’avoués ni de conseils, lors de leur comparu- 
tion devant le président. ( Ibid ., 877.) 

11 peut arriver que les époux ou l’un d’eux 
soient malades et hors d’état de se déplacer pour 
comparaître devant le président : dans ce cas , 
sur la réquisition de l’époux demandeur, et sur 
le certificat de deux docteurs en médecine ou 
en chirurgie , ou de deux officiers de santé , le 
magistral doit se transporter au domicile des 
époux, pour remplir ses fonctions de concilia- 
teur. Arg. de l’art. 23b, C. civ. 

Cinquième formalité. Après avoir fait aux 
époux les exhortations convenables et les re- 
présentations propres à les réconcilier, si le 
président ue peut y parvenir , et que l’époux 
demandeur persiste à vouloir poursuivre la 
séparation , cc magistrat rend une seconde or- 
donnance motivée sur la non-conciliation des 
époux , et par laquelle il les renvoie à se pour- 
voir devant le tribunal. (C.pr., 878.) La même 
ordonnance contient aussi plusieurs disposi- 
tions accessoires : 1° elle autorise la femme 
demanderesse ou défenderesse à se retirer pro- 
visoirement dans une maison indiquée ; 2“ elle 
ordonne que les effets à l’usage journalier de 
la femme lui seront remis; 3° elle autorise la 
femme à procéder sur la demande en sépara- 
tion; 4® elle permet à la femme d’assigner son 
mari à bref délai, sur les demandes provisoires 
et urgentes que le président n'a pas le pouvoir 
d’adjuger. (Ibid.) 

Celle seconde ordonnance et ce qui la pré- 
cède ne sont point constatés par un procès- 
verbal : l’art. 878, C. pr , porte que celle se- 
conde ordonnance sera rendue ensuite de la 
première, c’est-à-dire de celle qui porte que 
les parties comparaîtront , au bas de laquelle 
on met celte seconde ordonnance. ( Voy. for- 
mule 432.) 

Sixième formalité. Le demandeur fait si- 
gnifier à son conjoint cette ordonnance, et en 
même temps l’assigne devant le tribunal dans 
le delai ordinaire, pour répondre à la demande 
en séparation , et au jour indiqué par l’ordon- 
nance, pour répondre aux demandes provisoi- 
res. (Voy. form. 453.) 

Si l'ordonnance porte remise des effets à la 
femme, et que le mari les refuse, on peut lui 
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faire faire en même temps commandement , 
en vertu de cette ordonnance, de délivrer ces 
effets. 

Septième formalité. On a vu, n° 921, que la 
demande en séparation de biens devait être 
rendue publique un mois avant le jugement : 
formalité établie pour garantir les créanciers 
du mari du préjudice qui pourrait leur être fait 
par la collusion des époux, lin des effets né- 
cessaires de la séparation de corps étant d’en- 
traîner la séparation de biens , il semble que 
la demande en séparation de corps doive être 
rendue publique. Cependant celte publicité 
n’est exigée ni par le Code civil ni par le Code 
de procédure, et le Tarif des frais et dépens , 
ui taxe les vacations pour faire publier les 
emandes en séparation de biens, ne fait au- 
cune mention des demandes en séparation de 
corps , quoiqu’il parle de la publicité des juge- 
ments qui prononcent cette séparation. (Voyez 
l'art. 92 du Tarif.) Le Code civil dit (art. 307), 
que l’action en séparation de corps sera in- 
tentée, instruite et jugée de ln même manière 
que toute autre action civile. Le Code de pro- 
cédure a apporté quelque changement à cette 
disposition, en prescrivant pour cette action 
quelques formalités particulières : mais aucune 
de ces nouvelles formalites ne se rapporte à la 
publicité du jugement. (C. pr., 880.) Si donc 
on s’en tient aux dispositions explicites de la 
loi , on conclura que la demande en séparation 
de corps ne doit point être publiée. Néanmoins, 
d’après cette maxime, ubi eadem ratio , ea- 
demjuris debet esse dispositio, il faut décider 
que , puisque la séparation de corps entraîne 
la séparation de biens , la demande de l’une 
doit être publiée comme celle de l’autre. On 
objectera peut-être qu’on peut supposer quel- 
que collusion entre epoux qui plaident en sé- 
paration de biens, tandis qu’une telle collusion 
est invraisemblable entre époux qui plaident 
en séparation de corps. Mais ce n’est pas seu- 
lement pour prévenir celle collusion que l'on 
exige la publicité de la demande en séparation 
de biens; c'est pour avertir les créanciers de 
veiller à la conservation de leurs droits, et 
empêcher que la femme, en stipulant les siens, 
ne fasse rien à leur préjudice. D'ailleurs, s’il 
est rare, il n’est pas sans exemple que des 
époux se soient séparés de corps , de concert, 
en observant les formes judiciaires. On en a 
vu qui, ne pouvant vivre ensemble, sont con- 
venus, pour arriver à cette séparation, de se 
livrer devant les témoins à des actes propres à 
la faire prononcer; sur ces actes, la femme 
demander la séparation, les témoins déposer 
de ces actes, et la justice trompée par cette 
manoeuvre , la couronner en prononçant la sé- 
paration. Si l’on décidait que la demande en 
séparaliou de corps ne doit point être publiée, 
des époux qui voudraient se séparer de biens 
de concert, saus rendre la demande publique. 
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prendraient le détour d'une demande en sépa- 
ration de corps. Il faut donc dire que la de- 
mande en séparation de corps doit être publiée 
un mois avant le jugement, de la même ma- 
nière que la demande en séparation de 
biens (1). 

Cette publicité n’étant nécessaire qu’à raison 
de la séparation de biens qui doit s’ensuivre, 
si les époux étaient déjà séparés de biens, elle 
serait inutile. 

Jusqu’ici on a supposé la demande en sépa- 
ration formée par action principale. 

Avant de passer à l 'instruction t il faut exa- 
miner ici si elle peut être formée incidem- 
ment. Par exemple, deux époux plaident en 
séparation de biens; dans le cours de l’in- 
stance, le mari se permet dans un mémoire 
d’injurier gravement sa Femme par une impu- 
tation calomnieuse d’adultère; celle-ci pourra- 
t-elle demander la séparation de corps par une 
demande incidente à l'instance en séparation 
de biens? 

Sous l’ancien droit la chose se pratiquait 
ainsi, et l’on ne voit pas pourquoi l’on ne 
pourrait pas faire de même aujourd’hui. Les 
tribunaux ont le droit, dans les causes dont ils 
sont saisis, de déclarer calomnieux les écrits 
qui le méritent. (C. pr., 1036.) Ainsi , dans 
l'exemple que nous venons de proposer, le tri* 
bunal , saisi de la demande en séparation de 
biens , pourra déclarer calomnieuse l’imputa- 
tion d’adultère hasardée par le mari contre sa 
femme , et déclarer par là que le mari s’est 
rendu coupable d’injures graves envers sa 
femme. Dès lors pourquoi ce tribunal ne pour- 
rait-il pas, si la femme le demande, lui accor- 
der la séparation de corps en même tempsque 
la séparation de biens? Il serait absurde de la 
contraindre à poursuivre successivement deux 
procès, pour obtenir par le second l'objet d’une 
demamie dont les fondements ont été avérés 
par le premier. 

Il faut donc dire que la séparation de corps 
peut être demandée incidemment, s’il y a lieu; 
mais cette demande incidente doit être publiée 
un mois avant le jugement, à moins que la 
séparation de biens ne soit déjà prononcée (2). 

III. De l’instruction . 

940. 1. On a vu les mesures provisoires que 
le president du tribunal peut ordonner sur la 
requête de la femme; et l’on a dit qu’il y en 


(t) Carré, n« 2973; Bcrriat-Saint-Prix et Demiau- 
Cronzilhac , sont d’une opinion contraire. 

(2; Fojr. la note qui précède. — Carré, o° 2978 , 
admet aussi la possibilité de former incidemment celle 
demande , mais en remplissant le préliminaire die len- 


avait d’autres qui , ne pouvant être ordonnées 
que par le tribunal, devaient être débattues i 
l’audience. Celles-ci sont relatives à la provi- 
sion alimentaire demandée par la femme, et à 
l’administration provisoire des enfants. 

1° Les demandes provisoires sont jugées à 
l’audience au jour indiqué par l’ordonnance 
du président; mais si la femme est défende- 
resse en séparation, ou si, étant demanderesse, 
elle a omis, dans sa requête, les demandes pro- 
visoires. elle peut, en tout état de cause , les 
former comme incidentes. {V % n° 388.) 

Si la femme demanderesse ou défenderesse 
en séparation de corps a des moyens suffisants 
pour subsister et pourvoir aux frais du procès; 
par exemple, si elle a des biens propres dont 
elle jouit, soit qu’elle ait été séparée de biens 
par contrat ou par jugement, soit qu’étant 
mariée sous le régime dotai elle ait des biens 
paraphernaux. la provision alimentaire doit lui 
être refusée. S’il en est autrement , le tribunal 
doit condamner le mari à payer provisoire- 
ment à sa femme une somme proportionnée à 
la fois aux facultés de l’un et au besoin de 
i’aulre. 

2° Le père .veuf (dit l’art. 373, C. civ.) exer- 
cera V autorité paternelle durant le mariage . 
Oii pourrait conclure de ce principe que l’ad- 
ministration des enfants ne peut être enlevée 
au mari pendant le procès , ni même après le 
jugement qui prononce la séparation de corps, 
puisque cette séparation ne dissout pas ie ma- 
riage. Mais la puissance paternelle n’est point 
chez nous ce qu’elle était chez les Romains : 
chez eux, celte puissance était établie bien plus 
en faveur des pères, et pour leur intérêt, qu’en 
faveur et pour l’intérêt des enfants; chez nous, 
au contraire, l’autorité paternelle n’a pour but 
que l’avantage des enfants. Ce n’est donc pas 
contrarier l’esprit de la loi que de confier les 
eufauts à leur mère, ou même à une tierce 
personne, lorsqu’il est prouvé que celle mesure 
est commandée par le grand avantage qui doit 
en résulter pour eux (3). Arg. de l'art. 267 , 
C. civ., qui permettait expressément au tribu- 
nal d’ôler au mari , pendant l'instruction du 
divorce , l’administration provisoire de ses en- 
fants, si celte mesure était demandée, et si elle 
était reconnue avantageuse. 

Mais le tribunal n’enlève au père demandeur 
ou defendeur l'administration provisoire de ses 
enfants, que lorsque celle mesure est fortement 
commandée par l’intérêt de ceux-ci, et qu’elle 
est provoquée par la demande expresse de la 


tative de conciliation devant le président compétent. 

13) Rr.. 30 mai 1831; J. de Br, 1831, 152; J. du 19* 
s., 1831, 3. 142; Thominc, art. 880; Duranton. t. 2, 
n° 558; Touiller, 2, n° 770; Merlin, Jiép., v« Sép. de 
corps , S 3, n° 10. 
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mère, de la famille, ou du procureur du roi. 
Arg. de l'art. 267, C. civ. 

Cette mesure provisoire peut, comme la pré- 
cédente, être demandée par la requête intro- 
ductive d'instance; ou bien dans le cours de 
l'instance, sous la forme d’une demande inci- 
dente. 

2. Après que les demandes provisoires ont 
été jugées, les parties doivent procéder sur la 
demande principale, contre laquelle le défen- 
deur peut proposer deux sortes de moyens, les 
fins de non-recevoir et les moyens au fond. 

3. Il peut y avoir deux fins de non-recevoir 
contre une demande en séparation de corps. 

I.a première est la réconciliation survenue, 
soit depuis les faits qui ont pu autoriser la de- 
mande, soit depuis la demande: elle éteint 
l’action. (C. civ., 272.) 

Cependant , comme l’époux qui a sujet de se 
plaindre de son conjoint ne remet les faits que 
sous la condition que celui-ci les effacera par 
une meilleure conduite ; s’il manque à cette 
condition tacite, en retombant dans les excès 
qu’on lui a pardonnes, le premier rentre dans 
tous ses droits . et peut par conséquent , en 
articulant ces nouveaux excès , rappeler et 
faire revivre les anciens, s’il le juge nécessaire 
pour corroborer les nouveaux; et en induire 
une continuité de mauvais procédés suffisanls 
pour lui rendre insupportable la nécessité de 
vivre avec son conjoint. (C. civ., 273.) 

La défense assez ordinaire du défendeur dans 
ces sortes de cas est de ditiser les faits nou- 
veaux d’avec les anciens; de combattre ceux-ci 
par la réconciliation , afin que les nouveaux, 
restant seuls, soient moins puissants et que la 

i ireuve en soit plus difficilement admise ; mais 
a justice accueille toujours favorablement un 
époux qui , loin d’éclater au premier outrage, 
a dévoré en secret ses malheurs, et ne s'est 
pourvu que lorsque son conjoiut a prouvé que 
la patience, loin d'être le remède à ses fureurs, 
en était au contraire l’aliment. 

Comme les fins de non-recevoir qui s’oppo- 
*eul à une demande en séparation de corps 
teudenl à maintenir l’union conjugale, dont la 
conservation importe au bon ordre et à l'inté- 
rêt public, on ne peut pas renoncer à ces lins 
de non-recevoir ; et si l’on a omis de les pro- 
poser, on peut revenir sur ses pas. 

La seconde fin de non-recevoir contre la 
demande en séparation de corps résulté du dé- 
faut de justification, de la part de la femme de- 
manderesse , de sa résidence dans la maison 
indiquée, toutes les fois qu’elle en est requise. 
A defaut de celte justification , si la femme 


(1) f'oy. dan» le «en» contraire, arrêt» de cas*., du 
*3 brum. an xiv; ï7Janv. 1819 ; Br., 15 juin. 1807; 
Turin ,12 tév. 1811 ; Orléans, 5 aoili 1815; Toulouse , 
lOjuiji. 1822. 
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est demanderesse, le mari peut refuser la pro- 
vision, la faire déclarer non recevable à con- 
tinuer ses poursuites (C. civ., 269). et lui faire 
enjoindre de rentrer, sinon le mari sera auto- 
risé à la faire prendre partout où elle sera, et la 
faire rentrer (1). 

Si elle est défenderesse , il peut refuser la 
provision (C. civ., 369), et, ajoutant ces faits de 
non-résidence à ceux qu’il a articulés, faire 
prononcer la séparation. 

St le demandeur nie la réconciliation , les 
deux parties sont admises à prouver, soit par 
titres, soit par témoins, les faits qu’elles allè- 
guent réciproquement, et l’on procède à ces 
preuves comme il est dit livre 11, partie 11, 
titres II et 111. 

Dans les enquêtes, on peut reprocher les 
proches parents et alliés, et les domestiques 
(C. pr.,283);le parent ou allié en ligne directe 
de l’unç des parties ne peut pas même être as- 
signé comme témoin (C. pr„ 2ü8). Mais ces 
règles souffrent exception dan» faction en sé- 
paration de corps , comme dans faction en 
divorce : les parents des époux et leurs domes- 
tiques sont presque toujours les seuls témoins 
des dissensions du ménagé et des réconcilia- 
tions; si donc leur témoignage pouvait être 
rejeté par la partie contre laquelle ils dépo- 
sent, les juges se trouveraient le plus souvent 
privés de tout moyen de découvrir la vérité. 
C’est pourquoi les parents des époux et leurs 
domestiques, De peuvent être reproches, pour 
raison de la parente ou de la domesticité; mais 
le tribunal aura tel égard que de raison à leurs 
dépositions. (C. civ., 231.) (Voy. n° 920.) (2). 

4. Après les fins de non-recevoir , on doit 
passer aux moyens au fond, c’est-à-dire, à la 
discussion des faits sur lesquels la demande en 
séparation de corps est fondée. 

Ces moyens sont de quatre sortes. 

Le premier , que les faits, fussent-ils vrais, 
sont non concluants; par exemple , s'ils sont 
insuffisants pour opérer la séparation. ( Voy. 
n° 926.) Si cela est, la preuve doit être rejetée, 
et par suite la demaudeen séparation. 

Le second , que les faits sont faux ; ce que 
l’on prouve d’une manière particulière, en dé- 
montrant que le fait en lui-mème est faux; 
d’une manière generale, en prouvant que les 
epoux ayant toujours vécu en bonne union, il 
est invraisemblable que le conjoint se soit livré 
aux excès qu'on lui reproche. 

La naissance des entants, dans le temps où 
la femme place les faits anciens qu elle impute 
à son mari pour corroborer les nouveaux , a 
souvent été articulée par des maris comme une 


(8) Foy. cas*., 8 mai 1810. (D., 25, 41 ; 10, 229.) 
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preuve de leur bonne intelligence avec leurs 
femmes , et de la fausseté des faits qu’elles al- 
léguaient; mais cette présomption n'est pas 
toujours décisive, elle est plus ou moins forte 
suivant les circonstances. Entre les gens du 
commun, par exemple, qui sont obligés par 
état de vivre continuellement ensemble , la 
naissance des enfants n’est pas une présomp- 
tion bien puissante. Mais, lorsque ce moyen 
est employé entre personnes de distinction , il 
a beaucoup plus de poids, parce que les époux 
n’étant pas forcés dans ce cas, par leur état, 
de vivre ensemble, étant dissipés par la société, 
le mari trouvant d’ailleurs dans l’oisiveté d’une 
vie commode et tranquille, et dans sa fortune, 
une occasion et une facilité de se livrer au des- 
ordre , la naissance des enfants ne peut être 
que l'effet d'une tendresse respective qui doit 
faire présumer la fausseté des faits qu’on place 
à cette époque. 

Le troisième moyen est que les faits sont 
invraisemblables, et que l’on ne doit point par 
conséquent être admis à les prouver. 11 y a 
deux sortes d’invraisemblance : la première, 
qui résulte d’une impossibilité physique ou 
morale; elle ne peut jamais nous tromper, 
parce qu’elle est toujours l’image parfaite de la 
vérité. C’est cette invraisemblance que Cocbin 
tU remarquer sur la demande en séparation de 
la dame Rappally; cette femme, entre autres 
excès qu’elle reprochait à son mari, disait qu’il 
avait marché avec fureur des deux pieds sur sa 
poitrine, et qu’à la suite de ces mauvais trai- 
tements elle avait vomi beaucoup de sang; 
mais l’illustre orateur eut bientôt prouvé l’ab- 
surdité d’une pareille imputation. 

« Le sieur Rappally, dit-il, avait marché 
» avec fureur, des deux pieds, sur la poitrine 
» de la dame Rappally, et cela, au mois d'août, 
» dans le temps qu’elle n’avait qu’une simple 
» robe de taffetas; cependant la poitrine n’est 
» pas altérée; on n’y aperçoit pas même la 
» moindre tache ; l’impression violente d'un 
» corps pesant, qui aurait dû naturellement 
» l’écraser, n'en a pas même terni l’éclat : 
» l’imposture, après cela, n’est-elle pas con- 
» fondue? 

» Vingt témoins, continua-t-il, qui dépose- 
» raient avoir vu le sieur Rappally la renverser 
» par terre d’un coup furieux donné dans l’es- 
i» loniac, seraient vingt témoins convaincus 
» d’imposture, par uue preuve juridique de la 
» santé parfaite de ces mêmes parties dans des 
» moments qui ont suivi de si près les préten- 
» dues fureurs du mari : comment pourrait-on 
» admettre la preuve ? » 

La seconde espèce d’invraisemblance se dit 
d’un fait possible, mais qui, soit parce qu’il 
arrive rarement, soit par mille circonstances, 
est plus ou moins incroyable, suivant la nature, 
le nombre et la force de ces circonstances : 
telle est celle que le mari conclut de ce que sa 


femme, après avoir articulé des faits graves 
qu’elle a pardonnés, veut les faire revivre k 
l’aide des faits nouveaux moins répréhensibles. 
Comment, lui dirait-on, avez-vous gardé le 
silence sur des faits atroces , tandis que vous 
le rompez sur d’autres bieo moins révol- 
tants? 

Mais cette vraisemblance n’est pas toujours 
victorieuse, parce que le vrai n’est pas toujours 
vraisemblable. On remarque en effet que nous 
ne nous comportons pas toujours à la suite 
d’une action comme il semblait que nous dus- 
sions le faire; s’il fallait présumer que, parce 
qu’on a fait cette action, on a nécessairement 
commis celles qui en sont la suite, il s’ensui- 
vrait que nous n’aurions plus de liberté que 
dans les actions principales, puisqu’une fois 
accomplies , nous serions entraînés malgré 
nous à celles qui en seraient la conséquence. 

D’un autre côté, ce qui parait invraisembla- 
ble au premier coup d’œil ne l'est plus souvent 
dès qu’on en approfondit les causes et toutes les 
circonstances; par exemple, dans l’espèce que 
nous venons de poser, le pardon d’anciens faits 
graves n’est pas une preuve de fausseté ni d’in- 
vraisemblance des faits postérieurs moins con- 
sidérables. La femme a pu souffrir les premiers, 
parce qu’elle avait l’espérance, en les pardon- 
nant, de ramener son mari, et de se procurer 
par sa patience un avenir plus heureux ; nous 
n’avons d’ailleurs qu’une somme de forces; 
en sorte qu’il est vrai de dire que celui qui a 
souffert d’abord l’excès des maux les plus vio- 
lents peut ensuite, épuisé par l’impression 
qu’il en a reçue, être hors d’etal de supporter 
les plus légers. 

Celte invraisemblance n’exclut donc pas la 
vérité; elle ne fait rejeter l’offre de la preuve 
testimoniale que lorsque les circonstances font 
présumer fortement les faits faux ou dictés par 
un désir de la pari du demandeur de secouer 
le joug du mariage pour vivre dans l’indépen- 
dance. 

Enfin le quatrième moyen est que les faits 
sont impossibles à prouver : cette circonstance 
se rencontrait dans la demande de la dame 
Rappally ; celte femme avait articulé 1rs faits 
les plus graves , mais elle disait qu'ils s’étaient 
passes dans le cabinet de jon ma. i, étant seule 
avec lui, et avouait par là qu’il n’y avait pas de 
témoins. « N'est-ce pas, disait Cochin, n’est-ce 
» pas une illusion, après cela, de déclamer avec 
: » force contre l'auteur de ces violences, de les 
! » articuler et demander permission d’en faire 
« preuve?» 

A l’appui de ce raisonnement, cet illustre 
orateur cita ce qui avait été jugé sur la de- 
mande en séparation d’une dame de Marchain- 
ville : cette femme s’était plainte de faits très- 
graves de la part de son mari; elle prouvait 
qu'au sortir de son appartement, où il l’avait 
suivie, elle s’était trouvée couverte de plaies et 
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de contusions; que toute sa famille, qui était 
alors dans le château, était accourue au bruit 
qu’elle avait fait; cependant sa demande fut 
rejetée, parce qu’elle imputait à son mari des 
cruautés qui n’avaient eu aucun spectateur. 

11 ne suffit donc pas que la femme prouve des 
faits graves; il faut qu’elle justifie ou offre de 
justifier que son mari en est l’auteur : « Autre- 
» ment, disait encore Cochin , il ne tiendrait 
n qu’à une femme artificieuse de préparer une 
» scène tragique, et de la présenter avec beau- 
» coup d’appareil, pour flétrir son mari, et 
» pour le dépouiller de tous les droits qui lui 
» appartiennent. » En vain la femme dirait- 
elle qu’elle se charge de faire la preuve, et que, 
si elle ne peut y parvenir, elle succombera, 
mais qu’il faut toujours commencer par l’ad- 
mettre. « Les promesses, dit encore Cochin, 
» ne coûtent rien quand on veut faire admettre 
» une preuve; prolonger un divorce qui plaît; 
» fatiguer un mari ; et profiter de tous les inci- 
» dents qui peuvent survenir dans le cours 
» d’une procédure embarrassée , pour jouir 
» d’une liberté agréable; mais la justice, qui 
» ne se paye pas de chimères et d’illusions, se 
» prêtera- t-elle à des vues si indignes de sa 
» sagesse? Vous vous plaignez, dit-il à la dame 
» Rappally, que votre mari vous a battue dans 
» un temps, dans un lieu où vous étiez seule 
» avec lui; si cela est, vous êtes à plaindre, 
n mais c’est tout ce que nous pouvons faire 
» pour vous. Quels secours demandez-vous à 
n des magistrats que vous ne pouvez pas con- 
>* vaincre? Cette réponse peut-elle être éludée 
» par des promesses, que l’exposé même du 
* fait rend physiquement impossible à justi- 
» fier?» 

tt. La séparation de corps ne pouvant avoir 
lieu par consentement mutuel, l’aveu du défen- 
deur ne peut pas faire preuve des faits allégués 
par le demandeur. D’ailleurs cette séparation 
entraînant toujours celle des biens (C. civ., 
511) , et la loi rejetant expressément l’aveu du 
défendeur dans l'instruction de celle-ci (C. pr., 
870). on doit, s’il n’y a pas d’autres preuves 
des faits, recourir aux enquêtes et aux voies 
d'instruction décrites au premier volume de 
cet ouvrage. 

6. Puisque la séparation de corps entraîne 
toujours séparation de biens, on doit appliquer 
à l’instruction de la séparation de corps toutes 
les dispositions de la loi , qui ont pour but de 
garantir les intérêts des tiers, dans l’instruc- 
tion de la séparation de biens. Ainsi les créan- 
ciers du mari peuvent, jusqu’au jugement dé- 
finitif, sommer l'avoué de la femme, par acte 
d’avoué à avoué, de leur communiquer la de- 
mande en séparation de corps et les pièces 
justificatives; ils peuvent même intervenir 


pour la conservation de leurs droits. (C. pr., 
871.) (V. n->923.) (1). 

Si les époux étaient déjà séparés de biens, la 
séparation de corps ne pouvant porter aucun 
préjudice aux tiers, ils n’auraient point d’inté- 
rêt à la contester, et seraient par conséquent 
non recevables à intervenir. 

7. Si le procès traîne en longueur, et que la 
provision accordée à la femme soit épuisée, elle 
peut en demander une nouvelle, que les juges 
règlent sur la fortune, l’état des parties, et sur 
le degré de l'instruction de l’alfaire. 

8. Si la femme prévoit que la communauté ne 
sera pas avantageuse , elle peut y renoncer en 
la forme indiquée ci-devant, à la séparation de 
biens. 

9. Il est assez d’usage que les parties donnent 
des mémoires dans ces sortes d’affaires malheu- 
reusement déjà trop célèbres : la publicité que 
les époux donnent par là aux faits qu’ils s’im- 
putent , les reproches amers qu’ils se font, les 
aigrissent encore davantage , et rendent sou- 
vent la réunion impraticable, ou au moins très- 
dangereuse. 

Un avocat ne doit donc donner cet éclat à la 
défense qui lui est confiée que lorsqu’il est né- 
cessaire ou utile de le faire pour repousser les 
calomnies de l’autre partie , répandues par un 
mémoire ou par des discours tenus avec un 
éclat qui ne permet pas de garder le silence. 
On peut encore donner cette publicité à l'af- 
faire , lorsque l’on craint le crédit de l'adver- 
saire auprès des juges : en leur associant le 
public, et fixant ses regards sur eux, on les 
contient dans les bornes de leurs devoirs, et on 
les empêche de décider contre leur conscience, 
s’ils étaient assez malheureux pour donner à 
la recommandation ce qu’ils doivent à la jus- 
tice. 

C’est principalement dans les causes de sépa- 
ration que les défenseurs doivent faire usage 
de cette précaution oratoire, par laquelle on 
prévient le juge en sa faveur, et l’on rejette 
tout l’odieux de la contestation sur son adver- 
saire. 

La conduite que tint Cochin contre la dame 
Rappally est un modèle de la manière d’em- 
ployer cette précaution. Il avait à prouver que 
la demande en séparation était le fruit de la 
haine de la femme contre son mari, et de son 
amour pour l’indépendance ; et que , pour sa- 
tisfaire ces deux sentiments, elle était accoutu- 
mée à inventer des fables et prétexter des vio- 
lences : u Autrefois, disait-il, la dame Rappally 
» accusait son beau-père de l’avoir traînée 
» malgré elle aux pieds des autels; et sur ce 
» faux prétexte , elle réclamait contre le plus 
» sacré de tous les engagements (3) : aujour- 
» d’hui elle introduit sur la scène un autre 


(1) Contrà, Oemiau et Carré, n° 9980. 


(3) Elle avait attaqué «on mariage de nullité, roua 
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» persécuteur; elle impute b son mari des traits 
» de fureur et de barbarie ; et, ne pouvant plus 
» rompre les nœuds qui les unissent, elle veut 
» au moins les rendre impuissants; c'est tou- 
» jours le même esprit qui l'anime, comme ce 
« sont toujours les mêmes couleurs qu’elle 
» emprunte, w 

Pour le prouver, l'illustre orateur entra dans 
le détail de la conduite de la dame Rappally, 
dont voici les principales circonstances : 

La dame Rappally. après avoir passé les dix- 
sept premiers jours de son mariage sans con- 
trainte avec son mari . l'avait quitté; et il avait 
été obligé de racheter la réunion par un pré- 
sent qui ne produisit pas son effet, puisque 
après bien des manœuvres, et plus de six mois 
de mariage, il fut assigné, à la requête de sa 
femme, pour voir déclarer leur mariage nul, 
comme contracté par contrainte de la part de 
la dame Rappally. 

Cette demande, rejetée à l'officialité de Paris, 
adoptée sur l'appel b la primatie de Lyon, avait 
été proscrite par arrêt, sur un appel comme 
d'abus de la sentence de cette primitie ; et celte 
proscription , bien loin de ramener la dame 
Rappally à ses devoirs, l'avait au contraire dé- 
terminée à sortir du royaume, se retirer à 
Chambéry, et rendre par là Je scandale plus 
éclatant. 

Après avoir exposé ces faits, Cochin passa 
aux différents procès mal fondés que le sieur 
Rappally avait essuyés de la part de son épouse 
et de sa famille, pour raison de sa dot : il n'ou- 
blia pas une vexation indigne et bien capable 
de donner elle seule une idée du caractère de 
cette femme, et de ceux qui l’environnaient. Le 
sieur Rappally avait fait un voyage en Italie, on 
l'avait fait passer pour mort; et pour accrédi- 
ter ce bruit , on avait inséré celle nouvelle dans 
les papiers publics. Sur cette espèce de preuve, 
les agents de la dame Rappally, la qualifiant de 
veuve, étaient parvenus à faire mettre le scellé 
dans la demeure de son mari ; et auraient été 
plus loin , si celui-ci , par son retour , n’avait 
confondu l'imposture et déconcerté tous ces 
projets. 

Revenue à Paris, bien loin de sc contenter de 
vivre séparée de son mari, elle avait voulu ca- 
cher tous les liens qui l'unissaient b lui, et 
porté la révolte contre l'autorité de l'Église et 
l’arrêt du parlement (qui avait confirmé son 
mariage), jusqu’à dédaigner le nom de son 
mari, en prenant simplement son nom de fille. 

Lassée enfin de celte vie errante et vagabonde, 
cette femme avait voulu rentrer avec son mari ; 
elle avait en conséquence saisi le moment où il 


prétexte qu’elle avait été forcée par son beau-père de 
te contracter; mais elle avait échoué. 

{Noie de l’ auteur.) 


était hors du royaume, et s’était présentée chei 
lui accompagnée d’un commissaire et d’archers: 
l'époux revenu de ses voyages, bien loin de la 
refuser, s’était contenté de demander d’elle une 
retraite de quelques mois dans un couvent, 
pour que des entrevues disposassent les esprits 
à une parfaite réconciliation ; mais la dame 
Rappally, qui avait auparavant témoigné tant 
d’eloignement pour son mari, n'avait pas voulu 
attendre ce terme; elle s’était préparée à l’ac- 
tionner sur-le-champ pour qu’il fût tenu de la 
reprendre, et l'aurait fait si des amis communs 
ne fussent parvenus à lui faire adopter le sage 
expédient proposé par son mari. 

Passant aux faits qui avaient suivi ce retour 
aussi scandaleux que l’éloignement. Cochin fit 
voir que si celte époque avait été un temps de 
calme, comme il l’avait annoncé, c’était uni- 
quement aux attentions et aux complaisances 
multipliées de l’époux qu'il fallait l’attribuer. 

A la suite de tous ces faits, venaient ceux 
mêmes de la cause, et sur lesquels elle fondait 
sa séparation; mais avant de les discuter, l’o- 
rateur voulut tirer des précédents tout ce qui 
pouvait jeter de la défaveur sur la dame Rap- 
pally, et établir la fausseté des imputations 
qu’HIe faisait à son tuari. 

« Si l’on voyait, dit-il, paraître une femme 
» fidèle à ses engagements, attentive à ses de- 
» voirs, qui eût cherché b se ménager l’estime, 
>• la considération, la tendresse de son mari, on 
» pourrait être tenté de former des vœux pour 
» elle; on pourrait présumer qu'elle ne se se- 
» rait pas portée légèrement b une action que 
» rien n’annonçait dans laconduite qu'elle avait 
» tenue auparavant. 

» Hais ici, celle qui se présente est une 
i » femme qui, après avoir contracté le plus sa- 
» cré et le plus solennel de tous les engage- 
» menu, a osé réclamer contre son propre 
» état, et entrepris de se dégrader b la face de 
» tout l’univers; c’est une femme que l’autorité 
n des jugements les plus respectables n'a pu 
» faire rentrer dans son devoir, errante, fugi- 
» tive hors du royaume, et persistant avec 
» opiniâtreté dans un divorce scandaleux : c’est 
i» une femme qui s'est jouée impunément des 
» titres les plus augustes : après avoir vécu 
» comme femme avec le sieur Rappally, elle a 
» plaidé comme fille pendant deux ans; depuis, 

* elle a fait apposer le scellé comme veuve; elle 
« s’est doonée pour tille ensuite dans des actes 
» publics : enfin il semble quelle n’ait repris 
» sa qualité de femme en dernier lieu que pour 
» rentrer chez son mari à main armée et à litre 
» de conquête. 

» Voilà cependant celte femme infortunée 
» qui vient se plaindre des procédés de son 

• mari, et qui l’accuse de n’avoir pas répondu 
» aux empressements qu’elle lui a témoignés! 
» n'y a-t-il pas dans cette action une indignité 
» qui révolte? 



SÉPARATION l)E 

» Mais quelque chose de plus intéressant 
» encore pour (a cause ne doit pas échapper. 

« La dame Rappally, trop facile a suivre de 
» mauvais conseils, est malheureusement dans 
» l'habitude de faire retentir les tribunaux de 
» fables et d’impostures. Que ne disait-elle pas 
» autrefois contre le sieur Dupin, son beau- 
» père? C’était un homme cruel, féroce, qui 
» s'était porté contre elle aux derniers excès 
» pour l'obliger de profaner un sacrement; il 
» l'avait menacée, battue, outragée; il lui avait 
» donné un soufflet, un coup de pied. Elle ar- 
» ticulait ces faits avec la même confiance 
» qu’elle affecte de faire paraître aujourd'hui; 

» mais la justice a démêlé sans peiue l'artifice , 

» et a confondu la calomnie. 

» Aujourd’hui elle hasarde les mêmes faits et 
» les mêmes plaintes contre son mari; elle le 
» peint des mêmes traits; pourrait-elle donc 
» mériter plus de confiance? et l'imposture, 

» don telle suit toujours l’impression, acquerra- 
» t-elle plus d'autorité parce qu’elle a changé 
» d’objet? Non, sans doute; ses accusations 
» décriées ne permettent plus que l’on s’y ar- 
» rête; et par le caractère seul de leur auteur 
h elles ne peuvent plus faire d'impression. » 

Tous ces faits exposés, l’auditeur était amené 
naturellement à regarder la dame Rappally 
comme une femme subjuguée par la haine et 
l’esprit d’indépendance, employant, pour par- 
venir à ses fins, les armes du mensonge; en 
sorte que, sans examiner les faits qu’elle im- 
putait à son mari, l’auditeur était disposé à les 
regarder comme faux et imaginés pour secouer 
le joug du mariage. 

C’est principalement dans ces causes que l’o- , 
râleur doit faire usage de ménagements et d’a- 
dresse ; il doit faire attention que, la séparation 
pouvant n’être pas accueillie, il faut, autant 
que l’on peut, ne laisser aux parties aucun 
sujet de perpétuer leur mésintelligence , et 
qu’en supposant que la séparation soit ordon- 
née, on ne doit jamais perdre de vue leur réu- 
nion. qu’une défense «aliriquc et amère pour- 
rait rendre impraticable, 

10. Si l’un des deux époux meurt pendant le 
cours de l'instance en séparation de corps, cet 
incident éteint nécessairement l'action, quant ii 
son objet principal ; mais il n'en est pas de 
même quant aux accessoires. [F', n» 405.) 

IV. Du jugement et des voies à prendre 
contre te jugement. 

941 . 1. Si les époux n’étaient pas déjà sépa- 
rés de biens, il y a lieu . comme on a vu, a la 
publication de la demande en séparation de 
corps. Les motifs qui nécessitent cette publica- 
tion veulent que le jugement ne puisse être 
prononcé avant le délai d’un mois depuis la 
publication de la demande. (C. pr., 869.) 


CORPS. — N° 041. 519 

La cause doit être jugée sur les conclusions 
du ministère public. (C. pr., 879.) 

2. Lorsque l'instruction est achevée, si la de- 
mande est bien fondée, les juges peuvent pro- 
noncer immédiatement la séparation. 

Peut-on appliquer b la séparation de corps 
les art. 259 et 260 du Code civil, relatifs au 
divorce, suivant lesquels, quand la demande 
était fondée sur excès, sévices ou injures gra- 
ves, les juges pouvaient surseoir, pendant un 
an, b la prononciation du divorce, encore que 
la demande fût bien établie ? 

11 y a plusieurs raisons de décider la néga- 
tive. D’abord la faculté de surseoir sort du 
droit commun ; elle est contraire aux règles gé- 
nérales qui obligent le juge de prononcer dès 
qu’d est suffisamment éclairé, et que la cause 
se trouve en état d'être jugée. Ainsi, à moins 
qu’une loi expresse ne le lui permette dans le 
cas dont il s'agit, il se rend coupable de déni de 
justice, en différant déjuger. D'ailleurs, il n’y 
a pas, pour la séparation de corps, les motifs 
de surseoir qu’il y avait pour le divorce. Le 
divorce rompait pour toujours le lien conju- 
gal sans qu'il fût possible de le renouer jamais. 
Le législateur a donc dû différer le plus possi- 
ble cette dissolution irréparable, et tenter, par 
un long délai , de provoquer les réflexions des 
époux, leur résipiscence, leur réconciliation. 
Il n’en est pas de même de la séparation de 
corps. Les epoux, quoique séparés, peuvent se 
réunir de nouveau par leur simple consente- 
ment mutuel; il n’y a donc nul danger à pro- 
noncer de suite un jugement dont les effets ne 
sont point irréparables. (Montpellier, 1 er prai- 
rial an xui.) 

5. Si la demande est en état d’être jugée, le 
tribunal la rejette ou l’admet. 

Cette demande peut être rejetée, soit parce 
i qu’elle est non recevable, soit parce qu'elle est 
mal fondée. Elle est non recevable, parce qu’il 
y a eu réconciliation entre les époux depuis les 
I faits allégués par le demandeur , ou que la 
; femme demanderesse ne justifie point de sa ré- 
| sidence dans la maison qui lui a ele indiquée. 
Elle est mal fondée , parce que h-$ faits ne sont 
point prouvés ou ne sont point concluants, 
c’est-à-dire, qu’en les supposant prouvés, ils 
ne sont pas suffisants pour justifier la de- 
mande. 

Lorsque la demande est rejetée, soit comme 
non recevable, soit comme mal fondée, le tri- 
bunal ordonne à la femme de rentrer dans un 
délai fixé, et de rapporter les effets qui lui ont 
été accordés, et au mari de la recevoir. On or- 
donne qu’en cas de refus de la femme, le mari 
pourra la faire ramener par un huissier, assisté 
de force suffisante, et qu’en cas de refus du 
mari de la recevoir, la frmme pourra se faire 
réintégrer dans la maison maritale par l’huis- 
sier porteur du jugement, assisté, s’il en est 
besoiu, de la force armée. 
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Si l’éclat a été tel qu’il y eût à craindre de 
réunir les époux sur-le-champ, on ordonne 
que la femme restera pendant un temps dans , 
une maison qu’on lui indique. Pour faciliter la 
réunion, on permet à son mari de l’y aller voir ; 
et si l’on pense que quelques personnes ont fo- 
menté la division et l’entretiennent, on désigne 
celles qu’on pourra recevoir ; ce qui forme une 
exclusion pour les autres. 

Si l'extrait de la demande a été inscrit dans 
les endroits désignés n° 921, et inséré dans 
un journal , on ordonne que cet extrait sera 
retiré, et qu'extrait du jugement sera inséré 
dans ce journal. 

Les dépens peuvent être compensés, quoi- 
que l’une des parties succombe, d’après l’arti- 
cle 131 du Code de procédure, qui autorise 
cette compensation, en tout ou en partie, entre 
conjoints. 

La demande en séparation de corps est ad- 
mise, si les faits allégués par le demandeur 
sont tout à la fois concluants et prouvés. 

Le jugement qui prononce la séparation de 
corps contient trois sortes de dispositions : les 
premières sont relatives aux époux, les secon- 
des à leurs biens, les troisièmes à leurs enfants. 

1° Relativement aux époux, le tribunal or- 
donne qu’ils demeureront séparés de corps et 
d’habitation, sans que le mari puisse jamais 
être obligé de recevoir sa femme, ni la femme 
de recevoir son mari. Si la séparation a été 
prononcée contre la femme pour cause d’adul- 
tère, elle doit être condamnée par le même 
jugement, et sur la réquisition du ministère 
public, à la réclusion dans une maison de cor- 
rection pendant un temps déterminé, qui ne 
peut être moindre de trois mois, ni excéder 
deux années. (C. civ., 308.) (1). 

2° Quant aux biens , la séparation de corps 
emportant toujours la séparation de biens , si 
celle-ci n'existait pas déjà, le tribunal prononce 
les mêmes dispositions que celles indiquées en 
traitant de la séparation de biens. 

Puisque la séparation de biens accompagne 
nécessairement la séparation de corps, il sem- 


(1) Mais le mari est le maître d'arrêter lYffet de celte 
condamnation, eu consentant à reprendre «a Femme. 
(Art. 309 du C.civ.) Les dépositions des art. 308 et 309 
sont reproduites dans l’art. 537 du Code pénal. Par une 
conséquence de la faculté accordée au mari après la 
condamnation prononcée , il a été jugé que la réconci- 
liation survenue entre les époux depuis la plainte du 
mari, et avant le jugement, éteignait aussi la poursuite 
du ministère public. (Cass., 7 août 1893.) Il a été donné 
pour motifs de celte dérision « que le mari a seul droit 
» de se plaindre de l’adultère de sa femme; que lui 
» seul a intérêt et qualité pour en provoquer tes pour- 
• suites; que la loi n’a pas voulu permettre que le repos 
> des familles pût être troublé par des poursuites d’of- 
» flee sur un fait qui, ne laissant jamais de traces qui 
» le rendent certain et manifeste pour le public, ne 


ble que régulièrement le mari doive toujours 
être condamné à restituer à la femme toutes ses 
reprises. (C. civ., 1 444. ) Mais la raison et l’é- 
quité modifient cette règle. En effet , la sépa- 
ration de biens, lorsqu'elle n’est que le résultat 
de la séparation de corps, diffère beaucoup, 
quant à son principe et à son but , de la sépa- 
ration de biens demandée principalement et 
uniquement. Dans ce dernier cas, la séparation 
de biens a pour motif les dissipations du mari, 
et pour but de prévenir la ruine de la femme. 
Il est donc naturel que tout jugement qui la 
prononce condamne le mari à restituer sans 
délai à la femme toutes ses reprises. Mais lors- 
qu’on ne prononce la séparation de biens que 
par suite de la séparation de corps, si la resti- 
tution des reprises de la femme peut déranger 
les affaires du mari, il n’y a pas d’inconvénient 
de l’autoriser à garder les deniers de la femme, 
soit pour un temps proportionné aux circon- 
stances, soit pour toujours, en en payant l’in- 
térêt ; dans ce dernier cas, on peut considérer 
celte disposition du jugement comme un pla- 
cement de fonds fait par la femme sur son 
mari, sous l'autorité de la justice. Celte dispo- 
sition est surtout équitable lorsque la sépara- 
tion de corps a clé prononcée contre la femme : 
il serait inique que le mari pût avoir à souffrir 
d’un jugement qui ne doit punir que sa femme; 
et s'il en était aiusi , un mari se verrait souvent 
contraint de s'abstenir de venger les outrages 
qu’il reçoit, dans la crainte que ses affaires ne 
fussent dérangées par suite de la séparation. 

Cependant celte disposition ne doit être or- 
donnée que lorsque la situation du mari l'exige, 
et surtout quand d’ailleurs il n'en peut résul- 
ter aucun préjudice pour la femme. C'est pour- 
quoi il convient, en accordant cette facilité au 
mari , de l'assujettir â donner caution de ces 
reprises, à moins qu’il n'ait solvabilité suffi- 
sante pour en répondre. 

La séparation de biens n’est pas la seule dis- 
position relative h la fortune des époux, qui 
accompagne la séparation de corps. La loi a 
sagement dit que l’époux contre lequel la sé- 


» peut être considéré que comme un délit privé envers 

> le mari, et non comme on délit commis envers la 

■ société; qu'il importe d’ailleurs à l'intérêt des bonnes 

• mœurs qu'un fait qui blesse la sainteté do mariage 
» ne dc> tenue pas, par une instruction «levant les tri- 

> hunaux.un scandale public; qu'il n*acquièrc pas par 

• des jugements une certitude judiciaire; que, parcon- 

• séquent. le pardon du mari ou sa réconciliation avec 

> sa femme soient toujours accueillis comme une preuve 

■ légale que l'adultère n'a pas été commis, et comme 

• une fin de non-rcccvoir contre toutes poursuites, etc.* 
L'on doit penser qu'une décision aussi morale ne ren- 
contrera pas de coDtrailicteurs. Fof. aussi un arrêt de 
la cour de Paris, du 17 janvier 1823, qui repose sur 
les mêmes principes. (S., 25, 1,382, et 24, 2, 155.) 
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paration de corps a été prononcée doit perdre 1 
tous les avantages que l’autre époux peut lui 
avoir faits, soit par contrat de mariage, soit 
depuis le mariage contracté ; arg. de l’art. 299, 
C. civ., : les donations sont révocables pour 
cause d’ingratitude du donataire. {Ibid., 933.) 
Mais comme la punition du coupable ne doit 
point rejaillir sur sa victime, et que même il 
convient que celle-ci soit dédommagée, l’époux 
qui a obtenu la séparation de corps conserve 
tous les avantages qui ont pu lui être faits par 
l'autre époux, quand même ces avantages au- 
raient été stipulés réciproques : d’où il suit 
qu’en ce cas la réciprocité n’a pas lieu, quoi- 
qu’elle ail été stipulée; argum. de l’art. 500, 
ibid. (1). Néanmoins l’époux qui conserve 
les avantages ne peut exercer les gains de sur- 
vie qu’autant que son conjoint prédécède na- 
turellement ou civilement, et à l’époque seu- 
lement de ce prédécès. (Ibid., 1432.) 

Mais il se peut qu’il n’ait été fait aucun 
avantage à l'époux qui a obtenu la séparation, 
ou que les avantages à lui faits soient insuffi- 
sants pour sa subsistance , ou enfin que ces 
avantages ne doivent se réaliser que lors du 
prédéces de son conjoint. Dans ces cas, si l’é- 
poux demandeur n’a pas un revenu suffisant 
pour subsister, le tribunal doit lui accorder, 
sur les biens du défendeur, une pension ali- 
mentaire, qui ne peut excéder le tiers des re- 
venus de celui-ci, et qui est révocable dès 
qu’elle cesse d’être nécessaire. Arg. de l'art . 501 , 
C. civ. 

Si répoux coupable tombait dans la détresse, 
son conjoint pourrait être contraint à venir à 
son secours. La séparation de corps ne dissout 
point le mariage, et les époux se doivent mu- 
tuellement secours et assistance. (C.civ., 212.) 
Toutes les lois divines et humaines prescrivent 
donc à l’époux qui a obtenu la séparation , de 
fournir à la subsistance de son conjoint. 

5° Il nous reste à parler des dispositions du 
jugement de séparation concernant les enfants : 
ils doivent demeurer entre les mains du mari, 
demandeur ou defendeur; arg. «les art. 373 et 
267, C. civ.; à moins que le tribunal , sur la 
demande de la femme, ou de la famille, ou du 
procureur du roi, n’ordonne, pour le plus 
grand avantage des enfants, que tous ou quel- 
ques-uns d’eux soient confiés aux soins de la 


(1) Il existe de puissantes raisons sans «lotilc en fa- 
veur de l'opinion qui est manifestée ici par l'igeau. La 
question de savoir si la séparation de corps est , comme 
Je divorce, une cause de révocation des donations faites 
entre epoux par contrat de mariage, a été résolue né- 
gativement par deux arrêts de la cour de ca>s.. l’un du 
17 juin 1832, et l’autre du 19 juin 1823. (I»., 25, 59. j 
Mais les coms d’appel auxquelles die a été soumise 
Pont constamment résolue affirmativement. Dans un 
dernier arrêt, qu’elle a rendu le 30 mats 1821, la cour 
HGE.4U, rnocÊouue civile. — roac it. 
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mère ou à ceux d’une tiercepcrsonne.Arg.de 
l’art. 302, C. civ. (2). 

Quelle que soit la personne à laquelle les en- 
fants sont confiés, les père et mère conser- 
vent respectivement le droit de surveiller l’en- 
tretien et l'éducation de leurs enfants ; c’est un 
droit qu’ils tiennent de la nature , et que la loi 
ne peut leur ôter. Mais il est un devoir égale- 
ment naturel attaché à ce droit, et auquel le 
père et la mère demeurent soumis dans tous 
les cas. Ce devoir est de contribuer, chacun à 
proportion de ses facultés, à l’entretien et à 
l’éducation des enfants (C. civ., 503); de ma- 
nière que, si l’un d’eux n’était pas en état d’y 
contribuer, l’autre serait tenu d'en faire lui 
seul tous les frais, quand même les enfants ne 
seraient point ronfiésà celui-ci. 

Le fils . jusqu’à l’âge de vingt-cinq ans, et la 
fille, jusqu’à l’âge de vingt et un ans, ne peu- 
vent contracter mariage sans le consentement 
de leurs père et mère, et néanmoins, en cas 
de dissentiment, le consentement du père suf- 
fit. (C. civ., 148.) La séparation de corps ne 
doit apporter aucun changement à ces disposi- 
tions, quelle que soit la personne à laquelle 
les enfants sont confiés. Il en est de même des 
actes respectueux, qui . nonobstant la sépara- 
tion , doivent être faits également et au père et 
à la mère. 

La séparation de corps ne prive les enfants 
d’aucun des avantages qui leur étaient assurés 
par les lois ou par les conventions matrimo- 
niales de leurs père et mère; mais il n’y a «l’ou- 
verture à leurs droits que de la même ma- 
nière et «lans les mêmes circonstances où ils 
se seraient ouverts s’il n’y avait pas eu de sé- 
paration. Arg. de l’art. 504, C. civ. 

V. Publication du jugement. 

942. On a vu, en traitant de la séparation de 
biens , combien il importe à la sûreté des tiers 
que le jugement qui prononce celte séparation 
soit reudu public. La séparation de corps em- 
portant toujours séparation de biens, la loi a 
dû exiger également, et pour les mêmes mo- 
tifs, la publication «lu jugement qui prononce 
la séparation de corps. ( C. pr. , 880, et 
I C. coinm., 66.) (3). Celle publication se fait de 


de cassation a persiste dans ta jmisprudcnce qu’elle 
avait précédemment adoptée. (D., 25, üü.) 

(2) La doctrine de Pigeau, c» ce point , a été adoptée 
par la jurisprudence «les cours. Voy. les arrêts de la 
cour d'Amiens, «lu 5 pluv. an xm ; de celle «le Bruxelles, 
du 8 mai 1807 ;d« celle de Rennes, du 3f jilill. 1811, etc. 
(IL. 25, 19 et 52; S.. 5, 2. 115 ; 7, 2, 295; et 13, 2, 
101 .) 

(3; Contrù , Br., 22 juin 1839; J. de Br., 1839, 348; 
Merlin , Hép. f v« Svpar., 133. 
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la même manière que celle d’un jugement de 
séparation de Liens. 

VI. De l’exécution et des effets du jugement 
de séparation. 

943. On a dit que le jugement qui prononce 
la séparation de corps contient trois sortes de 
dispositions : les premières sont relatives aux 
époux, les secondes à leurs enfants, les troi- 
sièmes à leurs biens. II faut rapporter à ces 
trois chefs tout ce qui concerne l'exécution et 
les effets du jugement. 

De l’exécution et des effets relativement aux 
époux. 

944. 1. La femme séparée de corps peut se 
choisir tel domicile qu’il lui plaît; elle n’est 
plus tenue de résider ni dans la demeure de 
son mari, ni même dans la maison qui lui avait 
été indiquée par le juge, pour y habiter provi- 
soirement pendant le procès-verbal jusqu’au 
jugement. Cependant, si la séparation de corps 
a été obtenue contre elle pour cause d'adultère, 
elle subit préalablement, dans une maisou de 
correction , la réclusion à laquelle elle a été 
condamnée sur la réquisition du ministère pu- 
blic. (C. civ., 508.) Nous disons : sur la ré- 
quisition du ministère public , parce que la 
loi ne permet point au mari de poursuivre lui- 
même celle punition; mais il peut en arrêter h 
son gré le cours, et il suffît pour cela qu’il 
consente à reprendre sa femme. [Ibid., 309.) 

2. La séparation de corps entra inan l toujours 
la séparation de biens, la femme devient capa- 
ble d’administrer ses biens, et de jouir de ses 
revenus. (C. civ., 1549.) Elle peut également 
disposer de son mobilier, et l'aliéner. {Ibid.) 
Mais, à l'égard des immeubles, elle demeure 
soumise à la puissance maritale : ainsi elle ne 
peut les donner, aliéner, hypothéquer, ni en 
acquérir à titre gratuit ou onéreux, sans le con- 
sentement du mari , ou sans être autorisée en 
justice à son refus < ibid ., 217 et 1449); elle a 
besoin d’une autorisation particulière pour 
chaque acte. (Ibid., 1338.) L'autorisation lui 
est également nécessaire pour ester en juge- 
ment. (Ibid., ai 5 et 218 ) 

3. Enfin, au nombre des liens qui subsistent 
entre les époux , nonobstant la séparation de 
corps, il fait compter l'obligation où ils sont 
i especti ventent de se fournir des alimentsen cas 
de besoin. 


(1) Carré, o° 2986. enseigne, contrairement à l’opi- 
nion <le Pipeau . que la séparation de biens qu'cntralnc 
de plein droit la réparation de corps, n’est pas nulle, 
bien que les poursuites n’aient pas été commencées dans 


De l’exécution et des effets relativement aux 
enfants. 

943. Soit que , pendant l'instruction du pro- 
cès, les enfants soient demeurés entre les mains 
de leur père, soit qu’au contraire tous ou quel- 
ques-uns d'eux aient été confiés provisoirement 
à leur mère ou à une tierce personne, ils doi- 
vent être remis, après le jugement, à celui 
auquel le tribunal a jugé à propos d’en con- 
fier définitivement la garde; et, si l’on se re- 
fuse à l’exécution volontaire de celte disposi- 
tion du jugement, elle peut être exécutée par 
un huissier, qui relire les enfanls des mains de 
celui qui les relient , les remet entre les mains 
de celui qui doit les avoir, et en dresse procès- 
verbal. 

En général, comme on l’a déjà dit, le père 
conserve l’administration de la personne et des 
biens de ses enfants, à moins que le jugement 
de séparation ne la lui ait ôtée par une dispo- 
sition expresse, dictée par le plus grand avan- 
tage des enfants. 11 conserve aussi la jouissance 
des biens de ses enfants jusqu’à l’âge de dix- 
huit ans, ou jusqu’à l’émancipation qui pour- 
rait avoir lieu avant cet âge (C. civ., 384), 
pourvu qu’il fasse les frais de leur nourriture, 
de leur entretien et de leur éducation , et qu’il 
supporte toutes les autres charges de cette 
jouissance. Cette jouissance ne peut être ôtée 
au père , dans le cas même où la séparation de 
corps a été prononcée contre lui , ni dans le 
cas où le tribunal a jugé à propos de confier à 
d’autres mains In garde de ses enfants. En vain 
objecterait-on que celte jouissance est perdue 
pour le père contre qui le divorce a été pro- 
nonce (ibid., 386) : l’art. 384 la lui donne 
durant le mariage, que la séparation ne dis- 
sout pas comme le faisait le divorce. 

Après le décès du père, la loi fait succéder 
la mère aux droits de la puissance paternelle. 
Ainsi , lors même que la séparaliou a été pro- 
noncée contre elle, elle a cette jouissance, l’ar- 
ticle 384 , C. civ., la conférant au survivant 
apres la dissolution du mariage. 

De l’exécution et des effets relativement aux 
biens. 

946. La séparation de corps emportant sé- 
paration de biens, tout ce que l’on a dit n° 923, 
touchant l’exécution et les effets de la sépara- 
tion de biens, s’applique ici (1). Ou obser- 
vera seulement que, dans le cas de séparation 
de corps , la fenune ne peut être tenue de con- 


ta quinzaine ou qu’elles aient été interrompues depuis. 
foy. aussi dans ce sens Bordeaux, 4 fév. 1811. (U., 19, 
486; S., 11, 2, 263.) 
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tribuer aux frais du ménage, mais seulement 
aux frais d'éducation des enfants . et elle doit 
aussi fournir des aliments à son mari , en cas 
de besoin. 

Si les créanciers du mari sont lésés par le 
jugement de séparation de corps ou dans l'exé- 
cution de ce jugement, en ce qui concerne les 
biens, ils peuvent se pourvoir contre cette sé- 
paration prononcée et même exécutée en fraude 
de leurs droits, dans les mêmes cas et de la 
même manière qu'ils le pourraient si la sépa- 
ration n’avait eu pour objet que les biens. 
(F. n® 935.) 

VII. De la réunion des époux. 

946 bis. 1 . Les époux peuvent se réunir. Celte 
réunion rétablit les rapports que la séparation 
avait suspendus. 

2. Lorsque les époux séparés de corps se ré- 
concilient et veulent faire cesser leur sépara- 
tion, le fait de l’habitation commune, consta- 
tant que celui qui avait obtenu le jugement de 
séparation s'en désiste, suffit pour faire cesser 
la séparation de biens. L'art. 1451 , C. civ., 
après avoir dit que la communauté dissoute 
par la séparation de corps peut être rétablie du 
consentement des deux parties, ajoute quelle 
ne peut l’être que par un acte passé devant no- 
taires et avec minute, dont uue expédition doit 
être rendue publique de la même manière que 
le jugement qui les avait séparés. 

Sans cet acte, la séparation de biens subsis- 
terait nonobstant le désistement de celle de 
corps. La publicité de cet acte est exigée non- 
seulement dans l’intérêt des conjoints , afin de 
rappeler la confiance, plus grande quand deux 
époux sont unis que quand ils sont divisés; 
mais aussi, â l’égard des tiers, afin que, sa- 
chant que ja femme n’est plus séparée, ils ne 
fassent plus avec elle les actes qu'on peut faire 
avec une femme séparée, comme les baux , etc.; 
et qu'en traitant avec le mari , ils aient sur les 
biens de la communauté, dont il est chef, tous 
les droits que les créanciers ont sur la commu- 
nauté. 

3. L’effet de cette réunion est de remettre 
les choses au même état que s’il n’y avait point 
eu de séparation. Ainsi la communauté reprend 
son effet du jour du mariage : les choses sont 
rétablies au même état que s’il n’y avait point 
eu de séparation (C. civ., 1431); mais les actes 
qui , dans cet intervalle, ont pu être faits par 
la femme, en conformité de l’art. 1449, ibid. 
(c’est-à-dire ceux de disposition de son mobi- 
lier et d’administration de ses meubles), doivent 
être exécutés. 

4. La loi ne permet pas aux époux séparés 
de biens de rétablir leurs conventions matri- 
moniales sous des conditions différentes de 
celles qui les réglaientanléricurenient. (C.civ., 
1451.) Celte disposition a pour motif de main- 


tenir l'immutabilité des conventions matrimo- 
niales contre la collusion des époux, qui pour- 
raient ne se faire séparer que pour avoir 
ensuite la faculté de changer les clauses de leur 
contrat de mariage. 

SUCCESSION. 

Des actes et formalités occasionnes par 
l’ouverture d’une succession. 

947. L’ouverturc d’une succession donne 
lieu à différentes formalités, dont l’utilité est 
1° d’en conserver les biens à ceux qui y pré- 
tendent droit, et d’en constater les forces; 
2° de leur procurer ce qui leur revient sui- 
vant le droit qu’ils ont dans ou contre la suc- 
cession. 

Ces formalités ne sont pas toujours observées 
dans toute leur étendue , comme on va les dé- 
tailler; elles le sont plus ou moins, suivant les 
I circonstances, que l’on expliquera chacune à 
sa place. 

Cette matière est divisée en deux titres. 

Le premier traite des formalités qui ont 
pour objet de conserver et constater les biens 
d’une succession. 

Le second , de celles qui ont pour objet de 
procurera ceux qui ont des droits sur ou contre 
la succession ce qui leur revient ou leur est dù. 

TITRE PREMIER. 

DES FORMALITÉS QUI ONT POUR OBJET DE 

CONSERVER ET CONSTATER LES BIENS D UNE 

SUCCESSION. 

948. Ces formalités sont au nombre de deux, 
le scellé et l’inventaire. 

CHAPITRE PREMIER. 

Du scellé. 

949. Le scellé est une opération par laquelle 
on applique le sceau d’un juge ou autre offi- 
cier sur les entrées d’un logement ou d'un 
meuble appartenant à quelqu'un , pour empê- 
cher d’y pénétrer ou de détourner ce qu’il ren- 
ferme, et le conserver jusqu’au moment où on 
pourra faire la description de ce que contient 
ce logement ou ce meuble. Cette opération 
contient aussi la description sommaire de tout 
ce qui est en évidence, c’est-à-dire de tout ce 
qui ne peut être renfermé dans un lieu ou 
meuble fermant et scellé, pour en empêcher la 
soustraction jusqu'à la description plus détail- 
lée qu’on eu fera. 

Eu matière civile, il y a bien des cas où l’on 
appose le scellé. Les principaux sont : 1° quand 
une personne disparait . et qu’il n’y a personne 
pour veiller à la conservation de ses effets et 
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papiers: arg. du Code civil, art. 1 1 4, qui charge 
spécialement le ministère public de veiller aux 
intérêts des personnes absentes; 2° sur une de- 
mande en interdiction , quand il n'y a auprès 
du défendeur personne pour veiller pour lui , 
parce qu’il est à cet égard dans le même état 
que celui qui a disparu; 3° quand celui chez 
qui l’on va saisir-cxéculcr est absent, et qu'il 
se trouve des papiers chez lui (C. pr., 391 ) 
(toy. n° C79); 4° quand un débiteur est en fail- 
lite (C. coram., 449); 5° enfin, après le décès 
d’une personne. (C. pr., 907.) 

On ne parlera ici que du scellé apposé après 
décès. 

Ce chapitre sera divisé en trois sections. Dans 
la première , on verra l’apposition du scellé , 
qui peut la requérir, quand et par qui elle est 
faite; sa forme, les obstacles et difficultés qui 
peuvent se présenter, et la manière de les faire 
lever. Dans la seconde, ce qui se fait et peut 
arriver entre l’apposition et la levée du scellé. 
Dans la troisième, on parlera de la levée du 
scellé. 

SECTIOX PREMIÈRE. 

Ve i apposition du scellé. 

I. Qui peut requérir P apposition. 

950. Les personnes qui peuvent requérir 
l'apposition se divisent en six classes : 

Première classe. Elle est composée des pré- 
tendants droit dans la succession (C. pr., 909), 
et de l’exécuteur testamentaire, chargé de sti- 
puler les intérêts de quelques-uns d’entre eux. 
Ces personnes sont au nombre de huit : 1° l’hé- 
ritier légitime ; 2° l'enfant naturel ; 3° l’héritier 
irrégulier ; 4° le donataire universel ou à titre 
universel, en propriété ou en usufruit; U° le 
donataire particulier, en propriété ou en usu- 
fruit; 6° le légataire universel ou à titre uni- 
versel, en propriété ou en usufruit ; 7° le lé- 
gataire particulier, en propriétéou en usufruit; 
8° enfin l’exécuteur testamentaire. 

1. L’héritier légitime, soit direct, soit col- 
latéral, grevé ouuon de restitution, a ce droit, i 
même quand il ne succède qu'il un objet par- i 
ticulier des biens du défunt, comme l’ascendant ! 
donateur qui succède exclusivement à tous au- 
tres, b l’objet donné qui se retrouve en nature 
dans la succession de son descendant donataire 
décédé sans postérité, ou au prix dù de l’alié- 
nation de cet objet , ou à l’action en reprise. 
(C. civ. , 747.) Ainsi un aïeul a donné une 
maison à son petit-fils, lequel décède sans 
descendants , laissant cette maison valant 
20,000 fr., et d'autres biens valant 30.000 fr., 
et pour héritiers ses père et mère, ses frères et 
sœurs : l’aïeul, quoiqu’il ne succède qu’à la 
maison, ne peut être empêché de faire apposer 


le scellé sur les meubles et papiers, en lui re- 
mettant les titres; parce qu’étant héritier, 
tenu à ce titre de contribuer aux dettes b pro- 
portion de son émolument (C. civ., 870), par 
conséquent pour les deux cinquièmes dans l’es- 
pèce, tandis que les autres doivent le surplus, 
il a intérêt, en attendant qu'on constate par un 
inventaire ce que ceux-ci recueillent , de faire 
mettre le scellé sur ce qui entre dans cet in- 
ventaire , pour en empêcher la soustraction et 
que les autres héritiers ne diminuent par là 
leur portion contributoire. 

L’héritier à réserve a ce droit, même quand 
il y a un donataire ou légataire universel, 
parce qu’il est saisi de plein droit, et que d’ail- 
leurs il lui revient une quote-part dans ce qui 
est dévolu à ce donataire ou légataire. La ques- 
tion souffre difficulté quand l’héritier est col- 
latéral cl qu’il y a un légataire universel, parce 
que la saisine n’appartient pas à cet héritier, 
mais au légataire. Cependant on a décidé plu- 
sieurs fois au tribunal de la Seine qu'il pouvait 
faire apposer le scellé b ses risques , malgré 
l’opposition du légataire, parce qu’il peut 
avoir des moyens à opposer contre le testa- 
ment, soit dans la forme, soit au fond, ou que 
l’on pourra , lors de l’inventaire, trouver une 
révocation. Si le testament est olographe, il y 
a un motif de plus; l’héritier peut le mécon- 
naître : il faudra alors en faire la vérification, 
et il est possible que le légataire ne puisse pas 
prouver la véracité de l'acte. II est donc juste 
que cet héritier puisse faire apposer le scellé et 
faire faire l’inventaire, mais à ses frais, si , en 
définitive, le testament subsiste (1). 

2. L’enfant naturel, même lorsqu’il n’est pas 
héritier, prenant dans les biens une part déter- 
minée par l'art. 757, C. civ., a droit de faire 
apposer le scellé, ainsi que ses descendants, 
s’il est décédé , parce qu’ils peuvent réclamer 
les droits qui lui sont attribués. {Ibid., 759.) 

3. L’héritier irrégulier a aussi ce droit. 

I/hérilier irrégulier est celui que la loi ap- 
pelle a défaut de parents légitimes successibles 
du défunt. 

Pour déterminer quels sont les héritiers ir- 
réguliers et dans quel ordre ils succèdent, il 
faut distinguer deux cas : le premier, où le 
défunt était enfant naturel ; le deuxième, où il 
était légitime. 

P/vmier cas. Le défunt était enfant na- 
turel. 

Il faut supposer qu'il ne laisse pas de descen- 
dants légitimes (les seuls parents légitimes qu'il 
peut avoir); car, s’il eu avait, ils succéderaient 
b enfants légitimes. 

A défaut de parents légitimes, sa succession 


(L rojr. Nimej , 27 décembre 1810. (U., Il, 91: S.. 
11, 940.) 
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appartient à ceux qu’on Ta désigner et dans 
l’ordre suivant, tellement que les premiers 
excluent les seconds , cl ainsi de suite. 

1° A ses enfants naturels ; 

2° A défaut, au père ou à la mère qui l’a re- 
connu, ou par moitié à tous deux, si tous deux 
l’ont reconnu. (C. civ., 765.) 

Aucun autre descendant n'est appelé h leur 
défaut. 

3° A défaut , à ses frères et soeurs ; mais il 
faut distinguer : 

Si les frères et sœurs sont, les uns légitimes 
et les autres naturels. 

Les biens qu’il avait reçus de ses père et 
mère décédés passent aux frères et sœurs lé- 
gitimes , s’ils se retrouvent en nature dans 
la succession ; les actions en reprise , s’il en 
existe, le prix des biens aliénés, s’il est encore 
dû. leur retournent également. (C. civ., 766.) 

Tous les autres biens passent aux frères et 
sœurs naturels, ou à leurs descendants. (C. civ., 
766.) 

S’ils ne laissent que des frères et sœurs na- 
turels, ils succèdent à tout, même aux biens 
qu’il a reçus de ses père et mère , puisqu’il n’y 
a pas de frères et sœurs légitimes , auxquels 
seuls l’art. 766, C. civ., donne celte espèce de 
biens. 

Enfin, s'il ne laisse que des frères et sœurs 
légitimes, ceux-ci succèdent à tout, même aux 
biens qui ne viennent pas des père et mère, 
puisqu’ils sont tout à la fois naturels et légi- 
times, et que d’ailleurs il ne se trouve pas de 
frères purement naturels , auxquels l’art. 766, 
C.civ., donne ses biens. 

Aucun autre parent collatéral n’est appelé a 
défaut des frères et sœurs. 

4° A défaut de frères et sœurs , la succession 
passe au conjoint. (C. civ., 767.) 

5° Enfin, à défaut de conjoint , à l’État. (Code 
civ., 768.) 

Deuxième cas. Le défunt était enfant légi- 
time. 

Dès qu’il ne laisse aucun parent légitime, au 
degré successible , la succession passe dans 
l’ordre suivant : 

1° A ses enfants naturels. (C. civ., 787.) 

2° A défaut, h son conjoint. (C. civ., 707.) 

3° Enfin, à défaut de conjoint, à l’État. (Code 
civ.. 768.) 

Non-seulement tous ces héritiers irréguliers 
peuvent, mais doivent faire apposer le scellé ; 
les art. 769 et 773, C. civ., leur imposent celte 
obligation et celle de faire faire inventaire dans 
les formes prescrites pour l’acceptation des 
successions sous bénéfice d'inventaire; parce 
que s’il se présente ensuite des héritiers régu- 
liers ou des héritiers irréguliers plus proches 
qu'eux, ils doivent leur restituer la succession ; 
et si ces héritiers irréguliers n’avaient pas 
rempli ces formalités, ils pourraient être con- 
damnés aux dommages-intérêts envers les hé- 


m 

ritiers réguliers ou réguliers plus proches 
qu’eux, s’il s'enprésentait. (C. civ., 772 et 773.) 

4. Le donataire universel, quoique saisi de 
la totalité de la succession , peut faire apposer 
le scellé pour conserver les objets jusqu’à l’in- 
ventaire qui en constatera le montant, à l’effet 
de n’être tenu que jusqu’à concurrence, soit 
envers les héritiers à réserve, s’il y en a, soit 
envers les créanciers. 

5. Le donataire à titre universel, quoique 
saisi de plein droit, ne peut s'emparer de 
piano , puisqu’il partage la succession avec 
d’autres; ainsi, outre les raisons qui lui sont 
communes avec le donataire universel pour 
faire mettre le scellé , il a le motif qu’avant ce 
partage il faut conserver la masse dans laquelle 
il prend part. 

Si le donataire universel ou à titre universel 
ne l’est qu’en usufruit, il a intérêt de faire faire 
l'apposition pour conserver l’objet dont il doit 
jouir. 

6. Le donataire particulier a aussi le droit 
de faire cette apposition ; les raisons différent 
suivant que l’objet de la donation est immobi- 
lier ou mobilier. 

1° Si l’objet est immeuble, qu’il soit entré en 
possession et n’ait aucune répétition à exercer, 
par suite de la donation, il n’a pas ce droit. 
Mais si le défunt donateur est resté en posses- 
sion, comme lorsqu’il s’est réservé l’usufruit, 
et a gardé les titres , le donataire a intérêt de 
faire apposer le scellé, pour la conservation de 
ces titres ; et même lorsqu’il les a , ou qu’on 
consent de les lui remettre, pour la créance 
qu’il a contre la succession, à raison des répa- 
rations usufructuaires, et autres répétitions 
dont était tenu le donateur. 

2° Si la donation est de mobilier, ce mobi- 
lier se compose, ou d’une créance due par 
toute la succession, ou d’un corps certain. 
S'il se compose d’une créance, comme si je 
donne à Paul une somme avec réserve d’usu- 
fruit, pour être payée après mon décès, Paul , 
étant créancier, peut faire apposer le scellé. Si 
ce mobilier estd’un corps certain et déterminé, 
par exemple d’une bibliothèque dont le dona- 
teur a gardé la possession, comme usufruitier, 
ou pour autre cause , le donataire peut faire 
apposer, sur l’objet seulement, si on ne le lui 
remet pas, mais non sur les autres, à moins 
que pour cet objet il n’ait des répétitions con- 
tre la succession, comme si cet objet était dé- 
gradé ou diminué par le fait du donateur. 

3° Le donataire particulier en usufruit d’im- 
meubles ou de meubles a le droit de faire ap- 
poser le scellé dans les cas où le peut le dona- 
taire en propriété, pour conserver l’objet qu’il 
doit remettre aux propriétaires. 

7. Le légataire universel a droit de faire op- 
poser, par les mêmes raisons que le donataire 
universel. 

Le légataire à titre universel a le même droit, 
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par les mêmes motifs que le donataire à titre 
universel; il l’a sur le mobilier, lors même 
qu’il n’est légataire que des immeubles, tant 
pour la conservation des titres que pour celle 
de ce mobilier, jusqu’à l’inventaire qu’il aura 
droit d'en faire faire pour en constater le mon- 
tant, et la portion dont le successeur à ce mo- 
bilier sera tenu de contribuer aux dettes avec 
lui légataire des immeubles. 

Les légataires universels en usufruit, ou à 
titre universel, ont droit de faire apposer le 
scellé, comme le propriétaire, pour conserver 
les biens dont ils doivent jouir. 

8. Le légataire particulier en propriété peut 
faire apposer le scellé, quel que soit l’objet du 
legs, mobilier ou immobilier. 

1° Si cet objet est un immeuble, il le peut 
pour la conservation des titres. 11 le pourrait 
quand même on lui offrirait la délivrance et la 
remise des titres, parce qu’il peut y avoir des 
créanciers hypothécaires qui auraient droit de 
le poursuivre hypothécairement, et qu'ayant 
alors recours contre les successeurs, chacun à 
raison de son émolument, il lui importe d'as- 
surer la conservation du mobilieret des papiers 
jusqu'à l’inventaire, pour déterminer le quan- 
tum de cet émolument et de son recours contre 
chacun. 

2® SI cet objet est mobilier, ou il est d'une 
chose due par toute la succession comme une 
somme ou une rente, ou d’un corps certain, 
comme l’argenterie : au premier cas, il est 
créancier de la succession, et a intérêt d’en 
conserver tous les biens; et au second cas, il 
lui importe de mettre cet objet à l’abri de la 
spoliation, jusqu'à ce qu'il lui soit délivré. 

Outre ces raisons particulières à chacun de 
ces légataires, il en est une commune à tous; 
c’est qu’ayant le droit de demander la sépara- 
tion des patrimoines (C. civ., 878 et 2111) , ils 
ont intérêt d’empêcher la confusion du mo- 
bilier de la succession avec celui du succes- 
seur. 

Ce que l’on vient de dire de tous les léga- 
taires particuliers en propriété s'applique aux 
légataires en usufruit, puisqu’ils ont intérêt 
de conserver la propriété dont ils doivent 
jouir. 

9. L’art. 1031, C. civ., dit que les exécu- 
teurs testamentaires feront apposer les scellés, 
s'il y a des héritiers mineurs , interdits ou ab- 
sents : mais ceci exige quelques observations. 

L’exécuteur testamentaire n'est point établi 
dans l'intérêt des héritiers, mais bien dans 
celui des légataires pour lesquels il doit veiller. 

Si donc les héritiers mineurs ou interdits 
ont des tuteurs, c’est à ceux-ci à faire apposer 
le scellé ; cet exécuteur ne le peut pour eux ; arg. 
desart. 910 et 91 1 duCodede procédure (donné 
postérieurement au Code civil, et qui y déroge 
en ce point); desquels il résulte que le ministère 
public ne peut requérir, ni le juge de paix ap- 


poser le scellé d’office, quand le mineur a un 
tuteur, parce que c’est à celui-ci à veiller. Si la 
loi décharge ces officiers de ce soin, pourquoi 
l’exécuteur testamentaire en serait-il tenu? 

Si l’héritier est absent, ce n’est pas non plus 
à cet exécuteur b agir pour lui, mais bien au 
ministère public ou au juge de paix, auxquels 
l’art. 911, 2®, C. pr n enjoint de veiller pour 
l’héritier absent. 

L’exécuteur ne peut donc, en aucun cas, re- 
quérir le scellé pour les héritiers; mais il le 
peut pour les légataires, si ceux-ci ne le font 
pas. Cela résulte d’ailleurs des motifs exposés 
par les orateurs du gouvernement en présen- 
tant le titre des donations et testaments. 
« Quant aux legs particuliers, ons’estconformé, 
y est-il dit, aux régies de droit commun , 
et on a cherché à prévenir les difficultés indi- 
quées par l’expérience... 11 en est ainsi de 
celles qui concernent les exécuteurs testamen- 
taires. » Ainsi, puisque autrefois il était de 
droit commun que l'exécuteur testamentaire 
ne pût faire apposer le scellé pour l’héritier, 
on n’a pas entendu lui donner cette fonction, 
et il ne peut l’exercer que pour les légataires. 

Il est même des cas où il ne le peut pour 
ceux-ci, 1° lorsque le légataire a un tuteur; 
(arg. des art. 910 et 91 1 , C. pr.) ; 2° si les léga- 
taires sont majeurs, présents, et non interdits; 
3® si on offre de remettre à cet exécuteur 
somme suffisante pour le payement des legs 
mobiliers, ou si on lui justifie de ce payement, 
parcequ’alorssasaisinecesse.(C.civ., 1027.) (1). 

10. On ne peut faire apposer le scellé du 
chef d'un absent présumé ou déclaré, qui 
n’élait pas saisi avant le décès, tel qu'un héri- 
tier présomptif, un légataire, un donataire de 
biens futurs : parce que , s’il s’ouvre une suc- 
cession à laquelle soit appelé un individu dont 
l’existence n’est pas reconnue, elle est dévolue 
exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu 
droit de concourir, ou b ceux qui l’auraient 
recueillieà son défaut. (C. civ., 130.) Pour suc- 
céder, il faut avoir survécu au défunt ; or, rien 
ne prouvant qu’il a survécu, il n’a aucun droit : 
ainsi , ses mandataires, ses créanciers, ni les 
envoyés en possession de ses biens ne pour- 
raient faire apposer le scellé. 

Observations communes à tous les prêtent 
dants droit à la succession. 

931 . La première est que tous les préten- 
dants droit peuvent faire apposer le scellé, 
non-seulement lorsqu'ils sont propriétaires , 
mais encore lorsqu’ils sont usufruitiers, quand 


(1) roy. Carré, n* 3063, et Bcrrlat, du Scellé , 
note 5, p. 482, qui enteignent que te Code de procé- 
dure n'a pas dérogé sur ce point au Code civil. 
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même le propriétaire ne le ferait ou ne le vou- 
drait pas; parce qu'ils ont intérêt de conserver 
l'objet de leur usufruit; que d'ailleurs ils sont 
tenus, quand ils sont successeurs universels 
ou à litre universel, de contribuer aux dettes 
avec le propriétaire, suivant les proportions 
établies par l’art. 612, C. civ. 

La seconde est que non-seulement ils ont ce 
droit quand ils sont grevés de restitution, atin 
de conserver ce qui leur revient et parvenir h 
le faire constater pour la contribution aux 
dettes, mais iis y sont implicitement obligés 
par Part. 1038. C. civ. ; car cet article leur 
faisant un devoir de faire faire inventaire après 
le décès du disposant, il leur impose tacite- 
ment par là l’obligation de faire conserver les 
objets par le scelle jusqu’à l’inventaire. Cet ar- 
ticle les dispense de l’inventaire quand il ne 
s’agit que d’un legs particulier; mais il faut 
distinguer : quand l'objet du legs n’a pas be- 
soin d'être constaté par un état, par exemple 
une somme d'argent, une rente, un immeuble, 
le légataire n’a pas besoin de faire faire inven- 
taire, l’objet étant constaté par le testament 
même : cependant le légataire, grevé ou non, 
peut faire apposer le scellé, si l’objet est mobi- 
lier, pour le conserver; s’il est immeuble, 
pour empêcher la soustraction des titres. Si 
l’objet n'est pas suffisamment constaté par l'in- 
ventaire, par exemple si ce sont les meubles 
de telle maison, de l'argenterie, une biblio- 
thèque, comme il faudra faire un inventaire, 
le légataire a une double raison de faire ap- 
poser le scellé pour couserver l'objet jusqu’à 
cet acte. 

Si le grevé ne fait pas apposer le scellé , les 
personnes auxquelles les art. 1037, 1060 et 
1061, C. civ., imposent l’obligation de faire 
faire inventaire à son defaut, peuvent, par ar- 
gument tiré de ces articles , le faire apposer, 
pour conserver les objets sujets à restitution. 
Ces personnes sont. 1° le tuteur nommé pour 
l’exécution ( ibid 1060), par Icdisposanl (i ibid., 
1033), ou par la famille (ibid., 1036) ; 2° à son 
defaut, les appelés, s'ils sont majeurs, smon 
leurs tuteurs ou curateurs, s'ils sont miueurs 
ou interdits (ibid., 1061 et 1037); 3° à leur 
defaut, tout parent des appelés majeurs, mi- 
neurs ou interdits (ibid.); 4° enfiu le procu- 
reur du roi près le tribunal de première in- 
stance du lieu où la succession est ouverte, 
qui le peut d’office. (Ibid.) 

La troisième observation est que, lorsque 
les prétendants droit sont mineurs émancipés, 
ils peuvent requérir l'apposition sans l’assis- 
tance de leur curateur (C. pr., 910) ; mais le 
curateur le peut, si le mineur ne la requiert 
as, soit que ce qui revient au mineur soit rao- 
ilicrou immobilier; arg.de l’art. 482, C. civ., 
ui, voulant que le curateur surveille l'emploi 
es capitaux mobiliers, lui impose implicite- 
ment par là l'obligation de faire tout ce qui est 


nécessaire pour leur conservation ; argument 
de l’art. 482, C. civ., qui veut que le curateur 
assiste pour les actions immobilières. 

Seconde classe de ceux qui peuvent faire ap- 
poser le scellé. Elle est composée de préten- 
dants droit dans la communauté. (C. pr., 
909, l°.) 

Ces prétendants sont : 1° le conjoint survi- 
vant; 2° les successeurs ci-dessus désignés du 
prédécédé, à quelque titre que ce soit , et son 
exécuteur testamentaire. 

S’il a été stipulé que le survivant ou les hé- 
ritiers du prédécédé ne pourraient prétendre 
qu’une certaine somme (par exemple 6.000 fr.) 
pour tout droit de communauté, la clause est 
un forfait qui oblige l’autre époux, ou ses hé- 
ritiers, à payer la somme convenue, soit que 
la communauté soit bonne ou mauvaise, suffi- 
sante ou non pour acquitter la somme. (C. civ., 
1322.) Dans ce cas, celui qui a droit au forfait 
peut faire apposer le scellé , comme créancier 
seulement ; et il faut lui appliquer toutee qu’on 
va dire des créanciers, sous la troisième classe : 
on ne peut l’en empêcher qu’en lui payant le 
forfait. 

Troisième classe. Elle est composée des 
créanciers. (C. pr., 909, 2°.) 

Ces créanciers sont, ou d’un corps certain 
et déterminé, ou d'un corps indéterminé. 

1° S’ils le sont d’un corps déterminé, comme 
de tel meuble ou de tel immeuble dont le dé- 
funt avait l'usufruit ou la possession sans titre, 
ou à un titre quelconque, ils peuvent faire ap- 
poser le scelle. (Appliquez ce qu'on a dit ci- 
dessus concernant le donataire particulier.) 

2° S'ils sont créanciers d’uu corps iudeter- 
miné, comme d’une somme ou autre chose due 
sur toute la succession, ils oui le droit de faire 
apposer Je scelle, non-seulement pour empêcher 
le divertissement des biens affectes à leurs 
créances , uiais aussi afin de les conserver 
jusqu'à l’inventaire, qu’ils ont droit de re- 
quérir (C. pr., 909, 930 et 941) pour foire con- 
stater le montantdcla succession, en empêcher 
la confusion avec les biens du successeur, et 
conserver sur ce monlaul, le droit d’être payes 
avant les créanciers personnels de ce suc- 
cesseur. 

Les créanciers des successeurs ont aussi le 
droit de faire apposer le scellé, non pas pour 
opérer la séparation des patrimoines qu’ils ne 
peuvent demander (C. civ., 881), mais pour 
empêcher la dissipaliou jusqu'à l’in ven taire (I). 
D'ailleurs ils ont le droit d’intervenir au par- 
tage pour empêcher qu’il ne soit fait en fraude 
de leurs droits (iùid., 882) : ils ont donc inté- 
rêt de le faire apposer, afin d'empêcher le di- 


(Ij Carré, n® 3062. — Contrù, Garni, 24 déc. 1833; 
J. de Dr., 1834, 127; T homme, u» 1074. 
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vertissement jusqu'à l'inventaire, qu'ils auront | 
droit de provoquer, î: l’elfd «le faire constater 
le montant «le la succession, et par suite, la 
part qui reviendra à leur débiteur, sur laquelle 
ils auront droit. 

Un héritier ou légataire absent étant pré- 
sumé non existant (r oy. page 326. 10), ses 
créanciers ne peuvent faire apposer le scellé de 
son chef; sauf, s'ils acquièrent ensuite la 
preuve de son existence depuis l'ouverture de 
la succession, à répéter tout ce qu’il pourrait 
prétendre jusqu'à concurrence de leurs dus. 

Les créanciers d'un créancier du défunt ou 
de son successeur peuvent faire apposer le 
scellé, comme exerçant les droits de leur dé- 
biteur, lequel a ce droit : arg. de l’art. 1166, 

C. civ., et de l'art. 934 , C. pr., qui suppose 
que ces créanciers ont droit de former oppo- 
sition sur lui au scellé. 

Sur ce droit des créanciers du défunt et de 
ses successeurs, et des créanciers des créanciers 
de ceux-ci de faire apposer le scellé, plusieurs 
observations : 

1° Us doivent avoir un titre exécutoire. 
(C. civ., 820, C. pr.. 909, 2**.) 

2° S’ils n’ont pas de titre exécutoire, ils peu- 
vent faire apposer, mais autorisés par une per- 
mission, soit du président du tribunal de pre- 
mière instance, soit du juge de paix du canton 
où le scellé doit être apposé. (C. pr., 909, 2°.) 
Elle est demandée par une demande non gros- 
soyée. {Tarif, 78.) (V. form. 488.) 

Le juge de paix annexe celte requête et l’or- 
donnance au procès-verbal d’apposition, pour 
justifier de l’autorisation. 

Lorstpi’on demande cette autorisation au 
juge de paix, on peut, au lieu de la re«|uêtc, le 
faire par un réquisitoire sur lequel il rend or- 
donnance . en suite de laquelle il dresse son 
procès-verbal d’apposition. 

3° Cette permission peut être demandée, 
même lorsqu’on n’a pas de titre, dans le cas où 
l’on pourrait obtenir celle de saisir-arrèler, 
comme lorsqu’on n’a pas «le bail; autrement, 
on pourrait détourner les effets. 

4° Il faut que la créance soit certaine; mais I 
il n’est pas nécessaire qu’elle soit liquide. Si 
on peut saisir-arrêter du virant du débiteur, à 
plus forte raison le peut-on après son décès ! 
qui laisse ses biens à l’abandon. 

3° On peut faire apposer le scellé, même 
lorsque la dette n’est pas encore échue ou n’est 
que conditionnelle; comme aussi dans le cas 
où il n’est dû aucuns arrérages ou intérêts de 
la rente ou du capital ; parce qu'il importe au 
créancier d'assurer la conservation des objets 
sur lesquels il aura à se faire payer. D’ailleurs, 
il y a plusieurs espèces de successeurs univer- 
sels; et il a intérêt d’assurer la conservation 
de tout, jusqu’à l’inventaire, pour faire consta- 
ter l’émolument de chacun dans l'actif, et la 
portion dont chacun sera tenu envers lui. 


6° Le créancier mineur émancipé peut faire 
apposer le scellé sans son curateur. {C. pr., 
910); celui-ci le peut aussi. Appliquez troi- 
sième observation, ci-dessus. 

Quatrième classe . Elle est composée des 
personnes qui demeuraient avec le défunt, les- 
quelles peuvent faire apposer le scellé ; mais en 
l’absence soit du conjoint, soit des héritiers, 
soit de l'un d’eux {C. pr., 909, 3°) : tels sont 
les parents et amis, secrétaires et employés du 
défunt, vivant avec lui; ils ont ce droit , pour 
éviter le soupçon de spoliation, et aussi par 
l’affection qu’ils peuvent porter aux succes- 
seurs, par suite de celle qu’ils avaient pour leur 
auteur, pour conserver les biens qui leur sout 
dévolus. 

Mais ils ne le peuvent lorsqu’il y a conjoint 
survivant (C. pr., 909, 3°), quoique les héri- 
tiers soient absents, et que le conjoint n’ait 
aucun droit dans la succession , comme lors- 
qu’il y avait séparation de biens, exclusion de 
communauté ou régime dotal; parce que ce 
conjoint est présumé plus affectionné qu’eux 
aux intérêts de son conjoint et de ses succes- 
seurs, et que. dès qu’il ue le fait pas, c’est 
qu’il croit qu’il est de l’intérêt des successeurs 
de ne pas agir. Mais le ministère public, même 
le juge de paix, le peut. Voyez ci-après, 
sixième classe. 

Cinquième classe. Elle est composée des 
serviteurs et domestiques du défunt. (C. pr., 
909, 3°.) Appliquez tout ce qu’on vient de dire 
quatrième classe. 

Sixième classe. Le scellé peut être apposé, 
soit à la diligeuce du ministère public, soit sur 
la déclaration du maire ou adjoint de la com- 
mune, et même d’office par le juge de paix, en 
cinq cas spécifiés par l’art. 911, C. pr. 

Le premier est lorsque le mineur ou l’in- 
terdit est sans tuteur, et que le scellé n’est pas 
requis par un pareut. (C. pr., 911.) D'après 
l’art. 819,C. civ., le ministère public doit faire 
apposer le scellé quand il y a des mineurs ou 
interdits, et cet article ne distingue pas le cas 
où ils ont un tuteur d’avec celui où ils n’en ont 
pas ; mais d’après l’art. 911, C. pr., il ne doit 
pas le faire «piaml il y a tuteur, parce que 
c’est à celui-ci à veiller pour l’incapable, et 
que, dès qu'il croit ne devoir pas le faire, c’est 
qu’il est de l’intérêt de cet incapable de ne pas 
agir, pour lui épargner les frais inutiles du 
scellé. 

Lorsqu'il n’y a pas de tuteur, un parent peut 
requérir (C. pr., 911) ; de même un allié. 

Le miueur ou l'interdit peut-il, à défaut de 
parents, et même en cas d'inaction du tuteur, 
lorsqu’il y en a un , faire apposer le scelle? Il 
semble «pic non, d’après cet article qui, quand 
il n’y a pas de tuteur et qu’aucun parent ne 
requiert, donne cet office au ministère public 
et au juge de paix. Cependant ils peuvent le 
faire comme tous les actes conservatoires; 
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arg. de l’art. 2194, C. civ., qui permet aux mi- 
neurs et interdits qui ont des tuteurs de pren- 
dre inscription , quoiqu'il autorise les tuteurs 
à le faire; autrement, les tuteurs pourraient 
dilapider ou laisser dilapider. Le juge doit au 
surplus examiner s’il y a lîeu à cette crainte, 
et voir si celle du mineur n’est pas sans objet. 

Lorsqu’il n’y a pas de tuteur, à défaut de 
réquisitoire, soit d’un parent ou allié, soit de 
l’incapable, le juge de paix doit apposer le 
scellé, soit à la diligence du ministère public, 
soit sur la déclaration du maire ou adjoint, 
soit d’office. H le peut pour les mineurs et in- 
terdits, héritiers réguliers ou irréguliers, les 
enfants naturels non héritiers, les donataires 
et légataires soit universels, soit à titre uni- 
versel, soit particuliers; pour les mineurs pré- 
tendant droit dans la communauté ou la suc- 
cession. 

Le droit qu'ont le ministère public et le juge 
de paix pour les mineurs sans tuteur, ils ne 
l’ont pas pour les émancipés sans curateur, 
puisque ceux-ci peuvent faire apposer le scellé 
sans l’assistance de leur curateur (C. pr., 910) ; 
ils ue l’ont pas non plus pour les mineurs 
créanciers de la succession. La raison de cette 
différence est que les héritiers et autres suc- 
cesseurs mineurs ont, dans la disposition de la 
loi ou dans celle du défuut , un titre évident 
qui assure l’existence de leurs droits. 11 n’en 
est pas de même des créanciers; leurs litres 
sont souvent inconnus et concentrés dans leurs 
mains; quaud même ils seraient connus , ils 
peuvent être sujets à contestation : il faut donc 
décider que le ministère public ne peut agir 
pour eux. Ainsi jugé par arrêt du 50 janvier 
17150, dans Denizart, au mot Scellé. 

Quant aux mineurs demeurant avec le dé- 
funt, et à ses serviteurs ou domestiques , le 
ministère public ne peut requérir, ni le juge de 
paix apposer d’office pour eux, lorsqu’ils n’ont 
ce droit que pour prévenir le soupçou de spo- 
liation. 

Le second cas où l’on peut requérir ou ap- 
poser le scellé d’office, est lorsque le conjoint 
est absent. (C. pr., 911, 2°. ) 

11 faut entendre ce mot absent , ici, dans les 
deux sens : 

1° Lorsque l’on sait que le conjoint existe, 
mais qu’il est absent, seulement en ce sens 
qu’il n’est pas dans le lieu où sont les etfets, le 
scellé peut être apposé d’office, pour empêcher 
les soustractions qui se feraient à son préju- 
dice, à moins qu’il n'ait laissé un mandataire 
présent. 

2° Lorsque l’on ignore l’existence du conjoint 
qui est déclaré ou seulement présumé absent , 
il faut distinguer : 

S’il est présumé absent, et qu’il n’ait pas 
laissé de mandataire, on peut apposer d’office, 
puisqu’on le peut pour l’absent qui existe et 
n’est qu’éloigné. 


S’il est déclaré absent , et qu’il n’y ait pas 
d’envoyés en possession, même motif, par con- 
séquent même décision. Mais s’il y a des en- 
voyés on ne le peut, s’ils sont présents, capa- 
bles «l’agir , ou qu'il y ait des préposes à la 
défense ue leurs intérêts, par arguai, de l’ar- 
ticle 83 , 7°, C. pr.. qui , ne chargeant le mi- 
nistère public de porter la parole que dans 
les affaires des présumés absents, l’en dispense 
quand il y a des envoyés, lesquels sont chargés 
«le veiller. On peut aussi argumenter de l’ar- 
ticle 911 du Code de procédure, duquel il ré- 
sulte que le scellé d’office n’a pas lieu quand il 
y a tuteur, parce qu’il est egalement chargé de 
veiller. 

Au surplus, on ne peut requérir le scellé 
pour le conjoint absent que lorsqu’il a intérêt 
dans la succession ou communauté ; parce qu’il 
pourrait le requérir s’il était présent. Si donc 
il était sans intérêt, comme s’il y avait sépara- 
tion , exclusion ou régime dotal, et qu’il n’eût 
aucune créance contre la succession, on ne 
pourrait faire apposer le scelle. 

Le troisième cas où l’on peut requérir et 
apposer le scellé d’office . est lorsque les héri- 
tiers ou l’un d’eux sont absents . (C. pr. , 
911,9».) 

S’ils sont absents, mais qu'on connaisse leur 
existence, on peut apposer d'office. 

S’ils sont absents présumés ou déclarés, on 
ne le peut , si la succession est ouverte depuis 
la disparition, parce qu’ils n’y prennent au- 
cune part. Sccùs, si elle est ouverte aupara- 
vant ; alors appliquez ce qu’on vient de dire au 
second cas, 2°. 

Quoique cet article ne parle que des héritiers 
absents, on peut aussi apposer le scellé «l’office 
pour les autres prétendants droit ci-dessus 
désignés, s’ils sont présumés absents, et que 
leurs droits soient connus, en vertu de la dis- 
position générale de l’art. 114 , C. civ. , qui 
s’applique à tous absents sans distinction , et 
charge le ministère public de veiller aux inté- 
rêts des présumés absents. S'ils sont déclarés 
absents , appliquez le second cas , 2°. 

Ce droit d’apposer d’office pour les héritiers 
et autres prétendants droit, absents présumés, 
a lieu même «piand le conjoint survivant est 
présent , parce qu’il pourrait dilapider et leur 
préjudicier; aussi l’art. 911, C. pr., dit-il coït* 
joint ou héritiers absents. 

Le quatrième cas où l’on peut apposer 
d'office, est lorsque le défunt était dépositaire 
public ; auquel cas le scellé ne sera apposé 
(d’office) que pour raison de ce dépôt, et sur 
les objets qui lecomposent. (C. pr., 91 1 , 3°.) (1). 

Le dépositaire l’est de papiers ou autres ob- 
jets, ou il l’est «te deniers. 


(1) Un ariété du 13 nivôse an x met au rang des dé- 
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S’il l’est <Ie papiers, elc., comme, par exem- 
ple, un notaire ou autres officiers dépositaires 
de minutes , le scellé ne pourra s’apposer que 
sur les papiers, etc. 

C’est ainsi que l’art. 61 de la loi du 16 mars 
1803 (25 ventôse an xi) porte qif immédiate- 
ment après le décès du notaire ou autre pos- 
sesseur de minutes, les minutes et répertoires 
seront mis sous les scelles par le juge de paix 
de sa résidence, jusqu’à ce qu'un autre notaire 
en ait été provisoirement chargé par ordon- 
nance du président du tribunal de la rési- 
dence. 

S’il l’est de deniers, comme un receveur, 
payeur, caissier, etc., on ne pourra apposer le 
scellé que sur la caisse et les papiers qui la 
concernent, à moins que le défunt ne soit débi- 
teur ou présumé tel , comme il l’est ordinaire- 
ment; auquel cas, le scellé peut être apposé, 
non -seulement sur la caisse , comme déposi- 
taire, mais sur toute la succession, comme dé- 
bitrice. 

Enfin . le cinquième cas où l’on peut appo- 
ser d’office est lorsqu’il y a un prétendant droit 
grevé de restitution.' Si lui et les autres per- 
sonnes ayant droit de le faire , ne font apposer 
le scellé, il peut l’être d’office. (V. n° 9151.) 

II. A quelle époque on peut apposer le scellé. 

932. l.On le peut après décès , dit l’art. 907, 
C. pr . ; on ne le peut auparavant , même pour 
prévenir la spoliation que pourraient faire les 
personnes qui sont avec le mourant : comme 
cet inconvénient est préférable à celui qui ré- 
sulterait d'un scellé apposé sous les yeux d’un 
malade, que cette apposition pourrait priver 
de toute espérance, et même de la vie , il vaut 
mieux courir le risque de celte spoliation. Mais 
si un malade qui craint cette spoliation s'ar- 
mait d’assez de courage pour se survivre à lui- 
même, et demandait le scellé, ou ne pourrait 
le refuser ; on confierait alors la garde à une 
personne qu’il choisirait, si elle l’acceptait. 

2. Après le décès, on peut apposer le scellé, 
soit avant, soit après l’inhumation. Cependant 
si on le fait après, le juge doit constater, par 
son procès-verbal , le moment où il a été re- 
quis (C. pr., 915) (afin qu’on voie si c’est par 
sa négligence ou le retard des parties que l’ap* 


positaires publics les officiers généraux ou supérieurs 
de toute arme, les commissaires ordonnateurs, inspec- 
teurs aux revues et officiers de santé en chef des armées, 
retirés ou en activité de service. Il commande l’appo- 
sition des scellés sur les papiers, cartes, plans et mé- 
moires militaires, autres que ceux dout le défunt est 
l’auteur. Les scellés ainsi apposés ne peuvent être levés 
qu’en présence d’un officier nommé à cet effet par le 
général commandant la division, et avec le concours 


position n’a pas été faite dès le décès), et les 
causes qui ont retardé soit la réquisition , soit 
l’apposition. (C. pr., 913.) Autrefois, à Paris, oo 
ne pouvait sceller après inhumation qu’en vertu 
de permission, afin que le juge pùt s’informer 
quelles étaient les causes du retard, s'il n’y 
avait pas eu spoliation, et y pourvoir, ou voir 
s’il n’y avait pas inventaire ; auquel cas, le 
scellé était iuulile. Comme la demande de cette 
permission retarderait et donnerait le temps de 
spolier, on l’a abolie , et l’on s’est borné à exi- 
ger que le juge constatât les causes du retard. 
C’est à lui à voir, autant qu’il le peut, si ces 
causes que les parties lui allèguent sont vraies 
ou fausses , et à statuer ce qu’il estime conve- 
nable : s'il voit que l'inventaire est fait et non 
attaqué, il peut refuser, le scellé étant inutile. 

3. Le scellé peut encore être apposé pendant 
le cours de l’inventaire, mais seultunent sur les 
objets non inventoriés. (C. pr., 923.)Si cepen- 
dant on attaquait ce qui est fait de l’inventaire, 
appliquez ce qu’on va dire pour le cas où l'in- 
ventaire parachevé serait attaqué. 

4. Lorsque l’iuvcutaire est parachevé . les 
scellés ne peuvent être apposes (C. pr., 923), 
puisque, cet inventaire étant un état de la suc- 
cession, on ne peut plus soustraire: cependant 
on le pourrait, si l’inventaire était attaqué 
(ibid.y, comme si on le prétendait nul , ou in- 
complet, ou infidèle : mais il faut qu’il soit 
ainsi ordonné par le président du tribunal. 
(Ibid.) Si l'on voulait faire apposer le scellé* 
hors du ressort où la succession est ouverte.ee 
serait au président du tribunal du lieu, et non 

à celui de la succession, à l’ordonner, quoique 
celui-ci eût la connaissance de la succession , 
parce que le cas requiert célérité : arg. de l’ar- 
ticle 8.54, C. pr., qui veut que, si les difficul- 
tés élevées sur l’exécution des jugements ou 
actes requièrent célérité, le tribunal du lieu y 
statue provisoirement, et renvoie la connais- 
sance du fond au tribunal d'execution. 

(Juant à la manière de demander ccite auto- 
risation, cela dépend des circonstances. 

Si le scellé étant requis, que le juge de paix 
se présentant pour l’apposer, il y ait opposi- 
tion , sur le motif que l’inventaire est fait ; que 
celui qui requiert le scellé prétende l'inveutaire 
nul, incomplet ou infidèle, et persiste à le faire 
apposer; le juge de paix en réfère au président, 
et on procède, au surplus, comme toutes les 


duquel il e«t fait l'inventaire de* objets ci-dessus men- 
tionnés , qui lui sont remis sur son reçu. — Le gouver- 
nement peut faire apposer les scelle* sur les papiers 
d’un ancien fonctionnaire public, passés après sou décès 
entre les mains de scs héritiers, lorsqu'il est d’ailleurs 
à présumer que parmi les papiers il se trouve des titres 
appartenant à l'LUt. (Oand, '2i déc. 1834; J. de Br., 
1835, 123.) 
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fois qu’il s’élève des difficultés, ainsi qu’on 
verra n° V. 

On peut aussi demander cette autorisation 
avant de requérir le scellé , par une requête, 
sur laquelle le juge peut ordonner le scellé sans 
appeler les parties, si le cas requiert célérité, 
et qu’il y ait dès à présent lieu de présumer que 
l’inventaire est nul, incomplet ou infidèle. 
Mais si , lors de l’apposition. les parties s’op- 
posent, on procédera comme en cas de diffi- 
culté , suivant ce qu’on verra n° V. Le juge 
peut aussi ordonner que les parties seront ap- 
pelées devant lui , pour statuer provisoirement, 
soit à l’audience des référés, soit en son hôtel. 
(F. n» 121.) 

III. Par quel officier s’appose le scellé. 

933. 1. L’apposition est faite par les juges de 
paix, et à leur défaut, par leurs suppléants. 
(C. pr., 907.) Elle ne peut l’être que par le juge 
de paix du lieu ou par ses suppléants. (Ibid., 
912.) On entend par lieu, uon celui où la suc- 
cession est ouverte exclusivement, mais celui 
du lieu où il y a des effets de la succession : 
de sorte que, si le défunt avait laissé, par 
exemple, deux maisons situées dans deux can- 
tons différents, l’apposition serait faite dans 
chacune par le juge de la situation. 

2. Les juges de paix et leurs suppléants se 
serviront d’un sceau particulier, qui restera 
entre leurs mains, et dont l’empreinte sera 
déposée au greffe du tribunal de première in- 
stance. (C. pr., 908.) 

IV. De la forme de l'apposition du scellé , 

quand il n’y a ni difficultés , ni obstacle. 

934. 1. Le procès-verbal doit, d’après l’ar- 
ticle 914, C. pr., contenir ce qui suit : 

1° La date des an , mois, jour et heure. 

2° Les motifs de l’apposition ; par exemple, 
si le requérant est prétendant droit dans la 
succession ou communauté, créancier à quel- 
que titre, si l'apposition est faite pour l’ab- 
sence des ayants droit, ou autre cause ci- 
dessus. 

3“ Les noms, profession et demeure du re- 
quérant, s’il y en a, et son élection de domicile 
dans la commune où le scellé est apposé, s’il 
n’y demeure : même motif qu’en saisie-exécu- 
tion. 

4° S’il n’y a pas de partie requérante, le 
procès-verbal énoncera que le scellé a été ap- 
posé d’office, ou sur le réquisitoire , ou sur la 


(1) Le ferment dont il s'agit ici est-il un obstacle à 
ce que les parties intéressées soient admises à prouver 
que des effets de la succession ont été détournés? Cette 
question a été résolue négativement par un arrêt de la 
cour de Turin, do 7 février 1807 ; par le motif que cette 


déclaration de l’un des fonctionnaires dénom- 
més dans l’arl. 911 , C. pr. (F. n°951.) 

8° L’ordonnance qui permet le scellé, s’il en 
a été rendu, et celle qui a statué sur les empê- 
chements. ( Voy. n° V, ci-après, et n° 931.) 

6° Les comparutions et dire des parties , 
comme s'il y en a qui s’opposent au scellé, 
d’autres qui requièrent un référé, une perqui 
sition d’effets ou de papiers. 

7° La désignation des lieux, bureaux, coffres, 
commodes et armoires , sur les ouvertures 
desquels le scellé a été apposé. On ne l’appose 
pas sur les portes extérieures du logement , 
parce que les scellés seraient exposes à être 
brisés ou altérés, ni même sur celles intérieu- 
res, par exemple sur celles d’un cabinet, 
d’une chambre, etc., parce que l’on pourrait 
soustraire par les feuêtres et cheminées. Ce- 
pendant on le peut, en scellant les fenêtres, si 
l’on ne craint pas que les scellés ne soient 
brisés ou altérés , et en fermant les cheminées. 
Alors on met dans ces pièces scellées le plus 
d’objets possibles, sans description. Mais, si 
l’on craint des soustractions, on n’appose le 
scellé que sur les meubles fermant , dans les- 
quels on met les objets qui peuvent y contenir, 
et qui seront inutiles pendant le scellé; et l’on 
fait une description sommaire des autres meu- 
bles. 

8° Une description sommaire des effets qui 
ne sont pas mis sous le scellé. 

9° Le serment , lors de la clôture de l’appo- 
sition, par ceux qui demeurent dans le lieu , 
qu’ils n’ont rien détourné, vu ni su qu’il ail 
été rien détourné directement ni indirecte- 
ment. 

S’ils savent qu’il ait été diverti, ils le décla- 
rent, et donnent tous les renseignements. 

Autrefois ce serment se faisait avant l’appo- 
sition ; le Code a établi qu’il serait prêté lors 
de la clôture, sur l’observation que j’ai faite 
(et qui est consignée dans mes éditions anté- 
rieures, tome II, page 282, note a), qu’en 
faisant prêter le serment auparavant, il pouvait 
arriver que ceux qui l’auraient piété se por- 
tassent plus volontiers h détourner les effets, 
en se retirant ou passant dans quelque partie 
du logement, s'imaginant que, u’ayant plus à 
affirmer, ils seraient moins coupables (1). 

10° L'établissement du gardien présenté, s’il 
a les qualités requises, sauf, s’il ne les a pas, 
ou s’il n’en est pas présenté, à en établir un 
d'office par le juge de paix. 

Si celui qu’on présente ou qui se présente 
est majeur, on peut le prendre, quoiqu’il ail 


mesure étant commandée par la loi sans leur partici- 
pât. on, elle tie peut mettre à l'abri de leurs recherches 
ceux qui se seraient rendus coupables de spoliation. 
(S., 15,2,203.) 
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droit dons la succession ou communauté, 
pourvu qu'il soit capable de s’engager : son 
intérêt est un garant de sa responsabilité. Par 
cette raison, on peut prendre une femme, par 
exemple une héritière, quoiqu’elle devienne 
gardienne judiciaire et ne puisse s’engager par 
corps (1). 

Si Pou prend une personne étrangère à la 
succession ou communauté, on peut exiger 
qu’elle ait toutes les conditions requises pour 
être gardienne judiciaire. ( V . n ü 1016.) Maison 
établit assez souvent les domestiques, ouvriers, 
même femelles , quand leur réputation n’est 
pas suspecte , sans examiner s'ils sont solva- 
bles et capables de s’obliger par corps, surtout 
quand il reste dans les lieux une partie intéres- 
sée, comme le conjoint survivant, ou un héri- 
tier; à moins que les parties ou l'une d’elles 
n’exigent rigoureusement que le gardien ail les 
qualités requises. 

11° Suivant l’article l w du décret du 1 er no- 
vembre 1803 ( 10 brumaire an xiv), le procès- 
verbal doit indiquer, à chaque séance , l’heure 
du commencement et celle de la fin. 

S’il y a interruption daus l'opération, avec 
renvoi à un autre jour ou aune autre heure de 
la journée, il en est fait mention dans Pacte, 
que les parties et les officiers signeront sur-le- 
champ , pour constater l’interruption. (Art. 2 
du décret du 1 er novembre 1803.) 

Le procès-verbal est sujet à l’enregistrement 
dans le délai fixé par la loi. (Art. 3 du décret 
du 1" novembre 1803.) 

Le droit d'enregistrement, fixé à deux francs 
par vacation, est exigible par vacation, dout au- 
cune ne peut excéder quatre heures. (Art. 4 du 
décret du 1 er novembre 1803.) 

2. Les clefs des serrures sur lesquelles le 
scellé a été apposé restent, jusqu’à sa levée, 
entre les mainsdu greffier de la justice de paix, 
lequel fera mention sur le procès-verbal île la 
remise qui lui en aura été faite. (C. pr., 013.) 
Si elles restaient en celles du juge de paix, qui 
est dépositaire du sceau, il pourrait après, 
d'intelligence avec le gardien , lever les scellés, 
ouvrir les meubles, faire des soustractions, et 
réapposer les scellés. Celle manœuvre est plus 
difficile à pratiquer et plus facile à découvrir 
lorsque , pour la faire , il faut le concours du 
juge et du greffier. Pour prévenir ccttc ma- 
nœuvre, l’art. 913, C. pr., dit qu’ils ne pour- 
ront aller jusqu’à la levée, dans la maison où 
est le scellé, à peine d'interdiction, à moins 
qu'ils n’en soient requis, ou que leur transport 
n’ait été précédé d’une ordonnance motivée. 
Comme ceci appartient à ce qui peut se faire 
entre l’apposition et la levée, on en parlera 
section 11. 

3. Si , lors de l’apposition , il est trouvé un 


testament ou d’autres papier& cachetés, le juge 
de paix constatera la forme extérieure, le sceau 
et la suscriplion, s’il y en a, parafera l’enve- 
loppe avec les parties présentes , si elles le sa- 
vent ou le peuvent, et indiquera les jour et 
heure où le paquet sera par lui présenté au 
président du tribunal de première instance; il 
fera mention du tout sur son procès-verbal, 
lequel sera signé des parties; sinon mention 
sera faite de leur refus. (C. pr., 916.) La loi 
exige que l’enveloppe soit parafée par les par- 
ties présentes, afin qu’on ne puisse substituer 
un autre papier. 

4. Si quelque partie intéressée (comme léga- 
taire, l’exécuteur testamentaire, même l’héri- 
tier) le requiert, le juge de paix fera , avant 
l’apposition du scellé, la perquisition du tes- 
tament dont l’existence sera annoncée ; et s’il 
le trouve, il procédera ainsi qu'il est dit ci- 
dessus. (C. pr., 917.) 

Aux jour et heure indiqués, sans qu’il soit 
besoin d'aucune assignation, les papiers trou- 
vés cachetés seront présentés par le juge de 
paix au président du tribunal de première iu- 
stance , lequel en fera l’ouverture, en consta- 
tera l’ctat, et en ordonnera le dépôt, si le 
contenu concerne la succession. (C. pr., 918.) 

Si ces papiers ne sont point le testament du 
défunt, le juge peut en ordonner le dépôt , 
non-seulement entre les mains d’un notaire, 
mais en celles de tout autre, pour les représen- 
ter à l’inventaire. 

3. Mais. si c’est un testament, il est plusieurs 
observations à faire : 

l°S*il est olographe et cachelé , avant d’être 
mis à exécution , il doit être présenté au prési- 
dent du tribunal de première instance de l’ar- 
rondissement dans lequel la succession est 
ouverte. Ce testament sera ouvert, s’il est ca- 
cheté. Le président dressera procès-verbal de 
la présentation , de l’ouverture et de l’état du 
testament, dont il ordonnera le dépôt entre 
les mains du notaire par lui commis. (C. civ., 
1007.) 

Lorsque ce testament est trouvé hors de 
l’arrondissement , par exemple dans une mai- 
son de campagne , la présentation doit être 
faite, non au président du tribunal du lieu, 
mais à celui de la succession, l'art. 1007, C. civ., 
l'exigeant ainsi sans distinction : la raison est 
que c’est là que le testament doit être déposé, 
comme concernant toute la succession, et pour 
en être délivré des copies collationnées; c'est 
devant ce tribunal d’ailleurs que le testament 
peut être méconnu et contesté; que les de- 
mandes en vérification et exécution doivent 
être faites : ce tribunal doit donc l'avoir sous 
les yeux (2). Ainsi, dans ce cas, le juge de paix, 
après avoir constaté l’état extérieur du testa- 


(1) Carré, no 3078. 


(2) Carré , n® 3082. 
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ment, comme le porte l'art. 916, C. pr., ren- 
verra au greffe «le cc tribunal, pour être pré- 
senté au président. Arg. de l'art. 202, ibid. t 
qui veut, en matière de vérification, lorsqu’elle 
ne se fait pas dans le lieu où est la pièce de 
comparaison , que cette pièce soit envoyée au 
greffe. 

2° Si le testament est mystique, sa présenta- 
tion, son ouverture, sa description et son dépôt 
seront faits de la même manière; mais l’ouver- 
ture ne pourra se faire qu’en présence de ceux 
des notaires et des témoins signataires de l’acte 
de suscription, qui se trouveront sur les lieux 
ou eux appelés (C.civ., 1007), afin qu’ils recon- 
naissent si les cachets et les signatures sont 
vrais. Au surplus, s’ils ne se trouvent pas sur 
les lieux, ou s’ils ne viennent pas à l’ouverture, 
cette vérification pourra toujours se faire, en 
cas de contestation , par le soin qu’on a de 
conserver l’enveloppe avec les cachets , qu’on 
ne doit pas rompre; celte enveloppe reste an- 
nexée au testament, et est déposée avec cet 
acte. 

5° Si le testament est trouvé ouvert, le juge 
de paix en constatera l’état et observera ce 
qui est prescrit par l'art. 916, C. pr. (ibid., 
920); ainsi il doit le présenterai! président, 
qui n’en constate pas l’état , puisqu’il l’est par 
le juge de.paix , mais en ordonne le dépôt. 

Ce que prescrit l’art. 920, C. pr., doit s’ob- 
server lorsque le testament est olographe. 

Lorsqu'il a été fait mystique, qu’il est trouvé 
ouvert, on doit toujours en constater Tétât , 
parles raisons suivantes : ou ce testament est 
entièrement écrit , daté et signé du testateur, 
et alors les légataires peuvent soutenir qu’il 
était olographe avant d’ètre mystique , et que, 
s’il a perdu ccttc dernière qualité, il a recou- 
vré la seconde, sous laquelle il vaut; et il n’ap- 
partient pas au juge de paix de décider qu’il 
ne vaut pas , et de l’écarter : ou le testament 
n’élail pas écrit et signé du testateur, et alors 
les légataires peuvent soutenir et prouver que 
ce n’est pas le testateur qui Ta ouvert, mais 
bien l’héritier ou autre intéressé a le rendre 
caduc. On doit donc, dans tous les cas, le con- 
server et en constater l’état. 

4° Si le papier trouvé cacheté ou non est une 
expédition du testament par acte public , il 
n’est pas nécessaire d’en constater l’état, encore 
moins d’en ordonner le dépôt, puisque la mi- 
nute est entre les mains d’un homme public. 
Le juge peut ordonner que celte expédition 
sera mise sous le scellé, ou qu’elle restera , 
jusqu'à la levée, entre les mains du greffier, 
du juge de paix ou d’une autre personne, pour 
être communiquée jusque-là aux intéresses, et 
rapportée lors de la levée, pour être inven- 
toriée. 

6° Soit que le testament ait été trouvé ou- 
vert, soit qu’ayant été trouvé cacheté, il ail été 
ouvert , s’il est fait par acte public, et qu’il y 


i)3i) 

ait un légataire universel, il pourra s'opposer 
à l’apposition , si ce n'est en deux cas : le pre- 
mier, qfland il y a un héritier à réserve; le se- 
cond, quand l’héritier qui n'a point de réserve 
demande le scellé à ses risques, (F. n° 9150.) 

6° Lorsque le testament est olographe ou 
mystique, et qu’il n’y a pas d’héritier à réserve, 
le légataire universel est bien saisi de plein 
droit, en ce sens qu’il a les fruits du jour du 
décès; mais étant tenu , suivant l’art. 1008, 
C. civ., de se faire envoyer en possession par 
une ordonnance du président miscau bas d’une 
requête à laquelle sera joint l’acte de dépôt, 
tant qu’il n’a pas obtenu cette ordonnance , le 
testament n’est pas exécutoire, il ne peut se 
mettre en possession , et Ton peut par consé- 
quent apposer le scellé. S'il l’avait obtenue, 
l’héritier qui n’a point de réserve pourrait en- 
core exiger le scellé , mais à ses risques. 
(F. n° 930.) (1). 

7° Au surplus, quelle que soit la qualité du 
testament trouvé avant ou dans le cours de 
l’apposition, qu’il soit ouvert ou non, on n'al- 
tend point, pour continuer l’apposition, qu’il 
ait été présenté au président; parce que, dans 
l’intervalle qui s’écoulerait , on pourrait spo- 
lier, quelquccourl qu’il fût. On appose le scellé, 
et Ton va ensuite chez le président, à moins 
qu’il n’y aitohstacles à l’apposition, auquel cas 
on sursoit; et l’on procède comme il sera dit 
numéro V. 

8° Dès que le testament est connu des héri- 
tiers ou autres successeurs , s’il blesse leurs 
droits, et qu'ils vemllent se pourvoir contre, ils 
ne doivent rien faire, ni laisser faire en consé- 
quence de cet acte, que sous la réserve de leurs 
droits. Ainsi , le présomptif héritier, nomme 
légataire ou exécuteur testamentaire ne doit 
agir en celte qualité que sous la réserve qu’elle 
ne nuira point à celle d’héritier. 

6. Si les paquets cachetés paraissent, par 
leur suscription ou par quelque autre preuve 
écrite, appartenir à des tiers, le président du 
tribunal ordonnera que ccs tiers seront appe- 
lés, dans un délai qu’il fixera, pour qu’ils puis- 
sent assister à l’ouverture ; il la fera au jour 
indiqué, en leur présence ou à leur défaut; et 
si les papiers sont étrangers à la succession , il 
les leur remettra sans en faire connaître le 
contenu; on les cachettera de nouveau, pour 
leur être remis à leur première réquisition. 
(C. pr., 919.) Tel serait le cas où Ton trouve- 
rait chez le défunt le testament d'un tiers. Ce- 
lui-ci ne peut empêcher l’ouverture du paquet, 
quoique la suscription ou autre preuve an- 
nonce que c’est sou testament, parce que le 
défunt aurait pu, de concert avec ce tiers, user 
de ce moyen pour lui faire passer des effets au 


i (1) Carré, n« 5081. 
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préjudice de la succession. Aussi cet art. 919 , 
C. pr., veut-il que l'ouverture eu soit faite. Un 
acte de notoriété du Châtelet, du 20 mars 1708, 
portait que le juge ne devait pas en faire lec- 
ture; ihloit se borner h voir si c'est un testa- 
ment : si cela lui est démontré , il lie doit pas 
aller plus loin, et observer la discrétion recom- 
mandée par cet acte de notoriété. Quant aux 
parties intéressées dans la succession, elles 
n'ont pas droit de vérifier le fait ; l’article dit 
qu’on remettra les paquets sans en faire con- 
naître le contenu; tout an plus pourraient- 
elles appeler de l’ordonnance qui ordonne la 
remise; mais sur l’appel, elles ne pourraient 
demander autre chose que la vérification du 
fait par le premier président de la cour royale; 
et si ce magistrat trouvait l’ordonnance bien 
fondée; elle serait confirmée sur son rapport. 

7. Sur cette présentation au président, par 
le juge de paix, des papiers cachetés, il est une 
observation à faire. 

Lorsque le paquet n’est point le testament du 
défunt, soit que les papiers qu’il contient ap- 
partiennent à la succession, soit qu’ils appar- 
tiennent à un tiers, la présentation, l’ouverture, 
l’état et l'ordonnance qui ordonne le dépôt , la 
remise des papiers ou d’autre chose, doivent 
être constatés par le procès-verbal du juge de 
paix et non par un procès-verbal séparé fait 
par le président; l’art. 922, C*pr., portant, 
pour éviter les frais de deux procès-verbaux , 
que dans tous les cas où il sera référé par le 
juge de paix au président du tribunal, soit en 
matière de scellé, soit en autre matière, ce qui 
sera fait et ordonne sera constaté par le procès- 
verbal du juge de paix et que le président 
signera ses ordonnances sur ce procès-verbal. 

Mais lorsque ce paquet renferme le testament 
du défunt, l’art. 1007. C. civ., disant qne le 
président dressera procès-verbal de la présen- 
tation de l’ouverture et de l’étal du testament, 
il doit en être fait par lui procès-verbal séparé 
de celui du juge de paix, parce que le Code 
civil l’ordonne, et que le Code de procédure ne 
peut être regardé comme y dérogeant que lors- 
que la dérogation est claire et formelle. Si le 
testament est mystique, il y a une raison de 
plus; cet art. 1007 prescrit Couverture en 
présence des notaires et témoins signataires 
de l’acte de suscripiion, qui sont sur les lieux, 
ou eux appelés; le juge de paix, ayant fait la 
présentation, doit laisser le testament pour 
rester en dépôt au greffe jusqu'à l’ouverture : 
s'il y assistait, comme il serait possible qu'elle 
ne pût avoir lieu à l'instant de la présentation, 
les notaires et témoins n'étant pas encore ap- 
pelés, il faudrait qu’il revint, ce qui occa- 
sionnerait une augmentation de frais, que 
l’on évite en observant l’art. 1007, qui veut 
que le procès-verbal soit dressé par le prési- 
dent. 

8. S’il y a des effets mobiliers nécessaires à 


l’usage des personnes qui restent dans la mai- 
son. ou sur lesquels le scellé ne puisse être mis, 
le juge de paix fera un procès-verbal conte- 
nant description sommaire de ces effets. (Code 
pr., 924.) 

9. Le juge de paix dresse procès-verbal de 
l’apposition. 

Le procès-verbal d’apposition de scellé est, 
ainsi que celui de levée, au nombre des actes 
qui, aux termes de l’art. 7 de la loi du 12 dé- 
cembre 1798 (22 frimaire an vil), doivent être 
enregistrés sur la minute. 

10. S’il n’y a aucun effet mobilier, le juge 
de paix doit dresser un procès-verbal de ca- 
rence. (C. pr., 924.) 

Le Code n’exige pas le serment ; mais comme 
cet acte lient lieu tout à la fois de procès-ver- 
bal de scellé et d’inventaire, lors desquels le 
serment est exigé, il doit contenir l’affirmation, 
puisqu'il y a mêmes motifs que pour ces deux 
actes. 

V. Du cas où il y a refus de portes. 

988. 1. Il peut sc faire que, lorsque le juge 
de paix se présente, les portes soient fermées, 
soit parce qu’il n’y a personne, soit parce qu’oti 
refuse d'ouvrir : voici la conduite qu’il doit 
tenir. 

2. 11 ne peut faire ouvrir ; il doit surseoir et 
établir garnison extérieure. (C. pr., 921.) 

Cette garnison doit être établie de manière 
que l’on ne puisse emporter aucuns effets : 
ainsi , lorsque la maison a plusieurs corps de 
logis, on doit mettre gardien dans chacun ; si 
elle a plusieurs issues, on doit les faire garder 
toutes, pour empêcher les divertissements pat- 
tes portes et les fenêtres, et même la sortie des 
personnes qui y sont, lesquelles pourraient 
emporter des papiers et des effets précieux, et 
ne peuvent se retirer qu'après avoir subi 
l’examen nécessaire pour justifier qu’elles n’ont 
rien qui appartienne 'a la succession. 

Sur ceux qu’on peut et ceux qu'on ne peut 
établir gardiens , appliquez ce qu'on a dit 
n° 906, pour les gardiens sur saisie-exécu- 
tion. 

Si, le juge de paix étant entré, des portes in- 
térieures sont refusées, il peut mettre le scellé 
dans les endroits où il a pénétré, et établir gar- 
nison non-seulement extérieure, mais même 
intérieure, si le cas y échet. (C. pr., 921.) 

5. Le juge de paix, ayant sursis, doit en ré- 
férer au président du tribunal (C. pr., 921) de 
première instance du lieu, et non à celui de la 
succession, s’il n’est pas le même, parce que le 
cas requiert célérité. Arg. de l’art. 884, ibid. 

Si la partie qui refuse Louvei-turc parait ou 
se fait entendre, le juge de paix lui notifie son 
ordonnance, portant les jour et heure où il en 
sera référé, sinon on va en référé sans assi- 
gnation. Arg. de l'art. 887, C. pr.,qui dit qu'en 
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cas de refus de portes en saisie-exécution , 
l'huissier se retirera, sans assignation, devant 
un officier pour l’ouverture (1). 

Lorsque le refusant se présente au référé, il 
peut, pour empêcher le scellé , proposer ses 
moyens; ils seront développés n° VI, où l’on 
a cru devoir les placer, parce qu’ils peuvent 
être aussi proposés par celui qui ne refuse pas 
l’ouverture, mais s’oppose au scellé. 

Le président ayant entendu le juge de paix, 
et la partie si elle se présente, statue. 

S’il accueille les raisons de cette partie, ou 
qu’il voie d’ailleurs que l’apposition ne soit pas 
fondée, il la refuse, et ordonne que la garni- 
son se retirera. 

S’il trouve l’apposition fondée, ou qu’il ne 
soit rien proposé contre, il ordonne l’ouverture 
par serruriers ou autres ouvriers, en présence 
du juge de paix, qui passera outre à l’appo- 
sition. 

Dans tous les cas, ce qui sera fait et ordonné 
sera constaté sur le procès-verbal dressé par 
le juge de paix ; le président signera scs ordon- 
nances sur ce procès-verbal. (C. pr., 922.) II 
peut ordonner l’exécution provisoire avec ou 
sans caution. {Ibid., 136, 1°.) 

Si l’ouverture est ordonnée, le juge de paix 
revient . lève la garnison, fait faire l’ouverture 
des portes, et appose le scellé. 

Si, l’ouverture faite, il survientdes empêche- 
ments à l’apposition, voyez n° VI. 

4. Lorsque les portes sont fermées et qu’il y 
a péril, le juge de paix peut statuer par provi- 
sion , sauf à en référer ensuite au president du 
tribunal. (C. pr., 921.) Tel est le cas où il se- 
rait trop tard pour aller chez ce magistrat, où 
l'on ne pourrait établir garnison extérieure , 
où il y aurait à craindre que celle qui serait 
établie ne pût empêcher les soustractions; 
alors le juge de paix peut ordonner l’appo- 
sition. 

Si, les portes ouvertes, il se présente quel- 
qu’un qui s’oppose, le juge de paix peut or- 
donner le passer outre, sauf le référé au prési- 
dent, s’il y a péril dans le retard. (C. pr., 921 .) 
Blais s’il voit qu’en établissant garnison inté- 
rieure cela suffira , il doit surseoir à l’apposi- 
tion, jusqu’à ce qu’il ait été décidé sur référé. 

Lorsque le juge de paix a fait l’apposition, 
on va en référé : si le président trouve qu’il 
n'y ail pas lieu, comme, par exemple, si, dans 
l’espèce, le créancier est payé, ce magistrat 
ordonne la levée du scellé à jour et heure in- 
diqués par le juge de paix, sinon, et à défaut 
de cet officier, que le scellé sera brisé par un 
huissier, lequel en dressera procès-verbal. 


(1) Foj . Orléans, 4 juin 1623. (D , 23, 364.) 


VI. Du cas où il n'y a pas refus déportés , 

mais où il y a obstacles a l’apposition 

avant ou pendant le cours de l’opération. 

956. 1. Les principales raisons qn’on peut 
avoir d’empêcher l’apposition sont au nombre 
de cinq. 

La première , que le défunt n’avait aucun 
droit dans les objets sur lesquels on veut le 
faire apposer; 

La seconde, que celui qui veut faire apposer 
est sans droit pour le faire; 

La troisième, qu’il a droit , mais qu’on fait 
cesser son intérêt; 

La quatrième, qu’il y a déjà un scellé utile- 
ment et valablement requis et apposé, et que 
la partie qui en requiert un second est sans 
droit pour faire croiser ; 

La cinquième, qu’il y a inventaire parachevé 
et non attaqué. 

Premier obstacle fondé sur ce que le défunt 
n’avait aucun droit dans les objets. 

Ün ne voit guère requérir le scellé sur des 
objets visiblement appartenants à d’autres que 
le défunt, parce que ce serait une vexation 
criante; mais il est des cas où l’on ignore le 
défaut de propriété dans sa personne, par 
exemple lorsqu'il habitait le lieu où sont ces 
effets , lesquels appartenaient néanmoins à 
d’autres qui les avaient loués ou prêtés, ou 
avec qui le défunt demeurait. 

Un autre exemple est, lorsqu’une femme 
étant séparée de biens vivait avec son mari dans 
un logement loué et meublé par elle; elle a Je 
droit d’empêcher le scellé sur ses effets. Blais 
comme il est fréquemment arrivé que des 
maris, pour frustrer leurs créanciers, ont fait 
passer le bail au nom de leurs femmes, la ju- 
risprudence a établi que, lorsque ces créanciers 
feraient saisir ou voudraient faire saisir ces 
meubles, la femme ne pourrait l’empêcher 
qu'eu prouvant sa propriété, soit par la repré- 
sentation du procès-verbal de vente qui les lui 
a adjugés après sa séparation prononcée, soit 
par des reconnaissances devant notaires de la 
part de ceux qui les lui ont vendus, soit enfin 
par un acte quelconque. Cette jurisprudence 
a été étendue au cas de scellé, nou-seulement 
à l’égard des créanciers, mais à l’égard de tous 
autres qui peuvent avoir des droits sur ou 
contre la succession, comme les héritiers, etc.; 
pour éviter le tort que pourraient leur faire 
les époux, s’il suffisait de passer un bail sous 
le nom de la femme , et de déclarer, lors de 
l’apposition, que les effets appartiennent B 
celle-ci. 

Ces précautions cependant ne s’exigent que 
lorsque les deux époux vivaient ensemble; 
car, s’ils étaient séparés de corps , n’y ayant 
plus lieu à la présomption de fraude, tout ce 
qui meuble le logemeut de la femme ne peut 
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être réclamé par ceux qui ont des droits sur ou 
contre la succession du mari. 

Tout réclamant doit prouver sa propriété; 
sinon on appose le scellé par provision, sauf à 
lui à la prouver ensuite d’une manière plus 
complète : s’il ne lui appartient qu’une partie, 
le scellé est mis sur le surplus. 

Deuxième obstacle fondé sur ce que celui 
qui veut faire apposer est sans droit. 

On a vu, n° 930, les six classes de per- 
sonnes qui peuvent requérir l’apposition ; ceux 
qui n’y sont pas peuvent en être empêchés. 

Troisième obstacle fondé sur cc qu’on fait 
cesser l'intérêt de celui qui a droit. 

Point d’intérêt, point d’action : ainsi, toutes 
les fois qu’on peut faire cesser le droit d’une 
personne, on empêche l'apposition. 

On va reprendre chacune des personnes qui 
ont droit de faire apposer, pour dire si on peut 
faire cesser son droit, et comment. 

1° Les prétendants droit à la succession. 

Les successeurs universels, comme héritiers 
réguliers ou irréguliers, l’enfant naturel, le 
donataire ou légataire universel , et les succes- 
seurs à litre universel , ne peuvent être désin- 
téressés que par le partage. Ainsi on ne peut 
faire cesser leur droit, ni empêcher l’apposi- 
tion qu’ils requièrent. 

Le donataire particulier d’un immeuble peut 
être empêché, s’il n’a aucune répétition. Sertis, 
s’il y en a. {F. n° 930.) 

Le donataire particulier de mobilier, créan- 
cier d’une somme, peut être empêché, si on le 
paye. Celui d’un corps certain peut l’être si on 
le iui livre. (F, n° 930.) 

Le légataire particulier d’un immeuble ne 
peut l’être, même quand on lui offrirait la dé- 
livrance et les titres. (/'. n° 931.) 

Quant à l'exécuteur testamentaire, son droit 
cesse dans les cas désignes ci-dessus liv. III , 
lit. I er , ch. 1 er , sect. l r0 , art. 9. (F. n u 931.) 

2° Les prétendants droit à la communauté. 

Ils ne peuvent être désintéressés que par le 
partage : on ne peut donc faire cesser leur 
droit auparavant. Cependant le conjoint qui 
n’aurait droit qu’à un forfait pourrait être 
écarté en le lui payant. ( F . n° 931.) 

3° Les créanciers. 

Ceux d’un corps déterminé ne peuvent être 
empêchés que par la remise de ce corps dans 
l’état où il doit être. 

Ceux d’une somme ou chose indéterminée 
ne peuvent l’être que par le payement. Ceci 
s’applique aux créanciers des successeurs, et à 
ceux qui sont créanciers des créanciers du dé- 
funt ou de ses successeurs. Ainsi , quand le 
créancier de la succession ne requerrait pas le 
scellé, son créancier pourrait le requérir, et 
on ne pourrait l’écarter qu’en le payant. 

4° Les personnes demeurant avec le défunt. 

Elles peuvent être empêchées, si le conjoint 
cl tous les héritiers se présentent, puisque ce 


n’est que pour l’intérêt et en l’absence de ceux* 
ci que la loi leur permet d’agir. 

3° Les serviteurs et domestiques du défunt. 

Il faut leur appliquer ce qu’ou vient de dire 
des personnes demeurant avec le défunt. 

6° Le ministère public et le juge de paix. 

Ils ne peuvent être empêchés que dans deux 
cas : 

Le premier, quand ils agissent pour des per- 
sonnes et pour des causes autres que celles dé- 
signées en l’art. 911 du Code de procédure. ( V . 
n° 931.) 

Le second, quand la personne pour laquelle 
ils agissent est présente cl peut agir elle-même, 
comme si le mineur a un tuteur, si le conjoint 
et les héritiers sont présents, etc. 

Quatrième obstacle. Il est fondé sur cc qu’il 
y a déjà un scellé utilement et valablement re- 
quis et apposé, et que la partie qui en requiert 
un second est sans droit pour faire croiser. 

Si une partie faisait apposer le scellé sans 
droit, on pourrait en demander la nullité. Tel 
serait le cas où un bomme qui n’est pas pré- 
somptif héritier ferait apposer en cette qualité. 
Mais comme les autres parties qui ne veulent 
pas reconnaître ce scellé peuvent avoir intérêt 
d’en faire apposer un pour leur compte, elles 
peuvent le requérir; alors le second scellécroise 
le premier, c’est-à-dire que les bandes de papier 
croisent celles du premier, de manière qu’on 
ne peut lever celui-ci qu’il n’ait été ordonné 
avec ceux qui sont partie au second. 

Mais lorsque le premier est valablement ap- 
posé, on ne peut faire apposer un second, 
même quand on aurait eu le droit de faire ap- 
poser ce premier, parce que celui-ci suffit pour 
conserver les objets à tous les intéressés. En 
effet, ou ils sont du nombre de ceux qui doi- 
veut être appelés de droit à la levée du scellé, 
qui seront désignés , section 2 , § II , et alors 
ils seront appelés et pourront faire valoir leurs 
droits; ou ils sont du nombre de ceux qui ne 
sont pas appelés de droit, qui seront désignes 
section 2 , § III , cl alors ils peuvent le deman- 
der, par une opposition, comme on le verra 
en cct endroit, et ils seront appelés et mis à 
portée de stipuler leurs intérêts. Ainsi, quels 
qu’ils soient, ils sont sans intérêt ni droit de 
faire apposer un second scellé. Si donc ils vou- 
laient le faire, ceux qui oui fait mettre le pre- 
mier pourraient y former obstacle. 

Le cinquième obstacle est fondé sur ce qu’il 
y a inventaire parachevé et non attaqué. ( Foy . 
n° 935.) 

2. Si celui à qui l’obstacle est opposé cède, 
l’officier venu pour mettre le scellé se relire. 

Mais s’il persiste dans son opposition, pré- 
tendant que l’obstacle est mal fondé, il faut 
observer cc qui suit : 

1* Le juge de paix sursoit et établit garnison. 
(F. n° 935.) 

2° Il en réfère au président. 
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3° S'il y a péril, le juge de paix statue. (F. 
n° 935.) 

Lorsque c’est le président qui statue, si l’ob- 
stacle est visiblement fondé, il renvoie les par- 
ties à se pourvoir sur le principal; mais, par 
provision , il ordonne que la garnison se reti- 
rera, que le scellé, s’il a déjà été apposé sur 
tous les effets ou quelques-uns, sera levé, aux 
jour et heure qu’il indique, par le juge de paix, 
sinon brisé par l’huissier porteur de son or- 
donnance : s'il n'a pas été apposé, il défend de 
le faire. Mais si l’obstacle est mal fondé, il ren- 
voie les parties è se pourvoir au principal , et 
permet, par provision, l'apposition. Il en est 
de même si le droit est douteux ; parce que, 
dans le doute, on ne peut point dépouiller celui 
qui allègue ce droit. Tel serait le cas où celui 
qui se présente comme créancier serait contesté 
par des moyens qui ne prouveraient pas in- 
vinciblement qu’il n'est pas créancier : il est 
possible qu’on juge ensuite que sa créance sub- 
siste. 

VII. Des cas où il ne survient pas d'obsta- 
cles , mais où il s'élève des difficultés , ou 
se fait des réquisitoires } soit pour l'inté- 
rêt d'une des parties , soit pour celui de 
la succession ou communauté. 

957. 1. Pendant l’apposition, il peut s’élever 
des difficultés ou se faire des réquisitoires qui 
n’aient pas pour but d’empècber cette apposi- 
tion, et qui même la supposent valablement 
faite. 

Ces difficultés et réquisitoires peuvent être 
ou dans l’intérêt seulement de la partie qui les 
fait , ou dans l'intérêt de la succession ou com- 
munauté. 

2. Quant à ceux qui ont lieu dans l'intérêt de 
la partie seulement, comme il est impossible 
de les prévoir tous , on se bornera à quelques 
exemples pour en donner une idée. 

1° Si un héritier ou autre prétend que des 
objets lui appartiennent, ou a des étrangers, 
qu'on ne doit pas les mettre sous le scellé , et 
en demande la remise, ils seront remis à qui il 
appartiendra. S’ils ne peuvent être remis à l’in- 
stant, et qu’il soit nécessaire d’en faire la des- 
cription , elle sera faite sur le procès-verbal 
des scellés, et non sur l’inventaire. (C. pr., 
939.) Tout ce qui est contentieux doit être con- 
staté par le juge de paix qui représente la jus- 
tice. 

2° Si un vendeur saus terme revendique l'ob- 
jet vendu dans la huitaine de la livraison, que 
cet objet se trouve dans le même état où la li- 
vraison a été faite; par exemple, si ce sont des 
effets qui soient encore sous balle et sous corde, 
qu’il demande que cet état soit constaté, et 
qu’il ne soit rien changé à cet objet , afin qu’il 
ne se confonde pas avec les effets du défunt , 
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et de recouvrer cet objet, faute de payement, 
comme l’art. 2102, 4°, C. civ., lui en donne le 
droit , on le lui accorde. 

3. Les difficultés et réquisitoires faits dans 
l’intérêt de la succession ou communauté va- 
rient aussi à l’infini. Voici les principaux : 

1° Si une veuve, un présomptif héritier, ou 
autre personne dans la maison mortuaire, pré- 
tend qu'on doit lui laisser tels effets pour l'u- 
sage de la maison, telle somme pour la dépense, 
et que d'autres intéressés soutiennent que ces 
effets, cette somme sont excessifs. 

2° Si une veuve, un héritier, ou autre partie 
intéressée, demande que, pour ne pas laisser 
dégrader la communauté ou la succession , on 
lui donne, ou à une autre personne, l'adminis- 
tration de cette communauté ou succession. 

Ceci exige des développements, les uns relatifs 
à la succession, les autres relatifs à fa commu- 
nauté. 

D’abord quant à la succession. Une succession 
peut être acceptée de deux manières : expres- 
sément, quand on prend le litre ou la qualité 
d’héritier dans un acte authentique ou privé; 
tacitement, en faisant un acte qui suppose né- 
cessairement l’intention d’accepter, et qu’on 
n'aurait droit de faire qu’en qualité d’héritier 
(C. civ.. 778), comme en s'emparant îles biens, 
en en disposant à litre onéreux ou gratuit. 

Quelle que soit l’espèce d’acceptation , elle 
impose à celui qui la fait l’obligation d’acquit- 
ter toutes les charges de la succession (C. civ., 
724) , quand même il y aurait plus de dettes 
que de biens. 

Pour éviter cet inconvénient, le présomptif 
héritier a trois mois pour faire inventaire, et 
quarante jours pour délibérer : après ces dé- 
lais, il peut renoncer ou accepter bénéficiaire- 
ment. 

Mais jusque-là, s’il a des doutes sur l'état de 
la succession, il ne doit pas s’emparer ni dis- 
poser des biens, ni s’immiscer dans les affaires 
de la succession ; autrement il serait héritier 
pur et simple, et tenu des dettes. 

Cependant, comme les affaires de la succes- 
sion pourraient péricliter pendant ccs délais, si 
elles n'étaient pas administrées, l'art. 779, 
C. civ., permet au présomptif héritier de 
faire les actes conservatoires, de surveillance 
et d’administration provisoire, sans être héri- 
tier, pourvu qu’il n’en prenne pas le titre. 
Ainsi il peut former des oppositions, prendre 
des inscriptions, intenter des actions qui sont 
à la veille d'être prescrites, et faire tous les 
actes conservatoires; il peut surveiller des tra- 
vaux commences, ordonner ce qui est néces- 
saire pour les conserver, et faire tous les actes 
desurveillance ; il peut recevoir les payements, 
donner congé à des locataires qui ne payent pas 
ou dégradent, louer les lieux vacants ou prêts 
de l’être ; en un mot, faire tous les actes d’ad- 
ministration que l’on ne pourrait remettre à 
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faire après les trois mois et quarante jours sans 
nuire a la succession. 

Pour faire ces actes conservatoires, de sur- 
veillance et d'administration provisoire , on 
tenait, avant le Code civil, qu’il fallait que le 
présomptif héritier fût autorisé è les faire 
comme administrateur de la succession, et sans 
que ces actes pussent lui attribuer autre qua- 
lité que celle qu’il voudrait prendre par la 
suite. Mais aujourd'hui cette autorisation du 
juge n’est pas nécessaire, puisqu’elle est donnée 
par la loi, qui n’exige pas la confirmation du 
juge. D’ailleurs, il est une multitude de cas 
urgents dans lesquels il faut agir sur-le-champ, 
et sans qu’on ait besoin de recourir au juge, 
ui est souvent éloigné. Tel est celui où il y a 
es travaux , des payements, des recettes, un 
débit de marchandises qu’on ne peut disconti- 
nuer sans nuire à la succession. 

L’autorisation du juge, dans ces cas, n’est 
donc pas nécessaire, mais elle l’est dans le6 cas 
suivants : 

Le premier, quand plusieurs veulent gérer 
et faire les actes conservatoires, de surveillance 
et d’administration, et qu’il serait préjudicia- 
ble pour la succession que la gestion fût divi- 
sée, et avantageux qu’elle fût confiée à une 
seule main : il faut faire décider auquel des 
contendnnts cette gestion sera donnée. 

Le second, quand l’acte à faire passe les bor- 
nes de la conservation, de la surveillance et de 
l'administration provisoire; qu'il n’est point 
instant de le faire à présent, mais qu’il peut 
cependant être utile de le faire actuellement, 
sans le remettre à une époque plus éloignée, 
vu qu’alors il pourrait arriver qu'ori ne trouvât 
pas les mêmes avantages, comme, par exemple, 
de louer des biens à un homme qui, par des 
circonstances qui lui sont particulières, ofFre 
un prix avantageux si on lui loue sur-le- 
champ; prix que l’on ne trouvera pas si l’on 
larde. 

Le troisième est quand il exisle dans la suc- 
cession des objets susceptibles de dépérir ou 
dispendieux à conserver; l’héritier peut, en sa 
qualité d'habile à succéder, et sans qu’on puisse 
en induire de sa part une acceptation, se faire 
autoriser par justice à la vente de ces efFets. la- 
quelle doit être faite par officier public, après 
les affiches et publications reglees par le Code 
de procédure. (C. civ., 796.) Tel serait le cas 
où il y aurait des bestiaux pour lesquels on 
U’aurait pas nourriture suffisante ; des chevaux 
non utiles à la succession , et dont la dépense 
serait en pure perte. Tous ces objets ne pou- 
vant être vendus que par vente publique, il 
faut autorisation; mais cela n’est pas exigé 
pour les marchandises et autres objets de com- 
merce qui se vendent en détail, dont on ne 
peut différer le débit en détail sans nuire à la 
succession; l’héHlier présomptif peut les ven- 
dre à litre d'acte d'administration provisoire, 


en vertu de la seule autorisation de la loi. 

Quoique le Code de procédure ne parle de 
l’autorisation du juge pour administrer la com- 
munauté ou la succession qu’à l’art. 944 . 
sons le litre de /’ Inventaire, cependant elle 
peut avoir lieu auparavant, dès l'instant de 
l’ouverture de la surcession , lors de l’apposi- 
tion. L’art. 921 , ibid., comprend le réquisitoire 
tendant à celte autorisation, sous le mol géné- 
rique de difficultés qui s’élèvent, soit avant , 
soit pendant le scellé , et sur lesquelles il donne 
pouvoir de statuer. Si l’on parle de celte auto- 
risation spécialement à l’inventaire, ce n’est 
pas pour dire qu’elle ne peut être requise et 
ordonnée que lors de cet acte, mais seulement 
pour régler le mode particulier à suivre lors- 
qu’elle n’est requise et ordonnée que lors de 
l’inventaire, lequel mode diffère, comme on le 
verra en traitant de cet acte, de celui qui se 
pratique lorsqu’elle est requise et ordonnée 
avant et pendant le scellé, ou lors de sa levée. 

On parlera de l’autorisation accordée sur le 
réquisitoire, plus bas, 4. 

Parlons actuellement de l’autorisation rela- 
tive à la communauté. 

La Femme peut, comme l’héritier, accepter 
expressément en prenant le titre de commune, 
et tacitement en s’immisçant dans les biens de 
la communauté. (C. civ., 1434.) 

De quelque manière qu’elle accepte , elle ne 
peut renoncer. (C. civ., 1434.) 

La femme qui accepte ne court pas le même 
risque que l’héritier; car celui-ci, lors même 
qu’il a fait faire inventaire, est tenu de toutes 
les charges (C. civ. , 724), c’est-à-dire au delà 
de l’émolument, s’il accepte purement et sim- 
plement; et la femmeacceptant la communauté, 
n’est tenue des dettes que jusqu’à concurrence 
de son émolument, si elle a fait faire inventaire. 
(Ibid., 1483.) 

Mais, quoique la femme ne soit tenue que 
jusqu'à concurrence, elle a intérêt de ne pas 
s'immiscer légèrement dans les affaires de la 
communauté, et d’accepter par là, par deux 
raisons : la première, parce que, pour se faire 
décharger des dettes, elle serait tenue de ren- 
dre compte du contenu en l’inventaire, et de 
ce qui lui serait échu par le partage (C. civ., 
1483), ce qui serait un embarras; la seconde, 
parce que. si elle avait fait une mise en commu- 
nauté, elle la perdrait par son acceptation ; au 
lieu qu’en renonçant elle pourrait la reprendre, 
si elle l’avait ainsi stipulé par le contrat de ma- 
riage, comme cela se fait ordinairement. 

Pour éviter ces deux inconvenieuts,la femme 
ne doit donc accepter qu'en connaissance de 
cause, c'est-à-dire, après inventaire et examen : 
elle a trois mois pour faire inventaire, et qua- 
rante jours pour délibérer. 

Mais comme, en attendant l’expiration de ces 
délais, les affaires pourraient péricliter, elle 
peut faire les actes purement administratifs ou 
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conservatoires ; ils n’emportent pas acceptation 
(C. ci?.. 1454) : pour ceux qui passent ces bor- 
nes, il Faut autorisation «lu juge. Appliquez à 
cet egard tout ce qu’on a dit pour le présomptif 
héritier. 

4. Sur le réquisitoire, soit qu'il s'agisse de 
succession . soit qu'il s’agisse de communauté* 
on va en référé : l’ordonnance du président est 
sur le prorès-verhal du scellé. (F. n° 958.) S’il 
y a péril dans le retard , le juge de paix peut 
statuer, sauf à en référer ensuite au président. 
{Ibid.) 

Si le réquisitoire est accueilli, le juge accorde 
l’administration à celui qui la requiert , et s’il 
y en a plusieurs , à celui qu’il est plus conve- 
nable de nommer; ainsi on préfère celui qui 
demeurait avec le défunt, son associé; s’il n’y 
en avait pas, on nommeceluiqui est plus à por- 
tée de gérer l’administration . comme étant du 
même état et dans le même lieu ; en cas de con- 
currence, l*alné exclut les autres, et le parent, 
l’allié. 

Avant de terminer cette section , on parlera 
de certaines formalités particulières, prescrites 
par un arrêté du gouvernement, du 2 jan- 
xier 1802 (13 nivôse an x), pour l’apposition des 
scellés après le décès des officiers généraux ou 
supérieurs, descoinmissairesordonnaleurs, des 
inspecteurs aux revues, et des officiers de santé. 

Cet arrêté veut qu'aussilôt après le décès de 
ces personnes, les scellés soient apposés sur les 
papiers, cartes, plans et mémoires militaires, 
autres, toutefois . que ceux dont le décédé est 
l’auteur, par le juge de paix du lieu du décès, 
en présence du maire de la commune ou de son 
adjoint. 

Ceux-ci sont tenus d’en instruire de suite le 
général commandant la division militaire et le 
ministre de la guerre, afin qu* le général com- 
mandant la division nomme, dans les dix jours 
qui suivent, un officier pour être témoin à la 
levée «les scellés et à l’inventaire. (Bulletin des 
lois, an x, n° 145, page 14.) 

SECTION II. 

De ce qui se fait et peut survenir entre l'ap- 
position et ta levée du scellé. 

988. Cette section est divisée en quatre para- 
graphes : sous le premier, on parlera de la dé- 
fense faite au juge de paix et è son greffier 
d’aller dans la maison avant la levée, et des 
cas où il y a lieu à lever le scellé et à le réap- 
poser avant la levée définitive; sous le second, 
on traitera de ce qui se fait lorsqu'on prétend 
l’apposition nulle; sous le troisième, de ceux 
qui doivent être appelés à la levée sans qu’ils 
le demandent , de ceux qui ne peuvent l’être 
qif autant qu’ils le demandent, et comment ils 
doivent le demander; sous le quatrième, de ce 
qu’on doit faire avant la levée, pour mettre eu 


état d’y être représentés ceux qui doivent être 
appelés, s’ils sont incapables de stipuler leurs 
intérêts. 

Si"- 

De la défense aux juge de paix et greffier 
d’aller dans la maison , jusqu’à la levée . 
Cas où le scellé est levé et réapposé avant 
la levée définitive . 

959. 1. Le sceau qui a servi à l’apposition 
d«iit rester entre les mains du juge de paix 
(C. civ., 908), et les clefs en celles du greffier» 
(F. n° 954.) 

Afin d'éviter les manœuvres qui pourraient 
être pratiquées entre ces officiers et le gardien 
des efFets, pour en soustraire, l’art. 915, Code 
civ., dit que ne pourront le juge et le greffier 
aller, jusqu’à la levée, dan* la maison où est 
le scellé, à peine «l’interdiction. 

2. Cependant ils peuvent y aller en deux cas : 
le premier, s'ils en sont requis; le second , si 
leur transport a été précédé d’une ordonnancé 
motivée. (C. civ., 918.) 

Les causes qui peuvent nécessiter ce réqui- 
sitoire ou celte ordonnance varient tellement, 
qu’on ne peut en donner que quelques exem- 
ples; pour donner une idée de ce qu’on doit 
faire dans celte circonstance, 1° si le feu prend 
dans la maison et qu’on ne puisse pénétrer 
dans le lieu , ou remédier à cet accident qu’en 
levant le scellé ou transportant les objets ail- 
leurs; 2° s’il y a un animal renfermé dans quel- 
que lieu ou meuble; 3° si l’on a un pressant 
besoin d’objets mis sous le scellé, comme dé 
meubles qui doivent être remis promptement, 
ou autre cause ; 4° enfin s’il est nécessaire «le 
faire per«|uisition de meubles , pour voir s’ils 
existent, ou de papiers pour en faire usage. 
Exemple : le scellé a été apposé à la re«piêle 
d'un créancier; on en demande la nullité, sur 
le fondement qu’il est payé, et on allègue que 
la quittance est sous le scellé, le juge ordonne 
la levée , la perquisition, et que le scellé sera 
réapposé ensuite. 

5. Le juge de paix peut se transporter sur un 
simple ré«|uisitoire,et faire ce qui est demandé, 
sans ordonnance du président, lorsque le cas 
est tellement urgent qu’on ne peut attendre: 
arg. de l’art. 921, C. civ. Dans ce cas U lève le 
scellé , si cela est nécessaire, ordonne ce qu’il 
estime convenable, puis réappose le scellé. S’il 
n’y a pas extrême urgence, il reçoit le réquisi- 
toire, renvoie à référé devant le président, qui 
statue, les parties appelées ou non, suivant le 
degré d’urgence, et la facilité ou la difficulté 
de les appeler. Il peut se faire aussi que ce 
transport soit ordonué par le tribunal dans 
une instance : tel est le cas ci- dessus, où l'on 
demande la nullité d’un scellé, sur le motif que 
le créancier est payé. 
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De quelque manière que le transport soit or- 
donné, la décision doit être motivce. (C. pr. , 
915.) 

$ 11 . 

De ce qui àe fait quand on prétend V appo- 
sition nulle. 

960. 1 . I/apposition est nulle quand elle est 
faite à la requête de celui qui n’avait pas de 
droit, ou par un homme sans caractère, ou au 
mépris d’un inventaire parachevé et non atta- 
qué, ou sans avoir observé les formes, ou mal- 
gré un obstacle bien fondé. 

2. Celui qui prétend une première apposition 
nulle, par l’une de ces raisons, peut requérir 
une autre apposition; et quoiqu’il juge par là 
le scellé utile, puisqu’il y a recours, il peut 
toujours demander la nullité de celui qui a été 
apposé sans droit, parce qu’il a Intérêt de ne 
pas s’en servir, en ce que ce serait reconnaître 
un droit dans celui qui l'a requis. Dans ce cas 
le second scellé croise le premier. 

3. La demande en nullité peut être formée 
quand il y a deux scellés, par le premier oppo- 
sant contre le second , s’il prétend la seconde 
apposition nulle, et rice rersâ. 

Elle peut l'être aussi quand il n’y a qu’un i 
scellé; dans tous les cas , celui qui prétend la ; 
nullité assigne l’autre pour voir «lire « que 
l’apposition de scellé faite à la requête de..., 
après le décès de..., par tel juge de paix, le..., 
sera déclarée nulle, attendu, par exemple, qu’il 
n’est pas créancier; en conséquence, que main- 
levée pure et simple sera faite dudit scellé; 
tenu le juge de paix, h la première sommation 
qui lui en sera faite, de le reconnaître et lever, 
sinon permis de le faire briser par l’huissier 
porteur du jugement; tenu pareillement le 
greffier du juge de paix de remettre les clefs à 
la première sommation, sinon contraint par 
corps; et même le demandeur autorisé en ce 
cas à faire lever les serrures, et en faire met- 
tre d’antres avec autres ciels, aux frais dudit 
greffier. 

4. Cette demande est sommaire, et ne doit 
par conséquent pas être suivie d’écritures, si la 
créance en vertu de laquelle le scellé dont on 
demande la nullité est affaire sommaire ; comme 
si elle était pure personnelle, fondée en titre 
non contesté, ou n’excédait pas 1,000 fr. sans 
titre, ou causée pour loyers , fermages et arré- 
rages de renies. Dans les autres cas, par exem- 
ple si l’on prétendait que l’apposant n’est pas 
héritier, la demande serait non sommaire. 

5. Si la demande portée à l’audience est en 
état d’être jugée au fond, les juges statuent, en 
déclarant le scellé nul ou valable : ils peuvent 
ordonner l’exécution provisoire avec ou sans 
caution. C. pr., 135.) (F. n° 492.) 

6. Si la demande n’est pas en état, et qu’il 


soit cependant utile ou nécessaire de lever le 
scellé, parce que, si l’on attendait. les affaires 
de la succession péricliteraient, les juges peu- 
vent ordonner la levée du scellé par provision, 
sans préjudice du droit des parties au princi- 
pal , sur lequel il sera statué quand il sera en 
état. 

S’il n’y a qu’un scellé, on ordonne qu’il sera 
levé en présence de celui qui l’a requis, et pro- 
cédé de suite è l’inventaire; tel est le cas où 
les moyens que l'on présente contre son droit 
ne sont pas évidents, comme si c’est un créan- 
cier contesté. S’il y a deux scellés, on ordonne 
qu’ils seront levés en présence des deux qui les 
ont requis. 

Lorsque ensuite le fond est jugé, si l’on dé- 
clare l’apposition nulle, celui qui l’a faite est 
condamne non-seulement aux frais d’apposi- 
tion, mais à tous ceux qu’elle a occasionnés, 
et même aux dommages-intérêts, si le cas y 
échet; et contra , viceversâ. 

Le provisoire peut être requis par les par- 
ties; il peut aussi être ordonné d’office, lors- 
que , le fond étant porté devant le tribunal , il 
ne se trouve pas en état de le décider, parce 
que la demande du fond renferme toujours im- 
plicitement celle du provisoire. (Foy. n° 474.) 

7. Lorsqu'on déclare une apposition nulle, 
et que le scellé sera levé, le jugement porte 
que , faute par le juge de paix de le lever, il 
sera brisé par l'huissier porteur. Si ce juge re- 
fuse, on lui fait sommation de lever tels jour et 
heure; s’il ne le fait, l’huissier constate, brise 
le scellé et dresse du tout procès-verbal. 

s III. 

De ceux (jui doivent être appelés à la levée, 
de droit et sans le demander ; de ceux 
qu’on n’est obligé d’appeler qu’aulant 
quils le demandent , et comment ils doi- 
vent le demander. 

961.1. Deux sortes de personnes doivent 
être appelées, 1rs unes de droit et sans le de- 
mander, les autres parce qu’elles le deman- 
dent. 

2. Ceux qui doivent être appelés sans le de- 
mander, 1° ceux dont les droits sont indiqués 
par la possession publique qu’ils en ont : tels 
sont le conjoint survivant et les présomptifs 
héritiers (C. pr., 931, 3°); 2° l’exécuteur testa- 
mentaire, les légataires universels , et ceux à 
titre universel (ibid.), s’ils sont connus avant 
la levée, comme lorsqu’on a trouvé ou présenté 
le testament auparavant. 

3. Ceux qui ne doivent être appelésqu’autant 
qu’ils le demandent, sont tous ceux qui ne sont 
pas dans la classe ci-dessus, et qui peuvent être 
inconnus de la succession. Tels sont 1* un 
homme qui se prétendrait héritier, dont on ne 
connaîtrait pas le droit, parce qu’on ignorerait 
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son existence; comme si un fils s’étant absenté 
avant le décès de son père, et étant mort avant 
celui-ci, avait lui-même laissé un fils qu’on ne 
connût pas; 2° celui qui se prétendrait héritier, 
et dont on méconnaîtrait le droit; par exemple, 
parce qu'on le regarderait comme enfant illé- 
gitime; 3° le donataire universel, ou â titre 
universel , dont on ne connaîtrait pas, ou dont 
on méconnaîtrait la donation , parce qu’on la 
soutiendrait nulle; 4° l’exécuteur testamen- 
taire , les légataires universels et à titre univer- 
sel qui ne sont pas connus; comme lorsque le 
testament n’a point encore paru ; 8° enfin ceux 
qui ont des droits ou créances à réclamer con- 
tre la succession ou communauté, lesquels 
peuvent former opposition , encore qu’ils 
n’aient ni litre ni permission du juge. (C. civ., 
821.) 

4. Pour faciliter â ceux qui ne doivent pas 
être appelés de droit le moyen de savoir que la 
succession est ouverte, s’il y a un scellé, qui 
l’a apposé, et à qui ils doivent s’adresser pour 
demander à être appelés, l’art. 925, C. civ., 
veut que. dans les communes où la population 
est de 20.000 âmes et au-dessus, il soit tenu 
au greffe du tribunal de première instance un 
registre d’ordre pour les scellés, sur lequel 
seront inscrits, d’après la déclaration que les 
juges de paix de l’arrondissement seront tenus 
d’y faire parvenir dans les vingt-quatre heures 
de l’apposition , 1° les noms et demeures des 
personnes sur les effets desquelles le scellé est 
apposé; 2° le nom et la demeure du juge qui a 
fait l’apposition ; 5° le jour où elle a été faite. 
Le juge de paix doit faire parvenir cette décla- 
ration par son greffier, lequel est chargé de la 
faire par l’art. 17 du Tarif, qui lui accorde 
les deux tiers d’une vacation du juge de 
paix. 

Dans les autres endroits moins peuplés , 
comme tout se sait, ce registre d’ordre est 
inutile. 

8. Les personnes désignées ci-dessus, 3, se 
font connaître par une opposition à la levée , 
qu’ils peuvent former , non -seulement avant 
qu’elle soit commencée, mais même pendant 
qu’on y procède , pour être appelés du moins 
à ce qui reste à faire ; mais lorsque cette levée 
est consommée régulièrement, ils ne le peuvent 
plus, sauf à former des oppositions soit à la 
vente, soit entre les mains des débiteurs de la 
succession, à faire tous actes conservatoires et 
è former telles demandes qu’ils aviseront. 

6. L'opposition à scellé se fait de deux ma- 
nières : 

La première, par une déclaration sur le pro- 
cès-verbal de scellé (C. pr., 926) : elle se met à 
la suite de l’apposition. 

L’art. 18 du Tarif accorde au greffier, pour 
une opposition par déclaration, à Paris, 50 c.; 
et ailleurs, 40 cent. 

1^ seconde manière de former opposition 
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est par exploit signifié au greffier du juge de 
paix. (C. pr., 926.) 

Cet exploit doit contenir, à peine de nullité, 
outre les formalités communes à tout exploit, 
l’élection du domicile, et l’énonciation de la 
cause. (Voy. form. 490.) 

Cette opposition doit être visée par le greffier 
(0. pr., 1039); il ne lui est rien alloué pour le 
visa. {Tarif 19.) 

Il est fait mention de cetle opposition sur le 
procès-verbal , afin qu’il indique tous les oppo- 
sants , et qu’on n’en omette aucun dans l’ex- 
trait qui sera délivré; ce qui pourrait arriver, 
si l’on se contentait de garder l’opposition, 
parce qu’on peut l’égarer ou l’oublier. 

7. Les émancipés, pouvant requérir l’appo- 
sition des scellés sans l’assistance de leur cu- 
rateur (C. pr., 910), peuvent former opposition 
sans lui. 

Les créanciers des créanciers de la succes- 
sion peuvent former opposition pour eux , et 
opposition sur eux. 

S iv. 

De ce qu'on doit faire avant la levée, pour 
mettre en élut d'y être représentés ceux 
qui doivent y être appelés , quand ils sont 
incapables de stipuler leurs intérêts . 

962. 1 . Si ceux qui doivent de droit être ap- 
pelés â la levée pour stipuler leurs intérêts sont 
incapables, et qu’ils n’aient pas de défenseurs, 
il faut leur en faire créer. 

2. Lorsque les iutéressés incapables sont hé- 
ritiers, il faut distinguer : 

1° S’ils sont mineurs non émancipés, ou 
quelques-uns d’eux, il ne sera pas procédé à la 
levée des scellés qu’ils n’aient été préalablement 
pourvus de tuteurs. (C. pr. , 929. ) S’ils étaient 
en âge, on pourrait les émauciper ( ibid.)\ mais 
il faudrait leur faire nommer un curateur, 
dont l’assistance est nécessaire, l’émancipé ne 
pouvant procéder seul comme on va le voir. 

2° S’ils sont mineurs émancipés, et qu’ils 
n’aient pas de curateurs , comme cela arrive 
assez ordinairement à ceux qui le sout par ma- 
riage, il faut en faire créer ; ils ne pourraient 
assister seuls, parce que l’iuventaire qui sera 
fait lors de la levée servira de base au partage, 
auquel l’émancipé ne peut coopérer valablement 
qu’il ne soit assisté de son curateur. (C. civ., 
840.) Or, si pour le partage il a besoin du cu- 
rateur, a fortiori pour la levée et l’inventaire. 
Cela aurait lieu quand même la succession ne 
serait composée que d’objets mobiliers; car ces 
objets seront des capitaux pour l’émancipé, 
dont il ne peut disposer et dont il pourrait 
disposer indirectement en stipulant mal ses 
intérêts; comme, par exemple, eu ne veillant 
pas è ce qu’ils soient tous compris dans l'in- 
ventaire. (F, n°101.) 
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3. Ce que l’on vient de dire s’applique à tous 
ceux qui doivent être de droit appelés ii la le- 
vée, sans le demander (roy. n°U6l); quoique 
l'art. 929, C. pr.. ne parle que des héritiers, 
parce que, étant loco hœredis , il y a même 
raison. 

4. Quant à ceux qui ne doivent être appelés 
qu'aillant qu’ils le demandent, ils peuvent être 
incapables et dépourvus de défenseurs . parce 
qu’ils ont perdu, depuis leur opposition, celui 
qu'ils avaient; et même, s'ils sont émancipés, 
ils ont dû former celte opposition sans cura- 
teur. ( Voy. ci-dessus, 7.) Doit-on leur faire 
créer des défenseurs, s’ils se sont fait connaî- 
tre par une opposition? Oui; car, pour les 
appeler à la levée, il faudra leur faire somma- 
tion d’y assister. (C. pr., 931, 3°.) Cette som- 
mation ne peut être faite au défenseur qui 
n’existe plus ou nVxerce plus; il faut la faire 
au nouveau défenseur, et pour cela , il faut en 
faire créer un. 

3. S’il y a une disposition h charge de resti- 
tution , et qu'il n’y ail pas de tuteur, il en sera 
nommé un à la diligence du grevé ou de son 
tuteur, s'il est mineur, dans le délai d’un mois 
à compter du jour du décès du donateur ou 
testateur, ou du jour que, depuis cette mort, 
l'acte contenant la disposition aura été connu. 
(C. civ., 1036.) 

Et comme, d’après l’art. 1039, C. civ., l’in- 
ventaire qui se faite!) même temps que la levée 
doit être fait en présence de ce tuteur, il suit 
qu’il doit être nommé avant la levée. 

6. La manière de poursuivre la nomination 
des tuteurs et curateurs est exposée au mot 
Avis de parents. 

7. Si l'incapable est domicilié en France, et 
possède des biens dans les colonies ; ou réci- 
proquement, l'administration spéciale de ces 
tiens est donnée à un proluleur. (C. civ.. 417.) 
Si donc le mineur est dans les colonies, il fau- 
dra faire créer un tuteur, s’il p’y en a pas : il 
doit être nommé devant le juge de paix du do- 
micile du mineur (ibid., 406), mais cela n’est 
pas nécessaire pour la levée ni l’inventaire , 
parce qu’il n’est pas besoin d'appeler les inté- 
ressés demeurant hors de la distance de cinq 
mynamèires : on appelle pour eux à la levée et 
h l’inventaire un notaire nommé d'office par le 
président du tribunal de première instance. 
(C. pr., 931.) Ainsi il suffit de faire nommer ce 
notaire et de l’appeler. 

SECTION III. 

De la levée du scellé. 

963. La levée du scellé se fyit sans descrip- 
tion ou avec description. 


SI". 


De la lovée du scellé sans description. 


964. 1. Toute levée de scellé se fait ainsi : 
après qu’on a ôté le scellé de dessus un meuble 
sur lequel il était, le notaire dresse l'inven- 
taire de tout ce qui y était renfermé, et le juge 
ne lève un autre scellé qu’après que tout ce qui 
était sous le précédent a été inventorié. (C. pr., 
937.) Si on levait sur-le-champ tous les scellés, 
celui en la garde de qui on remettrait les effets 
qui se seraient trouvés dessous pourrait ne pas 
les représenter en entier ; et il serait souvent 
difficile de le convaincre d'infidélité, le procès- 
verbal de la levée de scellé ne constatant pas 
l’espère, qualité, ni quotité des effets qui sont 
dans 1rs meubles scellés. 

Mais cette précaution, quelque bonne qu’elle 
soit , est coûteuse à la succession ; en ce que la 
levée du scellé dure autant uue l’inventaire ; 
c'est pourquoi , comme elle n est établie, ainsi 
uue toutes les autres formalités, qu'en faveur 
des parties intéressées dans la succession, elles 
sont libres d’empêcher qu’on en use , en de- 
mandant la mainlevée du scellé sans descrip- 
tion, sauf à elles à faire faire ensuite inven- 
taire , si elles veulent , pour se donner à 
elles-mêmes un tableau rte la succession. Elles 
peuvent encore se passer de cet inventaire dans 
bien des cas, si elles le jugent à propos. 

Outre le motif d'éviter les fraisquWa pour 
demander la levée sans description, les suc- 
cesseurs peuvent avoir un autre motif , celui 
d’empêcher de pénétrer dans le secret des af- 
faires de succession . qu’il peut leur importer 
de tenir secrètes, quoiqu’elles soient en bon 
état. 

On peut encore demander cette levée sans 
description , lorsque la cause de l’opposition 
cesse avant que les scelles soient levés, ou pen- 
dant le cours de leur levée (C. pr., 940); comme 
si le créancier ou légataire qui a fait apposer 
est désintéressé. 

2. Les personnes intéressées dans la succes- 
sion ne peuvent pas demander et obtenir, tou- 
tes indistinctement, la levee du scellé sans 
description : il n'y a que les successeurs uni- 
versels du défunt, comme les héritiers, dona- 
taires et légataires universels; parce que, suc- 
cédant à l'universalité des biens et des charges, 
on ne risque rien de lever les scelles saus in- 
ventaire, et de leur laisser prendre les effets, 
puisque leur titre les leur douue. Mais les au- 
tres, comme les légataires et donataires parti- 
culiers, n’ayant pas la propriété de la totalité, 
on ne doit pas leur accorder la levée de celte 
manière, parce qu’ils pourraient s'emparer des 
objets qui fie leur appartiennent pas (IJ. 


(1) T.’exéculeur testamentaire devant faire mettre les 


scellés après le décès du testateur (art. 1031, C. civ.), 
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5. Cette mainlevée sans description se de- 
mande pour éviter les frais; mais comme son 
effet est de mettre les successeurs universels 
en possession des effets de la succession sans 
en faire d’état , ces successeurs, en s’en empa- 
rant , se chargent de toutes les dettes; de ma- 
nière que, quand ils feraient faire un inven- 
taire après coup, et offriraient d'en remettre le 
montant aux créanciers , ils ne seraient pas li- 
bérés ; parce qu’ayant eu les effets en leur libre 
disposition, ils ont été les maîtres de mettre de 
côté ceux qu’ils ont voulu , et de ne faire insé- 
rer dans l’inventaire que ce qu’il leur a plu. 
C’est pourquoi ils doivent, pour leur propre 
intérêt, être bien iuslruils des affaires du dé- 
funt , et assurés qu'ils ne s’exposent pas à 
ayer plus de dettes qu’ils ne trouveront de 
iens. 

4. Pour que les successeurs universels puis- 
sent demander et obtenir la levée du scellé sans 
description, il faut le concours de plusieurs 
conditions; il y en a qui sont communes à tous 
les successeurs étayants droit; d’autres qui 
sont particulières à chacun d’eux. 

8. Les conditions communes à tous succes- 
seurs sont au nombre de trois. 

La première est qu’il faut que tous les suc- 
cesseurs universels, et ceux qui ont des droits 
sur oïl contre la succession adhèrent à cette 
levée : un seul y résistant, il faut opérer en la 
manière ordinaire. La levee du scellé et l’in- 
ventaire élanldt s précautions établies pour leur 
sûreté et en leur faveur, on ne peut les omettre 
que de leur consentement. Ainsi on ne le pour- 
rait contre le gré des créanciers du défunt, 
parce qu'ils ont intérêt d’empêcher la confu- 
sion des patrimoines (1). 

La seconde condition est que ceux qui de- 
mandent cette mainlevée soient majeurs ; parce 
qu’en se chargeant sans état préalable des effets 
du défunt, ils font acte d’héritier, et s'obligent 
par là indéfiniment à ses dettes : lin mineur 
même émancipé ne pourrait donc obtenir cette 
mainlevée, parce qu’il est heritier bénéficiaire, 
et que si on lui confiait les effets sans inven- 
taire, il pourrait , étant poursuivi par les créan- 
ciers , et après s’être appliqué tout ce qu'il y 
aurait recueilli de meilleur, déclarer n'y avoir 
trouvé que peu de chose. 

La troisième condition est que ceux qui con- 


et tous ceux qui ont le droit de les faire apposer pouvant 
eu requérir la levée, aux termes de Part. 930 du Code 
de procédure civile , à l’exception de ceux qui y sont 
désignés , et dans le nombre desquels il n’est point 
compris , nous pensons que l'exécuteur testamentaire 
a aussi le droit d'en demander la mainlevée. Ce droit 
s’induit encore de la seconde déposition de l’art. 1031 
du Code civil , qui lui impose l'obligation de faire faire 
l'inventaire des biens de la succession : or l’inventaire 
ne pouvant éirc fait qu’a prés que les scellés ont été 
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sentent soient aussi majeurs, parce qu'ils font 
le sacrifice d'une sûreté qu’ils auraient dans la 
levée du scellé et l'inventaire, si on les faisait 
en la forme ordinaire. 

6. Les conditions particulières à chaque suc- 
cesseur pour qu'il puisse demander celle main- 
levée varient suivant l’espèce de successeur. 

1° Si c'est un présomptif héritier, il doit ac- 
cepter la succession purement et simplement. 
« Si les héritiers (dit Üenizart au mol Scelié , 

» n°27 ) ne voulaient pas prendre cette qualité 
» d'heritiers purs et simules, et qu'ils prissent 
» seulement celte d'habiles à se dire et porter 
» héritiers, ou d'héritiers bénéficiaires, la main- 
» levée du scellé ne pourrait leur être accor- 
» dée, quand même ils auraient le conseole- 
» ment des opposants; parce qu'il pourrait y 
i» avoir d'autres créanciers non opposants, dont 
» les intérêts pourraient souffrir d’une levée de 
» scellé sans description et sans inventaire, 
» dans lequel l'héritier, maître d’abdiquer sa 
» qualité, aurait été libre de faire insérer et 
» omettre ce que bon lui aurait semblé. « 

2° Si c’est un légataire universel qui soit sujet 
à délivrance, il faut qu'il ail cette délivrance, 
laquelle il ne peut avoir que du consentement 
des héritiers; parce que, s'il voulait l’obtenir 
en justice, il serait obligé d’attendre que ces 
héritiers pussent defendre à sa demande; et 
comme ils sont dans l’impossibilité de le faire 
tant qu’ils n'ont pas vu l’inventaire , qui les 
instruit des forces et de l’état de la succession, 
il ne pourrait jamais parvenir â celte délivrance 
en justice avant la levée du scelle. 

Lors même que le légataire n’est point sujet 
à la délivrance, si le testament est mystique ou 
olographe, il ne peut obtenir cette levée qu’a- 
près avoir obtenu l'envoi en possession pres- 
crit par l’art. 1008, C. civ.; parce que la levée 
sans description est une mise en possession qui 
ue peut avoir lieu qu’après cet envoi. 

3° Quant au donataire universel, il n’est sujet 
ni à envoi ni il délivrance; il peut doue de- 
mander celle levée sans produire autre chose 
que sa donation. Cependant, s’il y avait des 
héritiers à reserve, il ne pourrait l’obtenir 
qu'avec leur consentement. 

Le légataire et le donataire universels, qui 
ne prennent les biens d'une succession qu’a- 
près uu inventaire, ne sont tenus des dettes 


levés, il a été nécessairement dans Je vœu du législa- 
teur de lui accorder le moyeu d'y parvenir. 

(1) On ne peut non plus procéder a la levée des scellés 
saus deacrip iun, »ur la demande d’un individu qui pré- 
tendrait avoir des droits à la succession, à la réquisi- 
tion duquel ils auraient été apposés, et dont le litre 
>erait contesté par l'héritier. Dans cette posUiou , la 
mesure à prendre serait purement conservatoire; elle 
ne doit préjudicier aux droits d'aucune des parties. 
(Paris, 1er déc. 1808; f» , 84, 179; S., 9, 155.) 
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que jusqu’à concurrence de ce qu’ils ont retiré; 
mais celui qui obtient la levée du scellé sans 
description est tenu des dettes indéfiniment, 
quand même il ferait faire un inventaire après 
coup; parce qu’il peut n’y avoir fait insérer 
qu’une partie des effets. Ainsi il doilbien faire 
attention à la conséquence d’une demande en 
mainlevée de scellé sans description. 

7. Pour obtenir cette levée sans description, 
on présentait, sous l’ancien droit, au president 
du tribunal du lieu de la succession, une re- 
quête sur laquelle ce magistrat rendait ordon- 
nance qui permettait celte levée. Le Code de 
procédure n’exige pas celte ordonnance , et il 
résulte de l’art. 94 du Tarif que le juge de 
paix peut faire cette levée sans description, sur 
un simple réquisitoire, puisque cet article ne 
taxe aucune requête pour y parvenir, mais passe 
une vacation à l'avoué pour la requérir. Cela 
est sans inconvénients pour ceux qui ont inté- 
rêt d’empêcber cette levée, au moyen de ce qui 
va être dit ci-après, 9. 

8. Le scelle ne peut être levé, ni l’inventaire 
fait, que trois jours après l’inhumation s’il a 
été apposé avant l’inhumation ; et trois jours 
après l'apposition , si elle a été faite depuis l’in- 
humation ; à peine de nullité des procès-ver- 
baux de levée de scellé et inventaire, et des 
dommages et intérêts contre ceux qui les au- 
ront faits et requis (C. pr., 928) ; afin que ceux 
qui ont intérêt d’assister à celte levée et à l'in- 
ventaire aient le temps d’apprendre le décès et 
de faire ce qu’il convient pour être appelés et 
assister à ces actes, à l’effet de veiller à leurs 
intérêts. Si on avait levé le scellé auparavant, 
il y aurait lieu à des dommages- intérêts non- 
seulement contre le requérant, mais même 
contre le juge de paix qui l’aurait fait; et par 
conséquent à la prise à partie, l’art. 1505, C. pr., 
permettant cette voie contre les juges, lorsque 
la loi les déclare responsables, à peine de dom- 
mages et intérêts. 

La règle qui veut l’intervalle de trois jours 
soufFre exception dans les cas où il est urgent 
de lever avant ce délai , comme s’il fallait, h 
cause d’un congé, vider les lieux, ou parce 
qu’il y a des objets dont il faut promptement 
se défaire, etc. Alors on présente au president 
du tribunal du lieu (1) une requête dans la- 
quelle on expose ccs circonstances, et on lui 
demande la levée avant le délai ; si les parties 
qui ont droit d'assister à la levée ne sont pas 
présentes, on demande aussi à ce magistral 
qu’il commette un notaire, lequel sera appelé 
pour clics tant à la levée qu’à l'inventaire. 
(C. pr., 928.) { Voy . form. 491.) 

Cette requête ne doit point être grossoyée. 
(Tarif, 77.) 


(1) Du lieu où l'apposition a été faite, 'Pari*, 8 mai 
1811; S., 14, 100. j 


Si le juge accorde la levée avant le délai, il 
doit faire mention des causes urgentes dans son 
ordonnance. (C. pr., 928.) 

9. Sur la manière d’opérer la levée, il faut 
distinguer : 

1° S’il n’y a point de parties intéressées 
(voy. n° 961), on remet l’ordonnance au juge 
de paix, s’il en a été rendu; on le requiert de 
faire la levée, qu’il fait sans description ; et on 
se met en possession. 

2° Mais s’il y a des parties intéressées, on ne 
peut lever qu’avec leur consentement, qu’elles 
donnent en se joignant à celui qui demande la 
levée, soit par une comparution devant le juge 
de paix, soit par un acte notarié; si elles ne le 
donnent pas, on les appelle en la forme ci- 
après détaillée; si elles refusent ou ne compa- 
raissent pas , on en réfère au président, qui 
n’ordonne la levée sans description que lorsque 
celui qui la demande réunit toutes les condi- 
tions requises. ( V . ci-dessus.) 

SU. 

De la levée du scellé avec description . 

I. Quand la levée peut être faite , et qui peut 
la requérir . 

965. 1. Elle ne peut l’être qu’après le délai 
de trois jours, sauf l’exception dont il est 
parlé, art. 928, C. pr. (F. n° 964.) 

2. Nyn-sculement celui qui a fait apposer le 
scellé peut le faire lever; mais tous ceux qui 
avaient droit de le faire apposer, ont celte fa- 
culté (C. pr., 930). quoiqu’ils ne l’aient pas fait 
apposer. 

Il faut cependant excepter : 

l°Ceux qui ne l’ont fait apposer qu’en exécu- 
tion de l’art. 909, 3°, C. pr.; c’est-à-dire les 
personnes qui demeuraient avec le défunt, ses 
serviteurs et domestiques ; parce que le scellé 
ne leur étant permis que pour se garantir du 
soupçon de spoliation, dès qu’il est apposé, ils 
sont sans intérêt , et n’ont pas droit de péné- 
trer dans la succession. 

2" Le parent qui a fait apposer pour un mi- 
neur sans tuteur d’après l’art. 910, C. pr.; parce 
qu’avant la levée on fait créer un tuteur, et 
qu’ainsi ce parent est dégagé de tous soins. 

3° Le ministère public et le juge de paix, 
qui ont opéré d’office pour le mineur sans tu- 
teur; ils ne peuvent requérir la levée pour le 
mineur, par la même raison que le parent. 

3. Si celui qui a droit de demander la levée 
est incapable , son préposé le peut pour lui. 
L’émancipé , qui peut faire apposer sans son 
curateur (C. pr., 910), ne peut faire lever 
qu’avec son assistance. Au premier cas, il con- 
serve et peut agir seul; au second, il pourrait 
nuire à ses intérêts en agissant sans curateur. 
(F. u" 962.) 
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JJ. Formalités pour parvenir a la levée du 
scellé. 

966. Ces formalités sodI, d'après Part. 931, 
C. pr., au nombre de cinq. 

lia première, une réquisition à cet effet, con- 
signée sur le procès-verbal du juge de paix ; on 
demande en même temps l'extrait des oppo- 
sants pour les appeler, comme on le verra ci- 
après: le tout se met à la suite du procès-verbal 
d’apposition. 

La seconde, une ordonnance du juge, indi- 
cative des jour et heure où la levée sera faite. 
(F. form. 492.) 

La troisième formalité est une sommation 
d’assister à cette levée, faite, 1° au conjoint 
survivant (C. pr., 931), quand il serait séparé 
de corps, même quand il n’est pas commun en 
biens, donataire, légataire ou créancier, parce 
u’il peut avoir des objets à réclamer, et que 
'ailleurs il peut y avoir, dans les papiers, des 
lettres ou autres écrits dans lesquels il lui im- 
porte de ne pas laisser pénétrer, et dont il peut 
demander la remise; 2° aux présomptifs héri- 
tiers (C. pr., 931); 3° aux légataires universels 
et à titre universel, s’ils sont connus. (Ibid.) 

Si ces personnes demeurent hors la distance 
de cinq myriamètres, il ne sera pas besoin de 
les appeler; mais on appellera pour eux, à la 
levée et à l’inventaire, un notaire nommé 
d’office par le président du tribunal de pre- 
mière instance sur la requête qui lui est pré- 
sentée à cet effet. (C. pr., 931.) (F. form. 494.) 

Cette requête ne doit point être grossoyee. 
(Tarif, 77.) 

Il y a des tribunaux où, pour émolumenter, 
on expédie un jugement sur cette requête et 
l’ordonnance, qui restent au greffe. Cela est 
inutile; on les annexe au procès-verbal de 
levée, comme preuve du pouvoir donné au no- 
taire, et cela suffit. 

La quatrième formalité est d’appeler les op- 
posants aux domiciles par eux élus. (C. pr., 
931.) (F. form. 493.) 

III. De la leroe du scellé , de ce qui se fait et 
peut arriver pendant qu 'on y procède. 

967. 1. Aux jour et heure indiqués, le juge 
de paix et son greffier se rendent è l’endroit où 
le scellé doit être levé , ainsi que les personnes 
qui ont droit d'y assister. 

Suivant l’art. 932, C. pr., ces personnes 
sont : 

1° Le conjoint, quand même il ne serait pas 
commun en biens, héritier, donataire, léga- 
taire, exécuteur testamentaire ni créancier. 
(F. n*0tf1.) 

2° L’exécuteur testamentaire; 

3* Les héritiers; 
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4® I.es légataires universels et ceux à titre 
universel ; 

5° Les donataires universels ou à litre uni- 
versel, parce qu’ils tiennent lieu d’héritiers. 

Tous ces intéressés peuvent assister en per- 
sonne ou par un mandataire : la loi n’exige 
pas que ce soit un avoué. 

Ceux qui veulent donner procuration peu- 
vent constituer leurs mandataires sur le pro- 
cès-verbal de levée de scellé. On peut choisir 
un avoué ; mais le ministère de ces officiers 
n’étant pas nécessaire, comme autrefois, ni 
de la part du requérant ni de celle des assis- 
tants, qui peuvent agir par eux-mêmes ou 
par un fondé de pouvoir qui ne soit pas avoué, 
les vacations de cet avoué sont à la charge 
de ceux qui l’emploient, et non de la succes- 
sion. 

6° Les opposants, lesquels ne peuvent assis- 
ter soit en personne, soit par un mandataire, 
qu'à la première vacation, afin de ne pas aug- 
menter les frais par la mention qu’il faudrait 
faire de toutes leurs comparutions et de leurs 
dires , ce qui serait coûteux , surtout s’ils 
étaient en grand nombre. 

A la seconde vacation et aux suivantes, ils 
sont tenus de se faire représenter par un seul 
mandataire pour tous, dont ils conviendront. 
(C. pr., 932.) Ils peuvent le commettre sur le 
procès-verbal. 

S’ils ne s’accordent pas, il faut distinguer 
deux cas. 

Le premier cas est lorsque les mandataires 
se trouvent des avoués du tribunal de première 
instance du ressort; ils justifient de leurs pou- 
voirs par la représentation du titre de leurs 
parties. (C. pr.,932.) Il n’en est pas des oppo- 
sants comme des cinq personnes ci-dessus 
désignées : les avoués qui se présenteraient 
pour celles-ci comme mandataires doivent 
avoir un pouvoir spécial, ou tellement général 
qu'il comprenne le droit d’assister aux scellés; 
autrement rien ne prouverait qu’ils sont auto- 
risés, et ils pourraient, sur leurs simples allé- 
gations, représenter une partie qui ne leur 
aurait donné aucun pouvoir. Au contraire, 
l’avoué du créancier opposant , étant porteur 
du titre de ce créancier, est présumé avoir 
reçu avec ce titre le pouvoir d'agir et de repré- 
senter le créancier : il n’a pas besoin de man- 
dat exprès : cependant, lorsque l’opposant 
agit sans titre, par exemple lorsqu’il n’est pas 
créancier, mais a forme opposition parce qu’il 
se prétend heritier, et que , n'etant pas connu 
ou étant méconnu , on pourrait lever le scellé 
sans lui (r oy. n° 961), il doit donner pouvoir 
à l’avoué chargé par lui. 

Les mandatai! es qui sont avoués ayant re- 
présente leurs titres, on détermine, d’après les 
quatre règles suivantes, celui de ces avoués 
qui restera pour tous les opposants. 

La première est que les avoues des légataires 
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particuliers, même de somme ou d’objets mo- T 
biliers (quoique créanciers de la succession) , 
ne peuvent être mandataires, ni concourir 
avec les mandataires des créanciers qui doi- 
vent l'emporter , parce que ces créanciers 
devant être payes avant les légataires, ils ont 
plus d'intérêt que ceux-ci à la conservation de 
la succession. 

La seconde est que les avoués des créanciers 
des héritiers et autres prétendants droit sur la 
succession ou la communauté, quoique oppo- 
sants pour la conservation des droits de leur 
débiteur, ne peuvent assister à la première va- 
cation, ni concourir au choix d’un mandataire 
commun , pour les autres vacations. (C. pr., 
934.) La raison est que plus l’intérêt descend , 
plus il semble diminuer de certitude; il peut 
se faire que les creances de ces opposants en 
sous-ordre soient de nature à être contestées. 
D'ailleurs ces opposants ont leurs sûretés sur 
la personne et les biens de leur débiteur; les 
biens de la succession ne soûl pour eux qu'un 
objet accessoire; au lieu que les créanciers 
directs n'ayant leurs sûretés que sur la succes- 
sion, il leur importe davantage de veiller à 
leurs droits, qui sont ceux de tous; et il est 
par conséquent de l'intérêt de tous qu'ils soient 
préférés. 

La troisième règle est que si parmi les créan- 
ciers directs il y en a qui soient fondés en titre 
authentique , et d'autres qui ne le soient pas , 
c'est l'avoué le plus ancien des premiers, sui- 
vant l’ordre de réception , qui assiste de droit 
pour tous les opposants (C. pr., 932), parce 
que son titre est certain, moins sujet il contes- 
tation que les autres titres, et qu'il est à «ré- 
sumer qu’il stipulera mieux les intérêts de la 
masse. 

Enfin la quatrième règle est que si aucun 
des créanciers n’est fondé en litre authentique, 
l’avoué le plus ancien des opposants fondés 
eu titre prive assistera. (C. pr., 932.) S’il y en 
avait qui n'eiissent pas de titre, leurs avoués 
ne pourraient concourir, leurscréances n’étant 
pas constantes. 

L'ancienneté, déterminée d’après ces règles, 
l'est definitivement h la première vacation 
(C. pr., 932); de sorte que si , par exemple, il 
ne s’était lors présente (jue des avoués de 
créanciers de titres prives, le plus ancien 
d’entre eux ne pourrait être déplacé à la seconde 
par un avoue plus ancien que lui, quand même 
celui-ci serait porteur de litre authentique. Le 
premier, ayant acquis des lumières sur les af- 
faires de la succession , stipulera mieux l’inté- 
rêt de la masse que le second , qui n’en a 
encore aucune. D'ailleurs cet intérêt souffri- 


(I) Carré, no 3131, et ta plupart des autres auteurs 
iodiqiu-nl au contraire le juge de paix. 

(3) S'il n'élait pas commun en biens, il pourrait as- 


rait, si sa défense pouvait passer de main en 
main. 

Le second cas est lorsque, parmi les man- 
dataires nommés par chacun , il n’y a pas des 
avoués du tribunal de première instance du 
ressort : il est nommé pour tous un manda- 
taire d’office par le juge (C. pr., 932), c'est- 
à-dire non par le juge de paix, mais par le pré- 
sident du tribunal; arg. de l’art. 921 , ibid., 
qui lui attribue la connaissance des difficultés, 
et de l’art. 933. ibid., qui lui donne celle eje la 
nomination des notaires, commissaires-priseurs 
et experts, quand les parties ne s'accordent 
pas (1). Ce magistrat doit préférer le manda- 
taire du créancier à celui du légataire; celui 
du créancier direct à celui de l’indirect; celui 
du créancier authentique à celui du créancier 
ni n'a qu’un titre privé, par les raisons ci- 
essus. Mais si la concurrence est entre plu- 
sieurs mandataires de créances authentiques 
ou de chirographaires, il ne se détermine point 
par l’àge de ces mandataires; il choisit celui 
qu’il croit le plus capable. 

La règle generale qui veut que tous les op- 
posants soient tenus de se faire représenter 
après la première vacation , par un seul man- 
dataire avoué ou non, souffre exception en 
deux cas : 

Le premier est lorsqu'un opposant a des in- 
térêts differentsde ceux des autre* (C.pr., 933): 
exemple , s'il y a plusieurs opposants qui 
soient légataires chacun d’objets differents, l'un 
de meubles, l’autre d’argenterie, chacun a in- 
térêt d’assister en personne, ou par un manda- 
taire particulier, pour veiller à l'inventorié de 
son legs. 

Le second est lorsqu'un opposant a des in- 
térêts contraires à ceux des autres; comme si 
cet opposant prétendait être propriétaire des 
meubles que les autres soutiendraient appar- 
tenir il la succession : par exemple, si une 
femme séparée de biens prétendait que les 
meubles sont à elle. 

Dans ces deux cas, l’opposant peut assister 
en personne, ou par un mandataire particu- 
lier (C. pr., 935), mais à ses frais ( ibid .), parce 
que, pouvant assister eu personne, puisque le 
ministère des avoués n’est pas forcé, il doit 
payer le mandataire qu’il prend pour sa com- 
modité. 

2. Lorsqu’on a déterminé quelles personnes 
pourront assister à la levée, et leurs mandatai- 
res, il faut régler par quel notaire sera fait 
l’inventaire, et par quels commissaires-priseurs 
et experts sera faite la prisee. 

1° Le conjoint commun en biens (2) , les hé- 
ritiers , l’exécuteur testamentaire et les léga- 


sister. mais, n'ayant pas d’inlérét dans les biens, U 
n'aurait pas droit de concourir au choix de» officiers. 

(Note de l’auteur.) 
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aires universels ou à litre universel . pourront 
convenir d'un ou deux notaires , et d'un ou 
deux commissaires-priseurs ou experts. (C. pr., 
733.) Les donataires universels et à titre uni- 
versel ont aussi ce droit. 

Ce choix est constaté par le procès-verbal 
de levée de scellé. (C. pr., 9-16.) 

2° S’ils n’en conviennent pas, il sera pro- 
cédé, suivant la nature des objets, par un ou 
deux notaires, commissaires-priseurs ou ex- 
perts nommés d’office par le président du tri- 
bunal de première instance (C. pr., 933) du 
lieu où l’on opère, et auquel on en réfère, 
comme sur toutes les difficultés qui s’élèvent 
pendant le cours du scellé. La loi n'attribue 
pas la confection de l'inventaire ni la prisée 
aux plus anciens notaires et commissaires- 
priseurs ou experts, comme elle a attribué, 
pour les opposants, la représentation au plus 
ancien avoué. La raison est que ces opposants 
ayant un droit égal ordinairement, on pouvait 
sans inconvénients attribuer celle représenta- 
tion au plus ancien avoué. Mais le conjoint , 
les héritiers et antres ci-dessus n’ont pas tou- 
jours un droit égal. Quelquefois l’héritier a 
plus à prétendre que les autres successeurs 
universels, et contra, vice vend. On a donc 
laissé à l’arbitrage du juge de prendre parmi 
les notaires, commissaires-priseurs et experts 
présentés, ceux qu’il croirait plus juste de 
choisir ; mais il ne doit pas les prendre tous les 
deux du même côté : si, par exemple, quatre 
notaires sont proposés , le premier par le sur- 
vivant commun en biens, le second par les hé- 
ritiers du défunt, le troisième par l’exécuteur 
testamentaire, le quatrième par les légataires 
ou donataires universels ou à titre universel , 
il devrait prendre celui proposé par le survi- 
vant, et le second parmi les trois autres : on 
préfère celui des héritiers à réserve à celui pré- 
senté par les donataires, exécuteurs testamen- 
taires et légataires; celui des donataires à celui 
de l’exécuteur, et celui de cet exécpleur à celui 
des légataires. 

Les experts prêtent serment devant le juge 
de paix (C. pr., 933), soit qu’ils soient nommés 
par les parties, soit qu’ils le soient par lejuge. 

On nomme ces experts en deux cas : 

Le premier, lorsqu’il y a un commissaire- 
priseur ou autre officier chargé de l’estimation, 
mais que, parmi les objets, il y en a pour la 
prisée desquels il faut recourir aux gens qui les 
fabriquent ou vendent, comme s’il y a des 
bijoux, des tableaux, des livres, des marchan- 
dises quelconques. 

Le second, lorsqu’il n’y a pas d’officier chargé 
de la vente. 

S’il n’y a qu’un notaire, il doit être assisté de 
deux témoins. 

3. Le choix des officiers étant fait , on pro- 
cède à la levée, et l’on rédigé le procès-verbal, 
qui contient ce qui suit : 


1° La date (fl. pr.. 936, 1°), c’est-à-dire celle 
des an, mois et jour : celle de l'heure est néces- 
saire, comme pour l’apposition, aHn qu’on 
voie quand la vacation est commencée, et si 
l’on y a employé le temps prescrit. 

2° Les nom , profession et demeure du re- 
quérant. (C. pr., 936.) Cet article exige aussi 
l’élection de domicile du requérant, mais elle 
n’est nécessaire que quand il ne demeure pas 
dans la commune où le scellé a été apposé. 
(Ibid., 914, *•.) 

3° L’énonciation de l’ordonnance délivrée 
pour la levée. (C. pr., 936, 3°.) (F. n° 9ü6.) 
S’il y a eu contestation sur l’apposition, et qu’il 
y ait eu ordonnance ou jugement qui ail or- 
donné la levée provisoire ou définitive, il faut 
l’énoncer. Arg. de l’art. 91 4. 3°, ibid., qui veut 
que, dans le procès-verbal d’apposition, on 
énonce l’ordonnance qui permet le scellé, s’il 
en a été rendu. 

4° L’énonciation de la sommation prescrite 
par l’art. 951 , C. pr. (Ibid., 936. 4 °.)(F. n°967.) 

3° Les comparutions et dires des parties 
(C. pr., 936. 3°), par exemple, ceux qui ont 
pour objet le choix d’un mandataire ou avoué, 
celui des officiers, etc. 

6° La nomination des notaires, commissaires- 
priseurs et experts qui doivent opérer. (C. pr., 
936, 6°.) 

7° La reconnaissance des scellés , s'ils sont 
sains et entiers. (C. pr., 936, 7 rf .) 

S’ils ne le sont pas , le juge doit constater 
l’état des altérations. (C. pr.. 936 ) 

Sous l’ancien droit , l'officier devait aussi 
constater cet état ; mais la conduite qu’on te- 
nait en ce cas différait suivaut les circon- 
stances. 

S’il était constant ou seulement probable 
que l’altération , le bris ou la falsification des 
scellés eût eu lieu dans l’intention du crime , 
l’officier constatait le corps du délit, faisait les 
interpellations et perquisitions dans le lieu de 
tout ce qui pouvait servir à la preuve, et l’on 
procédait ensuite par la voie criminelle. Il ne 
levait le scellé qu’après en avoir référé au pré- 
sident du tribunal, lequel, après l’avoirentendu 
et les parties, ordonnait que, sans préjudicier 
au droit des parties au principal, Userait passé 
outre à la levée des scelles en l'état où ils 
étaient. On levait le scellé, on gardait les 
scellés altérés, brisés ou falsifiés, pour les dé- 
poser comme corps et preuve du délit, qu’on 
poursuivait ensuite. 

Mais lorsqu'il y avait lieu de présumer que 
l’altération ou le bris de scellé avait été fait par 
accident ou inadvertance , les parties se con- 
tentaient de faire des reserves et protestations; 
et l’officier, qui ne pouvait procéder à la levée, 
au moyen de ce que les parties n'y consen- 
taient pas expressément, en référait au juge, 
qui ordonnait par provision le passer outre à la 
levée des scellés en l'état où ils étaient; et 
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l'altération ou bris de scellé n’avait aucune 
suite. 

On voit par là que , soit qu’il y eût preuve 
ou présomption de crime, soit qu’il n’y en 
eût pas, il était sursis à la levée jusqu'à ce 
que le passer outre eût été ordonné. Aujour- 
d'hui, le Code n’ayant pas ordonné le sursis 
(qui fut mis en question devant les commis- 
saires et qu’ils rejetèrent), ayant seulement 
ordonné par l’art. 936, 7°. C. pr., qu'on con- 
staterait l’état des altérations, sauf à se pour- 
voir ainsi qu’il appartiendrait pour raison de 
ces altérations, le juge de paix ne doit pas 
surseoir ni référer ; il doit lever le scellé (à 
moins qai’il n'y ait d’ailleurs obstacle), sauf 
ensuite a tenir, relativement à l’altération, la 
conduite qu'on tenait autrefois, suivant la dis- 
tinction ci-dessus. Voyez le Code pénal , ar- 
ticles *49 — 236 (1). 

8° Le procès-verbal doit contenir les réqui- 
sitions à fin de perquisitions, et le résultat de 
ces perquisitions (C. pr., 936, 8°); comme si 
l’on requiert celle d'un testament ou d’une 
quittance tendant à prouver qu’un créancier ou 
autre n’a pas droit de faire apposer le scellé ou 
d’assister à la levée ; celle de meubles et effets 
qu’on prétend détournés, cachés ou égarés: 
toutes ces circonstances doivent être constatées 
par le procès-verbal de levée, et non par l’in- 
ventaire, parce qu’elles indiquent un défaut 
de concert entre les parties, qui est du ressort 
de la juridiction contentieuse, dont le juge de 
paix est le représentant. 

Lorsque ces perquisitions sont requises pour 
être faites dans les lieux et objets appartenants 
à la succession, et que les parties ne s’y oppo- 
sent pas, le juge de paix les fait; mais si l’une 
d’elles s’y oppose , on en réfère. Tel est le cas 
où quelqu'un demeurant avec le défunt, héri- 
tier ou autre, voudrait empêcher la perquisition 
qu’on voudrait faire dans son logement ou ses 
meubles, d’objets qu’on prétendrait y être ap- 
partenants à la succession. 

Mais si la perquisition était requise pour être 
faite chez un tiers, par exemple un locataire, 
il ne suffirait pas, pour pouvoir la faire, que 
les intéressés en la succession donnassent leur 
consentement; il faudrait celui de ce tiers; et 
s’il le refusait, il faudrait un ordre émané de 
l’autorité publique. (Constitution de l’an vm, 
art. 76.) 

La perquisition dans ce cas étant une vérita- 
ble saisie-revendication, il faut appliquer les 
règles prescrites par le Code de procedure pour 
cette saisie : ainsi il faudrait, suivant l’ar- 
ticle 829, surseoir et en référer au juge, 
sauf à établir garnison aux portes ; et sur le 


(1) Il a été décidé, par un arrêt de la cour de cassa- 
tion, du 22 juillet 1815, que l’héritier par qui les scellés 
auraient été brisés en l’absence et sans le concours du 


référé, le juge ne pourrait ordonner la per- 
quisition sur la simple allégation; il faudrait 
des preuves, ou au moins de violentes présomp- 
tions de divertissement ou recélé : autrement, 
sur une simple allégation, on pourrait péné- 
trer dans le secret des familles. 

9° Enfin, ce procès-verbal doit contenir 
toutes les demandes sur lesquelles il y aura 
lieu de statuer (C. pr., 936. 8°), soit par le con- 
sentement des parties, soit à defaut de consen- 
tement ; comme si un tiers, réclamant des ob- 
jets, s’opposait à ce qu’ils fussent compris dans 
l’inventaire. 

Parmi ces demandes, il faut placer celles à 
fin d’administration provisoire delà succession 
ou communauté (voy. n° 961), quand elles 
n’ont pas été formées lors de l’apposition; au- 
quel cas on peut les faire lors de la levée : si 
elles ont été faites et accordées lors de l’appo- 
sition , on peut aussi les faire lors de la levée, 
soit pour ajouter ou diminuer à l’administra- 
tion déjà conférée, ou la modifier. Ces deman- 
des ne se portent sur l’inventaire que quand il 
n’y a pas de procès-verbal de levée de scellé. 
(Voy. ci-après sect. Il, n° V.) 

4. Les scellés sont levés successivement, au 
fur et à mesure de la confection de l'inventaire. 
(C. pr., 937.) Cela avait lieu ainsi avant le Code, 
à Paris et dans les endroits où l’on procédait 
régulièrement; mais dans d’autres endroits 
on levait tous les scellés sans que l’inventaire 
fût fait ni même commencé, on laissait par là 
les objets à la merci de ceux qui étaient dans la 
maison ou y venaient, jusqu’à ce que l’inven- 
taire lût fait; de sorte que, dans l’intervalle 
entre la levée et la confection de l’inventaire, 
on pouvait dilapider : ç’a été pour prévenir 
cet inconvénient qu’on a établi que la levée ne 
seiait faite qu’au fur et à mesure. Si donc le 
scellé étant levé de dessus une armoire, par 
exemple, tout ce qui s’y trouve n’est pas inven- 
torie avant que les officiers se retirent, on re- 
met le scelle pour la conservation de ce qui 
reste à inventorier. 

3. Ou peut réunir les objets de même na- 
ture, pour être inventoriés successivement sui- 
vant leur ordre : ils seront, dans ce cas, repla- 
cés sous les scellés (C. pr., 938) jusqu’à ce que 
l’on inventorie. Si les papiers, les marchan- 
dises , etc., sont dissémines et renfermes dans 
des meubles différents, ou dans le même meu- 
ble, mais sans ordre, on lève le scellé, on les 
remet en ordre , et s’ils ne peuvent pas être in- 
ventoriés sur-le-champ, on les replace dans cet 
ordre dans les meubles, que l’on scelle de nou- 
veau jusqu’à/l’invenlaire. 

6. S’il est trouvé des objets et papiers ëtran- 


juge de paix , se rendait coupable du délit prévu par 
Tari. 252 du Code pénal. iS., 17, 96.) 
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gmà la succession, et réclamés par des tiers, 
ils seront remis à qui il appartiendra : s'ils ne 
peuvent être remis à l'instant, et qu’il soit né- 
cessaire d’en faire la description, elle sera faite 
sur le proccs-verhal de scellé, et non sur l’in- 
ventaire (C. pr., 939) ; parce que la réclamation 
rend ces objets en quelque sorte contentieux 
(voy. ci-dessus, 8°), et que, ne faisant pas un 
actif de la succession, leur description dans 
l’inventaire est inutile pour faire connaître la 
valeur de la succession. 

7. Quelquefois une personne chargée d’un 
testament vient le présenter pendant la levée, 
ou on le trouve dans le cours de l’opération ; 
s’il est ouvert, on observe ce qui est prescrit 
par les art. 916 et 920, C. pr. (F. n° 934); s'il 
est cacheté, l’ouverture se fait en la forme in- 
diquée au même n° 934.) 

Si ce testament intéresse d’autres parties que 
celles qui sont présentes, et qui aient droit 
d’assister à la levée et à l'inventaire, il faut les 
appeler, même leur faire créer des tuteurs et 
curateurs, suivant le cas, afin de defendre leurs 
intérêts, à moins qu’ils ne demeurent hors de 
la distance de cinq myriamètres ; auquel cas on 
ferait nommer un notaire qu’on appellerait 
pour eux. Lorsque ce testament grève «le resti- 
tution, et ne nomme pas de tuteur, il faut en 
faire nommer un. Dans tousces cas, on suspend 
les opérations jusqu'à ce que ces nouveaux in- 
téressés aient été mis à portée de faire valoir 
leurs droits. 

8. Si pendant la levée, il survient des difficul- 
tés, appliquez ce qu’on a dit n° 936), n° VI 
et n° VII, sect. l ro , chap. I er , lit. I er , liv. III. 

Suivant l’art. 16 du Tarif, le greffier ne peut 
délivrer d'expéditions entières des procès-ver- 
baux d’apposition, de reconnaissance et levée 
du scellé, qu’autant qu’il en est expressément 
requis par écrit, afin de ne pas constituer les 
parties en frais inutiles. Ce réquisitoire peut 
être mis à la dernière vacation : s’il ne l'avait 
pas été , il faudrait un réquisitoire postérieur. 

Encore que les parties n’aient requis ni pris 
cette expédition, elles peuvent demander des 
extraits, que le greffier est tenu de leur délivrer. 
(Tarif, art. 16.) 

9. On a vu ci-dessus, p. 347, que, si la c?_e 
de l'apposition des scellés cesse avant qu’ils 
soient levés, ils sont levés sans description : il 
en est de même si elle cesse pendant le cours 
de leur levée (C. pr., 940) ; comme si le créan- 
cier qui la poursuit est payé ou le légataire sa- 
tisfait, ou si l’on offre à l'exécuteur testamen- 
taire somme suffisante pour le payement des 
legs mobiliers, ou s’il est jugé provisoirement 
on définitivement que le scellé doit être levé. 

Mais, pour lever sans description, il ne suffit 
pas que l’intérêt de l'opposant cesse; il faut 
aussi que celui des opposants soit désarmé : car 
tout opposant, ayant droit de faire apposer , si 
cela n'était pas fait, est apposant, et est su- 
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brogë aux droits de l'apposant désintéressé, 
s'il n’est pas lui-même désintéressé. Le scellé 
est une véritable saisie; et il faut argumenter 
ici de l’art. 696 , C. pr. , qui veut qu’en saisie 
réelle il ne puisse y avoir de radiation que du 
consentement des créanciers, ou en vertu du 
jugement rendu contre eux. 

La nullité de l’apposition , pour quelque 
cause qu’elle soit prononcée, n’emporte point 
la nullité des oppositions : arg. de l’art. 796, 
C. pr., qui le décide pour les recommandations. 
(f'oy. n° 790.) Ainsi les opposants peuvent 
poursuivre la levée des scellés, s’ils ne sont pas 
désintéressés, ou si elle n’est pas ordonnée 
contre eux. 

CHAPITRE II. 

De r inventaire. 

968. L'inventaire est un état qui contient le 
détail des meubles, effets, marchandises, de- 
niers comptants, billets, titres et papiers quel- 
conques délaissés par le décès d’une personne ; 
eu un mot. c’est le tableau de sa succession. 

L’utilité de cet acte est générale en un poiut 
pour tous ceux qui ont quelque intérêt dans 
ou contre une succession : il leur en conserve 
le mobilier et les papiers, en ce qu’il en con- 
tient un état, et qu’il constate entre les mains 
de qui ils ont été déposés. Hors ce point , son 
utilité est différente pour chaque partie, sui- 
vant la nature de son intérêt. Par exemple , il 
sert à la veuve commune, ou ses représentants, 
à leur faire connaître les forces de fa commu- 
nauté, et les mettre à portée de se décider sur 
l'acceptation ou la renonciation. 11 sert au 
présomptif héritier à lui exposer l'état de la 
succession, pour qu’il se détermine ensuite à 
prendre ou répudier la succession. Les légatai- 
res et donataires y voient s'il leur est avanta- 
geux de poursuivre leurs legs et dons, ou s'il 
vaut mieux les laisser. Le créancier de la suc- 
cession peut y découvrir lu même chose relati- 
vement à son dû d'ailleurs ; en faisant constater 
ce qui vient de la succession, il empêche la con- 
fusion des biens de l’hérédité avec ceux du suc- 
cesseur, et se conserve le droit d’être payé sur 
ces biens avant les créanciers du successeur. 

SECTION PREMIÈRE. 

De ce qui doit précéder V inventaire, 

969. 1. L’inventaire doit être précédé d’un 
délai de trois jours écoulé depuis l'enterre* 
ment. (Appliquez ce qu’on a dit à la levée des 
scellés, n° 964.) 

2. Ce delai expiré, on peut procéder à l’in- 
ventaire, à la requête de ceux qui ont le droit 
de le poursuivre, en présence de ceux qui ont 
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droit d’y assister, et s’ils ne s’y présentent pas 
volontairement, en les y appelant, ou quelqu’un 
pour eux. 

3. Ceux qui ont droit de le poursuivre sont 
les mêmes que ceux qui ont droit de requérir 
la levée du scellé. (C. pr.. 91t.) [V. !»• 964.) 

4. Ceux qui ont droitd’être présents, et qu’on 
doit appeler, sont : 

1° Le conjoint (1) survivant; 2° les héritiers 
présomptifs ; 3° l’exécuteur testamentaire, si le 
testament est connu ; 4° les donataires et léga- 
taires universels ou è titre universel, soit en 
propriété, soit en usufruit, s’ils demeurent 
dans la distance de cinq myriamètres : s’ils de- 
meurent au delà, il sera appelé pour tous les 
absents un seul notaire nommé par le président 
du tribunal de première instance, pour repré- 
senter les parties appelées et défaillantes. (Code 
pr , 942.) Toutes ces personnes doivent être 
appelées sans le demander. (V. n° 961.) 

Si ces personnes sont incapables de stipuler 
leurs intérêts, il faut observer, pour les mettre 
en état d’y être représentées, tout ce qu’on a 
dit |H)nr la levée de scellé. ( V . n° 966.) 

Lorsqu’il y a scellé, comme on ne fait l’in- 
ventaire qu’avec la levée, et qu’on doit donner 
des défenseurs aux incapables avant celte levée, 
les défenseurs servent pour la levée et l'inven- 
taire. Lorsqu’il n’y a pas de scellé, on ne peut 
toujours faire procéder à l’inventaire qu’on 
n’ait fait nommer ces défenseurs. 

On a vu n° 962) qu’il était d’autres per- 
sonnes qu'on a désignées qui avaient droit 
d’èire appelées b la levée, mais qu’on n’était 
obligé de les appeler qu'aulant qu’elles le de- 
mandaient. On n'est pas obligé de les appeler à 
l’inventaire, et elles n’ont pas le droit d’y assis- 
ter : l’art. 942, C. pr., les en exclut tacite- 
ment, en ne les y appelant pas (2). Ainsi le 
légataire ou donataire particulier et le créan- 
cier ne peuvent se présenter ni parler sur l'in- 
ventaire, mais seulement sur le procès-verbal 
de scellé : autrement , ils pourraient pénétrer 
dans les papiers indistinctement, et découvrir 
par là des secrets personnels et de famille, qui 
peuvent être sans objet pour eux, et dont la 
révélation serait nuisible. Mais s’il y a scellé, 
les personnes présentes à la levée peuvent, à 
mesure qu’elles voient les papiers , en exiger 


(1) Commun ou oou commun en biens. (V. no 966.) 

{Note de l'auteur.) 

(9) Ce qui est dit ici par Pipeau , à l’égard des créan- 
ciers, doit s'entendre de* créanciers non opposants; 
car. pour ceux qui ont formé opposition aux scellés, 
l’art. 939. C. pr., leur donne le droit d’assliler à toutes 
les vacations du scellé et de l'inventaire f auxquelles 
ils doivent être représentés par un seul mandataire, 
oui e»t ordinairement l'avoué le plus ancien, selon 
l’ordre du tableau, parmi c*ux auxquels les opposants 
ont doom* leurs pouvoirs. Quoiqu'ils ne soient pas com- 
pris dans la nomenclature des persouncs qui doivent y 


l'inventorié; et si on veut écarter ce s papiers 
comme inutiles pour l’actif ou le passif de la 
succession , elles peuvent demander qu’on les 
leur montre pour les en convaincre, sinon 
qu’il en soit référé au président. ( V . n° 934.) 

5. Si , avant l'inventaire non précédé de 
scellé, on découvre un testament, appliques 
ce qu’on a dit à l'apposition de scellés, o° 954. 

sectioîi il. 

De ce qui accompagne V inventaire. 

970. Sous cette section, on verra à la requête 
de qui, par qui, en présence de qui l’inventaire 
doit être fait, quelles sont les formalités à ob- 
server depuis le commencement jusqu’à ce 
qu’il soit achevé; enfin ce qui se pratique sur 
les difficultés qui peuvent s'élever lors de l’in- 
ventaire, ou après qu’il est terminé. 

I. A la requête de qui doit être fait /'inven- 
taire . 

971.1. L’inventaire peut être requis par tous 
ceux qui ont droit de requérir la levée des scel- 
lés. tC. pr., 941.) [V. n° 966.) 

2. Si celui qui peut requérir l’inventaire est 
incapable d’agir, appliques cequi est dit pour la 
levée de scellés. 

3. Lorsqu’une des parties prétend qu’une 
autre doit être exclue, parce que celle-ci n’a 
pas de droit, ou que son droit est nul ou caduc, 
on en réfère au président du tribunal de pre- 
mière instance, qui statue provisoirement sur 
la difficulté; mais il ne doit prononcer l’exclu- 
sion que lorsqu’il est évident que celui qu'on 
veut exclure n’a aucun droit. 

S’il y a eu apposition de scellé, c’est, comme 
nous l’avons vu précédemment, au juge de paix 
b en référer au président du tribunal ( C. pr. , 
921); dans le cas contraire, les notaires délais- 
sent les parties à se pourvoir devant ce magis- 
tral. Néanmoins s’ils résident dans le canton 
où siège le tribunal, ils peuvent en référer eux- 
mêmes. Alors le président met son ordonnance 
sur la minute du procès-verbal dressé par les 
notaires. (C. pr., 944.) 


être appelée* aux termes de l’art. 949, on oe dr*it pai 
conclure du silence qui y est gardé à leur égard que le 
législateur ait voulu les en exclure ; il faudrait pour cela 
tiue disposition formelle dans la Int, qui contrariât 
celle de l’art. 939. Le sentiment de Pipeau parait avoir 
été adopté par un arrêt de la cour d'Amiens, du 95 fé- 
vrier 1809 : cependant , si l’on fait bien attention aux 
énonciations des motifs de cet arrêt, on se convaincra 
que celt** cour a eu essentiellement en vu* les créan- 
cier» non opposants aux scellés. (8., 10,90; et 91, 
81; tfoy. Carré, 6, 88.) 
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Ordinairement, dans ce cas. les parties con- 
sentent que l'inventaire soit fait à la requête 
des personnes qui se présentent , sous la pro- 
testation que cela ne pourra préjudicier à leurs 
droits, sauf à se faire régler sur ces qualités 
après l’inventaire. Par ce moyen . l’inventaire 
n'est point retardé, et les droits des parties sont 
conservés. 

Lorsque le défunt était marié, si le conjoint 
survivant n’était pas commun en biens, et s'il 
n’a aucune répétition è exercer dans ou contre 
la succession , il ne peut requérir l’inventaire, 
parce qu’il n’a pas d’intérêt de faire constater 
les forces de la succession. Mais si une des per- 
sonnes qui a ce droit l’a requis, elle peut de- 
mander que l’inventaire soit fait en sa présence, 
pour empêcher qu’on n’y comprenne ce qui lui 
appartient. 

Si ce conjoint a des répétitions à exercer 
contre la succession, à raison de ses biens per- 
sonnels. par exemple si c’est une femme sépa- 
rée «le biens , ou mariée sous le régime dotal , 
et dont le mari a administré les biens propres 
ou paraphernaux . comme dans ce cas, d’après 
les art. 1559. 1377, 1378 et 1379, C. civ., les 
héritiers du mari doivent rendre compte de 
celte administration, au moins pour les fruits 
existants, elle peut requérir l’inventaire, en 
qualité de créancière de la succession ; mais il 
faut pour cela qu’elle ait un titre exécutoire 
contre la succession, ou une permission du 
juge, parce que, ne pouvant sans cela requérir 
l’apposition des scellés, ainsi qu'on l’a déjà dit, 
elle ne peut requérir l'inventaire. Argum. des 
art. 941 et 930, C. pr. 

II. Qui doit faire F inventaire. 

972. 1. L’inventaire doit être fait par deux 
notaires, ou par un notaire assisté de deux té- 
moins, citoyens français, sachant signer, et 
domiciliés dans l’arrondissement communal où 
l’inventaire est fait : art. 9 de la loi du 13 jan- 
vier 1803 (23 ventôse an xi). Ils doivent de 
plus n’êlre frappés d’aucune des incapacités 

( ►rononcées par cette loi. Ainsi, par exemple, 
es parents , alliés , soit des notaires, soit des 

Î iarlics.en ligne directe à l'infini, en ligne col- 
atérale au troisième degré, ne peuvent être 
choisis pour témoins. ( Art. 8, 9 et 10 de la 
même loi.) 

2. Sous l’ancien droit, l’usage autorisait, 
dans certains pays, les inventaires par acte 
sous seing privé; mais aujourd’hui ils doivent 
nécessairement être faits par acte authentique. 
En effet, un inventaires pour but de constater 
les forces de la succession à l’égard des tiers; 
rédigé sous seing privé, il ne pourrait leur être 
opposé, parce que, pour le faire, les parties 
ont dû s’immiscer dans les biens et les affaires 
de la succession, et qu'elles ont pu u'y insérer 
que ce qu’elles ont jugé convenable. D’ailleurs 


un pareil acte ne pourrait mériter la foi due à 
un inventaire fait «levant un homme public; il 
ne serait point, comme celui-ci, accompagné 
d’un serment de la part de ceux qui sont restés 
dans la maison du défunt depuis le décès ; ser- 
ment qui peut souvent retenir des gens dispo- 
sés à receler ou divertir quelques effets. 

Ainsi un présomptif héritier qui aurait fait 
un pareil inventaire ne pourrait l’opposer aux 
créanciers, ni à ceux qui voudraient en faire 
faire un dans la forme légale. De même la veuve 
qui a été en communauté, et qui peut , en y 
renonçant , se libérer des dettes vis-à-vis des 
créanciers de celte communauté, en leur pré- 
sentant un inventaire Adèle et exact , n’y par- 
viendrait point par un tel acte, l’art. 1456, 
C. civ. .exigeant que cet inventaire soit par elle 
affirmé sincère et véritable lors de la clôture 
devant l’officier public qui l’a reçu. 

5. Lorsqu'il n ; y a chez le défunt ni meubles, 
ni titres, ni papiers, il n’est pas possible de 
faire d’inventaire; seulement on constate par 
un procès-verbal qu’il ne s’est trouve aucun 
objet. Cet acte s’appelle procès-verbal de ca- 
rence (du mot latin care/'e , manquer). 

Autrefois ce procès-verbal pouvait être fait, 
à Paris, ou par les notaires, ou par les gref- 
fiers du Châtelet : la loi du 27 mars 1791 , re- 
lative à l’ordre judiciaire, accordait exclusi- 
vement aux notaires le droit de faire ces 
procès-verbaux de carence; mais aujourd'hui, 
suivant l'art. 924 , C. pr., ils ne peuvent être 
faits que par les juges de paix. 

Ce procès-verbal n'est nécessaire que pour 
ceux qui ne peuvent se dispenser de faire faire 
inventaire; tels sont, I e le mari à l’égard d’une 
succession ouverte au profit de sa femme, pour 
se garantir, ainsi que la communauté , des ré- 
pétitions que la femme ou ses représentants 
pourraient prétendre à cause de cette succes- 
sion ; 2° la veuve commune qui ne peut se dé- 
charger des dettes de la communauté qu’en 
faisant constater le montant par un inventaire 
fidèle et exact; 3° l’héritier bénéficiaire qui, 
pour jouir du privilège qu’il a de n’étre point 
tenu des dettes de la succession sur ses biens 
personnels, doit rendre compte aux créanciers 
de ce qu’il a reçu (C. civ., 802 et 803 1 ; 4° le 
tuteur qui veut éviter les reproches de spolia- 
tion qu’il aurait à craindre de son pupille pour 
raison d’une succession échue à ce dernier. 

III. En présence de y ui doit être fait r in- 
ventaire. 

973.1. Tous ceux qui ont droit d'assister ou 
d’être appelés à la levée des scellés doivent être 
présents ou avoir été appelés à la confection 
de l’inventaire; ils sont désignés dans l’arti- 
cle 932, C. pr. 

2. Suivant l’art. 941 , C. pr., l’inventaire 
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peut être requis par ceux qui ont droit de re- 
quérir l’apposition des scellés ; et comme les 
légataires, donataires particuliers, ainsi que 
les créanciers ont le droit de requérir cette le- 
vée, il s’ensuit qu’ils ont le droit de requérir 
l’inventaire ; mais lors même qu’ils le requiè- 
rent . ils n’ont pas plus de droit d’y assister ni 
de pénétrer dans les papiers de la succession 
que s’ils ne l’avaieul pas requis (1). 

Non-seulement ces personnes n’ont pas le 
droit d’assister à l’inventaire quand il y a eu 
scellé, mais elles ne l’ont pas même quami il 
n’y a point eu de scellé, quoiqu’elles ne pus- 
sent , dans ce cas, veiller à l’inventaire, comme 
elles le peuvent dans le premier. L’art. 942, 
C. pr., est général; il n’exige point qu’on ap- 
pelle les légataires et donataires particuliers; 
c’est à ces personnes, si elles veulent s’assurer 
de l’exactitude de l’inventaire, à faire apposer 
le scellé . qui nécessitera une levée lors de la- 
quelle elles pourront veiller h ce qu’il soit fait 
fidèlement ; si elles ne le font pas, c’est qu'elles 
regardent cette précaution comme inutile. 

Dès qu’on n’est pas obligé d’appeler ces per- 
sonnes à l’inventaire, on n’est pas obligé de 
leur faire créer des défenseurs, si elles sont in- 
capables d’agir. 

5. Ceux qui ont droit d’assister à l’inventaire 
peuvent, en général , s’y faire représenter par 
un fondé de procuration. D’après ce principe, 
Pothier, Traité de la communauté , n° 797, 
décide que le tuteur et le subrogé tuteur peu- 
vent s’y faire représenter par un mandataire ; 
mais cette opinion souffre difficulté: le tuteur 
a deux sortes d’actes à faire; les uns peuvent 
l'être aussi bien par un mandataire que par lui, 
sans nuire à l’intérêt du mineur, comme lors- 
qu’il s’agit de recevoir des deniers, etc. Les au- 
tres exigent une surveillance personnelle qu’il 
ne peut jamais exercer par un autre aussi par- 
faitement que par lui ; l'inventaire est de ce 
nombre : un mandataire peut n’avoir pas sur 
la succession les mêmes renseignements que le 
tuteur; il peut ne pas porter la même affection 
que celui-ci aux intérêts du pupille, prendre 
en conséquence les mêmes informations , ni 
faire les mêmes démarches que ce tuteur, pour 
veiller à ce que rien ne soit détourné ni omis. 
Il en peut résulter que l’inventaire fait hors la 
présence du tuteur et du subrogé tuteur, re- 
présentés par des mandataires moins instruits et 
moins affectionnés qu’eux, soit inexact, même 
infidèle, par l’ignorance, l’incurie ou la mau- 
vaise foi de ces mandataires : d'ailleurs , le tu- 
teur et le subrogé tuteur ayant promis avec ser- 
mentdevcillerauxintérêtsdu mineur, dene rien 


(1) Contrà, Merlin , v» Invent. , S 4; Berriat, de 
l* Invent., p. 489, note 4; Carré, n°3142. 

(2) Ce quia été dit ci-devant , relativement à la con- 


laisser détourner ni omettre dans l'inventaire, 
comment peuvent-ils assurer que cet acte est 
exact lorsqu’ils n’y ont pas assisté ? 

IV. Formalités de l’inventaire (2). 

974.1. L'inventaire est composé de deux 
parties, qui sont comme deux actes séparés. 

2. La première partie qu’on appelle l*m/i- 
tulé, contient 1°les noms des requérants com- 
parants, et des défaillants cl absents, s’ils sont 
connus ; 2® leurs professions ; 3® leurs demeu- 
res; 4° s'il y a des absents, le nom du notaire 
appelé pour les représenter, ainsi que la men- 
tion de l’ordonnance qui le commet à cette 
opération ; 3° les noms des commissaires-pri- 
seurs et experts par qui doit être faite la pri- 
sée (C. pr., 943, 1°); 6° l’indication des lieux 
où l’inventaire doit être fait. (Ibid., 2°. ) 
Ainsi, lorsqu'il y a des meubles en différents 
endroits, on doit s’y transporter pour en faire 
l’inventaire, ou les faire transporter du lieu 
où ils sont dans le lieu principal où se fait 
l’inventaire, pour les y inventorier. Cepen- 
dant, lorsque ces objets sont d'une valeur mo- 
dique , on peut se contenter de la déclaration 
que le survivant fait dans l’inventaire, qu’il y 
a dans tel et tel lieu tels effets qu’on estime va- 
loir tant. C’est ce qu’a décidé un arrêt du 26 
avril 1760, rapporté, d’après Denizart, dans 
le Répcrt . de Jurisprudence, au mot Inven- 
taire , § IV. 

Cet intitulé est fait, ainsi que l'on va voir, 
comme s’il ne tenait pas à l’inventaire; en 
sorte qu'il renferme seul les formalités généra- 
les pour tous les actes des notaires : la raison 
de cet usage est que , dans le cas où une des 
parties est obligée de justifier du nombre des 
héritiers ou de son droit dans la succession, il 
lui suffit de produire expédition de cet inti- 
tulé; ce qui obvie à ce que l’on soit obligé de 
communiquer l’inventaire à des personnes qui 
n’ont d'autre intérêt que de connaître le nom- 
bre et les noms des heritiers et ayants droit i 
la succession et que l’on ne voudrait pas lais- 
ser pénétrer dans le secret des forces de la 
succession. 

3. La seconde partie contient, outre les for- 
malités communes à tous les actes devant no- 
taires, les suivantes. 

Première formalité. La description et l’es- 
timation des effets de la succession ou de la 
communauté. Celte estimation qu’on appelle 
prisée , est indispensable, parce que c'est elle 
qui fait connaître les forces de la succession 


faction des procès-verbaux d'apposition el de levée de* 
scellés, et aux interruptions qui peuvent survenir dans 
ces opérations, s'applique aux inventaires. 
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il delà communauté; elle est faite h juste va- 
leur et sans crue. (C. pr., 743, 3°.) 

La crue était une augmentation qu’on ajou- 
tait autrefois à l'estimation faite par les com- 
missaires priseurs et les experts : elle était 
fondée sur ce que, si l’on eût vendu les effets 
aux enchères, ils auraient pu être portés, par 
le besoin ou la fantaisie des acheteurs, à un 
prix plus haut que leur valeur réelle. Elle va- 
riait suivant les lieux; dans les uns, parexem- 

f »le h Paris, elle était d'un quart. Comme 
es priseurs et experts avaient toujours égard 
à l’augmentation qu’elle devait produire, et 
qu'ils estimaient en conséquence les objets au- 
dessous de leur valeur reelle, elle a été avec 
raison abrogée par le Code. 

S’il y a un préciput ou un legs de corps cer- 
tain , il est des cas où il faut comprendre dans 
l’inventaire les objets qu’ils contiennent , et 
d’autres où cela n’est pas nécessaire. Si le pré- 
ciput ou le legs n’est point contesté, si d’ail- 
leurs il est constant que la réserve n'est point 
entamée . et qu’il n’y ait point de créanciers , 
on peut se dispenser d’inventorier ces objets ; 
autrement il faudra le faire comme dans les 
trois cas suivants : 

1° Si le préciput ou legs est contesté; 

2° Lorsque l'inventaire de ces objets est né- 
cessaire pour savoir si la réserve n’est pas en- 
tamée; 

3° S’il y a des créanciers, parce que leurs 
créances doivent être payées avant les legs, et 
ue, relativement au préciput, ils ont le droit 
e faire vendre les objets qui y sont compris. 
(C. civ., 1319.) 

L’estimation se fait à Paris par les commis- 
saires-priseurs, établis à cet effet par la loi du 
17 janvier 1803 (27 ventôse an xi). Ailleurs elle 
se fait par les greffiers de justice de paix et huis- 
siers {rot/. n°692); mais à Paris, ainsi que dans 
les départements, elle doit être faite par des 
experts pour les choses dont l’estimation exige 
des connaissances que ne peuvent avoir les 
commissaires-priseurs, huissiers ou notaires, 
comme s’il s’agit de marchandises, ustensiles, 
livres, etc. 

Quant à ce qui concerne le nombre et le 
choix des commissaires-priseurs et experts, il 
faut appliquer ce qu'on a dit sur la levée des 
scellés, pour le nombre et le choix des notai- 
res qui doivent faire l’inventaire ( roy . n° 967); 
ainsi les parties doivent s’entendre pour ce 
choix , autrement ils sont nommés d'office 
par le président du tribunal de première in- 
stance. 

Les commissaires-priseurs n’ont pas besoin 
de prêter serment avant de procéder à l’esti- 
mation , parce que celui qu’ils ont fait lors de 
leur nomination vaut pour tous les actes qu’ils 
font dans l’exercice de leurs fonctions : il n’en 
est pas de même des experts , soit qu’ils soient 
choisis par les parties , soit qu’ils soient nom» 
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més d’office par le président du tribunal. Ils 
doivent , avant tout , prêter serment de bien et 
fidèlement remplir leurs fonctions. 

. Ce serment est reçu par le juge de paix , s’il 
y a eu apposition de scellé , et il en est fait ' 
mention dans le procès-verbal de levée : s’il n’y 
a point de scellé , les experts le prêtent entre 
les mains du notaire ou des notaires, et il en 
est fait mention dans l’intitulé, à la suite de la 
nomination de ces experts. 

Deuxième formalité. Si on inventorie de 
l’argenterie, l’inventaire doit contenir la dési- 
gnation des qualités, poids et litre de cette ar- 
genterie. (C. pr. , 943,4°.) (V. n° 683.) On 
exige cette désignation . afin qu’ ; ! ne soit pas 
possible de substituer d’autres pièces d’argen- 
terie d’un titre plus bas. 

Troisième formalité. Si l’on trouve de l’ar- 
gent comptant, il faut indiquer non-seulement 
le montant de la somme, mais encore les espè- 
ces. (C. pr.. 943, 5°. ) Cette indication est néces- 
saire pour le cas où il arriverait augmentation 
ou diminution dans la monnaie. S’il y a des bil- 
lets de banque ou caisse publique, on les com- 
prend dans l'inventaire comme l’argent comp- 
tant; mais on ne les cote point comme les 
papiers ordinaires. 

Quatrième formalité. Après que tous les 
meubles, effets, marchandises et argent du dé- 
funt ont été inventoriés, ou inventorie les pa- 
piers, qui préalablement «loivent être cotés par 
première et dernière, et parafés de la main 
d’un des notaires par qui est fait l’inventaire. 
S’il y a des livres et registres de commerce, 
l’état en est constaté , les feuillets en sont pa- 
reillement cotés et parafés : s’il y a des blancs 
dans les pages écrites, ils sont bâtonnés. (C. pr., 
943, 6°.) Toutes ces formalités ont pour but 
d’empêcher qu’on ajoute ou ne retranche au 
préjudice de la succession. 

Pour procéder plus facilement à l’inventaire 
de ces papiers, on commence par les ranger en 
ordre. Cette opération se fait ordinairement 
par des avoués , surtout lorsque la succession 
est importante, et qu’il y a un grand nombre 
de papiers â examiner : mais comme le minis- 
tère de ces officiers n’est ni nécessaire ni com- 
mandé par la loi, les frais des vacations nesont 
point à la charge de la succession , mais des 
parties qui ont requis leur présence. Àrg. de 
l’art. 977. C. pr. 

On inet ensemble tous les papiers qui servent 
de décharge pour la succession ou communauté. 
Parmi eux, on distingue ce qui est particulier 
à chaque objet , et on en fait autant de cotes 
séparées ; par exemple, on met sous une seule 
cote tous les papiers qui concernent la pro- 
priété ou la location d’une maison ; il en est de 
même des billets, et ainsi du reste. 

Tous les papiers qui servent de décharge 
pour la succession , comme les quittances, re- 
mises, etc., forment une autre classe; et l’on a 
23 
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soin également de distinguer chaque objet par 
des cotes différentes, en observant de mettre 
sous la même cote tous les papiers concernant 
la même affaire. 

Enfin, on compose une troisième classe, la- 
quelle comprend les papiers qui peuvent don- 
ner des renseignements sur l'actif et le passif 
de la succession , en ayant toujours égard à la 
distinction par cotes, comme dans les cas pré- 
cédents. S’il y a des registres, on les inventorie 
aussi, toutefois après les avoir cotés et para- 
fés, et bâtonné les blancs. 

Lorsque l'on trouve des papiers concernant 
une succession ou legs échu à la communauté 
ou à l’un des conjoints , ou cherche l’inven- 
taire fait après le décès de celui dont provenait 
la succession ou le legs , à l'effet de se régler 
dessus pour l’ordre de l’inventaire des papiers 
concernant la succession actuelle. On met en- 
semble et sous une même cote cet inventaire, 
avec les papiers qui y sont inventoriés ; et on 
ne fait mention dans l’inventaire dont on s’oc- 
cupe que de ce précédent inventaire, en disant 
que toutes les pièces contenues en cet inven- 
taire se sont trouvées en nature. Si quelques- 
unes manquent , on en fait mention. 

Lorsque l’on ne trouve pas des pièces qui 
semblent devoir exister parmi les papiers, et 
que quelqu’une des parties juge à propos de 
faire faire des recherches et perquisitions dans 
les lieux mêmes , si les autres s’y refusent , 
elles ne peuvent être faites que par le juge de 
paix; parce que les parties n’étant pas d’accord 
eu ce moment, ces recherches et perquisitions 
ne peuvent être du ministère des notaires, qui 
exercent une juridiction purement volontaire, 
mais du ressort de la juridiction contentieuse, 
représentée par le juge de paix. Par celle rai- 
son , elles doivent être, ainsi que les réquisi- 
toires, interpellations et observations des par- 
ties, constatées par le procès-verbal de la levée 
des scellés, s’il y a eu scellé, sinon sur l’inven- 
taire même. 

Lorsque parmi les papiers on trouve un tes- 
tament, s’il y a eu apposition de scellé, comme 
le juge de paix est présent peudanl qu’on fait 
l’inventaire il doit, relativement à ce testament, 
observer les formalités expliquées sur la levée 
des scellés (t oy. n° 934), en parlant du cas où 
ce testament est trouvé lors de l’apposition du 
scellé. S'il n’y a point de scellé , les notaires 
doivent remplir les formalités qui, dans le cas 
precedent, sont imposées au juge de paix. Si 
ce testament est étranger à la succession , ils 
ne doivent point en faire mention dans l'inven- 
taire, mais le présenter au president du tribu- 
nal de première instance. Si le testament con- 
cerne la succession, s’il est trouvé cacheté, et 
qu'on ignore son contenu , ils ne doivent point 
le laisser aux parties , a la requête et en pré- 
sence desquelles l'inventaire a lieu; mais ils le 
présenteront au président du tribunal de pre- 


mière instance, en avertissant les parties du 
jour auquel se fera cette représentation , et de 
s’y trouver, si elles le jugent convenable. Ail 
moyen de cet avertissement, il n’est pas besoin 
de les assigner. Cela ne fait pas de difficulté 
lorsque les notaires résident dans le canton où 
siège le tribunal. La découverte de ce testament 
étant un obstacle à l’inventaire , en ce qu’il 
peut être nécessaire d’y appeler des personnes 
qui ri'y figurent point, ils peuvent alors, aux 
termes de l’art. 944 , C. pr., eu référer eux- 
mêmes; ils doivent faire la même chose lors 
même qu'ils résident hors du canton où siège 
ce tribunal, parce que ce testament étant ordi- 
nairement contraire aux intérêts des héritiers, 
ils pourraient l'anéantir si on le leur confiait. 

On comprend aussi dans l’inventaire les pa- 
piers appartenants à la succession , et qui ont 
été confiés è des personnes par le défunt, soit 
pour 6ùrelé de leurs créances, soit par suite 
d’une convention faite avec elles. Tel est , par 
exemple, le cas où ledéfunt, ayant abandonné 
scs biens à ses créanciers pour être vendus en 
direction . leur a remis ses titres de propriété ; 
les syndics les représentent à l’inventaire pour 
être cotés et parafés; mais ils les retirent sur- 
le-champ , comme tous ceux à qui des pièces 
ont été confiées pour sûreté de conventions 
faites avec eux. 

S’il y a dans la succession un grand nombre 
de pièces dont la description serait inutile et 
longue, pour éviter les frais, on met sommai- 
rement quel est leur objet ; en faisant mention 
que, sur la réquisition des parties, il n’a pas 
été fait plus ample description de ces pièces . 
qui ont été seulement cotées , par première et 
dernière. 

Cinquième formalité. L'inventaire doit con- 
tenir la déclaration faite par les parties , «les 
créances et des dettes dont il n’y a pas de titres. 
(C. pr., 943, 7 8 .) Ce n’est que très-impropre- 
ment que cet article dit que l'inventaire doit 
contenir les titres actifs et passifs. Car si l’on 
entendait ici le mot titre dans le sens qu'il a 
ordinairement dans le langage des lois, le §VII 
de l’art. 943 , ibid. , rentrerait dans le § VI ; 
puisque ces titres feraient partie des papiers de 
la succession, et auraient en conséquence été 
rangés dans la première ou dans la seconde 
classe de ces papiers, aiusi qu'on l'a dit en par- 
lant de la quatrième formalité. Il faut donc en- 
tendre par le mot titre, dont se sert l'art. 943, 
ibid., non pas l’acte qui prouve la créance ou 
la dette , mais seulement la déclaration de ces 
créances ou de: ces dettes, et leurs causes : c’est 
ce qu’on va développer. 

1° On doit commencer par faire la désigna- 
tion des sommes ou créances dues h la succes- 
sion ou â la communauté : par exemple, qu’il 
est dû , sans titre, ou par un titre qui est en 
main tierce, la somme de..., pour telle cause. 
Lorsqu’il y a un conjoint survivant , cette dê- 
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signation se füit ordinairement sur la déclara- 
tion qu'il fait, à la fin de l'inventaire, de ce qui 
est dû à la succession ; et à défaut de conjoint, 
la déclaration peut être faite par celui des hé- 
ritiers ou par toute autre personne qui en a 
connaissance. 

Si l’on ne sait point au juste ce qui est dû h 
la succession ou à la communauté , parce que 
plusieurs de ces créances peuvent n’être pas 
liquidées . qu’il y a des comptes à faire, on en 
fait mention dans l’inventaire. 

2° Après la déclaration des dettes actives, on 
met celle «les dettes passives que l’on connaît: 
mais il y a cette différence entre cette déclara- 
tion et la précédente, que dans celle-ci on ne 
parie point des créances dont il y a titres trou- 
vés dans la succession, l’inventorié qui en a 
été fait dans les papiers suffisant à leur égard; 
mais dans l’autre, il est d'usage de faire men- 
tion même des dettes dont il y a titre; parce 
que ce titre, étant passif, n'est point daus la 
succession , et ne peut par conséquent être in- 
ventorié. Cette déclaration est nécessaire , si 
c’est le mari qui survit , pour empêcher qu'ou 
ne le soupçonne d’avoir voulu tromper les re- 
présentants de la femme, en leur annonçant 
moins de dettes qu’il n’y en a ; ou . si ces litres 
n’avaient pas reçu une date certaine par l’en- 
registrement, d’avoir fait les billets depuis 
l'inventaire, et de les avoir datés d'un temps 
antérieur à cet acte. 

Si la succession est échue à un mineur, ou 
si parmi les héritiers il se trouve des mineurs, 
et qu’il soit dû par la succession quelque chose 
à leur tuteur, celui-ci doit le déclarer dans l’iu- 
ventaire, à peine d’être déchu de sa créance; 
mais il faut, pour être déchu, qu’il ait été re- 
quis par l’officier public , de faire celle décla- 
ration , et que mention soit faite de celte ré- 
quisition au procès-verbal d’inventaire. (C.civ., 
451.) 

Si l’on ignore ce qui est dû, parce qu’il y a 
un compte il faire avec les créanciers , on le 
déclare , et il en est fait mention dans l’inven- 
taire. 

Sixième formalité. Après celte déclaration 
des dettes actives et passives de la succession 
ou de la communauté, on met la mention du 
serment prêté par ceux qui ont été en posses- 
sion des objets avant l'inventaire ou qui ont 
habite la maison dans laquelle sont les objets, 
qu’ils n’en ont détourné, vu ou su qu'il eu 
ait été détourné aucuns. (G. pr., 945. 8°.) 

Autrefois ce serment avait lieu au commen- 
cement de l’inventaire ; mais aujourd'hui il se 
prête à la fin. \V. n°934.) 

Septième formalité. L’inventaire doit être 
terminé par la mention de la remise des effets 
et papiers, s’il y a lieu, entre les mains de la 
personne convenue par les parties intéressées , 
ou de celle qui, à défaut de convention, est 
nommée par le présideul du tribunal de pre- 


mière instance. (Code procédure 943, 9°. ) 

Lorsqu’il y a un conjoint survivant, c’est à 
lui qu'on confie ces objets, surtout s’il était 
commun en biens avec l’autre, ou si c'est une 
veuve qui a des répétitions à exercer contre la 
succession de son mari, parce qu’elle est elle- 
même, dans ce cas, intéressée à leur conser- 
vation. 

Cependant si ce conjoint survivant avait 
donné lieu à se méfier de lui par des divertis- 
sements ou déguisements de faits dont il avait 
connaissance, on peut lui refuser cette garde; 
alors il est d’usage, sur la réquisition des par- 
ties , de remettre le tout à la garde d’une 
autre partie ou d’un tiers capable d'en répondre ; 
et s’il n’y en a pas. l’argenterie, les bijoux et 
effets précieux sont remis aux commissaires- 
priseurs, à Paris, et dans les départements, à 
ceux qui en remplissent les fonctions. L’argent 
et les papiers sont confiés aux notaires ; mais, 
même dans ce cas, on laisse au conjoint la garde 
des autres effets, dont le divertissement est plus 
difficile, et qui sont d’un usage journalier, A 
moins que les soupçons qui s’élèvent contre 
lui ne soient extrêmement graves. 

Lorsque le défunt a nommé un exécuteur 
testamentaire auquel il a accordé la saisiuc de 
son mobilier, si le testament n’a point reçu 
sou exécution, c'est-à-dire si les legs ne sont 
pas acquittés, on ne peut refuser la garde de 
ces objets à l'exécuteur testamentaire; lorsque 
d’ailleurs il n’est point une des personnes que 
la loi exclut de cette fonction, et qu'il réunit 
toutes les conditions nécessaires pour la rem- 
plir. Mais comme la saisine, dont il est investi, 
ne peut s'étendre que sur te mobilier du défunt, 
la remise des titres des immeubles peut lui être 
refusée : arg. de l’art. 1026, C. civ. 

Les créanciers ont le droit d'empêcher la re- 
mise des effets et papiers à l'exécuteur testa- 
mentaire; parce que, devant passer avant 
l’exécution du testament, cet acte et tous les 
droits qu’il peut attribuer leur sont étrangers 
et ne peuvent avoir d'effet à leur égard. Cepen- 
dant . si les créanciers voient la succession 
solvable, il est d’usage qu’ils consentent à celle 
remise; de là vient que quelques praticiens, 
qui prennent l’usage pour la règle, prétendent 
que cette exécution , celle garde et la saisine 
doivent être accordées malgré leur consente- 
ment, comme si le défunt, qui ne pouvait nuire 
à ses créanciers, avait pu transférer un droit 
qu’il n’avait pas lui-même. 

V. Du cas où il s'élève des difficultés lors de 
l’inventaire , ou a la fin, ou après. 

973. 1. Lorsqu’il y a eu apposition de scellé, 
les difficultés, qui s’élèvent lors «le l’inventaire, 
ainsi que les réipiisilions et les demandes 
faites par les parties, pour l'adiniuUUalion de 
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la communauté, ou de la succession, ou pour 
autres objets, sont constatées sur le procès- 
verbal dressé par le juge de paix lors de la levée 
des scellés, (r. n° 968.) 

2. Mais s'il n’y a pas eu de scellé, et qu'il 
s’élève des difficultés lors de l'inventaire , ou 
s'il est formé des réquisitions pour l’adminis- 
tration de la communauté ou de la succession, 
ou pour autres objets, et qu’il n’y soit pas dé- 
féré par les autres parties, les notaires délais- 
sent les parties à se pourvoir en référé devant 
le président du tribunal de première instance, 
ou, s'ils résident dans le canton où siège le 
tribunal, ils peuvent en référer eux-mêmes : à 
cet effet, ils se rendent chez le président, sans 
qu’on soit obligé d’y appeler les parties, qui 
sont suffisamment averties lors de l'inventaire ; 
les notaires présentent au président la minute 
du procès-verbal qui constate les dires et ré- 
quisitions, et ce magistrat met son ordonnance 
sur cette minute. (C. pr., 944.) 

L’objet le plus commun des réquisitions que 
font les parties est de faire autoriser une 
d’elles à la gestion de la succession ou commu- 
nauté. Sur cette autorisation, voy. n® 997. 
ta levée de scellés , VII, 5, où l’on n’a parlé 
que de celles qui s’accordent pour les cas 
les plus pressants, lors de l’apposition du 
scellé, et pour lesquelles on ne peut atten- 
dre jusqu’à la fin de l’inventaire; pour les 
autres il faut attendre que cet acte soit fini : à 
celte époque, les affaires de la succession étant 
mieux connues, et les parties intéressées étant 
toutes présentes ou représentées , et pouvant 
faire leurs observations, on est plus en état de 
statuer sur cette administration. 

Les objets ordinaires de cette régie sont, 
1° de conduire et diriger le commerce, en em- 
ployant et vendant les marchandises et ou- 
vrages, à crédit ou au comptant, suivant qu’on 
le juge à propos : il est rare cependant de per- 
mettre de vendre à crédit , si ce n'est lorsque 
les parties veulent absolument conserver le 
fonds du commerce, qui périrait autrement, et 
dont la ruine leur serait très-préjudiciable; 
en ce cas, la personne autorisée doit faire in- 
sérer dans l’ordonnance du président, qu’elle 
ne sera responsable de la solvabilité d’aucun 
acheteur, qu’en cas de fraude ou de négligence 
manifeste de sa part; 2® de payer les dettes 
privilégiées, comme frais de maladie, enterre- 
ment, deuil, ceux de justice, gages et salaires 
d’ouvriers et domestiques, même d’autres 
qu’on détermine, suivant les circonstances; 
3® de payer les dettes de commerce , en rece- 
voir les acquits et quittances ; 4° de recevoir ce 
qui peut être dû à quelque titre que ce soit, à 
la succession ou à la communauté, en pour- 
suivre le payement , et de faire , à raison de 
ces créances, tous les actes conservatoires né- 
cessaires; 3° de recevoir les rentes, loyers et 
fermages, s’il en est dû, en donner quittance , 


faire faire aux bâtiments les réparations néces- 
saires, payer les ouvriers; en un mot, faire 
pour le bien de la succession cl de la commu- 
nauté tout ce que ferait un bon père de famille. 

S’il y a une administration provisoire éta- 
blie lors de l’apposition du scellé, le président 
peut la changer, s’il le juge convenable, 
d’après les circonstances et la connaissance 
acquise depuis les affaires de la succession. 

Quelquefois on n’autorise qu’à payer les 
dettes les plus privilégiées ; et si l’on craint que 
la succession ne soit mauvaise , les créanciers 
peuvent s’opposer à ce que l’on paye les frais 
funéraires en totalité, quand ils excèdent ceux 
qui sont absolument nécessaires. ( V , n° 745.) 
Dans ce cas, le juge fixe, par provision, la 
somme qui doit être payée par privilège, et le 
surplus n’est acquitté qu’après la vente et lors 
de la distribution des deniers provenants de 
cette vente ; alors ceux à qui ces frais sont dus, 
viennent par contribution comme les créanciers 
ordinaires. 

Il n’est besoin d’en référer au président que 
lorsque les parties intéressées ne veulent pas 
déférer aux réquisitions et demandes qui sont 
faites. (C. pr., 944.) Cependant, même dans le 
cas où elles y défèrent, le référé est nécessaire, 
lorsque le conjoint survivant ou les héritiers, 
sans préjudicier aux qualités qu’ils ont droit 
de prendre par la suite, veulent être autorisés 
à faire des actes qui passent les bornes de ('ad- 
ministration provisoire. S’ils faisaient ces actes 
sans cette autorisation, les héritiers purs et 
simples, la veuve ou ses héritiers, seraientcon- 
sidérés comme ayant accepté la communauté, 
et ne pourraient plus y renoncer. 

Pour que les notaires puissent en référer, il 
faut que ces réquisitions soient faites lors de 
l’inventaire ; c’est ce qui résulte du texte même 
de l’art. 944, C. pr. En effet, ces difficultés ou 
ces inquisitions étant un obstacle, l’officier 
peut bien alors en référer au juge pour le 
faire lever, afin qu’il puisse continuer son opé- 
ration, qui est par la retardée ; mais si le ré- 
quisitoire était fait à la fin , le notaire, ayant 
rempli son ministère, n’aurait plus de qualité 
pour en référer ; ce serait aux parties à aller 
chez le juge, sur une sommation faite par une 
d’elles aux autres. C’est pour cette raison qu’on 
laisse presque toujours au moins une vacation 
à faire après celle réquisition. 

chapitre ni. 

De l’action en divertissement et recélé des 
biens des succession et communauté. 

976. 1. Le divertissement est l’action de dé- 
tourner une chose qui appartient à un autre, 
et le recélé est la garde de cette chose par un 
tiers qui connaît le divertissement. 

Ainsi, le divertissement, en fait de succès* 
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sion ou de communauté, extraction quecommet 
une des parties intéressés dans cette succes- 
sion ou communauté, en détournant des effets 
ui en font partie; et le recelé est la rétention 
e ces effets par un tiers. 

9. On voit par là que le recélé et le diver- 
tissement sont des crimes. Cependant on peut 
les poursuivre par la voie civile : il y a même 
des cas où l'on ne peut prendre que cette voie ; 
tel est celui où ils sont imputés par un conjoint 
à son conjoint, par les héritiers d’un décédé au 
veuf, par l'ascendant à son descendant, ou le 
descendant à son ascendant, ou par des alliés 
de ce degré à des alliés du même degré. Comme 
ils ne donnent lieu alors qu’à des réparations 
civiles (C. pén., 380), ils ne peuvent être pour- 
suivis que par la voie civile (1). 

Mais les autres individus qui auraient recélé 
ou diverti à leur profit tout ou partie des 
objets, sont punis de la peine du vol. (C. pén., 
380.) V. C. pég., 253, 379, 401. 

3. Si l’on sait où sont les effets, on peut les 
revendiquer entre les mains du détenteur. V. 
Saisie - re vendication . 

4. Si l’on ne sait point dans quels lieux ni 
dans quelles mains sont passés ces effets, et si 
Ton connaît les auteurs du divertissement ou 
recélé, on a contre eux une action personnelle 
pour les forcer au rapport des objets divertis. 

Si le divertissement et le recélé ne sont point 
prouvés, comme il arrive presque toujours, on 
peut les prouver par témoins, sans qu’il soit 
besoin de commencement de preuve par écrit, 
quand même l’objet excéderait 130 fr., parce 
que ces faits sont des délits dont le créancier 
n’a pu se procurer une preuve littérale. (C. civ., 
1348.) 

Si le divertissement est prouvé, et que les 
auteurs ne puissent représenter la chose di- 
vertie, ils doivent en payer la valeur; et si elle 
n’est point constante, on défère à la partie à 
laquelle le divertissement a porté préjudice le 
serment in litem. 

Lorsque le divertissement a pour auteur le 


(1) L'exception portée en l’art. 380, C. pén., relati- 
vement aux soustractions frauduleuses commises entre 
parents en ligne directe , n’a été établie par le législa- 
teur qu'en considération du lieu de famille qui existe 
entre eux. Or, l’art. 756, C. civ., ne reconnaissant 
l’existence de ce lien, à l’égard des enfants naturels, 
que relativement à leurs père et mère qui les ont re- 
connus , il s’ensuit que les soustractions frauduleuses 
qui seraient commises par eux , au préjudice des pa- 
rents de leurs père et mère, sont de véritables vol» pu- 
nissables des peines prononcées par la loi contre ces 
sortes de crimes et de délits, et qu’ils ne peuvent invo- 
quer l'exception créée par ledit art. 380, C. pén. (Cass., 
10 juin 1813; voy. Br., 8 mai 1837, arrêt analogue; 
Liège, cass., 24 déc. 1823; J. de Br., 1824. 2. 385 ; 
D., 28, 393; J. de Br., 1827, 2, 321.) Il en serait autre- 
ment si l’enlèvement avait eu lieu daus l’ignorance de 
la révocation d’un testament. Les dispositions de cet 


35 1 

mari ou l’un de ses héritiers, la femme ou ses 
héritiers n’ont d’action qu’aillant qu’elle ou ses 
héritiers ont accepté la communauté; car s’ils 
avaient renoncé, ils seraient sans intérêt : 
cependant ils pourraient, en prouvant que le 
divertissement et le recélé ont été la cause de 
leur renonciation, revenir contre cette renon- 
ciation, comme causée par dol. (C. civ., 1433.) 

5. Soit qu’on ail pris la voie de la revendica- 
tion, soit qu’on ait intenté immédiatement 
l’action personnelle contre les auteurs du di- 
vertissement ou du recelé, si ces divertissement 
et recélé sont prouvés, il en résulte les consé- 
quences suivantes : 

1° Si plusieurs personnes ont concouru au 
divertissement, elles sont toutes obligées soli- 
dairement à la restitution de la chose divertie 
ou de sa valeur. ( V . n° 498.) 

2 U L'héritier, auteur du divertissement ou 
recélé , perd par là le droit de renoncer à la 
succession, et il demeure héritier pur etsimple 
nonobstant sa renonciation, sans pouvoir 
prendre aucune part dans les objets divertis ou 
recélés. (C. civ., 792.) Il en est de même, s’il a 
omis sciemment et de mauvaise foi «le com- 
prendre dans l’inventaire des effets de la suc- 
cession. ( Ibid. y 801.) 

5° L’époux survivant est privé de sa part 
dans les objets qu’il a divertis ou recelés. 
(C. civ., 1477) ; et si c’est la femme qui survit, 
elle est déclarée commune, nonobstant sa re- 
nonciation : il en est de même à l’égard de ses 
héritiers lorsqu’elle décède la première. {Ibid., 
1460.) 

TITRE IL 

DES FORMALITÉS QUI ONT POUR OBJET DE PRO- 
CURER A CEUX QUI ONT DES DROITS DANS OU 

CONTRE LA SUCCESSION CE QUI LEUR REVIENT 

OU CE QUI LEUR EST DU. 

977. Ces formalités sodI de deux sortes, gé- 
uérales et particulières. 


article doivent être restreinte» 1 ceux qui y sont nom- 
mément désignés; et il n’est pas permis aux tribunaux 
de les étendre à d'autres personnes. (Même cour, 
14 mars 1818.) Le cohéritier, qui a soustrait, pour se 
les approprier au détriment de ses cohéritiers, des 
effets de la succession, est coupable de tentative de 
vol, et, comme tel, passible des peines portée» en 
l’art. 401 du C. pén. 

Un autre arrêt de cette cour, du 6 juin 1816, décide 
que l'enlèvement par le mari commun en biens avec *a 
femme des effets qui se trouvaient en la possession de 
celle-ci avec laquelle il n'habitait pas , sans néanmoins 
en être séparé légalement , ne constituait ni un crime 
ni un délit; et que ceux qui l'y avaient aidé ne pou- 
vaient par conséquent être poursuii» comme complices 
d'une soustraction défendue par la loi. (D., 28, 393 et 
304; S., 17, 1, 43 ; 2, 241 ; 18, 189 ; et 20, 476.) 


aogle 


ized b) 
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Les formalités générales sont celles qui re- 
gardent la vente îles biens de la succession ou 
delà communauté; laquelle intéresse égale- 
ment tous ceux qui ont des droits dans ou 
contre la succession, comme les héritiers du 
défunt. la veuve commune en biens ou ses re- 
présentants, les donataires et légataires, l'exé- 
cuteur testamentaire , le curateur à la succes- 
sion vacante, et les créanciers. 

Les formalités particulières sont celles qui 
sont relatives à chacune de ces personnes en 
particulier. 

CHAPITRE PREMIER. 

De la vente des biens de la communauté et 
de la succession. 

978. Ces biens sont de deux sortes, mobiliers 
ou immobiliers : les formalités à observer pour 
parvenir à la vente diffèrent suivant la nature 
de ces biens. 

8ECTIOK PREMIÈRE. 

De la vente du mobilier. 

979. Ce mobilier consiste en meubles meu- 
blants ou autres effets trouvés dans les locaux 
de la succession ou de la communauté, ou en 
fruits sur pied,, ou en rentes. 

Si“. 

De la renie des meubles et effets trouvés 

dans les locaux de la succession ou com- 
munauté. 

980. 1. D'après le principe que nul ne peut 
être contraint à rester dans l’indivision (C.civ., 
811$), chacun des héritiers, successeurs univer- 
sels ou à titre universel, peut demander sa 
part en nature des meubles de la succession, à 
moins qu'il n'y ait des créanciers, ou que la 
majeure partie des cohéritiers n’exige la vente 
pour l’acquit des dettes et charges; alors il faut 
vendre les meubles : cette vente se fait en 
justice, en observant les formalités prescrites 
par la loi (ibid., 826), ou bien à l’amiable et 
sans formalités. 

2. Pour vendre à l’amiable, il faut le con- 
cours des quatre conditions suivantes : 

1° Que toutes les parties soient majeures 
(C. pr., 932), car cette vente emporte avec elle 
acceptation pure et simple de la succession ; 
arg. des art. 778 et 796, C. civ. ; et le tuteur 
ne peut jamais, même avec l'autorisation du 
couseil de famille , accepter que béueticiaire- 
ment. (C. civ., 461.) 

2° Que toutes les parties soient présentes. 
(C. pr., 982) : elles peuvent l’être par un man- 
dataire aussi bien que par elles-mêmes, sui- 


i vaut la maxime, qui mandat ipse fecisse ci- 
detur : mais un préposé par justice aux 
intérêts d’un absent ne peut empêcher la vente 
en justice, 

3° Qu’elles soient d’accdrd (C. pr., 982) ; 
ainsi un seul s’y opposant, il faut un partage 
en nature ou la vente en justice, si la majeure 
partie des héritiers l’exige ; car un seul des hé- 
ritiers peut bien empêcher la vente à l’amiable, 
mais il ne peut empêcher seul le partage en 
nature lorsqu’il est possible. (C. civ., 826.) 

4° Qu’il n'y ait aucun tiers intéressé dans la 
vente. (C. pr., 932.) Si donc il y a des créan- 
ciers opposants, et qui exigent que les meubles 
soient vendus publiquement, la vente à l'amia- 
ble ne peut avoir lieu, parce que les créanciers 
peuvent avoir intérêt à ce que la vente soit 
faite en justice, afin que les acheteurs, attirés 
en plus grand nombre par la publicité, portent 
les objets à un prix plus élevé, et augmentent 
ainsi la sûreté qu'ils ont sur biens de leur 
débiteur, 

3. La vente judiciaire a lieu en cinq cas : 

Le premier est lorsqu'une ou plusieurs des 
quatre conditions exigées pour que la vente 
puisse se faire amiablemenl ne se rencontrent 
point. Ainsi il faut vendre en justice, si l’une 
ou plusieurs des parties ne sont point majeures; 
si l’une d’elles est absente; si elles ne sont 
point d'accord; ou s’il y a des tiers intéressés, 
comme des saisissants et des opposants. 

Le second est lorsqu’un présomptif héritier, 
avant d’avoir pris qualité, et seulement comme 
habile à se dire heritier, vend, en vertu d'une 
autorisation obtenue sur une requête présentée 
à cet effet au président du tribunal de première 
instance dans le ressort duquel la successioo 
est ouverte, les effets mobiliers de cette succes- 
sion. (C. civ. 796, et C. pr., 986.) 

Avant le Code de procedure , on ne pouvait 
obtenir celte autorisation que pour les objets 
difficiles et dispendieux à conserver , d’après 
l’art. 796, C.civ.; mais, d’après l’art. 986, 
C. pr., elle peut avoir lieu pour tous les effets 
mobiliers eu générai (1). 

Faute d’avoir obtenu celte autorisation pour 
faire procéder à la vente, et d’avoir ensuite 
observé les formalités prescrites, l'héritier pré- 
somptif qui aurait fait vendre serait réputé hé- 
ritier pur et simple ; arg. de l’art. 989, C. pr., 
qui le décide ainsi pour l’heritier bénéficiaire. 

Le troisième cas est lorsqu'il y a un héritier 
bénéficiaire; il ne peut vendre les effets mobi- 
liers et les rentes dépendants de la succession 
que par le ministère d’un officier public, aux 
enchères et après les affiches et publications 
accoutumées; et, eu suivant les formes pies- 


(1) f'Q)'. cependant Carré, no 52 17 ; ! homme, 
no 368; Lcuuau, p. 66-, vl Lipage, p. CCI. 



SUCCESSION. - N° 978-980. 


559 


crites pour la Tente de ces sortes de biens , à 
peined’être héritier pur et simple. (C. civ., 805, 
et C. pr., 989.) 

Ces formalités que la loi impose à l'héritier 
bénéficiaire pour la vente des biens de la suc- 
cession doivent être suivies par le successeur 
universel ou à titre universel, soit légataire, 
soit donataire, qui ne veut pas être tenu indé- 
finiment au payement de toutes les dettes. 
Dans le système de ceux qui pensent que le lé- 
gataire universel, lorsqu'il u'y a point d’héri- 
tiers à réserve, est tenu indéfiniment des 
charges de la succession, comme le serait un 
héritier légitime , il n’a pas besoin de prendre 
cette précaution . parce qu’elle ne lui serait 
d’aucune utilité, à moins qu’il n'ait accepté bé- 
oéficiairement : mais dans le système de ceux 
qui ne le chargent des dettes, lorsqu’il a fait 
inventaire, que jusqu’à concurrence de son 
émolument, il doit, pour jouir de ce droit, 
vendre en justice, en suivant les formalités 
prescrites par le Code de procédure pour ces 
sortes de ventes; autrement, ne pouvant pas 
prouver que la somme qu’il représente est 
réellement le prix de la vente, il serait obligé 
au payement de toutes les dettes. 

Le quatrième cas est lorsqu’il y a un grevé 
de restitution : il doit faire procéder à la vente 
de tous les meubles compris dans la disposi- 
tion ; et comme il n’est pas seul intéressé à cette 
vente , qu’elle est même exigee dans l’intérêt ! 
unique des substitues, il ne doit y faire procé- 
der qu’en suivant les formalités prescrites par 
le Code de procédure. (C. civ., 1062.) 

Il n’est cependant pas nécessaire de faire 
vendre tous les effets mobiliers compris dans 
la disposition; l’art. 1002, C. civ., qui lui im- 
pose cette obligation , en excepte ceux dont il 
est fait mention dans les art. 1003 et 1004, 
ibid. Tels sont 1° les meubles meublants et au- 
tres choses mobilières compris dans la dispo- 
sition, à la condition expresse de les conserver 
en nature; ils doivent être rendus dans l’état 
où ils se trouvent au moment de la restitution; 
2° les bestiaux et ustensiles servant à faire va- 
loir les terres : ils sont compris dans les dona- 
tions entre-vifs ou testamentaires de ces terres, 
et le grevé est seulement tenu de les faire pri- 
ser et estimer pour eu rendre la valeur lors de 
la restitution. (C. civ., 1004.) Celte exception, 
établie en faveur de l’agriculture, avait été 
introduite par l’art. 6 du titre 1 er de l’ord. de 
1747. 

Enfin , le cinquième cas où l’on est forcé de 
vendre judiciairement est lorsque la succession 
est vacante. Le curateur est tenu de faire ven- 
dre les meubles suivant les formalites prescrites 
pour la veute du mobilier. (C. pr., 1000.) 

4. La vente peut être requise par toutes les 
parties intéressées ; ainsi les héritiers, les suc- 
cesseurs universels ou à titre, universel, et toute 
autre personne ayant des droits sur le mobilier, 


peuvent le demander. L’héritier et la veuve 
commune le peuvent même avant d’avoir pris 
qualité, parce que c’est la vente qui fixe irré- 
vocablement la valeur du mobilier, et qui les 
met en état, mieux que l’inventaire, de voir 
s’ils doivent accepter ou renoncer. Ce droit de 
faire vendre avant d'avoir pris parti résulte , à 
l’égard de l'héritier . des art. 796, C. civ. , et 
986, C. pr. Mais . quoique ces articles ne par- 
lent point de la femme commune, elle doit avoir 
le même droit, parce qu’il y a même raison. 

3. La vente est demandée par une requête 
présentée au president du tribunal «le première 
instance du lieu de l’ouverture de la succes- 
sion. (C. pr., 946 et 986.) La requête n’est pas 
gro8soyée. (Art. 77 du Tarif.) ( F. form. 496.) 

6. Celte ordonnance obtenue , on poursuit 
la vente; mais il faut y appeler toutes les par- 
ties qui ont droit d’assister à l’iuventaire , dé- 
signées p. 343, 1. Ainsi le conjoint survivant, 
commun en biens, les héritiers présomptifs, 
l’executeur testamentaire, les légataires, dona- 
taires universels ou à titre universel , en pro- 
priété ou en usufruit, doivent être présents .ou 
appelés; mais il n’est pas nécessaire d’y ap- 
peler d’autres parties, pas même les oppo- 
sants, parce que, d’après l’art. 943, C. pr., 
cette vente doit avoir lieu suivant les formes 
prescrites au titre des saisies-exécutions, et 
que, d’après l’art. 613, ibid., qui est sous ce 
litre, ils ne doivent point être appelés k la 
vente sur saisie-exécution : dans tous ces cas, 
ils sont suffisamment avertis par les affiches et 
publications qui doivent précéder la vente (1). 
{F. form. 497.) 

Plusieurs personnes peuvent s’opposer k la 
vente; mais il faut pour cela que cette vente 
[misse préjudicier au droit qu’elles ont sur la 
chose qu’on veut vendre. 

Ces personnes sont : 

1° Le conjoint survivant qui a un préciput à 
prélever en nature; il peut former opposition 
h la vente. Mais si c’est la femme à qui ce pré- 
lèvement est accordé, et que la vente ait lieu 
après le délai pour délibérer, elle ne peut 
l’exercer, et par conséquent former opposition 
qu’autanl qu’elle a accepté la communauté, ou 
que ce droit lui a été accordé par son contrat 
de mariage, même pour le cas de renonciation. 
(C. civ. loi 3.) Comme ce préciput n’est vis-à- 
vis des créanciers qu’uiic libéralité, ces créan- 
ciers ont toujours droit de faire vendre les 
objets compris dans le préciput (ibid., 1319), 
soit que la remuie accepte, soit qu’elle renonce; 
et s’ils veulent user de ce droit, la femme ne 
peut s’opposer à la vente, sauf son recours 
contre les héritiers pour les droits résultant de 
ce préciput. {Ibid., 1319.) 


(1) Carré, o«* 3159. 
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2° Le légataire particulier d'un corps déter- 
miné, comme, par exemple, d’une pendule que 
le défunt avait chez lui , et le légataire â titre 
universel du mobilier, peuvent empêcher qu’on 
ne vende l’objet légué. Par l’effet du testament, 
ils sont devenus propriétaires du jour du décès 
du testateur : mais comme un legs ne peut être 
fait que sur les biens, et qu’il n’y a de biens 
que ce qui reste, dettes déduites, ce testament 
est étranger aux créanciers du défunt , et ne 
peut nuire à leurs droits; ils ont donc la fa- 
culté de faire vendre, s’ils le veulent, les ob- 
jets compris dans le legs, malgré l’opposition 
du légataire. 

3° Le donataire particulier d’objets dont le 
donateur s’était réserve l’usufruit a aussi le 
droit de former opposition à la vente de ces 
objets. Les créanciers mêmes n’ont pas le droit 
d’exiger la vente comme ils l'ont à l’égard du 
légataire; parce que, du moment de la dona- 
tion, la propriété de la chose dounée a passé de 
plein droit au donataire , à la différence de 
celle de la chose léguée, qui reste au testateur 
jusqu’à son décès. Le donataire n’ayant plus à 
sa mort aucun droit sur la propriété de la chose 
donnée, et le droit d’usufruit qu’il s’elait ré- 
servé étant expiré, ses créanciers , qui ne peu- 
vent qu’exercer ses droits, ne peuvent faire 
vendre une chose qui n’appartient plus à leur 
débiteur ; néanmoins les créanciers antérieurs 
à la donation pourraient demander la nullité 
de la donation , si elle était faite en fraude de 
leurs droits. (C. civ., 1167.) 

4° Le donataire particulier et le donataire à 
titre universel du mobilier futur laissé au dé- 
cès du donateur, peuvent aussi s'opposer ; mais 
les créanciers peuvent forcer à la veule , par 
les raisons déduites ci-dessus , 2° , pour le lé- 
gataire. 

7. Le président du tribunal de première in- 
stance doit statuer provisoirement sur les oppo- 
sitions comme sur toutes les difficultés qui peu- 
vent s’élever relativement à la vente du mobilier. 
((’.. pr. , 948. ) Ce président , d’après l’art. 30, 
3°, ibid., doit être celui du tribunal de l’ou- 
verture de la succession : cependant , si le cas 
requiert célérité, comme il arrive presque tou- 
jours en ces circonstances, on en réfère au 
président du tribunal du lieu où doit se faire 
la vente, lequel statue provisoirement, et ren- 
voie la connaissance du fond au tribunal de 
l’ouverture. (C. pr. 534.) (1). 

8. D’après l’art. 945 du Code de procédure, 
la vente des meubles dépendants d’une succes- 
sion doit être faite dans les formes prescrites 
au titre des saisies-exécutions; mais elle doit I 


(1) Foy. néanmoins Carré, n° ÔICO; Berriai , de 
V inventaire , noie 9. 


être annoncée comme la vente sur saisie-exé- 
cution. (F. n° 690.) 

9. On a vu précédemment que, d’après l’arti- 
cle 617 du Code de procédure, la vente sur 
saisie-exécution doit être faite au plus prochain 
marché public : il n’en est pas de même de celle 

ui a lieu après décès ; elle se fait dans l’en- 

roit où sont les effets. (C. pr.. 949.) Cepen- 
dant. lorsqu’il y a dés objets qu’on ne pourrait 
vendre facilement dans ce lieu, ou qu’on ne 
vendrait qu’eu dessous de leur valeur, on peut 
ordonner qu’elle sera faite dans un autre lieu, 
par exemple, dans une salle publique. [Ibid., 
949.) 

10. La vente peut se faire tant en absence 
qu’en présence des personnes qui ont le droit 
d'y assister, sans qu’il soit nécessaire d’appeler 
personne pour représenter les non-comparants. 
{C. pr., 950.) Néanmoins le procès-verbal doit 
faire mention de la présence ou de l'absence 
du requérant, (ibid., 951.) 

Quant aux formalites à observer pour la 
vente, elles sont les mêmes que celles dont 
nous avons parlé au litre des saisies-exécutions. 
(F. n» 690.) 

Après la vente, le commissaire-priseur, à 
Paris, et ailleurs celui qui eu fait les fonctions, 
prélève sur les deniers qui en proviennent les 
frais de vente et d’expédition de son procès- 
verbal; ces frais, en cas de difficulté, sont ré- 
glés par le juge au bas du procès-verbal ; en- 
suite cet officier acquitte avec le surplus les 
dettes qu'il a été autorisé à payer par les par- 
ties ou par le juge : et si, lorsque ces dettes 
sont payées, il reste quelque chose, il le remet 
à celui qui a été autorisé à toucher , après un 
compte qu’il rend sommairement à la fin de 
son procès-verbal. 

Tant que le commissaire-priseur , ou celui 
qui a tait la vente, n'a point fait la délivrance 
des deniers, les créanciers qui n’ont point 
formé opposition entre ses mains sont toujours 
à temps de le faire. 

s». 

De la vente des f/'uits sur pied. 

981. Appliquez ce qui a été dit sur la vente 
par suite de saisie-brandon. 

SMI- 

De la vente des renies , actions et intérêts . 

982. 1 . La venledes rentes, intérêts et actions 
dans les compagnies ne peut avoir lieu ordi- 
nairement qu’après l'acceptation. Il peut être 
urgent de vendre les meubles meublants et les 
autres effets mobiliers trouvés chez le défunt; 
parce qu’ils sont susceptibles de dépérir, ou 
dispendieux à conserver , ou qu’il faut débar- 
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rasser les lieux dans lesquels ils se trouvent; 
mais cette raison n'existe pas ordinairement à 
l’égard des rentes : cependant il peut se foire 
quelquefois qu'il soit important pour la suc- 
cession ou la communauté de les vendre de 
suite; connue si, par l'effet d’une circonstance 
momentanée, on trouve pour les intérêts et ac- 
tions dans une compagnie, un prix plus haut 
que celui qu’on pourrait espérer dans la suite; 
ou si l’on avait à craindre quelque événement 
qui pourrait en foire diminuer la valeur : 
l’héritier présomptif, ou la veuve commune , 
pourraient, dans tous ces cas, être autorisés à 
faire vendre avant d’avoir pris qualité , comme 
ils le peuvent pour le mobilier, dont nous 
avons parlé au $ I w . 

Cette autorisation est nécessaire à l'héritier 
bénéficiaire, quand il s'agit d’inscription au- 
dessus de cinquante francs de rente. C’est ce 
qui est décidé par un avis du conseil d'État, du 
1 1 janvier 1 808 [Bulletin des lois , 1808, n° 1 75, 
page 21), fondé sur ce que l’héritier bénéfi- 
ciaire n’est qu’un administrateur comptable, et 
n’a pas par conséquent le droit de vendre les biens 
qu’il administre, à moins qu'il n’y soit spécia- 
lement autorisé : en vain aurait-il vendu au 
cours du jour, par le ministère d’un agent de 
change, cela ne suffirait pas; il peut avoir 
vendu dans un temps de défaveur, avec plus 
de droiture que de prudence , et n’avoir pas 
obtenu , par celte vente, un prix aussi avanta- 
geux que si la vente eût été précédée d'affiches 
et publications, et faite aux enchères, comme 
le veuL l’art. 803, C. civ., pour les biens mo- 
biliers. 

2. Pour la manière dont on doit requérir la 
vente appliquez ce qui est dit sect. J™, 5. 

3. Si l'héritier est' pur et simple, et que les 
quatre conditions exigées par l’art. 932, C. pr. 
(voy. n° 980), se rencontrent, il peut vendre 
amiablement; mais si l’une de ces conditions 
manque, de même s’il est héritier bénéficiaire, 
il faut suivre , pour la vente des intérêts et ac- 
tions , les formes prescrites pour ces sortes de 
biens , à peine , contre l’héritier bénéficiaire , 
d’être réputé héritier pur et simple. ( Ibid . , 
989.) 

4. Lorsqu’on vend judiciairement, il faut 
observer les formalités qui ont lieu avant la 
publication du cahier des charges. (F. n° 718.) 

1$. Après la publication du cahier des char- 
ges , appliquez ce que nous avons dit sur les 
ventes des rentes. ( V . n° 722.) 

6. Pour les formalités depuis l’adjudication 
préparatoire jusqu’à l’adjudicatiou définitive, 
appliquez également ce qui a été dit sur les 
ventes des rentes, [F. n® 723.) 


SECTION II. 

De la vente des immeubles . 

I. Motifs de la vente des immeubles, et cas 
où elle a lieu . 

983. 1. Deux motifs peuvent rendre néces- 
saire la vente des immeubles. Le premier, lors- 
qu’il y a plusieurs successeurs, héritiers ou 
autres dans l’indivision , et que le partage en 
nature est impossible; alors il y a lieu à la lici- 
tation , dont nous exposerons les règles ci- 
après, chap. II , sect. 111. Le second , lorsque 
le mobilier et l’argent comptant ne suffisent pas 
pour acquitter les dettes et charges de la suc- 
cession : on a recours à cette vente , non-seu- 
lement lorsque les dettes sont exigibles, et qu’il 
importe de prévenir les poursuites des créan- 
ciers, mais encore quelquefois lorsque les dettes 
ne sont point exigibles; car lorsque les immeu- 
bles d’une succession sont grevés de rentes par 
hypothèque, chacun des cohéritiers peut exi- 
ger que les rentes soient remboursées , et les 
immeubles rendus libres avant qu’il soit pro- 
cédé à la formation des lots. (C. civ., 872.) 
Quoique cet article ne parle que du cas où ('hy- 
pothèque est spéciale, il en est de même si elle 
est générale ; l'hypothèque étant de sa nature 
indivisible, et suivant les immeubles affectés, 
dans quelques mains qu'ils passent, il y a même 
motif dans l’un et l’autre cas (1). 

2. Dans toutes ces circonstances , la vente 
peut se faire amiablement, et de la manière 
dont les parties conviennent, lorsque les im- 
meubles n’appartiennent qu'à des majeurs , et 
qu’ils ne se trouvent dans aucun des cas dont 
nous allons parler, et qui rendent nécessaire la 
vente en justice. (C. pr., 953.) 

On a recours à la vente judiciaire principa- 
lement en neuf cas. 

Premier cas. Si les héritiers purs et simples 
ne sont point d'accord ; comme lorsque, dans 
l’espèce de l’art. 872, C. civ., l’un des héritiers 
exige la vente d’une partie des immeubles pour 
rembourser les rentes, et que, les autres ne 
veulent point que cette vente ait lieu ; mais , 
dans ce cas même, ils peuvent, au lieu de la 
vente en justice, et d’observer le*» formes dont 
nous parlerons n° 11, avoir recours à la licita- 
tion judiciaire; alors on paye les dettes sur le 
prix. 

Second cas. Si l’un des héritiers est absent , 
l’art. 128, C. civ., porte que ceux qui ne jouis- 
sent qu’en vertu d’un jugement provisoire des 


(1) J'oy. Ccco , 20 avili 1812. (t>.. 2G, 312; S., 12, 
350.) 
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biens «l'un absent ne peuvent aliéner ni hypo- 
théquer ses immeubles; cela ne peut s’enten- 
dre de l'aliénation des immeubles qui sont pos- 
sédés indivisément avec des tiers, parce que 
l'absence d’un des copropriétaires ne peut pri- 
ver les autres du droit de demander le partage, 
et de faire vendre dans les cas où ce partage 
est impossible : mais on ne le peut qu’en ob- 
servant les formalités établies pour les ventes 
en justice; car si. d’après l'art. 2126 du Code 
civil, ou est obligé d’avoir recours à ces formes 
pour les hypothéquer, il faut, à bien plus forte 
raison , les observer lorsqu'on est dans la né- 
cessité de les vendre; et puisque l’art. 945 du 
Code de procédure exige que, dans ce cas, la 
vente du mobilier soit faite en justice, l’inten- 
tion de la loi est qu’il en soit évidemment de 
même a l’égard des immeubles dont la conser- 
vation est beaucoup plus importante. 

Troisième cas . S’il y a des héritiers majeurs 
qui aient accepté purement et simplement, et 
des héritiers mineurs, ou si tous les héritiers 
sont mineurs : comme ceux-ci ue sont jamais 
u’hëritiers bénéficiaires (C. civ., 461), la vente 
oit se faire dans 1rs formes qui sont établies 
pour l’héritier bénéficiaire, et que nous expo- 
serous ci-après. 

Quatrième cas. Si les héritiers ont accepté 
la succession sous bénéfice d’inventaire, ils ne 
peuvent procéder à la vente des immeubles que 
dans les formes prescrites par les lois sur la 
procédure (C. civ. , 806) ; le prix en doit être 
distribué entre lescréancicrs hypothécaires qui 
sc sont fait connaître . suivant l’ordre des pri- 
vilèges ou hypothèques. (C. pr.. 991.) 

Lorsqu'il y a plusieurs héritiers, il suffît 
qu’un seul ait accepté sous bénéfice d’inven- 
taire , quand même tous les autres se seraient 
portés héritiers purs et simples, pour qu’il 
y ail lieu soit à une vente, soit h une licitation 
en justice. 

Cinquième cas . Nous avons vu précédem- 
ment que les donataires et légataires universels 
ou à litre universel , même lorsqu’ils étaient 
saisis de plein droit , n’étaient tenus des dettes 
que jusqu'à concurrence de ce qu'ils avaient 
reçu , les héritiers légitimes étant seuls obliges 
d’acquitter toutes les dettes de la succession. 
(C. civ., 724.) Mais s’ils vendaient aimablement 
les immeubles, ils seraient tenus indéfiniment, 
comme le serait dans ce cas un heritier béné- 
ficiaire; car rien ne prouverait que la somme 
qu’ils présenteraient comme le prix de la vente 
serait réellement celle qu’ils auraient reçue; 
ainsi, pour n’être pas exposées au payement de 
toutes les dettes, ces personnes doivent faire 
vendre en justice: arg. des art. 987 et 988, 
C. pr. 

Sixième cas. S’il y a un grevé de restitu- 
tion, l’art. 1062, C. civ., l'oblige de vendre le 
mobilier au public, et suivant (es formalités 
prescrites par les lois; à plus forte raison faut- 


il observer ces formes lorsqu’on vend des im- 
meubles. 

Septième cas. La veuve commune n’est te- 
nue des dettes de la communauté que jusqu'à 
concurrence de son émolument. (C. civ., 1 483.) 
Cependant, si elle vendait amiablement les im- 
meubles de la communauté, elle serait, par la 
raison donnée ci-dessus pour les légataires, do- 
nataires et autres successeurs universels ou à 
titre universel , obligée au payement de toutes 
les dettes. C’est pourquoi , pour conserver l'a- 
vantage qu’elle a de n'ètre point tenue au delà 
de ce qu’elle a reçu de la communauté , elle 
doit , lorsqu'elle est dans la nécessité de ven- 
dre, ne le faire qu’en suivant les formalités 
prescrites pour les ventes publiques. 

Dans les sept cas ci-dessus, si l’immeuble ou 
les meubles à vendre appartiennent à plusieurs, 
on peut, au lieu de la vente en justice, et d’ob- 
server les formalités dont on va parler n° II, 
avoir recours à la licitation judiciaire, dont il 
sera question chap. U, sect. 111. 

Mais lorsqu'il n’y a qu'un seul propriétaire, 
la vente en justice, telle qu’elle va être tracée, 
est la seule marche à suivre. 

Huitièmecas. Lorsque après l’expiration des 
délais pour faire inventaire et délibérer, il ne 
se présente personne qui réclame une succes- 
sion , on nomme un curateur : ce curateur ne 
peut faire procéder à la vente qu’en suivant les 
formalités établies pour l’héritier bénéficiaire. 
(C. pr., 1001.) 

Neuvième cas. Lorsqu’il y a faillite et que 
le débiteur est admis à la cession judiciaire, 
les créanciers ont le droit de faire vendre les 
biens h leur profit, et il est procédé à celte 
vente dans les formes prescrites pour l’héritier 
bénéficiaire. (C. civ., 1269, et C. pr. , 904.) 
(*'. n° 843.) 

11. Formalités de la vente Judiciaire. 

984. 1. En indiquant les différentes person- 
nes qui sont obligées de vendre judiciairement, 
on a observe que lorsqu’il y a plusieurs héri- 
tiers ou successeurs indivis, ils peuvent pren- 
dre la licitation judiciaire et suivre les forma- 
lités qui seront indiquées sect. 11, chap. 111. 
Mais s’ils ue choisissent pas celte voie , ou s’il 
n'y a qu'un seul heritier ou successeur, il faut 
vendre en justice, et alors les formalités sont 
différentes. 

2. Le Code de procédure n’a réglé les formes 
que pour la vente faite par l'héritier bénéfi- 
ciaire (C. pr., 987 et 988), et par le curateur 
à la successiou vacante. (Ibid. , 1001.) Mais 
comme les raisons qui ont porte le législateur 
à établir les formalités prescrites à l’héritier 
bénéficiaire existent également dans tous les 
autres cas dont nous avons parlé, il faut ap- 
pliquer les formes indiquées pour celui où il y 
a un héritier bénéficiaire, et qu’on va exposer. 
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3. La vente en justice ne peut avoir lieu que 
lorsqu’elle a éléautorisée par le tribunal : il y a 
plusieurs formalités à suivre pour obtenir cette 
autorisation. 

1° Si les immeubles n'appartiennent qu’à des 
mineurs, ou si, appartenant tout à la fois à 
des majeurs et à des mineurs, la vente en est 
demandée par les mineurs, comme alors c’est 
une aliénation volontaire de la part de ces mi- 
neurs, elle ne peut être ordonnée que d’après 
un avis de parents. (C. pr., 954 et C. civ., 457.) 
(F. n° 892.) Quoiqu’il y ail des mineurs, si la 
vente est provoquée par des majeurs, cet avis 
de parents n’est pas nécessaire (C. pr., 954) , 
parce que la vente étant forcée de la part des 
mineurs, cet avis de parents qui n’a pour but 
ue de constater s’il est de leur intérêt de ven- 
re ou de continuer à demeurer dans l’indivi- 
sion, serait inutile; puisque, quel que fût l'a- 
vis de la famille, il faudrait toujours vendre, 
les majeurs ne pouvant être contraints de rester 
dans l’indivis. 

2° Cet avis pris et obtenu , lorsque la vente 
est provoquée par des mineurs, on présente 
au tribunal de première instance une requête 
tendante à obtenir l’autorisation de vendre : 
cette requête doit contenir la désignation des 
immeubles qu’on veut vendre (C. civ., 487 et 
C. pr., 987 ); elle n’est point grossoyée. (Ta- 
rif, 78.) 

Lorsque les héritiers ou successeurs sont 
majeurs , ou même lorsqu’il y a des héritiers 
mineurs , mais que la vente est provoquée par 
des majeurs , celte formalité est la première à 
remplir. 

3° Au jour indiqué , le juge nommé fait son 
rapport, et le procureur du roi donne ses con- 
clusions. 

4° Après le rapport du juge et les conclu- 
sions du procureur du roi , si le tribunal es- 
time la vente nécessaire, il ordonne que préa- 
lablement les immeubles seront vus et estimés 
par un expert nommé d’office. (C. pr., 987.) 

Cet expert doit, à l’égard de la mission qui 
lui est confiée, suivre toutes les formalités que 
nous avons indiquées en parlant du rapport 
d’expert. {F. n° 339.) 

5° Le rapport terminé, il doit être entériné 
sur requête (C. pr., 988), qui n’est point gros- 
soyee. (Tarif , 78.) 

0° Au bas de celte requête, le président or- 
donne qu’il en sera fait rapport au tribunal, 
et qu’il en sera communique au procureur du 
roi. (C. pr. . 988; Tarif, 78.) 

7° Au jour indiqué, le juge fait son rapport, 
et le procureur du roi donne ses conclusions. 
Il est à observer, dans tous les cas, qu’il n’est 
rieu accorde à l’avoué pour prendre l’ordon- 
uauce du président et pour la communication 
au ministère public; i’emolument en est com- 
pris d;»ns celui fixé pour la requête. (Ta- 
rif, 78.) 
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8° Après le rapport du juge et les conclu- 
sions du procureur du roi, si le rapportée 
l’expert est régulier, le tribunal l’entérine; et 
le même jugement ordonne la vente (C. pr., 
988), en accordant les conclusions ci-dessus. 

4. Les formes à suivre pour cette vente sont 
les mêmes que celles prescrites pour les licita- 
tions. (C. pr., 988.) L’art. 972 dit que, pour la 
vente par licitation, on se conformera aux for- 
malités prescrites dans les titres de la vente 
des immeubles. Ces formalités, établies dans 
ce dernier titre par les art. 938, ibid., et sui- 
vants, sont celles qui ont lieu pour les ventes 
d’immeubles appartenants à des mineurs. (Foy. 

873 à 878.) 

CHAPITRE II. 

Des formalites particulières a chacun de 
ceux qui ont des droits dans ou contre la 
communauté et la succession , pour leur 
procurer ce qui leur revient dans la com- 
munauté et la succession , ou ce qui leur 
est dû par elles. 

Ce chapitre sera divisé en quatre sections : 
dans la première, on parlera delà commu- 
nauté qui existait entre le défunt et son con- 
joint survivant, et des formalités qu’entraîne 
sa dissolution ; dans la seconde, des formalités 
concernant ceux qui ont des droits sur ou dans 
la succession ; dans la troisième, de ce que doi- 
vent faire ceux qui ont droildans la succession 
pour parvenir au compte, partage et licitation 
des biens qui la composent; dans la quatrième 
enfin ,des formalités à observer par les créan- 
ciers de la communauté et de la succession, 
pour se procurer leurs dus. 

8ECT102V PREMIÈRE. 

De la communauté , des règles et formalités 
qu’entraîne sa dissolution. 

Ces règles et formalités sont de deux sortes : 
les unes précèdent le parti que la femme ou 
ses représentants doivent prendre relativement 
à la communauté : on les verra sous le § 1 er . 
Les autres sout relatives au parti qu’ils pren- 
nent, lequel est de renoncer b la communauté 
ou de l’accepter : on les verra sous le $ 11. 

$ 1 er . 

Des formalités qui précèdent la répudiation 
et l'acceptation de la communauté. 

1. Si la femme ou ses successeurs sont obli- 
gés de faire faire inventaire avant de 
prendre parti ? 

983. Cel» diffère suivant les trois cas qu'on 
va voir : 


— N“ 984-985. 
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Premier cas. Si le mari prédécède , la femme 
survivante, ayant sous sa main tous les ob- 
jets de la communauté, est obligée d’en faire 
faire inventaire , pour les deux causes sui- 
vantes : 

1° Pour conserver la faculté de renoncer. 
(C. civ. , 1436); elle ne le pourrait sans cela. 
Si elle en avait le droit , elle pourrait détour- 
ner les effets, et renoncer après avoir dilapidé. 
Dès qu'elle a tous les objets en sa puissance , 
elle doit les faire constater pour prouver sa 
bonne foi. Ce n’est qu’après qu’elle peut re- 
noncer; alors elle remet ces objets à la succes- 
sion du mari. 

2® Pour conserver le droit , en cas qu’elle 
accepte, de n’ètre tenue des dettes communes 
que jusqu’à concurrence de son émolument. 
Car, quoiqu’elle accepte, elle ne sc soumet pas 
à payer indéfiniment la moitié des dettes: elle 
a droit , si cette moitié excède ce qu’elle a re- 
tiré, de rendre ce qui lui est échu ; et elle est 
libérée des dettes, mais pourvu qu’elle ait fait 
faire bon et fidèle inventaire. (C. civ. , 1483.) 
Autrement, elle pourrait prendre beaucoup 
dans la communauté, et rendre moins que ce 
qu’elle aurait reçu (1). 

Si donc la femme ne faisait pas faire inven- 
taire, elle payerait indéfiniment sa moitié des 
dettes. 

Deuxième cas. Si la femme prédécède, ses 
successeurs n’ayant rien sous leurs mains , 
puisque tout reste en la possession du mari, ils 
peuvent renoncer sans faire faire inventaire. 
L’art. 1456, C. civ., n’y assujettit la femme 
que quand elle survit , et non ses successeurs. 

Mais si ces successeurs veulent accepter et se 
réserver le droit de n’ètre tenus des dettes que 
jusqu’à concurrence de leur émolument, ils 
doivent faire faire inventaire. S’ils acceptaient 
et partageaient sans cela , on leur dirait que, 
s’étant emparés des biens sans en faire con- 
stater le montant par un homme public , ils 
ne sont pas recevables à être crus , quand 
ils disent qu’ils n’ont eu que ce qu’ils repré- 
sentent. 

Troisième cas. Si la communauté sc dis- 
sout par séparation de corps ou de biens, le 
mari restant en possession de tout, et la femme 
n’ayant rien , elle n’est pas obligée de faire 
faire inventaire pour renoncer. L’art. 143G, 
C. civ., ne l’y astreint que quand elle est en 
possession , par le prédécès de sou mari. 

Mais si elle acceptait, elle ne pourrait se rc- 


(1) Il résulte d'uo arrêt de la cour de cassation, du 
18 juin 1817, que quoique la veuve ail disposé «le quel- 
ques effets de la communauté après le décès de son 
mari , et avant d’avoir fait procéder à l'inventaire , elle 
n’est point par cela seul tenue des dettes de la succes- 
sion , s'il est reconnu qu'elle n'a fait qu'uu acte de 
bonne et sage administration. (D., 30, 10 ; S., 18, 307.) 


dimer des dettes, en abandonnant l’émolument, 
qu’autant qu’il y aurait inventaire. 

II. Dans quel délai la femme ou ses héritiers 

doivent faire faire inventaire lorsqu’ils y 

sont obligés. 

986. 1. Elle doit le faire faire dans les trois 
mois du jour du décès de son mari. (C. civ., 
1436.) (2). 

2. Si par des circonstances, ce délai est in- 
suffisant, elle peut demander une prorogation 
au tribunal civil. Cette prorogation, s’il y a 
lieu, est prononcée contradictoirement avec 
les héritiers du mari , ou eux dûment appelés. 
(C. civ., 1438.) Ces circonstances sont lorsque 
la femme n’a pu commencer ou parachever 
l’inventaire dans ce délai, comme lorsqu'elles 
ignoré le décès de son mari , lorsqu’il s’est élevé 
des difficultés qui ont empêché d’opérer, lors- 
qu’il y a des objets à inventorier au loin. 

3. Si la femme meurt avant les trois mois 
sans avoir fait ou terminé l’inventaire, ses hé- 
ritiers ont, pour faire ou terminer l’inventaire, 
un nouveau délai de trois mois, à compter du 
décès delà veuve. (C. civ., 1461.) 

III. Comment se fait l’inventaire. 

987. 11 doit être fait avec les héritiers du mari 
ou eux dûment appelés. (C. civ., 1436.) 

Il doit contenir fidèlement et exactement tous 
les biens de la communauté. (C. civ., 1456.) 

K doit être par elle affirmé sincère et véri- 
table , lors de sa clôture, devant l’officier pu- 
blic qui l’a reçu. (C. civ., 1456.) 

IV. Du droit et du délai de délibérer. 

988. 1 . La femme a quarante jours , depuis 
la clôture de l’inventaire, pour examiner l’in- 
ventaire et délibérer si elle acceptera ou répu- 
diera la communauté. (C. civ., 1457.) 

2. Si des circonstances la mettent dans l’im- 
possibilité de profiler de ce délai, elle peut de- 
mander une prorogation (C. civ., 1 458) ; comme 
si l’inventaire s’ctàil achevé au loin , hors sa 
présence, et qu’elle eût été longtemps à pouvoir 
se le procurer. 

3. Si elle meurt ayant terminé l’inventaire, 
l’art. 1461 , C. civ., dit que ses héritiers ont 
pour délibérer un nouveau délai de quarante 
jours, à compter de son décès. Mais ils ont 


(3) Elle est rigoureusement tenue de remplir celle 
obligation dam le délai qui lui est assigné, si elle veut 
conserver la faculté de renoncer. L’inventaire auquel 
elle aurait fait procéder plus lard n’empécberait pas la 
déchéance de cette faculté et la continuation de la com- 
munauté avec elle. (Paria, 3 août 1816: U., 20, 7; S., 
17,2, 367; 35, 334.) 
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aussi trois mois pour faire inventaire. (C. civ., 
1461.) (F. n° 939.) 

Quand la femme ou ses représentants sont 
poursuivis pendant les délais pour faire inven- 
taire et délibérer, et qu’ils n'ont point accepté, 
ils peuvent réclamer ces délais. (F. n° 939.) 

V. Aux frais de qui la veuve doit être logée 

et nourrie pendant les délais . 

1. La veuve, soit qu’elle accepte, soit qu’elle 
renonce, a droit, pendant ces délais, de pren- 
dre sa nourriture et celle de ses domestiques 
sur les provisions existantes; et, à défaut, par 
emprunt, au compte de la masse commune , à 
la charge d’en user modérément. ( C. civ. , 
1463.) Si elle renonce, elle ne doit aucune res- 
titution. 

2. Elle ne doit aucun loyer à raison de l’ha- 
bitation qu’elle a pu faire pendant les délais 
dans une maison dépendante de la communauté 
ou appartenante aux héritiers du mari.(C. civ., 
1463.) 

Et si la maison qu’habitaient les époux h l'é- 
poque de la dissolution de la communauté était 
tenue par eux à titre de loyer, la femme ne 
contribuera point pendant les mêmes délais 
(si elle renonce) an payement du loyer, lequel 
sera pris sur la masse. (C. civ., 1463.) 

Ces nourriture et logement étant accordés à 
la veuve par des motifs qui lui sont personnels, 
ses héritiers ne peuvent les réclamer, si elle 
prédécède. 

VI. Ce qu’on peut faire contre la femme ou 
ses représentants , s’ils ne font inventaire 
et ne délibèrent dans les délais. 

989. 1 . La femme qui n’est point dans le cas 
d’obtenir de prorogation peut, à l’expiration 
de ces délais, être condamnée comme com- 
mune, si elle n’a pas renoncé. (C. civ., 1439.) 
Il en est de même de ses successeurs. 

2. Elle peut encore renoncer après ces dé- 
lais, si elle a fait faire inventaire dans les trois 
mois, lorsqu'elle en est tenue; et alors elle 
doit les frais faits contre elle jusqu’à sa renon- 
ciation. (C. civ., 1459.) Cette décision s’appli- 
que à ses successeurs. 

SH. 

Du parti que peuvent prendre la femme ou 
ses représentants relativement a la com- 
munauté. 

990. La femme ou scs représentants doivent, 
après avoir examiné l’état de la communauté , 
y renoncer ou l’accepter. 


N« 986-991. 


ARTICLE PREMIER. 

De la renonciation à la communauté. 

I. Motif de renoncer. 

La femme renonce , 

1° Si la communauté est mauvaise; 

2° Si elle est douteuse. 

(Quoique la femme qui fait faire inventaire 
ne coure aucun risque d’accepter quand la 
communauté est mauvaise ou douteuse, puis- 
qu’elle n’est tenue que jusqu'à concurrence de 
ce qu’elle retire; néanmoins elle a intérêt de ne 
pas accepter, pour éviter les embarras d’une 
gestion et d’un compte, et pour ne pas perdre 
sa mise en communauté, qu'elle peut repren- 
dre en renonçant, quand cela est stipulé, comme 
on le fait ordinairement.) 

3° Si elle est bonne, lorsqu’elle veut en oban- 
donner le bénéfice au mari ou à ses représen- 
tants. 

Mais si elle renonce au profit de ceux-ci, 
deux observations : 

La première est que, si elle ne le fait qu’au 
profit de quelques-uns et non de tous , ce n’est 
pas renonciation , quand même elle le ferait 
gratuitement , mais transport, et par consé- 
quent acceptation; arg. de l’art. 780, C. civ., 
pour les successions. 

La deuxième est que la renonciation, moyen- 
nant un prix , même au profit de tous, est ac- 
ceptation ; arg. du même article. 

II. Qui peut renoncer. 

991. Le mari ni ses successeurs ne le peu- 
vent : le mari , ayant contracté personnelle- 
ment envers les créanciers, ne peut se libérer 
par sa seule voloulé. D’ailleurs, si la commu- 
nauté est mauvaise, il doit se l’imputer, puis- 
qu’il pouvait la rendre bonne en la gérant 
bien. 

Mois la femme n’ayant ni géré, ni pu empê- 
cher la mauvaise gestion, peut renoncer ainsi 
que ses successeurs. Elle ne peut se dépouiller 
de ce droit , par une convention contraire 
(C. civ., 1433) : ce serait un acte insensé, puis- 
qu’elle conférerait à son mari le pouvoir de la 
ruiner, en l’obligeant indéfiniment à toutes les 
dettes qu’il lui plairait de contracter. 

Les successeurs de la femme peuvent se di- 
viser ; l’un peut renoncer pendant que les au- 
tres acceptent. (C. civ., 1475.) 

Pour que la femme et ses successeurs puis- 
sent renoncer, il faut qu'ils n’aient pas accepté. 
(Voyez ci -après art. 2, H.) Ils ne pour- 
raient plus y renoncer, h moins qu’ils n’eussent 
faitannuler leur acceptation. (Fo^ez ibid., III.) 
Ils ne pourraient pas renoncer non plus, s’il 
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y avait contre eux jugement passé en force de 
chose jugée qui les eût déclarés acceptants. 

III. Quand on peut renoncer. 

993. On peut renoncer après la dissolution 
(C. civ., 1453), et non auparavant ; la conven- 
tion contraire serait nulle. (Ibid.) 

La femme doit renoncer dans les t'ois mois 
et quarante jours du décès du mari. (C. civ. } 
1437.) . 

Elle peut cependant le faire après, si elle a 
obtenu une prorogation contre les héritiers 
de son mari. (C. civ., 1438.) 

Elle le peut même après les délais , sans 
avoir obtenu de prorogation, si elle ne s'est 
point immiscée et qu'elle a fait inventaire; 
mais elle doit les frais faits contre elle jusqu'à 
sa renonciation (C. civ., 1459); au lieu que 
quand elle renonce dans les délais, elle ne doit 
pas ces frais. 

Si la veuve meurt avant les trois mois pour 
faire l'inventaire sans l’avoir fait ou terminé, 
et les quarante jours pour délibérer, ses héri- 
tiers ont, pour le faire ou terminer, trois mois, 
du jour de son décès, et quarante jours pour 
délibérer. Ils doivent renoncer dans ces délais; 
tout ce qu'on vient de dire pour la veuve leur 
est applicable. (C. civ., 1461.) 

Si la femme meurt avant son mari, ses hé- 
ritiers ont les mêmes délais qu'elle, si elle eût 
survécu. (C. civ., 1466.) 

IV. Forme de renonciation . 

993. En général , la renonciation ne se pré- 
sume pas; elle doit être expresse. 

Il y a cependant un cas où elle se présume : 
c'est lorsqu’une femme séparée de corps n’a 
point, dans les trois mois et quarante jours 
après la séparation définitivement prononcée , 
accepté la communauté : elle est censée y avoir 
renoncé . à moins qu’étant encore dans les dé- 
lais, elle n'en ail obtenu la prorogation en jus- 
tice, contradictoirement avec le mari, ou lui 
dûment appelé. (C. civ., 1463.) (1). 

Mais hors ce cas, il faut renonciation for- 
melle. 

La renonciation se fait au greffe du tribunal 


(1) Lorsque le jugement qui prononce la séparation 
soumet le mari à rendre compte «les biens de la com- 
munauté, le délai fixé par l'art. 1463 du Code civil, ne 
commence à courir que du jour où le compte aura été 
rendu ; parce que ce n'est qu'à daier de ce jour que la 
femme est mise à même «le connaître l'état de la com- 
munauté. (Cas*., 29 janv. IMS; S., 19, 133.) 

(2) Il a été jugé par un arrêt de la cour d'appel de 
Paris, du 14 novembre 1818, que la femme était tenue, 
malgré sa renonciation, de contribuer au payement 
des dettes contractées pendant la durée de la commu- 
nauté , lorsque ccs dettes avaient pour cause des lour- 


de première instance dans l'arrondissement 
duquel le mari avait son domicile(C. civ., 1457, 
et C. pr.,997), lors île la dissolution. 

Cet acte «toit être inscrit sur le registre éta- 
bli pour recevoir les renonciations à succes- 
sion. (C. civ., 1457 et C. pr.. 997.» 

La forme est la même pour les héritiers de 
la femme que pour elle. (0. civ., 1461 cl 1466.) 
(F. for m. 514.) 

V. Effets de la renonciation. 

Ces effets ne sont pas tout à fait les mêmes 
pour les successeurs de la femme, que pour 
elle. 

Effets si c’est ta femme qui renonce. 

Ces effets sont, les uns actifs, les autres pas- 
sifs. 

L’effet passif est qu’elle perd toute espèce de 
droit sur les biens de la communauté (C. civ., 
1493), même sur le mobilier qui y est entre de 
de son chef. (Ibid.) 

Les effets actifs sont : 

1° Quelle retire le linge et les hardes à son 
usage. (C. civ., 1493.) 

3° Elle ne paye rien pour le logement et la 
nourriture qu'elle a plis pendant les délais 
pour faire inventaire et délibérer. (C. civ., 
1493.) 

3° Elle est déchargée de toute contribution 
aux dettes de la communauté envers le mari 
(C. civ., 1494), envers les créanciers. (Ibid.) (à). 

U y a deux cas où elle n’est pas déchargée 
envers les créanciers. 

Le premier, lorsqu’elle s’est obligée person- 
nellement avec son mari (C. ci?., 1494), mais 
elle a un recours contre lui. 

Le deuxième, lorsque la dette, devenue dette 
delà communauté, provenait originairement 
de sonchef(C.civ., 1494); parce qu’elle n’a pu, 
en se mariant, se dégager de l’obligation où elle 
était de payer le total. Mais elle a recours contre 
son mari, lequel ayant pris tout son actif mobi- 
lier en l'épousant, et le gardant par l’effet de la 
renonciation, doit payer tout le passif mobi- 
lier. Si cependant la dette était du nombre de 
celles qui n’entrent pas en communauté à le- 


nit lires dont elle avait profité personnellement. (J. du 
Pal., 1819, 2, 445.) Cette décisiou est contraire au 
principe qui veut que le mari «pii a l'administration des 
biens de la communauté , et qui jouit de ceux qui sont 
propres à sa femme , soil tenu des charges du mariage 
dans lesquelles est comprise l’obligation de fournir i 
la nourriture et à l'entretien de celle dernière. Elle est 
contraire à la doctrine des auteurs qui ont traité de la 
communauté, et à la jurisprudence des arrêts qui *oot 
rapportés par eux. (f'oy. Rentisson , 2« part , chap. 6, 
u" 53 ; Lebrun, liv. 2, chap. 3, d" 60 ; cl Pothier, 3« p., 
chap. 2, art. 2, S 5, n° 574.) 
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gard des époux, el restent à la charge de celui 
de qui elles procèdent , la femme renonçante 
n’aurait aucun recours contre son mari. Au 
contraire son mari en aurait un contre elle, 
s’il était poursuivi. 

4° La femme renonçante reprend : 

Les immeubles à elle appartenants, lorsqu’ils 
existent en nature, ou l'immeuble qui a été ac- 
quis eu remploi ; 

Le prix de ses immeubles aliénés, dont le 
remploi n’a pas été fait et accepté; 

Toutes les indemnités qui peuvent lui être 
dues par la communauté. (C. civ., 1 493); 

Et enfin les frais de deuil , réglés selon la 
fortune du mari. (0. civ., 1481.) 

La femme peut exercer toutes les actions et 
reprises ci-dessus détaillées, tant sur les biens 
de la communauté que sur les biens personnels 
du mari. (C. civ., 1495.) 

Effets, si ce sont tes successeurs delà femme 
qui renoncent . 

Il faut distinguer si tous renoncent, ou seu- 
lement quelques-uns. 

Si tous renoncent, ce sont les mêmes effets 
actifs et passifs que pour la femme renon- 
çante. excepté cependant qu’ils ne peuvent 
prendre , 

1° Le linge et les hardes ; 

2° Le logement et la nourriture ; 

Ces droits sont purement personnels à la 
femme survivante. (C. civ., 1493.) 

3° Le deuil. (C. civ., 1581.) 

Si quelques-uns renoncent , et les autres 
acceptent, par exemple si la femme laisse deux 
héritiers dont l'an accepte et l’autre renonce , 
on divisera la part de la femme dans la com- 
munauté en deux portions : la première sera 
délivrée à l'acceptant, qui sera tenu propor- 
tionnellement de tout ce dont est tenu un ac- 
ceptant, et en aura tous les droits ( C. civ., 
1475); la deuxième sera dévolue au mari , qui 
demeure chargé envers le reuonçantdes droits 
que la femme aurait pu exercer en cas de re- 
nonciation, mais seulement jusqu’à concur- 
rence de la portion virile héréditaire du renon- 
çant. {Ibid.) 

VI. Si tes créanciers de la femme peurent 
attaquer la renonciation. 

994. Ils peuvent attaquer la renonciation 
faite par elle ou ses héritiers en fraude de leurs 
créances, et accepter la communauté. (C. civ., 
1464.) Mais la renonciation n’est annulée qu’en 
faveur des créanciers, el jusqu’à concurrence 
seulement de leurs créances : elle ne l'est pas 
au profit de la femme ou de ses successeurs qui 
ont renoncé : arg. de l’art. 788, ibid . , qui le 


décide ainsi pour les créanciers de l’héritier , 
lorsqu’il a renoncé à la succession au préjudice 
de leurs droits. 

VII. Si la femme et ses héritiers peuvent re- 
venir contre la renonciation . 

995. L’art. 1435, C.civ., après avoir dit que 
la femme majeure qui a accepté ne peut ni re- 
noncer ni se faire restituer, ajoute : « S’il n’y 
a eu dol de la part des héritiers du mari. » 
Donc elle peut en ce cas se faire restituer, et ac- 
cepter. 

ARTICLE II. 

De l'acceptation de la communauté. 

996. Si, après avoir examiné l’étal de la com- 
munauté, la femme la trouve bonne, elle peut 
l’accepter. Elle peut aussi le faire quand la 
communauté est douteuse, parce qu’elle n’est 
assujettie aux dettes que jusqu'à concurrence 
de ce qu’elle retire ; elle peut l'accepter même 
quand elle est mauvaise : mais ordinairement 
la femme n’accepte en pareil cas que pour 
faire honneur à la mémoire de son mari, 
n’ayant que des embarras à essuyer et aucun 
bénéfice à espérer. 

I. Dans quel délai doit se faire V acceptation • 

997. 1 . La veuve et la femme séparée de biens 
peuvent toujours accepter : la loi ne fixe pas de 
délai. 

Cependant, si elle laissait le mari ou ses suc- 
cesseurs jouir pendant trente ans des biens de 
la communauté sans accepter, ses droits dans 
ces biens seraient prescrits, et par conséquent 
son acceptation inutile. 

2. La femme séparée de corps qui n’a point, 
dans les trois mois et quarante jours après la 
séparation définitivement prononcée, accepté 
la communauté, est censée y avoir renoncé . à 
moins qu’étant encore dans le délai , elle n’en 
ait obtenu la prorogation en justice contradic- 
toirement avec le mari , ou lui dûment appelé. 
(C. civ., 1463.) Ainsi elle doit accepter dans ce 
délai (1). 

II. Comment se fait V acceptation. 

998. L’acceptation se fait de deux manières : 
expressément ou tacitement. 

Expressément: eu prenant le titre de com- 
mune (C. civ., 1435), même dans un acte con- 
servatoire : arg. de l’art. 779, ibid., qui le dé- 
cide pour l’héritier. 


(t )yoy. cas»., -'9 janv. 1818. 
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Ses successeurs peuvent se diviser ; mais , si 
l’un accepte et l’autre renonce, l’acceptant ne 
peut prendre que sa portion virile et hérédi- 
taire dans la moitié de la femme. (C. civ., 
1175.) Si donc ils sont deux, l’un acceptant, 
l’autre renonçant, le premier ne peut prendre 
que moitié dans la moitié de la femme, c’est- 
à-dire un quart du total. 

Le surplus reste au mari, qui est chargé en- 
vers le renonçant des droits que la femme au- 
rait pu exercer en cas de renonciation, mais 
jusqu’à concurrence seulement de la portion 
virile et héréditaire du renonçant. (C. civ., 
1475.) 

Tacitement : 1° en s'immisçant, elle ou scs 
héritiers, dans les biens de la communauté. 
Les actes purement administratifs ou conser- 
vatoires n’emportent point immixtion. (C. civ., 
1454.) 

2° En divertissant ou recelant, elle ou ses 
héritiers, quelques effets de la communauté. 
(C. civ., 1460.) 

111. Peut-on revenir contre T acceptation? 

La femme mineure le peut, si elle est lésée, 
et ses héritiers mineurs, l’art. 1455, C. civ., ne 
refusant ce bénéfice qu’à la femme majeure. 

La femme majeure le peut aussi, mais seule- 
ment quand il y a eu dol de la part des héri- 
tiers de son mari(C. civ., 1155) ; par exemple, 
si elle prouve qu’ils lui ont caché une partie 
du passif, ou qu’ils lui ont présenté l'actif 
comme plus considérable qu’il ne l’est , et que 
c’est d’après cela qu’elle s’est déterminée à ac- 
cepter; mais elle ne pourrait revenir, sous 
prétexte qu’elle ne connaissait pas encore l'état 
de la communauté, parce qu’il n’y avait pas 
d’inventaire (tôiV/.), ni pour cause de lésion. 

A (egard des compte , partage et licitation 
des biens de la communauté qui ne peuvent 
avoir lieu qu’après l’acceptation, les règles et 
formalités concernant ces opérations seront 
exposées section 111. 

SECTION II. 

l)es règles et formalités concernant ceux 

qui ont des droits sur ou dans la succes- 
sion. 

Ceux qui ont droit sur ou dans la succession se 
divisent en deux classes : la première est com- 
posée de ceux qui tiennent leur droitde la loi ; la 
seconde, de ceux qui tiennent leur droit de la 
volonté du défunt. Les règles et formalités qui 
concernent ces deux sortes de personnes seront 
exposées sous les $$ I et II. Sous le troisième, 
on verra les règles et formalités qui leur sont 
relatives, lorsqu’elles sont grevées de restitu- 
tions. Cette section sera donc divisée en trois 
paragraphes. 


$ 1 er . 

Des règles et formalités concernant ceux 
qui tiennent leur droit de la loi . 

999. Ceux qui tiennent leur droit de la loi 
sont au nombre de trois : 

1° Les héritiers légitimes ou réguliers ; 

2° Les enfants naturels, quand il y a des hé- 
ritiers légitimes, quoique eux-mèraes ne soient 
pas héritiers; 

5° Enfin les héritiers irréguliers, c’est-à-dire 
ceux qui succèdent en vertu de la loi, à défaut 
d’héritiers légitimes. 

ARTICLE PREMIER. 

Des règles et fonnalités concernant T héritier 
légitime. 

1 000. On appelle héritier légitime le parent lé- 
gitime que la loi appelle à recueillir la succes- 
sion. 

Les règles et formalités qui le concernent 
sont de deux sortes : les unes ont pour objet 
ce qu’il doit et peut faire avant de prendre 
parti dans la succession, c’est-à-dire avant de 
la répudier ou de l’accepter ; les autres sont re- 
latives à ce parti, c’est-à-dire à la renonciation 
ou à l’acceptation. 

NOMBRE PREMIER. 

Règles et formalités à observer avant la 
renonciation ou P acceptation. 

1001. 1. Le présomptif héritier doit faire 
inventaire en la forme ci-dessus pour connaître 
l’état actif et passif de la succession , afin de 
voir s’il doit la répudier ou l’accepter. 

S’il est majeur non interdit, il n’y est pas 
obligé, pouvant connaître la succession sans 
cela par lui-même. 

S’il est mineur ou interdit; son tuteur doit 
faire faire inventaire en présence du subrogé 
tuteur. (C. civ., 451.) 

2. Le présomptif héritier qui veut faire faire 
inventaire doit y faire procéder dans les trois 
mois; il a ensuite quarante jours pour déli- 
bérer : si, pendant ces délais, il est poursuivi, 
il peut proposer l’exception de ces délais. 
(V. n« 173.) 

NOMBRE II. 

Règles et formalités relatives à la renoncia- 
tion ou à V acceptation de la succession. 

1002. Lorsque le présomptif héritier est en 
état de se déterminer sur le parti à prendre, il 
renonce à la succession ou il l’accepte. 
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DE LA RENONCIATION. 

I. Motif s de renoncer. 

1003. On peut renoncer par l’un de ce» 
quatre motifs : 

1° Si la succession est mauvaise ; 

2 n Si elle est douteuse, c’est-à-dire s’il est 
incertain que les biens suffisent pour payer les 
dettes, et que l’héritier ne veuille pas se jeter 
dans l'embarras d’une acceptation bénéfi- 
ciaire; 

3® Si un héritier a reçu du défunt un don ou 
un legs, qu'il n’ait pas été dispensé de le rap- 
porter, et que le don ou legs vaille mieux que ! 
la part qui lui revient dans la succession , il 
peut renoncer à la succession pour ne pas 
prendre celte part, et garder le don ou legs 
jusqu’à concurrence de la portion disponible. 
(C. civ., 8455.) Exemple: Paul meurt laissant 
deux frères, Jean et Louis; sa succession vaut 

80.000 francs; il a donné 30,000 fracnsà Jean, 
sans le dispenser de rapporter. Si Jean se 
porte héritier, il sera tenu de rapporter les 

30.000 francs suivant l’art. 843, ibid., qui y 
oblige tout donataire venant à la succession : 
et comme la succession ne vaut que 80,000 fr., 
il ne retirera que 23,000 francs pour sa moitié, 
et perdra par conséquent 3.000 francs, en pré- 
férant la succession au don. Pour éviter ce 
préjudice, il peut renoncer à la succession : 
alors il peut retenir le don ou le legs en tota- 
lité, parce qu’en collatérale toutest disponible, 
suivant l’art. 916, ibid. 

Si l’héritier était en ligne directe, il ne pour- 
rait retenir que jusqu’à concurrence de la por- 
tion disponible. (C. civ.. 848.) 

4° Le quatrième motif de renoncer est d’avan- 
tager ses cohéritiers , en leur abandonnant le 
profit de la succession. 

Mais deux observations : 

La première est que la renonciation , même 
gratuite, faite au profit d’un ou de plusieurs 
héritiers, et non de tous , n’est pas une renon- 
ciation. (C. civ., 780.) 

La deuxième est que la renonciation faite 
moyennant un prix , même au profit de tous 
les héritiers , n’est pas renonciation. (C. civ., 
780.) 

Il faut donc, pour que la renonciation soit 
vraiment renonciation , et, à ce titre, libère le 
renonçant des dettes de la succession , qu’elle 
soit gratuite et qu'elle soit faite au profit de 
tous. 

II. Quels sont ceux qui peuvent renoncer. 

1004. 1° Ceux qui n’ont pas accepté la suc- 
cession. 

S’ils ont accepté, ils ne peuvent renoncer, 
à moins qu’ils ne soient dans l’un des cas spe- 
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cifiés art. 783, C. civ., où l’on peut revenir 
contre l’acceptation, et qu’ils n’aient fait an- 
nuler leur acceptation. 

2° Le majeur non interdit. Le majeur in- 
terdit ne le peut , puisque l’art. 302, C. civ., 
déclare nuis tous les actes postérieurs à l’inter- 
diction. Mais son tuteur le peut, avec autori- 
sation du conseil de famille, suivant l'art. 461, 
ibid., qui l’exige pour les mineurs, et l’art. 309, 
ibid. f qui dit que les lois sur la tutelle des mi- 
neurs s’appliquent à la tutelle des interdits. 

3° Le majeur prodigue, sous l’assistance du 
conseil, le peut, mais avec l’assistance de son 
conseil. 

4° Le mineur en tutelle, par le ministère de 
son tuteur autorisé par le conseil de famille. 
(C. civ., 461.) 

8° Le mineur émancipé, mais avec pareille 
autorisation, suivant l’art. 484, C. civ., qui lui 
défend de faire d’acte autre que ceux de pure 
administration, sans observer les formes pres- 
crites au mineur non émancipé. 

6° La femme mariée, mais avec l’autorisation 
du mari ou autorisation île justice, fût-elle non 
commune et séparée de biens. Renoncer à une 
succession, est aliéner ; et l’art. 217, C. civ., 
lui défend d 'aliéner sans autorisation. 

Si elle était séparée «le biens , et que la suc- 
cession fût toute mobilière, il semble qu’elle 
pourrait renoncersans autorisation, l’art. 1 449, 
C. civ., lui permettant d’aliéner le mobilier 
sans cette autorisation; mais comme il faut 
aller au greffe, et que les art. 213 et 217, ibid., 
lui défendent d’aliéner et d’ester en jugement 
sans autorisation, elle doit l’avoir. 

7° Les successeurs d’un présomptif héritier 
mort sans avoir pris parti. (C. civ., 781.) 

Mais il faut qu’ils s'accordent tous ; si les uns 
veulent accepter, les autres renoncer, la suc- 
cession doit être acceptée bénéficiairement. 
(C. civ., 782.) 

8° Enfin ceux qui n’ont pas diverti ou recélé 
des effets d’une succession ; car, s’ils l’ont fait, 
ils ne le peuvent plus, et sont héritiers purs et 
simples, sans pouvoir prendre part dans les 
objets divertis ou recélés. 

III. Quand on peut renoncer. 

1003. On ne le peut avant le décès de la per- 
sonne. 

On ne peut, même par contrat de mariage, 
renoncer à la succession d’un homme vivant 
(C. civ., 791) , comme cela se faisait sous l’an- 
cien droit, pour faire passer la succession d’un 
père ou autre, à un ou plusieurs de ses héri- 
tiers, à l’exclusion des autres. 

Après le décès , on peut renoncer quand on 
veut, tant que l’on n’a pas accepté ou été dé- 
claré héritier par un jugement passé en force 
de chose jugée. (C. civ., 789 et 800.) 

Mais deux observations sur ce point : 

31 
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l ô Si rbérilicr renonce à l'expiration îles dé- 
lais pour foire inventaire et délibérer, ou avant, 
les frais par lui faits légitimement jusqu’à cette 
époque sont à la charge de la succession. (Code 
civ., 797): par exemple, si on l'a poursuivi en 
condamnation d’une somme due par le défunt, 
qu’il ait proposé l’exception de ces délais , et 
qu’à l’expiration il renonce , la succession lui 
paye les frais occasionnés par la demande. 

2° Après l’expiration de ces délais, l’héritier, 
en cas de poursuite contre lui , peut en de- 
mander un nouveau , que le tribunal saisi de 
la contestation accorde ou refuse, suivant les 
circonstances. (C. civ., 798.) 

Les frais de poursuite, dans ce cas, sont à la 
charge de la succession, si l’héritier justifie 
ou qu’il n’avait pas eu connaissance du décès, 
ou que les délais ont été insuffisants, soit à 
raison de la situation des biens, soit à raison 
des contestations survenues. (C. civ.. 799.) 

Mais s’il n’en justifie pas, les frais restent a 
sa charge personnelle (C. civ., 799), et il reste 
héritier, sauf à lui à accepter bénéficiairement, 
s’il ne s’est pas déclaré ou n’a pas été jugé hé- 
ritier pur et simple, ilùid., 800.) 

IV. Forme de la renonciation. 

1006. La renonciation à une succession ne se 
présume pas. (C. civ., 784.) Ainsi il faut un 
acte exprès, et le silence d’un héritier ne le 
fait pas présumer renonçant. 

La renonciation ne peut être faite qu’au 
greffe du tribunal de première instance dans 
l’arrondissemeut duquel la succession s'est ou- 
verte, sur un registre particulier tenu à cet 
effet. (C. civ., 784, et C. pr., 997.) Ainsi elle 
ne peut être faite par un autre acte, soit sous 
seing privé, soitdevant notaires, (f r . florin. 515.) 

V. Effets de la renonciation. 

L’héritier qui renonce est censé n’avoir ja- 
mais été héritier. (C. civ., 785.) 

Ainsi il n’a jamais eu part dans les biens , 
ni été tenu des dettes. 

De ce principe dérivent les trois conséquences 
suivantes : 

1° La part du renonçant accroît à ses cohé- 
ritiers. (C. civ., 786.) Exemple : H y a deux 
fils; l’un renonce, l’autre a tout. Mais si le 
défunt laisse deux sortes d’héritiers, les uns 
paternels, les autres maternels , la part du re- 
nonçant n’accroît qu’à ses cohéritiers de même 
espèce. Exemple : Des deux paternels, l’un 
renonce; la part de celui-ci accroît à l’autre 
paternel; les maternels n’y prennent aucune 
part. 

2° Si le renonçant est seul, la succession est 
dévolue au degré subséquent. Exemple ; 11 n’y 
a qu'un fils, il renonce; la succession est dé- 
volue à ses enfants, petits-enfants du défunt; 


et s’il n’y en a pas , aux parents qui eussent 
hérité, si le fils renonçant fût mort avant son 
père. 

Il en est de même , si tous les héritiers du 
même degré renoncent; par exemple, tous les 
frères renonçant, la succession passe aux ne- 
veux, et s’il n’y en a pas, aux plus proches après 
les frères. 

3° Si le renonçant est donataire ou légataire 
du défunt, il peut retenir le don entre-vif ou 
réclamer le legs à lui fait, jusqu’à concurrence 
de la portion disponible (C. civ., 845), sans être 
tenu de rapporter, puisque le rapport ne 
s’exige que de l'héritier, et qu’il ne l’a jamais 
été. ( Voyez ci-devant, page 369, I, 3°.) 

Si la succession est vacaute, on y crée un 
curateur, contre lequel ceux qui ont des actions 
b exercer à la charge de la succession les exer- 
cent. On en parlera sectiou IV, § 11, art. X. 

DE L’ACCEPTATION. 

1007. Lorsque les délais ci-dessus sont ex- 
pirés , l’héritier doit accepter ou renoncer. 

Il a le choix ; car nul n’est tenu d’accepter 
une succession qui lui est échue. (C. civ., 775.) 

13 ne succession peut être acceptée purement 
et simplement, ou sous bénéfice d’inventaire. 
(C. civ., 774.) 

Il y a donc deux sortes d’acceptation : 1* la 
pure et simple ; 2° la bénéficiaire. 

DE INACCEPTATION PURE ET SIMPLE. 

1008. C’est celle par laquelle on se soumet à 
payer toutes les dettes du défunt, quand même 
elles excéderaient l’émolument. 

I. Qui peut accepter purement et simplement. 

1° Le majeur non interdit; 

2° Le majeur qui a été mis sous l’inspection 
d’un conseil : mais comme l'acceptation peut 
l’engager b des dettes dont le résultat serait 
d’aliéner ou grever ses biens d’hypothèques , il 
ne peut l’accepter qu'avec l’assistance d’un 
conseil, sans lequel il ne peut faire aucun acte 
produisant pareil résultat. (C.civ., 499et 513.) 

3° Si l’héritière est femme mariée, elle ne 
peut accepter valablement sans autorisation de 
son mari ou de justice. (C. civ., 776.) 

4° Les successeurs d’un présomptif héritier 
mort sans avoir accepté. 

Exemple: Pierre meurt; Paul, son frère, 
est son héritier ; il meurt sans accepter : ses 
successeurs le pourront pour lui. (C. civ., 
781.) 

Mais ils ne peuvent se diviser. 

Ainsi Paul a trois héritiers : Louis, Remi et 
Thomas; tous trois acceptent sa succession, en 
laquelle est comprise celle de Pierre : ils ne 
pourront pas se diviser sur le parti à prendre 
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relativement à la succession de Pierre : c’est- 
à-dire que Louis, par exemple, ne pourra pas 
la répudier. Rémi l’accepter bénéficiairement , 
et Thomas l’accepter simplement; il faudra que 
tous trois s’accordent à prendre l'un de ces 
trois partis. 

Si Paul vivait, il ne pourrait syncoper la suc- 
cession de Pierre, la répudier pour le pre- 
mier tiers, l’accepter bénéficiairement pour le 
deuxième, et purement et simplement pour le 
troisième tiers : il faudrait qu’il prit un seul 
parti pour toute la succession. 

Ses trois héritiers, tenant de lui la succession 
de Pierre, sont, à eux trois, Paul qu’ils repré- 
sentent ; et, comme ils n’ont pas plus de droit 
que lui, ils doivent comme lui prendre un seul 
parti. 

S’ils ne sont pas d’accord pour accepter ou 
pour répudier la succession , elle doit être ac- 
ceptée sous bénéfice d’inventaire. (0. civ., 782.) 

Le mineur en tutelle ou émancipé, et l'in- 
terdit, ne peuvent accepter que bénéficiaire- 
ment, comme on le verra en parlant de l’accep- 
tation bénéficiaire. 

II. Comment on peut accepter purement et 
simplement . 

1009. L’acceptation peut être expresse ou 
tacite. (C. civ., 778.) 

L 'acceptation est expresse quand on prend 
le titre ou la qualité d’héritier dans un acte au- 
thentique ou privé (C. civ., 778), quand même 
cet acte serait purement conservatoire, de sur- 
veillance ou d’administration provisoire : car 

uand l’art. 779, ibid. t décidequ'il n’est pas acte 

’adilion d’hérédité , il ajoute : Si l'on n'y a 
pas pris le titre d’héritier . 

L'acceptation est tacite quand l’héritier 
fait un acte qui suppose nécessairement son in- 
tention d’accepter, et qu’il n’avait droit de 
faire qu’en sa qualité d’héritier. (C. civ., 778.) 

Les actes qui supposent cette intention sont 
de trois sortes : 

La première est de ceux par lesquels il s’em- 
pare des biens de la succession, sans avoir 
autre litre que celui d’héritier, comme s’il pre- 
nait des meubles, marchandises, argent, etc. 


(1) Sirey, dans son Code civil annoté, art. 778,8, 
indique un arrêt de la cour de cassation , du 5 février 
1806, qui décide que la soumission consentie par un 
successible , qui n’a accepté ni répudié de payer les 
dettes de la succession Jusqu’à concurrence de l’actif, 
n’emporte pas acceptation de la qualité d’héritier pur 
et simple. 

Un arrêt de la cour de Toulouse, du 37 février 1831, 
rendu en interprétation dudit art. 778, juge que cet 
article doit être entendu en ce sens qu’il faut plutôt con- 
sidérer l'intention que le fait, pour déclarer s’il y a 
acte d’héritier. 


N" 1006-1009. 

La deuxième est de ceux par lesquels il dis- 
pose de ces biens à titre onéreux ou gratuit. 

Tels sont entre autres : 

1° La donation, la vente, ou le transport que 
fait de ses droits successifs un des héritiers, 
soit à un étranger, soit â tous ses cohéritiers , 
soit à quelques-uns d’eux. (C. civ., 780.) 

2° La renonciation, même gratuite, que fait 
un des héritiers au profit d’un ou de plusieurs 
de ses cohéritiers. (C. civ., 780.) 

3° La renonciation qu’il fait, même au profit 
de tous ces cohéritiers indistinctement, lors- 
qu’il reçoit le prix de sa renonciation. (C. civ., 
780.) 

Slais la renonciation gratuite au profit de tous 
n’est pas acceptation. 

La troisième est de ceux par lesquels il re- 
çoit des sommes ou objets dus à la succession, 
à moins qu’il n'ait dû le faire à titre de conser- 
vation, surveillance et administration provi- 
soire; comme si le refus de recevoir eût mis la 
succession en danger de perdre la somme ou 
l’objet, etc. 

Sous l’ancien droit, le payement des dettes 
était acceptation tacite. Aujourd'hui il ne l’est 
pas : un parent pouvant payer, uniquement 
dans l'intention de faire honneur â la mémoire 
du défunt et de ne pas laisser imprimer de 
tache sur la famille, ce payement ne suppose 
pas nécessairement intention d’accepter ; 
l'art. 778, C. civ., veutqu’on ait essentiellement 
egard à l’inteulioQ (1). 

III. Effets de l'acceptation pure et simple. 

L’effet de l'acceptation remonte au jour de 
l’ouverture de la succession. (C. civ., 777.) 

De ce jour-là on représente le défunt active- 
ment et passivement. 

Activement : ainsi les fruits , les prescrip- 
tions qui couraient au profit du défunt con- 
tinuent au profit de son héritier. 

Passivement : l’héritier est soumis à toulea 
les dettes du défunt (C. civ., 724), comme 
lui, quaud même les dettes excéderaient les 
biens. 

Mais s’ils sont plusieurs, chacun n’est tenu 
indéfiniment que pour la part dont il est héri- 
tier. (C. civ., 870.) 


Celui qui a accepté une succession par bénéfice d’in- 
ventaire ne perd pas cette qualité, en laissant prendre 
contre lui un jugement de condamnation dans la seule 
qualité d 'héritier, sans modification. Celle qui lui est 
donnée dans ce jugement ne doit s’entendre que de la 
qualité qui était déjà fixée sur sa tête; il ne peut par 
ce seul fait être réputé héritier pur et simple, et, comme 
tel, tenu indéfiniment des dettes de la succession. 
(Paris , 8 janv. 1808 : D., 36, 314 : S., 6, 3, 535 : et 10, 
3, 504.) 


Digitized by Google 



572 PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE III. 


IV. Peut-on revenir contre une acceptation 
pure et simple? 

L’acceptation, obligeant à payer les dettes , 
même au delà de l’émolument, peut être très- 
onéreuse à l’héritier , et iésive. 

Mais quelque Iésive qu’elle soit, il ne peut 
revenir que dans les trois cas suivants : 

1° Si elle est faite par un homme mis sous 
l'inspection du conseil, ou une femme mariée, 
sans les autorisations spécifiées ci-dessus, n°I. 

2°Si elle est la suite d’un dol pratiqué envers 
l’héritier, même majeur (C.civ., 783); comme 
si un cohéritier, un créancier ou autre l'avait 
engagé à accepter, en exagérant l’actif, ou 
dissimulant ou diminuant le passif de la suc- 
cession ; 

3° Si depuis que l'héritier a accepté , on a 
découvert un testament dont les dispositions 
absorbent la succession ou la diminuent de 
plus de moitié. (C. civ., 786.) Exemple : Paul 
meurt et laisse à Pierre , son frère, une succes- 
sion de 20,000 fr., grevée de 10,000 francs de 
dettes. Pierre, voyant 10,000 fr. de bénéfice, 
accepte. Depuis , découverte d’un testament 
qui lègue 10,000 francs : le bénéfice étant nul , 
Pierre pourra revenir, faire annuler son ac- 
ceptation , et renoncer , en rendant ce qu’il a 
touché. 

DE L’ACCEPTATION BÉNÉFICIAIRE. 

1010. C’est celle par laquelle on ne se sou- 
met à payer les dettes du défunt que jusqu’à 
concurrence de l’émolument. 

1. Qui peut accepter bénéficiai rement. 

1011. U y en a qui ne peuvent accepter que 
de celte manière; ce sont : 

1° Le mineur en tutelle, dont le tuteur ne 
peut accepter que bénéficiairement, et encore 
faut-il qu'il soit autorisé par le conseil de fa- 
mille. (C. civ., 461.) 

Quoique le mineur acceptant bénéficiaire- 
ment ne s'expose pas à payer plus qu’il ne re- 
çoit, néanmoins la loi veut que le tuteur soit 
autorisé pour accepter de celte manière , parce 
que cette acceptation fait contracter le mineur 
envers les créanciers de la succession pour les 
sommes que touchera le tuteur; que d’ailleurs 
cette acceptation bénéficiaire peut nuire au mi- 
neur, en ce quelle plonge celui-ci dans les em- 
barras d’une gestion qu’une renonciation lui 
sauverait , et qu’elle le force à rapporter a la 
succession ce que lui, ou celui qu’il représente, 
a reçu. 

2” L’émancipé , mais assisté de son curateur 
autorisé par le conseil de famille : car cet acte 
passe les bornes d’une pure administration ; et 
l’art. 481 , C. civ. , lui défend de faire de ces 


actes sans observer les formes prescrites au 
mineur non émancipé. 

3° L’interdit, par son tuteur : il ne peut 
accepter que bénéficiairement ; l’art. 776 , 
C. civ., disant que les successions échues aux 
interdits ne pourront être valablement accep- 
tées que conformément aux dispositions de la 
loi sur les tutelles, laquelle ne permet d’accep- 
ter que sous bénéfice d’inventaire. 

Ces trois sortes de personnes ne peuvent ac- 
cepter purement et simplement, mais seule- 
ment par bénéfice d’inventaire. 

Toutes autres, c’est-à-dire les majeurs, peu- 
vent choisir celui des deux modes qui leur con- 
vient le mieux. 

Si cependant cette personne majeure est 
femme mariée, il lui faut autorisation de sou 
mari ou de justice. (C. civ., 796.) 

Si l’héritier est sous l’inspection d’un conseil, 
il lui faut l’assistance de ce conseil ; car il re- 
cevra les capitaux de la succession, en donnera 
décharge, se soumettra par là à les représenter 
aux créanciers de la succession , hypothéquera 
ses biens à cet effet; et les art. 499 et 513, 
C. civ., ne lui permettent de faire des actes 
produisant pareil résultat qu’avec l’assistance 
d’un conseil. 

II. Personnes qui ne peuvent accepter béné- 
ficiairement, et sont condamnées comme 
héritiers purs et simples . 

1012. 1° Ceux qui ont accepté purement et 
simplement , à moins qu’ils n’aient fait annu- 
ler l’acceptation daus les cas spécifies ci- 
dessus. 

2° Ceux qui ont recèle ou omis sciemment et 
de mauvaise foi de comprendre dans l’inven- 
taire des effets de la succession. (C. civ., 801.) 

III. Comment se fait V acceptation bénéfi- 

ciaire . 

1013. L’héritier déclare qu’il entend ne pren- 
dre cette qualité que sous bénéfice d’inventaire. 
(C. civ., 793.) 

Cette déclaration doit être faite au greffe du 
tribunal de première instance du lieu de l'ou- 
verture de la succession. (C. civ., 793.) 

Elle est inscrite sur le registre destiné à 
recevoir les actes de renonciation. (C. civ., 
793.) (1). [Voy. form. 811.) 

IV. Effets de l’acceptation bénéficiaire. 
Premier. L’héritier n'est tenu que jusqu’à 


(1) Cet acte étant judiciaire, Il faut être assisté d'un 
avoué : aussi Part. 91 du Tarif alloue-t-il une vacation. 

( Ifote de P auteur.) 
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concurrence de la râleur des biens qu’il a re- 
cueillis. (C. Civ., 802.) 

Deuxième. Il peul même se décharger du 
payement des dettes, en abandonnant tous les 
biens de la succession auxcréanciers et aux lé- 
gataires. (C. ci?., 802.) 

Troisième. 11 ne confond pas ses biens 
personnels avec ceux de la succession. (C. ci?., 
802.) 

De celte non-confusion il suit : 

1° Que si la succession est sa créancière , n’y 
ayant pas de confusion, elle conserve sa créance 
contre l’héritier ; 

2® Que si l’héritier est créancier de la succes- 
sion, il peut demander le payement comme les 
autres. (C. civ., 802.) (1). 

5° Qu’il ne peut être contraint sur ses biens 
personnels de payer les dettes de la succession. 
(C. civ., 803.) 

Cependant , s’il reçoit des sommes de la suc- 
cession , il doit en rendre compte et les remet- 
tre; autrement, il pourrait être contraint sur 
ses propres biens. (C. civ., 803.) 

Et encore pourrait-il ne l’êlreque jusqu’à con- 
currence seulement des sommes dont il serait 
reliquataire. (C. civ., 803.) ( Voyez ci -après 
Y, 10°.) 

V. De ce que peut faire T héritier bénéfi- 
ciaire. 

1014. 1° 11 n’est pas tenu de faire apposer 
le scellé; l’art. 794, C. civ., n’exige qu’un in- 
ventaire. 

Mais s’il en a été apposé, les frais sont à la 
charge de la succession. (C. civ., 810.) 

2° Qu’il y ait eu scellé ou non , il doit, avant 
ou après la déclaration ci-dessus , faire faire 
inventaire fidèle et exact , dans les délais ci- 
devant expliqués. (C. civ., 794.) 

3® Il est tenu , si les créanciers ou autres 
personnes intéressées l’exigent , de donner 
caution bonne et solvable de la valeur du mo- 
bilier compris dans l’inventaire, et de la por- 
tion du prix des immeubles non déléguée aux 
créanciers hypothécaires. (C. civ., 807.) 

Le créancier ou autre partie intéressée qui 
▼eut obliger l’héritier bénéficiaire à donner 
caution lui fait faire sommation à cet effet, par 
acte extrajudiciaire signifié à personne ou do- 
micile. (C. pr., 992.) (F. forra. 315.) 

Sur cette sommation, l’héritier présente cau- 
tion , ou ne la présente pas. 

S’il la présente, il semble qu’il doive la pré- 
senter au greffe , comme dit l’art. 993, C. pr., 
et non par exploit ou acte d’avoué , comme le 


(1) Mais , dan» ce cas l'héritier bénéficiaire ne pou- 
vant exercer son action que contre un légitime contra- 
dicteur qui représente U succession, i! doit faire nom- 


dit l’art. 818 , C. pr. Mais il faut décider que 
c’est en cette dernière forme. Quand cet arti- 
cle 993 , ibid. y dit présenter au greffe , cela 
veut dire, quoique exprimé peu correctement, 
que la caution fera sa soumission au greffe 
comme caution judiciaire ; mais la présentation 
qui précède doit être faite comme les autres 
présentations de caution, parce qu’il n’y avait 
pas de raison pour établir ici une forme de 
présentation autre que celle générale détermi- 
née par l’art 818, ibid. D’ailleurs, l’art. 995, 
ibid. t dit que la présentation sera faite dans 
la forme prescrite pour les réceptions de 
caution , par conséquent par exploit ou acte 
d'avoué. Enfin si le législateur eût voulu que 
la présentation se fit au greffe , cet acte étant 
judiciaire, la partie eût été obligée de se faire 
assister par un avoué : or, comme le Tarif qui 
alloue des vacations aux avoués clans différents 
cas de comparution au greffe n'en alloue au- 
cune pour celui-ci, il suit que le législateur n’a 
point voulu que cette présentation se fit au 
greffe, mais par exploit ou acte d'avoué. 

Ainsi il faut appliquer à cette présentation 
tout ce qu’on a dit ci-devant, n° 797, sur les 
présentations de caution. 

Sur ce que doit faire le créancier à qui la 
caution est présentée, voy . aux présentations 
de caution. On observera cependant que, si la 
caution est provoquée par plusieurs créanciers, 
pour éviter les frais , ils sont représentés par 
l’avoué le plus ancien (C. pr., 995); c’est-à-dire 
que c’est le plus ancien des provoquant» qui a 
droit de poursuivre seul. S’il a déjà été fait des 
actes, comme scellé, inventaire, où les créan- 
ciers aient été représentés par des avoués, ou 
des procédures avec les créanciers, c'est celui 
qui a été déterminé le plus ancien lors de ces 
actes et procédures qui reste ici le plus ancien, 
bien entendu pourvu que son clieut ait provo- 
qué la présentation de la caution ; car s’il ne 
l’avait provoquée, n’étant point partie, il ne 
pourrait représenter la masse, laquelle le serait 
par le plus ancien des avoués provoquants. 

L’héritier doit présenter la caution dans les 
trois jours delà sommation, outre un jour par 
trois myriamètres de distance entre le domicile 
de l’héritier et la commune où siège le tribunal 
de l’ouverture de la succession (C. pr., 995) : 
s’il ne le fait pas, on ! assigne pour voir dire 
que, faute par lui de fournir celte caution , 
les meubles seront vendus, et leur prix dé- 
posé, ainsi que la portion non déléguée du 
prix des immeubles, pour être employés à l’ac- 
quit des charges de la succession , suivant l’ar- 
ticle 807, C. civ. S’il persiste à ne pas présen- 


mer un curateur ad litem. (Arrêt de la cour de Paris, 
du 15 floréal an x ; S., 9, 9, 175.) 


Digitized by Google 



574 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE III. 


ter la caution, on obtient jugement qui adjuge 
les conclusions : si au contraire il la présente, 
appliquez ce qu'on a dit plus haut (1). 

4° Il ne peut vendre les meubles que par le 
ministère d’un officier public , aux enchères , 
après affiches et publications. (C. civ., 805.) 
(F. n° 978.) (2). Le prix en est distribué par 
contribution entre les créanciers opposants. 
(C pr.,990.) (F. n°741 .) 

5° Il ne peut vendre l'immeuble que dans les 
formes prescrites par le Code de procédure. 
(C. civ., 806.) [F. n* 983.) (5). 

L’art. 806, C. civ., porte qu'il doit en délé- 
guer le prix aux créanciers hypothécaires qui 
se sont fait connaître ; mais l'art. 991 , C. pr., 
dit que ce prix sera distribué suivant l'ordre 
des privilèges et hypothèques : il ne doit pas 
faire cette délégation , à moins que les créan- 
ciers ne soient d'accord ; mais on fait l’ordre. 
(F. r»° 769.) 

6° S'il y a des créanciers opposants , il ne 
peut les payer que dans l'ordre et de la manière 
réglés par le juge (C. civ., 808), c’est-à-dire 
sur une contribution ou un ordre (4). 

7° S’il n’y a pas d’opposants, il paye les 
créanciers et les légataires à mesure qu’ils se 
présentent. (C. civ., 808.) 

8 # Il doit rendre compte aux créanciers et 
légataires. (C. civ., 803.) Il y porte toutes les 
dépenses légitimés qu’il a faites, notamment 
les frais de scellé, s'il en a été appose, d’inven- 
taire et de compte, lesquels sont à la charge 
de la succession. ( Ibid., 810.) Un observe pour 
la reddition du compte de benéhee d’inventaire 
les formes prescrites au litre de la Reddition 
de comptes . (C. pr., 993.) ( F . n° 846.) (5). 

Il peut être contraint sur ses biens person- 
nels, s'il est en demeure de rendre son compte ; 


et après l’apurement , il peut être contraint sur 
ses biens personnels , jusqu’à concurrence 
seulement des sommes dont il est reliquataire. 
(C. civ., 803.) 

9° En rendant compte, payant son reliquat 
et abandonnant tous les biens (s'il en reste) 
aux créanciers et légataires, il est déchargé du 
payement des dettes. (C. civ., 802, 1°.) 

10° Si, après le payement du reliquat, il 
vient des créanciers qui ne s'étaient pas pré- 
sentés auparavant, ils n’ont pas de recours 
contre les autres créanciers payés; mais ils eo 
ont un contre les légataires pour leur faire 
rendre leurs legs jusqu’à concurrence des 
créances : ce recours se prescrit par le laps de 
trois ans , à dater du jour du payement du re- 
liquat. (G. civ., 809.) 

ARTICLE II. 

Règles et formalités concernant l'enfant 
naturel, lorsqu'il n'est pas héritier. 

1015.1. Les enfants naturels ne sont pas 
héritiers. (C. civ., 756.) Le respect dû aux 
mœurs a porté le législateur à leur refuser ce 
litre , lorsqu’ils concourent avec des parents 
légitimes du défunt. Cependant, comme la 
tache originelle imprimée à la naissance de 
l'enfant naturel ne peut lui être imputée , l’é- 
quité et l’humanité lui ont fait accorder, lors- 
qu'il concourt avec des parents légitimés , un 
véritable droit de succession à titre universel, 
sur les biens de ses père ou mère décédés , 
pourvu qu’il ail été légalement reconnu. (Ibid.) 

2. Le droit de l’enfant naturel sur les biens 
de ses père ou mère décédés est réglé ainsi 
qu’il suit. (C. civ., 757.) 


(1) le retard qu'il apporterait à fournir la caution 
dans le délai fixé par l'art. 993 du Code de procédure 
ctvile, n'emporterait pas contre lui déchéance du bé- 
néfice d'inventaire. (Pans, 12 mars 1812.) Mats il ne 
peut se soustraire à celte obligation, sous prétexte 
qu'il aurait des immeubles suffisants pour répondre de 
sa solvabilité. (Même cour, 28 janv. 1812; Ü.. 28,215; 
S., 12, 445.) 

(2) Il De peut faire le transfert des rentes sur l’htal, 
qui excèdent ciuquante francs , sans en avoir obtenu 
l'autorisation en justice, et sans y observer les forma- 
lités voulues par la loi. (Avis du conseil d’Ktat,du 
11 janvier 1808.) 

(3) L’héritier bénéficiaire en Belgique ne doit pas, 
pour la vente des immeubles, remplir les formalités 
prescrites par le Code de procéduie civile, mais bien 
celles établies par la loi du 12 juin 1816, qui dis|K)sc 
comme il suit : 

Art. 3. A l’égard d’immeubles appartenants à des suc- 
cessions acceptées sous bénéfice d'inventaire : 

$ 1 er. Les héritiers seront tenus de demander l’auto- 
risation de la vente publique au tribunal île première 
Instance de l’arrondissement oh la succession est ou- 
verte, lequel, après avoir entendu l'officicr du roi, sta- 
tuera sur la demande, et en accordant l'an ton sa lion , 


désignera en même temps le notaire par le ministère 
duquel la vente publique aura tieu. (toy. formule 
512.) 

S II La vente publique se fera ensuite par le minis- 
tère du notaire désigné et par-devant le juge de paix 
du canton où la succession est ouverte. 

(4) Si, au lieu de se conformer à ce qui est présent 
par l’art. 808, l'héritier avait payé d’uue manière irré- 
gulière les créanciers de la succession, soit en totalité, 
soit en partie , celte conduite de sa part ne constitue- 
rait qu’un acte de mauvaise administration, dont il 
serait responsable vis-à-vis des créanciers lésés; mais 
il n'en résulterait pas qu’il dût être déclaré déchu de sa 
qualité d’hérilier bénéficiaire. (Cass., 27 déc. 1820; 
D., 26, 204; S., 21,385.) 

(5) L'héritier bénéficiaire est toujours recevable à 
demander d’être admis à rendre compte, nonobstant 
qu’il ait été rendu contre lui un jugement qui le con- 
damne à payer un créancier de la succession; et dans 
ce cas ce n’est point devant le tribunal qui a rendu ce 
jugement, mais devant celui du lieu de l'ouverture de 
la succession qu'il doit rendre le compte, quoiqu'il 
n'ait pas décliné la juridiction du premier lors de la 
condamnation au payement. (Paris, 27 uov. 1817; 
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1° Si le père ou la mère a laissé des descen- 
dants légitimes : ce droit est d’un tiers de la 
portion héréditaire que l’enfant naturel aurait 
eue s’il eût été légitime. 

Il ne peut exercer ce droit qu’autanl qu’il a 
été reconnu avant le mariage dont sont issus 
les enfants avec lequels il concourt. (C. civ. , 
357.) Si cependant il était né des deux époux 
avant le mariage, qu’il n’eùt pas été légitimé 
par ce mariage, et qu'il fût reconnu pendant 
sa durée, il pourrait exercer ce droit, l’arti- 
cle 357, C. civ., ne le refusant qu’à l’enfant 
qu’on a eu d’un autre que son époux. 

2° L'enfant naturel a droit à la moitié de la 
succession , lorsque les père ou mère ne lais- 
sent que des ascendants ou des frères ou 
sœurs. 

3® Enfin, son droit est des trois quarts, lors- 
que les père ou mère ne laissent ni descen- 
dants, ni frères ni sœurs. (C. civ., 737.) 

5. Le droit de succession de l’enfant naturel 
admet une sorte de représentation , laquelle a 
pour effet de lui substituer ses enfants et des- 
cendants, dans le cas où il serait décédé avant 
ses père ou mère. (C. civ.. 759.) 

4. Les enfants naturels ou leurs représen- 
tants onlles fruits, du jour du décès, de la part 
qui leur est dévolue dans la succession , lors- 
qu’ils concourent avec des héritiers légitimes : 
car cette part est définie par la loi une quotité 
de la portion héréditaire que l’enfaut naturel 
aurait eue s’il eût été légitimé : or, comme il 
aurait eu les fruits de celle portion, du jour 
du décès, et que la partie est nécessairement 
de la même nature que le tout , il s’ensuit que 
l'enfant naturel a les fruits du jour du décès, 
sans qu'il soit nécessaire d’en former la de- 
mande; d’ailleurs celte portion déférée par la 
loi est pour lui tenir lieu des aliments qu'il 
avait, sous l’ancien droit, sur la succession de 
ses pareuls, lesquels couraient du jour de leur 
décès, parce que les parents devant pendant 
leur vie, par le seul effet de la loi naturelle et 
sans le secours de la loi civile, des aliments à 
leurs enfants , cette obligation continuait 
d’exister après leur mort sur leurs biens. Ajou- 
tez que le Code civil, art. 1013, ayant décidé 
que les fruits d’un legs d’aliments courent du 
jour du décès sans demande , il y a parité de 
raison pour décider en faveur de l’enfant na- 
turel. 

Quoiqu’il ait les fruits à compter du décès 
de ses père ou mère, l’enfant naturel peut voir 
ses prétentions repoussées par les héritiers, ou 
autres successeurs, qui lui contestent son état 
d’enfant du défunt , ou la validité de la recon- 
naissance sur laquelle il fonde ses droits. Dans 
ce cas il doit recourir aux tribunaux, et l’ac- 
tion est intentée, instruite et jugée de la même 
manière que toute autre action civile. 

3. L’enfant naturel ne jouit pas ici du titre 
d 'héritier : tuais la nature de suu droit le cou- 


stitue bien certainement successeur à titre uni- 
versel : d’où il suit qu’il est tenu des dettes de 
la succession proportionnellement à la part 
qu’il y prend. La loi lui donne droit sur les 
biens de ses père et mère (C. civ., 756 et 737); 
et comme les biens ne s’entendent que déduc- 
tion faite des dettes, il contribue, soit que la 
masse du passif ail été déduite de la masse de 
l’actif, avant d’en venir au partage auquel il a 
été admis, soit que la succession , ayant été 
partagée dans l’état où elle se trouvait à la mort 
du défunt, l’enfant naturel demeure chargé 
d’une partie proportionnelle des dettes. 

6. L’enfant naturel, quoique non héritier, a 
encore ceci de commun avec l’héritier propre- 
ment dit, qu’il est tenu comme lui au rapport. 
Ainsi lui et ses descendants doivent imputer 
sur ce qu’ils ont droit de prétendre tout ce 
qu’ils ont reçu du père ou de la mère dont la 
succession est ouverte, et qui serait sujet à rap- 
port, d’après les règles établies sur cette ma- 
tière. (C. civ., 760.) 

7. On peut aussi reconnaître dans le droit 
attribué à l’enfant naturel une réserve légale 
et une portion disponible : une portion dispo- 
nible , car le père ou la mère peut réduire son 
enfant naturel à la moitié de ce qui lui est at- 
tribué par la loi, pourvu qu’il lui ait donné 
cette moitié de son vivant, et qu’il ait expres- 
sément déclaré son intention de leréduire ainsi. 

L’enfant naturel est alors dédommagé par la 
jouissance anticipée «le la part à laquelle on le 
réduit ; et d’ailleurs il esta propos que son père 
oïl sa mèreaient un moyen de le punir, s’ils ont 
lieu d’en être mécontents. Mais ce moyen a de 
justes bornes; il y a une réserve légale; dans 
le cas où la portion à laquelle on a voulu ré- 
duire l’enfant est inférieure b la moitié de ce 
qui devrait naturellement lui revenir, il peut 
reclamer le supplément nécessaire pour par- 
faire cette moitié. (C. civ., 761.) 

Le droit accordé à l’enfant naturel ne peut 
être exercé par lui qu’autant qu’il a été légale- 
ment reconnu. Celte reconnaissance ne pouvant 
avoir lieu au profit des enfants nés d’un com- 
merce incestueux ou adultérin (C. civ., 335), 
ils ne peuvent réclamer; la loi ne leur accorde 
que des aliments (ibid., 762), qui sont réglés, eu 
égard aux facultés du père ou de la mère , au 
nombre et à la qualité des héritiers légitimes 
(ibid., 763); et même lorsque le père ou la 
mère de l’enfant né d’un commerce adultérin 
ou incestueux lui ont fait apprendre un art 
mécanique, ou lorsque l’un d’eux lui a assuré 
des aliments de son vivant, l’enfant ne peut 
clever aucune réclamation. (Ibid., 764.) Le 
droit de réclamer des aliments ne peut jamais 
être exercé par l’enfant né d’un commerce adul- 
térin ou incestueux qu’en certains cas dans les- 
quels la paternité ou la maternité se trouve 
prouvée, indépendamment de toute reconnais- 
sance. 
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ARTICLE III. 

Règles et formalités concernant les héritiers 
irréguliers. 

1016. 1. A défaut d'héritiers légitimes, la loi 
défère la succession à plusieurs ordres d'héri- 
tiers, que nous nommons avec elle héritiers 
irréguliers , pour les distinguer des héritiers 
légitimes proprement dits. Nous allons voir 
ces différents ordres d’héritiers irréguliers, en 
observant qu'ils ne concourent point ensemble, 
mais que chacun d’eux n'est admis qu'à défaut 
des ordres précédents, et exclut les ordres sui- 
vants. 

2. Premier ordre. L’enfant naturel a droit 
à la totalité des biens, lorsque scs père ou mère 
ne laissent pas de parents légitimes au degré 
successible. (C. civ., 788.) Dans ce cas l'enfant 
naturel jouit du titre d'héritier, parce qu’il ne 
coucourt point avec les heritiers légitimes. 11 
exclut les père et mère naturels du défunt , 
comme les descendants légitimes excluent les 
ascendants légitimes. (C. civ., art. 731.) 

3. Second ordre. En gèueral les droits de 
succession sont réciproques , c’est-à-dire que 
nous avons le droit de succéder, en cas de survie, 
à ceux qui auraient eu le droit de nous succéder 
dans le cas de notre prédécès. C’est conséquem- 
ment à ce principe que le père ou la mère qui 
a reconnu (1) son enfant naturel succède en 
totalité à cet enfant, lorsque celui-ci prédécède 
sans postérité légitime ni naturelle, et si l’en- 
fant a été reconnu par le père et par la mère, 
sa succession est dévolue par moitié à tous les 
deux. (C. ci?., 763.) 

Les père et mère naturels excluent de cette 
succession leurs propres enfants , soit légiti- 
mes, soit naturels, que la loi désigne sous les 
nomsdefrèresou sœurs légitimes, et de frères 
ou sœurs naturels du défunt. (C. civ., 766.) 

4. Troisième ordre. En cas de prédécès des 
père et mère de l’enfant naturel décédé sans 
postérité légitime ni naturelle , les biens que 
cet enfant avait reçus de ses père et mère pas- 
sent aux frères ou sœurs légitimés, s’ils se 
trouveut en nature dans la succession: les ac- 
tions en reprise, s’il en existe, ou le prix de 
ses biens aliénés, s’il est encore dû, retournent 
également aux frères et sœurs légitimés. Mais 
tous les autres biens du défunt passent à ses 
frères et sœurs naturels, ou à leurs descen- 
dants. (C. civ., 766.) 


(I) Il ne faut point prendre le mot reconnu dan# un 
sent rigoureux et absolu, à l'égard de la mère comme 
à l'égard du père de l'cnfaul naturel , mais avec la mo- 
dification apportée au principe en cette matière par 
Tari. 341, C. civ., qui permet il recherche de la mater- 
nité; cl il faut dire que, pour Cire admise à succéder 
à sou enfant naturel, la mère n’a pas besoin de l'avoir 


3. Quatrième ordre. Lorsque le défunt ne 
laisse ni parents légitimes au degré successible, 
ni parents naturels de l’espèce ci-dessus dési- 
gnée, les biens de sa succession appartiennent 
à son conjoint qui lui survit. (C. civ., 767.) 

6. Cinquième ordre. Enfin, à défunt de 
coujoint survivant, et de lotis les autres ordres 
de succession qui précèdent, les biens du dé- 
funt sont acquis à l’État. (C. civ., 768.) 

7. L'enfant naturel, le conjoint survivant et 
l’Élat, lorsqu’ils sont héritiers irréguliers, ne 
sont poiut, comme les héritiers légitimes, saisis 
de plein droit; il sont obligés, pour être mis 
en possession, de remplir plusieurs formalités 
préalables, dont le but est 1° de conserver dans 
toute leur intégrité les biens de la succession, 
afin d’en assurer la restitution à ceux qui peu- 
vent y avoir droit; 2° de constater, par le même 
motif, la nature, la quantité et la qualité des 
biens: 3° d'avertir de l'ouverture de la succes- 
sion les héritiers légitimes, s’il y en a , ou les 
héritiers irréguliers qui peuvent èlre préféra- 
bles à celui qui poursuit l’envoi en possession, 
afin qu'ils fassent valoir leurs droits. (C. civ., 
724.) 

La première formalilc consiste dans l’appo- 
sition des scellés sur tous les effets mobiliers 
de la succession. (C. civ. , 769 et 773.) Celte 
formalité a pour but d'assurer la conservation 
du mobilier , et sa restitution à qui de droit. 

La seconde consiste dans l'inventaire des ef- 
fets mobiliers, et elle a pour but d’en constater 
l’existence et la valeur. (C. civ., 769 et 773.) 

La troisième consiste dans la publication par 
affiches de Ja demande d'envoi en possessiou ; 
elle a pour but d’avertir les héritiers préféra- 
bles, s’il en existe, afin qu’ils sc fassent con- 
naître. (C. civ., 770 et 773.) 

Pour remplir cette formalité, l’héritier irré- 
gulier doit présenter au président du tribunal 
de première instance une requête. 

Au jour indiqué, après le rapport et les con- 
clusions, on reud jugement. 

L’art. 770, C. civ., dit que la publication par 
affiches doit être réitérée trois fois. Mais la 
forme de ces affiches, les lieux où elles doivent 
être apposées, les intervalles entre les trois 
publications , ne sont réglés ni par le Code ci- 
vil ni par le Code de procedure; cet article dit 
seulement que les publications et affiches se- 
ront dans les formes usitées. Je pensequ’on doit 
suivre à cet égard, pour la forme des affiches 
et les lieux où elles doivent être apposées, ce 


reconnu d’une manière formelle, et qu’on peut re- 
garder comme l’équivalent légal d’une reconnaissance 
de sa part uu jugement rendu sur une preuve testimo- 
niale . son aveu et les soins par elle donnés à l'eufant, 
joints à l’indieation donnée par le père dans l'acte de 
naissance, etc. (Douai, 23 janv. ISIS; S., 20, 102, à 
la note.) 
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que prescrit le Code de procédure en saisie 
immobilière. Quant aux intervalles, ceux pres- 
crits par ce Code en cette matière seraient trop 
longs; on peut prendre ceux indiqués par le 
Code civil, art. 4M), pour la vente des biens 
de mineurs ; et par le Code de procédure, ar- 
ticle 961 , pour la vente des immeubles, c’est- 
à-dire trois dimanches consécutifs. A l'égard 
de l’insertion au journal, elle est exigée par le 
Code de procédure pour les ventes sur saisie 
immobilière, celles des immeubles après ouver- 
ture de succession , et celles pour licitation; il 
y a même raison pour la praliquer ici. 

La quatrième formalité consiste en une se- 
conde requête qu’on doit présenter au prési- 
dent du tribunal de première instance, et par 
laquelle on demande l’envoi en possession. 
A cette requête doivent être joints les procès-* 
verbaux d'apposition d’affiebes et les feuilles 
légalisées du journal. 

Le président ordonne la communication de 
la requête au ministère public , et commet un 
rapporteur. 

Au jour indiqué par l’ordonnance, sur le 
rapport du juge et les conclusions du procu- 
reur du roi, il est rendu jugement qui accorde 
ou refuse l’envoi en possession. 

La cinquième et dernière formalité a pour 
but d’assurer la restitution du mobilier de la 
succession aux héritiers, qui n’ayant pas ré- 
clamé avant le jugement d’envoi en possession, 
ne se présentent qu’après. A cet effet l’héritier 
irrégulier est tenu de faire emploi du mobilier, 
ou de donner caution suffisante pour en assu- 
rer la restitution, au cas où il se présenterait 
des héritiers du défunt dans l’intervalle de trois 
ans: après ce delai, la caution est déchargée 
(C. civ., 771), quoique l'obligation de restituer 
subsiste toujours de la part de l’envoyé en pos- 
session pendant trente ans;arg. C. civ., 2262. 
Lejugcment astrcintàcelemploiou à la caution. 

Cette formalité est exigée de tout héritier 
irrégulier, à l'exception d’un seul , qui est l’É- 
tat (C. civ., 771 et 773) ; exception fondée sur 
ce que la restitution, si le cas y échoit, ne court 
aucun risque. 

8. Le but de ces cinq formalités étant d’as- 
surer la conservation des droits des héritiers 
préférables qui pourraient se présenter par la 
suite, il est juste que , pour peine d’inobser- 
vation de ces formalités, les envoyés en pos- 
session soient condamnés aux dommages et 
intérêts envers les héritiers, s’il s’en présente. 
(C. civ., 772 et 773.) 

9. Les père et mère naturels appelés à la suc- 
cession de leurs enfants naturels décédés sans 
postérité, les frères légitimes appelés à recueil- 
lir certains objets dans la succession de leurs 
frères, enfants naturels; entin les enfanta na- 
turels admis au restant de la succession de 
leurs frères, enfants naturels comme eux ; tous 
doivent être également assujettis aux formalités 


- 1016-1018. 

ci-dessus, comme l’enfant naturel succédant à 
ses père et mère, le conjoint survivant, et l’É- 
tat. Le Code civil, il est vrai, n’y assujettit 
expressément que ceux-ci; mais la raison y as- 
sujettit également les autres. En effet ces for- 
malités sont nécessaires toutes les fois que 
l’héritier irrégulier qui veut se mettre en pos- 
session des biens de la succession, peut en être 
exclu par quelque antre héritier préférable, 
soit régulier , soit irrégulier. Or les père et 
mère naturels peuvent être exclus de la suc- 
cession de leurs enfants naturels par des en- 
fants légitimes de ceux-ci : ils peuvent aussi 
être exclus par des donataires ou légataires 
universels de leurs enfants naturels; car, quoi- 
que la loi défère la succession de l’enfant na- 
turel décédé sans postérité à ses père et mère 
naturels (C. civ., 763), elle n’adjuge pas néan- 
moins à ceux-ci une réserve légale. (Ibid., 915.) 
Et quand même on prétendrait que les père et 
mère naturels ont droit h une réserve, cette 
réserve ne pourrait jamais excéder la moitié 
des biens; car il serait absurde qu’un ascendant 
naturel eût plus de droits qu’un ascendant lé- 
gitime Si donc cet ascendant naturel n’a un 
droit de réserve que sur la moitié des biens, 
les formalités qui précèdent, accompagnent et 
suivent l’envoi en possession, sont encore utiles, 
au moins pour l’autre moitié. 

Quant aux frères légitimes ou naturels de 
l'enfant naturel décédé, il est clair que les for- 
malites de l’envoi en possession leur soûl ap- 
plicables, puisqu'ils peuvent être exclus par le 
père ou la mère naturels du défunt, et à plus 
forte raison par ceux qui excluent le père et la 
mère naturels. 

' SH- 

Règles et formalités concernant ceux qui 
tiennent leur droit de la volonté du dé- 
funt. 

1017. La volonté du défunt peut être expri- 
mée par un acte entre-vifs, ou par une dispo- 
sition à cause de mort. 

ARTICLE PREMIER. 

Règles et formalités concernant les person- 
nes choisies par acte entre-vifs . 

1. Des donataires particuliers de biens pré- 
sents donnés en n ue propriété , avec réserve 
d’usufruit jusqu’au décès du donateur. 

1018. 1. Tout donateur peut se dépouiller 
actuellement et irrévocablement de la nue pro- 
priété de la chose donnée, en s’en réservant 
l’usufruit. (C. civ., 949.) 

Quant aux formalités que doit remplir le 
donataire, après le décès du donateur usu- 
fruitier, il faut distinguer entre la douation de 
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biens meubles et celle de biens immeubles. 

2. La donation de biens meubles peut com- 
prendre des meubles corporels, ou des meubles 
incorporels. 

1° Si la donation a pour objet des meubles 
corporels , il doit nécessairement y avoir un 
état estimatif des effets donnés, lequel a dû être 
dressé lors de la donation , signé du donateur 
et du donataire, ou de ceux qui acceptent pour 
lui, et annexé à la minute de la donation. (Code 
civ., 948.) (1). 

Après le décès du donateur usufruitier des 
meubles donnés, le donataire ne peut s’emparer 
de ces meubles de piano, parce qu’il peut y 
avoir contestation sur leur existence ou sur 
leur identité. 

Mais, après l'inventaire, le donataire peut 
assigner les représentants universels du défunt, 

our se voir condamner à lui remettre ces meu- 
les , ou la valeur portée en l'état estimatif; et 
si celui qui a été chargé des effets à la fin de 
l’inventaire n’en est point déchargé, le dona- 
taire le fait assigner aussi pour voir déclarer le 
jugement commun avec lui , et être en consé- 
quence tenu de remettre ces meubles, 'sinon 
contraint à le faire. 

Les créanciers de la succession ne peuvent 
s'opposer h la remise de ces effets , si la dona- 
tion est valable . parce qu’ils n'appartiennent 
pas à la succession , mais au donataire qui en 
a été saisi dès la donation. Les créanciers même 
antérieurs à cet acte ne peuvent pas non plus 
s’y opposer, parce que les meubles n’ont point 
de suite par hypothèque. (C. civ., 2119.) Il 
n’en est pas de même des héritiers à réserve ; 
comme les meubles donnés doivent suppléer à 
la réserve , si elle ne se trouve pas dans la suc- 
cession, et qu’il n'y ait pas d’autre donation 
postérieure qui puisse la fournir, ces héritiers 
peuvent demander que les meubles donnés res- 
tent dans la succession jusqu’à ce que leur ré- 
serve soit liquidée et complétée. 

2° Si la donation a pour objet des meubles 
incorporels, comme une rente, ou une obliga- 
tion due par un tiers, le donataire ne peut pas 
non plus, après le décès du donateur usu- 
fruitier, s’emparer du titre de la rente ou de 
l’obligation donnée; mais il doit, comme le 
donataire de meubles corporels, assigner les 
rtprésenlanls universels du défunt, pour se 
voir condamner à les lui remettre. 

L’objet de la donation de meubles incorpo- 
rels avec réserve d'usufruit peut être une 
créance sur la succession ; ce qui a lieu lorsque 
le donateur donne au donataire une somme 
d’argent payable seulement après son décès. 


(1) Lorsque la donation a pour objet des biens qui 
sont meubles par leur nature, mais immeubles par 
desùuatiuo (C. civ., 534), il n’eat point nécessaire 


Dans ce cas, le donataire doit être assimilé, 
quant aux formes , à un créancier de la succes- 
sion : il ne peut donc s’emparer de la somme 
qui lui appartient; mais il doit en poursuivre 
le payement contre les représentants du dé- 
funt, comme tout créancier. 

3. Lorsque la donation particulière de biens 
présents avec réserve d’usufruit a pour objet 
des immeubles, le donataire peut, après le décès 
du donateur usufruitier, s’emparer de piano , 
c’est-à-dire sans aucune formalité, des immeu- 
bles donnés, s’ils se trouvent en nature dans 
la succession, et si d’ailleurs son droit n’est 
point contesté. Si les représentants du défunt 
élèvent quelque contestation sur la validité de 
son droit et s’opposent à ce qu’il l’exerce , il 
doit les poursuivre judiciairement. Si les im- 
meubles ont été aliénés par le donateur, il lea 
revendique cotre les mains du possesseur. 

Quant aux titres de propriété des immeubles 
donnés, le donataire ne peut s’en emparer : 
mais si les représentants du défunt lui en re- 
fusent la remise , il doit les poursuivre en jus- 
tice. 

Le successeur à litre particulier ne peut être 
tenu des déliés de la succession. (C. civ., 1024.) 
Cependant, si l'immeuble donné était grevé 
d’hypothèque, avant la transcription de la do- 
nation , le donataire serait sujet à l’action hy- 
pothécaire des créanciers; mais il aurait son 
recours contre les successeurs universels. 

Si la réserve des héritiers auxquels la loi 
l’attribue ne peut être remplie par lts biens 
libres de la succession, ni par l'épuisement des 
dispositions testamentaires, les donations sont 
réduites, pour compléter cette reserve, et ta 
réduction se fait en commençant par la dernière 
donatiou, et ainsi de suite, en remontant des 
dernières aux plus aucicnnes , jusqu’à concur- 
rence de la réserve legale. (C. civ., 923.) 

II. Des donataires particuliers de biens pré- 
sents donnés en usufi'uit pour commencer 
au décès du donateur. 

1019. 1. L’usufruit pouvant être établi à 
certain jour , suivant le Code civil , art. 380, 
on peut donner des biens présents en usufruit, 
avec la clause que cet usufruit nu commencera 
qu’au décès du donateur. 

2. Le donateur ëlaut décédé , le donataire 
preod les choses données en usufruit dans l’état 
où elles se trouvent à ce moment. (C. civ., 600.) 
Mais avant du pouvoir entrer en jouissance, 
l’usufruitier est tenu envers te propriétaire de 
remplir des formalités, dont les unes sont ap- 


d’en dresser l’état estimatif et de l'annexer 4 l’acte de 
donation. (Aix, 17 thermidor an xiu: 8., 7. 913 et 
S5,J70.) ’ 
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plicablesb l'usufruit des meubles, et les autres | 
à l'usufruit des immeubles. 

3. Les formalités relatives aux meubles sont: 

V inventaire , la caution et P emploi . 

1° L’usufruitier doit faire dresser, en pré- 
sence du propriétaire, ou lui dûment appelé, 
un inventaire des meubles sujets à l'usufruit 
(C. civ., 600), pour assurer la restitution des 
meubles, lors de la cessation de l’usufruit, 
dans le même état où ils étaient lors de l'entrée 
en jouissance, sauf la détérioration provenant 
de l'usage légitime, et la perte causée par cas 
fortuit. L'état estimatifqui a dû être dressé lors 
de la donation ne pourrait remplacer cet in- 
ventaire, les meubles ayant pu éprouver des 
pertes ou des détériorations dans l'intervalle 
de la donation à l’ouverture de l’usufruit. Hais 
si ces meubles avaient été compris en l’inven- 
taire du mobilier de la succession du donateur, 
il serait inutile de les inventorier de nouveau, 
sauf le droit qu’aurait l’usufruitier de critiquer 
et faire réformer l’inventaire, s’il n'était point 
exact, et qu’il pût en résulter pour lui quelque 
préjudice. 

2° L’usufruitier doit donner caution de jouir 
eu bon père de famille, b moins qu'il n'en soit 
dispense par la volonté du donateur, exprimée 
dans Pacte constitutif de l’usufruit. (C. civ., 
601.) (Y. n° 789.) 

3° Si l'usufruitier ne trouve pas de caution, 
la loi lui ménage une ressource qui assure éga- 
lement la conservation des droits du proprié- 
taire. Les sommes comprises dans l’usufruit 
sont placées, les denrées sont vendues, et le 
prix qui en provient est pareillement placé: les 
intérêts de ces sommes représentent l’usufruit, 
et appartiennent conséquemment â l’usufrui- 
tier. (C. civ., 602.) 

Quant aux meubles qui sont de nature à dé- 
périr par l’usage, le propriétaire peut, à défaut 
de caution, exiger que ces meubles soient ven- 
dus, pour que le prix en soit placé comme ce- 
lui des denrées; et alors l’usufruitier jouit de 
l’intérêt pendant son usufruit. Cependant , 
comme cet intérêt peut être infiniment moins 
avantageux à l'usufruitier que ne le serait pour 
lui la jouissance des meubles eux-mêmes , la 
loi permet aux juges d'ordonner, suivant les 
circonstances, sur la demande de l'usufruitier, 
qu'une partie des meubles necessaire pour son 
usage soit laissée entre ses mains, sous sa sim- 
ple caution juratoire, et à la charge de les re- 
présenter à l’extinction de l’usufruit. (C. civ., 
603.) 
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4. Les formalités relatives aux immeubles 
sont également au nombre de trois. 

1° L’usufruitier doit faire dresser, en pré- 
sence du propriétaire, ou lui dûment appelé, 
un état des immeubles sujets à l'usufruit. (Code 
civ., 600.) 

Dans le cas où le propriétaire refuse de pro- 
céder à l’amiable a la confection de cet état, 
conjointement avec l'usufruitier, celui-ci donne 
contre lui une demande. 

2° L'usufruitier des immeubles, comme ce- 
lui des meubles, doit donner caution de jouir 
en bon père de famille, à moins qu'il n’en soit 
dispensé par l’acte constitutif de l’usufruit. 
(C. civ., 601.) 

3° Si l’usufruitier ne trouve pas de caution, 
les immeubles sont donnés à ferme ou mis en 
séquestre; et alors on lui rend compte, en re- 
présentation de l’usufruit, des fermages dans 
le premier cas, et des revenus en nature dans 
le secoud. (C.civ., 602.) (I). 

Le retard de donner caution ne prive pas le 
donataire usufruitier des fruits auxquels il 
peut avoir droit : ces fruits lui sont dus depuis 
le moment où l’usufrmt a été ouvert (C. civ., 
604), parce qu’il est saisi de plein droit, et 
n'est point sujet à la délivrance ; les formalités 
qu on exige de lui n’ont d’autre but que la sû- 
reté du propriétaire. 

III. Des donataires universels ou à titre 
universel de biens futurs. 

* 

1020. 1. Les donations universelles ou à titre 
universel de biens futurs peuvent avoir lieu 
dans trois cas : 

1° Les père et mère, les autres ascendants, 
les parents collatéraux des époux, et même les 
etrangers, en un mot, toutes personnes peu- 
vent, par contrat de mariage, disposer de tout 
ou partie des biens qu’ils laisseront au jour de 
leur décès, tant au profit des époux contrac- 
tants qu’au profit des enfants à naître de leur 
mariage; dans le cas où le donateur survivrait 
è l’epoux donataire (C. civ., 1082) , et où , par 
conséquent, celui-ci ne pourrait ni recuedlir 
les biens donnes, ni les transmettre. C’est une 
sorte de substitution vulgaire qui est toujours 
présumée faite au profil des enfants et descen- 
dants à naître du mariage , lors même qu’elle 
n’est point exprimée. (Ibid.) 

Cette donation est irrévocable, en ce sens 
seulement que le donateur ne peut plus dispo- 
ser, à titre gratuit, des objets compris dans la 


(1) L'obligation imposée à l'usufruitier de donner 
caution pour la conservation des choses soumises à 
l'usufruit est un droit positif acquis à l'héritier foncier, 
qui ne peut en être privé que par une renonciation ex- 
presse. A son tour l'usufruitier, qui ne trouve pas de 
caution, ue doit pas être privé de la double faculté de 


mettre les immeubles en ferme ou en séquestre, et les 
tribunaux ne doivent pas dans ce cas ordonner l’une à 
l’exclusion de l'autre : mais l'usufruitier ne doit pas 
abuser de la (acuité d’affermer le» biens, en les donnant 
à un fermier qui n’offrirait aucune solvabilité, (Aix, 
2* janv. 1808. ^Ü.. 27, 4(i7 ; 5., 7, 1245.) 
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donation, si ce n’est pour sommes modiques à | 
titre de récompense ou autrement. (C. ci?., 
1083.) Mais il peut aliéner à litre onéreux. 

2° Les époux eux-mêmes peuvent aussi, par 
contrat de mariage, se faire l’un b l'autre une 
donation de biens b venir, soit simple, soit ré- 
ciproque. (C. ci?., 1093.) 

3° Les donations universelles ou à titre uni- 
versel de biens futurs peuvent encore avoir 
lieu entre époux pendant le mariage. Cela ré- 
sulte de ce que le Code civil, après avoir dé- 
claré nulles les donations de biens à venir, par 
l’art. 943, excepte de cette disposition les 
donations dont il est parlé au chapitre IX , 
c'est-à-dire les donations entre époux. (C. ci?., 
947.) Et quanta la disposition universelle, ou 
à titre universel, elle est autorisée par l’ar- 
ticle 1094 du même Code, qui permet à l’époux, 
dans le cas où il ne laisserait point d’enfants 
ni descendants, de disposer en faveur de. 
l’autre époux de tout ce dont il pourrait dispo- 
ser en faveur d’un étranger, et en outre de 
l’usufruit de la réserve attribuée à ses ascen- 
dants. Le même article règle les dispositions à 
titre universel qu’il est permis de faire eu fa- 
veur de son conjoint, quand l’époux donateur 
laisse des enfants ou descendants. 

Mais toutes donations faitesentre époux pen- 
dant le mariage, quoique qualifiées entre-vifs, 
sont toujours révocables. (C. civ., 1096.) 

2. Tout donataire universel ou à titre uni- 
versel de biens futurs a, comme un héritier, le 
droit de faire apposer les scellés, d’en deman- 
der la levée, de requérir l'inventaire, de pour- 
suivre la vente des biens du défunt. 

3. Le donataire universel des biens futurs 
peut en général, sauf les exceptions ci-après, 
se mettre en possession des biens du défunt 
de piano, sans être tenu de demander la déli- 
vrance, ni de remplir aucune autre formalité. 

4. Mais si le défunt donateur a laissé des 
héritiers à réserve, le donataire universel ne 
peut se mettre en possession avant le partage 
qui doit lui assigner les biens auxquels il a 
droit. 

Lors même qu’il n’y a pas d’héritier b ré- 
serve, ledonatairc universel doit, par prudence, 
faire faire inventaire, avant de se mettre en 
possession, lorsqu’il craint que les dettes ne 
surpassent l’actif de la succession. 

IV. Des donataires particuliers de biens 
futurs. 

1021. 1. La donation particulière des biens 
futurs peut avoir lieu dans les mêmes cas que 
la donation universelle des biens futurs. (Code 
civ., 1082,1093, 1094.) Je puis donc, dans ces 
cas, donner mes maisons, ou mes terres, ou 
mes livres, qui se trouvent à mon décès , ou 
une somme fixe b prendre sur mes biens à 
mon décès. 


2. L'objet de la donation dont il s'agit peut 
être un meuble ou un immeuble, un meuble 
corporel ou incorporel. Les formalités que le 
donataire doit remplir dans ces différents cas, 
pour se mettre en possession de la chose don- 
née, sont les mêmes que celles qui ont été ex- 
posées sous le n° I. ( V . ci-dessus.) 

ARTICLE U. 

Règles et formalités concernant les per- 
sonnes choisies par testament. 

1022. Les personnes choisies par testament 
peuvent être des légataires universels, ou des 
légataires à titre universel, ou enfin des léga- 
taires particuliers. 

Le défunt peut aussi avoir nommé un ou 
plusieurs exécuteurs testamentaires, et leurs 
fonctions nécessitent des formalités, soit de 
leur part pour exécuter le testament, soit 
contre eux pour raison de cette exécution. 

I. Règles et formalités concernant les exécu- 
teurs testamentaires. 

1023. 1. Les exécuteurs testamentaires doi- 
vent faire apposer les scellés. (C. civ., 1031.) 

2. Ils doivent ensuite faire faire, en présence 
de l’héritier présomptif, ou lui dûment ap- 
pelé, l’inventaire des biens de la succession. 
(C. civ., 1031.) 

3. Ils peuvent provoquer la vente du mobi- 
lier, s’il n’y a point de deniers suffisants pour 
acquitter les legs. (C. civ., 1031.) 

4. Le testateur a pu donner à ses exécuteurs 
testamentaires la saisine de tout ou partie de 
son mobilier ; mais s'il ne la leur a pas donnée, 
ils ne peuvent l’exiger. (C. civ., 1026.) 

Dans le cas où celte saisine leur a été donnée 
par le testateur, ils peuvent se mettre en pos- 
session de ce qui en est l’objet, sauf cependant 
les droits des créanciers, parce que ceux-ci 
doivent toujours être préférés aux légataires. 
{V. n° 975.) 

L'art. 1026, C. civ. , ne parlant que du mo- 
bilier du testateur, on peut en conclure que la 
saisine attribuée par cet article aux exécuteurs 
testamentaires, conformément à la disposition 
du défunt, ne comprend pas les fruits des im- 
meubles à percevoir depuis le décès : car ces 
fruits ne faisaient point à cette époque partie 
du mobilier. 

Cependant, dans le cas où le testateur a pu 
disposer et a disposé de la totalité de sa succes- 
sion, rien n’empêche qu’il ne donne è ses exé- 
cuteurs testamentaires la saisine des fruits b 
percevoir, même des immeubles; et personne 
ne peut en ce cas s’opposer b cette saisine. 

5. Lorsque le testateur a donné la saisine, 
l’héritier a le droit de la faire cesser, en offrant 
de leur remettre une somme suffisante pour le 
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payement des legs mobiliers, ou en justifiant 
de leur payement. (C. civ., 1027.) (1). 

6. Si l’héritier ne fait point cesser la saisine, 
elle a son effet, et les exécuteurs testamentaires 
doivent l’exercer, pour parvenir à l'exécution 
fidèle et complète du testament, à laquelle ils 
sont chargés de veiller spécialement. (C. civ., 
1031.) 

Néanmoins l’exécuteur testamentaire n’a pas 
le droit d’exécuter lui seul le testament, de sa 

S leine autorité; il ne doit délivrer les legs que 
u consentement des successeurs qui se trou- 
vent grevés de ces legs, ou après que la déli- 
vrance en a été ordonnée avec eux par juge- 
ment passé en Force de chose jugée. Lorsqu’il 
y a et des légataires universels ou è titre uni- 
versels, et des légataires particuliers, si les lé- 
gataires universels ou à titre universel ont 
obtenu la délivrance de leurs legs, l'exécuteur 
testamentaire n’a besoin que de leur consente- 
ment pour délivrer è l’amiable les legs parti- 
culiers qui doivent être acquittés sur les leurs : 
les héritiers n’y ont aucun intérêt, puisqu’en 
supposant que ces legs soient nuis ou caducs , 
leur objet accroît au legs universel ou à titre 
universel. 

7. Il suit de là que, lorsqu’on a formé contre 
l’exécuteur testamentaire une demande en déli- 
vrance des legs , et qu’elle n’a pas été dirigée 
en même temps contre les représentants du 
défunt . il doit soutenir le légataire non rece- 
vable (2), jusqu'à ce que celui-ci ait appelé les 
héritiers et les autres successeurs qui ont inté- 
rêt de combattre les legs , pour qu’ils acquies- 
cent à cette délivrance, ou lui opposent les 
moyens qu’ils jugerontconvenables. Car, quoi- 
que son devoir soit d’exécuter les volontés du 
testateur, néanmoins, comme ces volontés peu- 
vent blesser les droits des héritiers, en enta- 
mant la réserve légale , ou être entachées de 
quelque autre vice, il ne doit pas le faire que 
ces héritiers n’aient été mis à portée de les cri- 
tiquer ; et s’il le faisait,» il serait accusé de col- 
lusion; la délivrance qu’il ferait des legs ne les 
validerait point ; en sorte que, s'ils étaient dé- 
clarés nuis ou réduits, il serait obligé d’en 
tenir compte aux héritiers, lesquels pourraient 
aussi actionner les légataires pour les rendre. 

8. Les représentants du défunt peuvent donc 
contester les demandes en délivrance de legs; 
mais l’exécuteur testamentaire a le droit d’in- 
tervenir dans la contestation pour en soutenir 
la validité (C. civ., 1031), et c'est même un 
devoir pour lui, s’il croit l’héritier mal fondé , 
puisqu’il est chargé de veiller à ce que le testa- 
ment soit fidèlement exécuté. 


(1) Vay. Br., 16 mars 1811. (S., 12, 41.) 

(Si L’exécuteur testamentaire, qui s'oppose ati mode 
d’exécution que les héritiers légitimes et les légataires 
conviennent de donner au testament, ne peut être con- 
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9. I/exécuteur testamentaire n’a pas le pou- 
voir de payer les dettes de la succession, â 
moins que le testateur ne l’en ait chargé ; mais 
les créanciers peuvent le contraindre à les 
payer sur les objets dont il a la saisine, en le 
faisantainsi ordonner avec les représentants du 
défunt. 

Lorsque l’exécution testamentaire n’a pour 
objet que l’avantage de quelques particuliers 
majeurs légataires, l’exécuteur testamentaire 
ne peut critiquer les dettes : il doit seulement, 
lorsqu'il croit apercevoir de la collusion entre 
l’héritier et le prétendu créancier, dénoncer 
aux légataires les jugements qui le condam- 
nent h vider ses mains, et leur déclarer qu’il 
ne voit aucune preuve de la vérité de la consti- 
tution de la dette par le défunt ; que , par 
l’exécution de ces jugements collusoires, la 
succession va être mise hors l’état de payer les 
legs ; il doit aussi sommer ces légataires de dé- 
clarer s’ils entendent se pourvoir contre ces 
jugements par tierce opposition, pour les faire 
déclarer collusoires , déclarant que , faute par 
eux de le faire, il videra ses mains, et qu’il ne 
pourra lui être fait aucun reproche de conni- 
vence ni de négligence. 

Mais lorsque l’exécution testamentaire an- 
nonce une confiance relative au défunt, comme 
de faire des fondations, des aumônes , un em- 
ploi d’argent pour quelques-uns de ses héritiers 
ou légataires qui sont mineurs, etc., l'exécu- 
teur testamentaire a un droit incontestable de 
critiquer les jugements collusoires , auxquels 
il doit former tierce opposition; il y est même 
obligé ; et s’il ne le faisait, il serait responsable 
de sa négligence. 

10. La saisine des exécuteurs testamentaires 
peut cesser de trois manières différentes : 

1° Par l’exécution du testament, quand l’hé- 
ritier a payé les legs mobiliers , ou remis aux 
exécuteurs testamentaires somme suffisante 
pour le payement. (C. civ., 1027.) 

2° Par l’expiration de l’année du décès du 
testateur. (C. civ., 1031.) Mais si l’exécuteur 
testamentaire a été traversé dans la saisine, ou 
dans l’exécution du testament, l’année ne court 
que du jour où le trouble a cessé : autrement, 
on rendrait celte saisine et cette exécution il- 
lusoires par des oppositions. 

3° Par la mort de l’exécuteur testamentaire; 
car ses pouvoirs ne passent point à ses héri- 
tiers. (C. civ., 1032.) 

11. Dès que la saisine a cessé par quelqu’une 
de ces trois causes , les exécuteurs testamen- 
taires doivent rendre compte de leur gestion. 
(C. civ.. 1031.) 


damné personnellement aux dépens du procès, 4 moins 
que son opposition ne soit évidemment mal fondée. 
(Bourges . 28 floréal an xm ; D., 11, 146 ; S., 6, 2, 394, 
et 26, 1, 150.) 
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Iis doivent employer dans la recette tout ce 
qu’ils ont reçu et dû recevoir. 

Dans la dépense, ils doivent porter, 1° tous 
les frais faits pour l'apposition des scellés, 
l'inventaire, le compte, et les autres frais faits 
à leurs fonctions, lesquels sont à la charge de 
la succession (C. civ., 1034); 2° tout ce qu’ils 
ont été obligés de payer aux créanciers et aux 
légataires. 

Mais ils ne peuvent porter en dépense les 
frais de mauvaises contestations auxquelles ils 
ont succombé : par exemple, si, ayant des de- 
niers suffisants pour payer des dettes ou des 
legs reconnus par les représentants du défunt, 
les exécuteurs testamentaires ont différé de 
payer, et se sont laissé poursuivre. 

Il faut même observer que si les jugements 
intervenus sur ces contestations leur avaient 
mal à propos accordé le remboursement de 
leurs frais, en les considérant comme frais 
d’exécution testamentaire, les représentants du 
défunt pourraient y former tierce opposition, 
à moins qu'ils n'y eussent été parties; auquel 
cas, ils n’auraient d’autre voie que celles ou- 
vertes à ceux qui ont été parties. 

Au surplus, le compte d’exécution testamen- 
taire se rend en la même forme que les autres 
comptes. Voyez Comptes en général . 

12. Quand il y a plusieurs fondés de pouvoirs 
ou mandataires établis par le même acte, il n'y 
a de solidarité entre eux qu’autant qu'elle est 
exprimée. (C. civ., 1993.) Il n’en est pas de 
même des exécuteurs testamentaires, quoique 
ceux-ci semblent n’ètre que des mandataires : 
ils sont solidairement responsables du compte 
du mobilier qui leur a été confié, à moins que 
Je testateur n’ait divisé leurs fonctions, et que 
chacun d’eux ne se soit renfermé dans celle qui 
lui était attribuée. ( Ibid 1033.) Celle diffé- 
rence entre le mandataire et l’exécuteur testa- 
mentaire est fondée sur ce que le mandant peut 
et doit surveiller lui-mêtne ses mandataires, en 
quelque nombre qu’ils soient, et les révoquer, 
s’ils gèrent mal ; au lieu que le testateur, qui 
n’est plus, ne pouvant surveiller ni révoquer 
ses exécuteurs testamentaires, la loi a dû 
obliger ceux-ci à se surveiller mutuellement , 


(1) L’art. 1007 D’attachant pas la peine de nullité à 
l'inobservation des formalités qu’il prescrit, il a été 
jugé que le testament olographe ne pouvait être déclaré 
nul par le seul motif que ce» formalités n’auraient pas 
été observées. Les mêmes arrêts décident que si ce tes- 
tament avait été trouvé sous enveloppe, et caclielé 
dans les papiers du déiunt par une partie intéressée , il 
n’y avait pas lieu à en prononcer la oullité , parce qu'il 
aurait été décacheté par elle, et présenté sans enve- 
loppe au président du tribunal. (Riom, 17 mars 1807 ; 
Rouen, 25 janv. 1808 ; Metz, lOjuikl. 1810; D., 10, 
285; S.. 19, 69.) 

La même chose a été décidée relativement à un tes- 
tament mystique, dont l’acte de suscriplion ne conte- 
nait pas la mention exigée par Part. 076 du Code civil, 


en les rendant solidaires. Au reste chacun des 
exécuteurs testamentaires peut prévenir les 
effets de cette solidarité, soit en agissant seul 
au defaut des autres (C. civ., 1033), soit en re- 
fusant ta gestion à laquelle il est appelé, soit 
en s’opposant aux malversations de ses coexécu- 
teurs. 

II. Règles et formalités concernant les léga- 
taires universels. 

1024. I^e légataire universel estsaisi de plein 
droit, par la mort du testateur, de tous les 
biens de la succession, lorsqu'il n’y a pas d’hé- 
ritier à réserve. (C. civ., 1006.) 

II est tenu, au contraire, de demander la 
délivrance de son legs, lorsqu’il y a des héri- 
tiers de ce genre, parce que ceux-ci sont saisis 
de tous les biens. (C. civ., 1004.) 

Cette différence entre les légataires saisis et 
les légataires non saisis en entraîne beaucoup 
d’autres dans les règles et formalités auxquelles 
ils sont assujettis. 

Des légataires universels saisis. 

1023. 1. Quand le légataire est saisi de plein 
droit, il est évident qu’il ne peut être assujetti 
à demander la délivrance à qui que ce soit. 
(C. civ., 1006.) 11 s'empare donc , dans ce cas , 
sang aucune formalité, de tous les biens laissés 
par le testateur à son décès. Telle est la règle 
générale, qui souffre exception lorsque le testa- 
ment est olographe ou mystique ; car le léga- 
taire universel, quoique saisi, est pourtant as- 
sujetti à certaines formalités. 

2. Il doit, avant de mettre cet acte à exécu- 
tion, le présenter au président du tribunal de 
première instance de l'arrondissement dans 
lequel la succession est ouverte. (C. civ., 1007.) 

Si ce testament était cacheté, le président eu 
fait l’ouverture ; et si le testament est mystique, 
l'ouverture ne peut s’en faire qu’en présence 
de ceux des notaires et des témoins signataires 
de l'acte de suscriplion qui se trouvent sur les 
lieux, ou appelés. (C. civ., 1007.) (1)« 

Le président dresse procès-verbal de la pré- 


quoique l’acte de suscriptlon eût été écrit sur le papier 
contenant le testament lui-tnéme. nu sur la feuille qui 
lui servait d’enveloppe. Il a été Jugé, par arrêt de la 
cour d'appel de Gênes, du 7 juin 1810, que le défaut 
de mention de cotte formalité n'cntralnait pas de plein 
droit la nullité «lu testament, et que les juges pouvaient 
dans ce cas se livrer i l’examen du fait , et se décider 
ou d'après le procès-verbal d'ouverture , s’il s’en expli- 
quait, ou d'après toutes autres preuves qui leur seraient 
administrées. Il e»l à propos cependant de remarquer 
que cet arrêt ne prouonce que sur les effets attachés à 
l'absence de la mention, cl qu'il suppose l’existence 
du fait , dont la preuve peut être faite de toute autre 
manière : mais il faut tenir pour certain que les forma- 
lités exigées pour l'acte de suscriplion sont aussi essen- 
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sentation, de l'ouverture et de l'état du testa- 
ment, et ordonne te dépôt entre les mains d’un 
notaire commis par lui. (C. civ., 1007.) 

3. Ces premières formalités remplies , le lé- 
gataire universel saisi ne peut encore s’emparer 
de son legs : le testament olographe, ou même 
le testament mystique, dont il tient son droit , 
n’est qu’un acte privé qui ne peut être exécu- 
toire. Il faut donc, pour procurerà cet acte son 
exécution, que le légataire présente au prési- 
dent du tribunal une requête, par laquelle il 
demande à être envoyé en possession, et à 
laquelle doit être joint i'actede dépôt du testa- 
ment. (C. civ., 1008.) 

Le président met au bas de la requête l’or- 
donnance d’envoi. Cette ordonnance devant 
être exécutoire , elle reste au greffe , et l’on en 
délivre la grosse. 

4. Le testament olographe étant un simple 
écrit sous seing privé, l’écriture et la signature 
peuvent être déniées. (C. civ., 1323.) 

L’héritier qui méconnaît l'écriture ou la 
signature du testament olographe peut s’oppo- 
ser â l’envoi en possession du légataire uni- 
versel avant qu’il soit accordé, et il doit lui 
faire signifier son opposition. Alors le léga- 
taire doit attaquer l’héritier, pour voir dire 
que, nonobstant l’opposition dont il sera fait 
mainlevée, le légataire sera envoyé en posses- 
sion (1). 

Mais si l’envoi en possession est déjà accordé, 
il faut que l'héritier attaque en justice le léga- 
taire pour faire révoquer l’envoi, et faire con- 
damner le légataire â restituer le legs. Ainsi, 
le légataire oppose à l’héritier le testament qui 
l’institue, l’héritier dénie l’écriture ou la signa- , 
tu re de ce testament, le tribunal ordonne la 
vérification. (C. civ., 1324.) 

S’il résulte de la vérification que le testament j 
est de la main du défunt , l’envoi en possession 
précédemment obtenu par le légataire subsiste, 
et produit tous les effets dont il est suscep- 
tible. 

Si, au contraire, il est prouvé que l'écriture 
ou la signature du testament n’est point de la 
main de celui auquel on l’attribue , l’envoi en 


lielles à observer que celle* du testament lui-méme, 
et que si cet acte n'avait point été écrit sur la feuille 
qui contient le testament, ou sur celle qui lui sert 
d'enveloppe, le testament devrait être déclaré nul. 
(Turin , 5 pluviôse an xtu.) 

(Voy. aussi, relativement aux formalités du testa- 
ment mystique, cas*.. 8 fév. 1830; H., 10, 285, 529; 
11. 34; S., 7, 1227; 8, 72; 11, 174 ; 5, 525, et 20,191.) 

(1) Le testament olographe ne fait point foi par lui- 
méme de son authenticité; il n'est qu'un acte sous 
signature privée : en conséquence la seule dénégation 
de l'écriture en arrête l’exécution , et est un obstacle à 
l'envoi en possession du légataire universel , sans qu’il 1 
toit besoin de s'inscrire en faux, comme lorsqu'il t'agit , 


possession est révoqué, et le soi-disant léga- 
taire est condamné a remettre à l’héritier tout 
ce dont il s’est emparé par suite de cet envoi. 

K. L’héritier peut encore s’opposer à l’euvoi 
en possession quand le testament est nul ; par 
exemple, si, étant olographe, il n’est point 
écrit en entier, daté et signé de la main du tes- 
tateur (C. civ., 970); et si l’envoi a déjà été 
accordé, l’héritier doit demander contre le lé- 
gataire la nullité du testament, et faire or- 
donner que le légataire lui restituera les objets 
du legs. 

6. Quant au testament mystique, l’héritier 
peut l’attaquer comme nul, soit avant, soit 
après l’envoi en possession, comme dans le cas 
où le testament est olographe. Par exemple, si 
l’acte de suscription ne contient pas les forma- 
lités requises (2); si le testament n’est pas 
signé du testateur, et qu’on n’ait pas appelé, 
pour celte cause, un témoin de plus à Pacte de 
suscription. Mais l’écriture et la signature du 
testament mystique ne peuvent être déniées 
comme celles du testament olographe, parce 
qu’elles.sont reconnues par le testateur dans 
Pacte de suscription , lequel est authentique : 
elles ne peuvent donc être attaquées que par 
Piuscriplion de faux. 

Des légataires non saisis. 

1026. 1. Lorsque le légataire universel n’est 
pas saisi de plein droit, c’est-à-dire, quand il 
a des héritiers à réserve . il est tenu de leur 
demander la délivrance de son legs. (G. civ., 
1004.) Mais cela n’empêche pas qu’il n’ait 
acquis , à compter du jour du décès du testa- 
teur , un droit de propriété sur tous les biens 
dont se compose son legs, lequel droit est dès 
lors transmissible à ses héritiers ou ayants cause. 
(Ibid., 1014.) (3). 

A l’égard des fruits, il faut distinguer : si la 
demande en délivrance a été faite dans l'année 
du décès du testateur , le légataire universel a 
droit aux fruits, à compter de ce décès ; mais si 
elle a été faite plus tard, il n’a droit que du 


d’un acle authentique. (Paria, 11 août 1809; Turin , 
18 août 1810: casa., 13 nov. 1816; D., 10, 325; S., 10, 
139, et 11, 149.) 

(2) Foy. les arrêta indiqués page précédente, à la 
note. 

(3) Quoique le légataire universel soit tenu de deman- 
der la délivrance, il ne serait pas déchu de son legs 
par cela seul qu'il s'en serait mis en possession de son 
autorité privée, surtout s'il s'y trouvait autorisé par 
une disposition expresse du testament, aucune loi no 
prononçant la déchéance dans ce cas. (Cass., 8 fructi- 
dor an xm; Mmes, 11 fév. 1807; D., 11. 126; 5., 7, 
635, et 1037.) Grenier. Traité des donations , des 
testaments , etc., n*> 299. 


Digitized by Google 



384 


PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE III. 


jour de la demande en justice , ou de la déli- 
vrance volontairement consentie. (C. civ. , 
1005.) (1). 

2. C’est contre les héritiers à réserve que la 
demande en délivrance doit être dirigée, puis- 
que ce sont ces héritiers qui sc trouvent saisis 
de tous les biens de la succession. ( C. civ., 
1004.) Mais il peuty avoir plusieurs légataires 
universels ( ibid ., 1003): et dans ce cas-là il 
faut que la demande soit formée par eux tous? 
et quand elle a été faite et obtenue par l’un 
d’eux , faut-il que ses colcgataires lui deman- 
dent la délivrance de leur part? 

Le legs universel, dilleCodecivil, art. 1003, 
est la disposition testamentaire par laquelle le 
testateur donne à une ou plusieurs personnes 
l’imiversalitédes biens qu'il laissera à son décès. 

Lorsqu’il y a plusieurs colégataires univer- 
sels, il semble qu’on puisse les confondre avec 
des légataires à titre universel , puisque les uns 
comme les autres n’ont droit qu’à une quote- 
part du testateur. Cependant il existe entre eux 
une différence très-réelle , dérivant du droit 
d'accroissement , et qui ne permet pas de les 
confondre. 

Il y a lieu au droit d’accroissement entre les 
colégataires, lorsqu’une même chose a été lé- 
guée à plusieurs par une seule et même dispo- 
sition , et que le testateur n’a pas assigné la 
part de chacun des colégalaircs dans la chose 
léguée. (C. civ., 1044.) Or, dans le cas où il y 
a plusieurs légataires à litre universel , la part 
de chacun doit lui être assignée (ibid., 1010), 
et conséquemment aucun d’eux ne peut pré- 
tendre au droit d’accroissement : au contraire, 
lorsqu’il y a plusieurs légataires universels, ils 
sont nécessairement conjoints , et par consé- 
quent ils jouissent du droit d’accroissement ; 
c’est-à-dire que chacun d’eux recueille l’uni- 
versalité des biens (sauf la réserve), si ces co- 
légataires ne veulent on ne peuvent recueillir, 
parce que chacun d’eux est vraiment légataire 
du total, quoique soumis 'a le partager. 

Les colégataires universels doivent donc être 
considérés en quelque sorte comme des créan- 
ciers solidaires, et par conséquent comme man- 
dataires les uns des autres; et de même que. 
d'après l’art. 1199 , C. civ., ce que fait un des 
créanciers solidaires profite aux autres créan- 
ciers, de même il faut décider que, si l’un des 
légataires a obtenu la délivrance, il l’a obtenue 
pour lui et ses colégataires , et que ceux-ci ne 
sont pas tenus de la demander ni contre les 
héritiers, ni contre lui. 

La délivrance se demande à l’héritier: mais 


(1) Par une juste conséquence des dispositions de 
Part. 1005, il a été jugé , par arrêt de la cour de Riom, 
du 1" décembre 1818, que le légataire qui s’est trouvé 
en possession de son legs lors du décès du testateur, 


on doit aussi assigner l’exécuteur testamen- 
taire, non pas qu’il soit en droit de critiquer 
les legs car il n’a aucun intérêt, et s'il le fai- 
sait , cela serait contradictoire avec l’accepta- 
tion de sa charge ; mais afin qu’en le condam- 
nant tout de suite à faire délivrance du legs 
aussitôt qu’elle est prononcée avec le représen- 
tant du défunt , il puisse être contraint de piano 
après ce jugement; ce que l’on ne pourrait 
faire, si l’on obtenait ce jugement contre les 
représentants seulement, et que cet exécuteur 
vint à faire ensuite quelques difficultés, sur le 
fondement , ou qu’il n’a pas accepté sa com- 
mission , ou qu’il n’a pas de fonds pour ac- 
quitter les legs, ou qu’il y a des oppositions en 
ses mains. 

3. La demande en délivrance doit être pré- 
cédée du préliminaire de conciliation devant 
le juge de paix du lieu de la succession (C. pr., 
30, 3°), et portée devant le tribunal du lieu où 
elle est ouverte. (Ibid., 59.) 

4. Cette demande formée, les héritiers y op- 
posent les moyens qu’ils trouvent convenables, 
comme la nullité du testament pour defaut de 
forme; la nullité quant au fond; si, par 
exemple, le testateur était incapable de dispo- 
ser, ou le légataire de recevoir; la caducité 
des legs par le prédécès du légataire ; leur ré- 
vocation , et une foule d’autres moyens que le 
droit enseigne, et dont le détail serait étran- 
ger à notre sujet. 

5. On a dit que l’exécuteur testamentaire de- 
vait être aussi assigné pour la délivrance : mais 
si l’héritier conteste, l’exécuteur testamentaire 
doit se borner à déclarer qu’il s’en rapporte à 
la justice, à moins qu’il ne juge à propos de 
soutenir la validité du legs. (F. n° 1023.) 

6. On a dit plus haut que, dans le cas où le 
testament est olographe, récriture et la signa- 
ture peuvent en être déniées. Lors donc que la 
délivrance est demandée en vertu d’un testa- 
ment de ce genre, l’héritier doit déclarer for- 
mellement s’il reconnaît ou s’il méconnaît 
récriture et la signature du testateur. (C. civ., 
1323.) 

Si l’héritier les dénie , ou même s’il déclare 
seulement ne point connaître l’écriture et la 
signature de son auteur, la vérification en est 
ordonnée. (C. civ., 1325.) (P. n° 723.) 

Dans le cas de dénégation, par l’héritier, de 
l’écriture ou de la signature du testateur, c’est 
le légataire, comme demandeur, qui est obligé 
de prouver qu’elles sont de la main du défunt, 
le litre sur lequel il fonde sa demande n’ayant 
aucune authenticité. (P. n° 341.) 


et qui n'a pas fait dans l'année sa demande en délivrance 
contre l'héritier à réserve, est tenu indéfiniment de la 
restitution des fruits qu'il a perçus jusqu'au jour où il 
a formé cette demande. (S., 90, 132.) 
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7. Lorsque l’héritier, au lieu de méconnaître 
l’écriture du testateur , ou de contester la va- 
lidité du testament en général , ou celle du 
legs dont il s'agit , consent à la délivrance de- 
mandée, le jugement adjuge les conclusions 
de In demande ci-dessus. 

8. Les frais de la demande en délivrance sont 
à la charge de la succession, s’il n’en a été au- 
trement ordonné par le testateur, lequel peut 
mettre ces frais è la charge du légataire. Mais 
lors même qu’ils sont à la charge de la succes- 
sion , ils ne peuvent entamer la réserve légale. 
(C. civ., 1016.) 

Les droits d’enregistrement auxquels les legs 
sont assujettis sont dus naturellement par le 
légataire, à moins que le testateur n’ait grevé 
l’héritier du payement de ces droits, ce qu’il 
peut faire pourvu que la réserve légale ne soit 
point entamée. Chaque legs peut être enregis- 
tré séparément, à la requête et aux frais du lé- 
gataire qu'il concerne ; mais cet enregistrement 
partiel du testament ne peut profiler aux au- 
tres légataires qui y sont également institués. 
(C. civ., 1016.) (1). 

9. Le légataire universel peut demander 
compte, partage et licitation des biens de la 
communauté et de la succession, comme l’hé- 
ritier, en la forme exposée ci-après, sect. 111. 

111. Règles et formalités concernant les lé- 
gataires à titre universel. 

1027. 1 . Le legs à litre universel, dit le Code 
civil, art. 1010, est celui par lequel le testa- 
teur lègue une quote-part des biens dont la loi 
lui permet de disposer, telle qu’une moitié, 
un tiers, ou tous scs immeubles, ou tout son 
mobilier, ou une quotité fixe de tous ses im- 
meubles ou de tout son mobilier. 

11 suit de là que le légataire à titre universel 
ne peut jamais avoir droit à l’universalité des 
biens du défunt : il est donc naturel que la sai- 
sine appartienne à ceux qui ont droit b cette 
universalité, et que le légataire à titre univer- 
sel soit tenu de leur demander la délivrance. 

2. Ceux auxquels il doit la demander diffèrent 
suivant les divers cas : 

1° Si le défunt a laissé des héritiers a réserve, 
ils sont saisis ; c’est donc a eux qu’il doit de- 
mander la délivrance. (C. civ., 1011.) 

2° S’il n’y a point d’héritiers h réserve, mais 
un ou plusieurs légataires universels, la sai- 
sine appartient à ceux-ci, et le légataire doit 
s’adresser à eux. (C. civ., 1011.) Si donc le tes- 
tateur avait légué le quart de ses biens b Paul, 
et qu’il eût légué le surplus à Pierre, celui-ci 


(1) Voy. un avis du conseil d'Etat, du 10 sept. 1808, 
explicatif de l'art. 1016, C. civ., en ce qui concerne le 
payement des droits d'enregistrement dus par les léga- 
taires; et les arrêts de la cour de cassation , des 13 avril 
pigbau, rnocéouaE civile.— tose II. 
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serait légataire universel, et la demande devrait 
être formée contre lui. ( Voyez les motifs expo- 
sés par l’orateur du gouvernement, où cet 
exemple est proposé.) Tel serait encore, à plus 
forte raison, le cas où il aurait légué tout à 
Pierre, b la charge d’en remettre une portion à 
Paul : Pierre devant avoir le tout , si Paul ne 
veut ou ne peut recueillir, il est incontestable- 
ment légataire universel. 

3° S’il n’y a ni héritiers à réserve ni léga- 
taires universels , les autres héritiers régu- 
liers successibles sont saisis de plein droit, et 
le légataire à titre universel doit leur demander 
la délivrance de son legs. (C. civ., 1011.) 

4° A défaut de tous autres successeurs uni- 
versels , s’il y a des héritiers irréguliers en- 
voyés en possession , c’est contre eux que la 
demande doit être formée. 

3. Quant à ce qui concerne la forme de la 
demande en délivrance, les moyens qu’on peut 
opposer à cette demande , la manière dont 
l’exécuteur testamentaire doit y répondre, etc., 
appliquez ici tout ce que l’on a dit n° 1026, 
pour le légataire universel non saisi; avec 
cette différence contre le légataire universel et 
le légataire à titre universel, que le premier a 
droit à tous les fruits de son legs échus depuis 
le décès du testateur, pourvu que la demande 
en délivrance ait été faite dans l’année du dé- 
cès; au lieu que le second ne peut prétendre 
les fruits ou intérêts que du jour de sa de- 
mande, la loi ne les lui accordant pas aupara- 
vant ; ou du jour de la citation en conciliation, 
s’il y en a eu, pourvu que la demande soit for- 
mée dans le mois , à dater du jour de la non- 
comparution ou de la non-conciliation. (Code 
pr., 87.) 

IV. Règles et formalités concernant les léga- 
taires particuliers. 

1028. 1. Le légataire particulier a, comme 
les autres légataires, un droit de propriété sur 
la chose léguée , à compter du décès du testa- 
teur, et qui est dès lors transmissible à ses hé- 
ritiers ou ayants cause. (C. civ., 1014.) 

Mais comme ce légataire n’est jamais saisi de 
plein droit de son legs, et qu’il est toujours tenu 
d’en demander la délivrance, ainsi que le léga- 
taire à titre universel , il n’a, comme celui-ci , 
la jouissance que du jour de sa demande en dé- 
livrance, ou du jour auquel cette délivrance 
lui a été volontairement consentie. (C. civ., 
1014.) 

Cependant il est deux cas où les intérêts ou 
fruits de la chose léguée courent du jour du 


1808, 23 icpt. 1811, cl 17 mars 1812, rendus en inter- 
prétation de cet article. (D., 13, 101 et 101; S., 8 , 265, 
cl 13, 422 cl 423.) 

35 
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décès, et sans demande : 1° lorsque le testateur 
a expressément déclaré sa volonté à cet égard 
dans le testament (1); 2° lorsqu’une rente via- 
gère ou une pension a été léguée à litre d’ali- 
ments. (C. civ., 1013.) 

2. Il ne faut pas croire pourtant que le lé- 
gataire auquel la volonté expresse ou présumée 
du testateur attribue les fruits dès le décès 
puisse pour cela s’emparer de piano de la chose 
léguée , comme pourrait le faire un légataire 
universel , quand il n'y a pas d’héritier à ré- 
serve : tout légataire particulier, comme tout 
légataire à titre universel, est assujetti à la de- 
mande en délivrance, sauf à réclamer les fruits 
échus avant cette demande, dans les cas où ils 
lui sont dus. La raison de la différence est que 
le légataire universel ne concourant avec per- 
sonne quand il n’y a pas d'héritier à réserve, 
il peut s'emparer de la succession ; au lieu que 
le droit du légataire particulier devant s'exer- 
cer contre un successeur universel , et l’ordre 
social ne permettant pas qu’on se fasse justice 
à soi-même, il ne peut obtenir la mise en pos- 
session de 6on legs qu’en usant des voies léga- 
les, c'est-à-dire en demandant et obtenant (a 
délivrance. 

3. Cette demande doit être intentée en gé- 
néral contre le successeur universel ou parti- 
culier qui aurait profité de ce legs s'il fût de- 
venu caduc. Ainsi la délivrance est demandée : 

1° À l’héritier seul, quand il n’y a pas de lé- 
gataire universel ou a titre universel; 

2° Au légataire universel seul, quand il y a 
auelque héritier h réserve, parce que la réserve 
doit demeurer intacte, et que l'excédant de 
celte réserve est seul sujet aux legs; 

3° Au légataire universel seul, quand il n’y a 
pas d’héritier à réserve, parce que ce légataire 
a seul toute la succession ; 

4° Aux héritiers et aux légataires à titre uni- 
versel, chacun à proportion de sa part dans la 
succession. 

Si cependant les héritiers ont droit à une ré- 
serve, et qu’ils y soient réduits par les legs à 
titre universel, la réserve devant èirc franche, 
le legs particulier ne peut être demandé qu’aux 
légataires à titre universel. 

5° Au légataire particulier chargé d’acquitter 
le legs dont on demande la délivrance : par 
exemple , si je vous lègue ma maison . à la 
charge de faire une rente perpétuelle de 800 fr. 
à Paul, c’est à vous que Paul devra demander 
la délivrance de son legs, et, si j’ai chargé Paul 
de faire sur cette rente de 300 fr. une rente 
viagère de 100 fr. à Pierre, Paul sera le débi- 
teur de ce dernier legs. 

Si le légataire universel ou à titre universel 


(1 ; Mai* il Tant que le tentateur ait clairement mani- 
festé sa volonté à cct égard; tl ne saurait y être suppléé 
par de simples inductions. (Arrêt de la cour d’appel de 


sujet à délivrance, ou le légataire particulier 
débiteur du legs particulier, n’a pas lui-même 
obtenu la délivrance , comme il est possible 
qu’il ne l’obtienne pas, et que son legs reste à 
l'héritier ou au légataire qui en est tenu , c’est 
à cet héritier ou au légataire saisi de ce legs 
jusqu'à la délivrance que le légataire particu- 
lier doit s’adresser. 

Nais quand le légataire débiteur du legs a 
obtenu la délivrance , comme il est dès lors 
saisi des biens sur lesquels ce legs particulier 
doit se prendre, et qu'il doit profiler de la nul- 
lité, caducité , ou renonciation au legs, la de- 
mande en délivrance doit être formée contre 
lui seul. Eu effet il serait absurde d’actionner 
l’héritier ou le légataire universel pour le con- 
traindre 5 délivrer ce qu’il ne possède pas, ou 
pour le faire consentir à une délivrance qu'il 
n’a point d’intérêt de contester. 

Il n’en est pas de même si le legs dont il s’a- 
git est dû, partie par un héritier ou un léga- 
taire universel, et partie par un légataire à titre 
universel ou particulier, qui a obtenu la déli- 
vrance; alors le legs doit se demander à tous 
ceux qui en sont débiteurs, chacun pour la part 
dont il est tenu. 

4. Cette demande en délivrance doit être pré- 
cédée du préliminaire de conciliation , et le dé- 
biteur doit être cité devant le juge de paix de 
la succession* (C. pr., 30, 3°.) (V, n°37.) 

En cas de uon-conciliation, le légataire forme 
sa demande devant le tribunal de la succession. 
(C. pr., 39.) 

8. Quant à ce qui concerne les moyens qu’on 
peut opposer à la demande en délivrance , la 
mise en cause de l’exécuteur testamentaire , le 
cas où le testament olographe est dénié ou mé- 
connu , les frais de la demande en délivrance, 
et ceux de l'enregistrement du legs, appliquez 
ici tout ce que l’on a dit u° 1026, en parlant du 
légataire universel non saisi. 

6. L'exécution du jugement qui ordonne la 
délivrance d’un legs ayant pour objet un corps 
certain, comme un certain cheval, une cer- 
taine maison , doit se poursuivre uniquement 
contre celui des successeurs qui se trouve être 
saisi de cette maison ou de ce cheval. 

Mais si le legs a pour objet une chose indé- 
terminée, si , par exemple , c’est une somme 
d’argent, ou un cheval en général, l’exécution 
du jugement doit être poursuivie contre tous 
les successeurs universels ou à titre universel 
(à moins que le testateur n’ait expressément 
grevé du legs dont il s’agit quelqu’un de ses 
successeurs universels ou particuliers). Les 
successeurs universels ou à titre universel sont 
personnellement tenus d'acquitter le legs dont 


Bourges, du 16 janr. 1821 ; D., 11, 111.) Voy. ce qui 
est dil par Grenier, Traité des donations , des testa- 
ments, etc., n° 298. 
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il s’agit, chacun à proportion de la part dont 
il profite dans la succession (C. cir., 1017 ); et 
ils en sont tenus en outre hypothécairement 
pour le tout, jusqu’à concurrence de la valeur 
des immeubles de la succession dont ils sont 
détenteurs. {Ibid.) Ce droit hypothécaire a 
lieu , quelle que soit la forme du testament, 
olographe, mystique comme public, l’arti- 
cle 1017, ibid.y ne distinguant pas. 

Observations communes aux légataires uni- 
versels, à titre universel , et particuliers . 

1020. Comme la loi interdit les disposi- 
tions testamentaires envers certaines personnes 
( voy. Code civil art. 908 . 909 , 911 , 912 ), il 
arrive quelquefois que des testateurs éludent 
cette prohibition, en léguant à des personnes 
capables de recevoir, mais qui sont priées ver- 
balement de remettre le legs à des incapables. 
Cette disposition s’appelle fidêicommis tacite , 
parce qu’elle est confiée secrètement à la foi de 
quelqu'un. 

Pour déjouer cette fraude, les héritiers peu- 
vent exiger que les légataires affirment que 
leurs legs sont sincères , qu’ils entendent en 
profiter, et qu'ils ne prêtent leurs noms à per- 
sonne. Le jugement alors n’accorde la déli- 
vrance que sous celte condition, avant l’accom- 
plissement de laquelle le légataire ne peut se 
mettre en possession du legs; et s’il refuse de 
l’accomplir, il doit en être déclaré déchu par 
les mêmes juges qui la lui ont accordée, et qui 
peuvent révoquer ainsi leur propre jugement, 
parce qu’il n’était que conditionnel. 

Les juges peuvent, avant de délivrer le legs, 
ordonner qu’avant faire droit, le légataire sera 
tenu d’affirmer; et alors ils réservent à faire la 
délivrance après l’affirmation; cela produit le 
même effet que la délivrance faite sous la con- 
dition du serment. 

$ 111 . 

Des règles et formalités concernant les per- 
sonnes choisies par la loi ou le défunt , 
qui sont grevées de restitution , et les ap- 
pelés à la recueillir. 

La restitution est une charge imposée , dans 
une donation ou un testament, par un père, 
une mère, un frère ou une sœur, à son enfant, 
son frère ou sa sœur, héritier, donataire ou 
légataire, de restituer tout ou partie des biens 
disponibles à tous les enfants nés et à naître de 
cet héritier, donataire ou légataire. 

Ce paragraphe est divisé en trois articles. 
Dans le premier, on verra par quel acte peut 
s’imposer la restitution, qui peut l'imposer, à 
qui, en faveur de qui, quels biens et quelle 
portion des biens peuvent en être grevés; 

Dans le second , on dira ce qui est à faire 
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pour la conservation des biens grevés , jusqu’à 
l’ouverture au profit des appelés. 

Sous le troisième, on expliquera l’ouverture 
de la restitution , son effet et les formalités 
auxquelles elle donne lieu. 

ARTICLE PREMIER. 

Par quel acte peut s’imposer la restitution , 

qui peut l’imposer , à qui, en faveur de 

qui, quels biens et quelle portion des biens 

peuvent en être grevés. 

1. La restitution peut s’imposer : 

1° Par actes entre-vifs (C. civ., 1048 et 1049), 
soit que ces actes contiennent seulement dona- 
tion de biens présents, soit qu’ils contiennent 
donation de biens h venir seulement, soit enfin 
qu'ils contiennent donation de biens présents 
et à venir cumulativement, pourvu, bien en- 
tendu, que ces donations de biens à venir 
soient faites par contrat de mariage; autre- 
ment , elles ne seraient pas valables , et la res- 
titution qui y serait apposée tomberait avec 
elles ; 

2° Par actes testamentaires. (C. civ., 1048 et 
1049.) 

2. Ceux qui peuvent imposer cette charge 
sont : 

1° Les père et mère (C. civ., 1048) : la loi ne 
le permet pas aux autres ascendants; 

2° Les frères et sœurs qui n’ont pas d’enfants 
( C. civ. , 1049) : les autres collatéraux ne le 
peuvent. 

3. Quant à ceux qu’on peut grever de resli- 
! tion . il faut distinguer : 

l°Si la restitution est imposée par un père 
ou une mère, il ne peut en grever que ses en- 
fants au premier degré , et non ses petits-en- 
fants ou descendants ultérieurs. L’art. 1048, 
C. civ., ne parle que des enfants. D'ailleurs 
l’intitulé du chap. V, tit. U , liv. 111 , porte : 
Des dispositions permises en faveur des pe- 
tits-enfants. L’art. 1048. ibid ., n’accorde la 
faculté de grever qu'aux père et mère, à l’é- 
gard de leurs enfants; il ne faut donc pas en- 
tendre par enfants tous les descendants, mais 
ceux du premier degré seulement. 

2° Si la restitution est imposée par un frère 
ou une sœur, il ne peut en grever que scs frè- 
res et sœurs, et non ses neveux, ni les descen- 
dants de ceux-ci. L’art. 1049, C. civ. , ne lui 
permet de grever que scs frères et sœurs au 
profit de leurs enfants au premier degré , et ne 
permet pas de grever ceux-ci envers le 
deuxième degré. 

4. Ceux au profit desquels peut être imposée 
la restitution sont : 

1® Si elle l’est par père ou mère, les enfants 
des donataires, au premier degré , c’est-è-dire 
les petits-enfants du disposant , et non scs ar- 
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rière - petits - enfants ou autres descendants. 
(C. civ., 1048.) 

Si donc l’enfant grevé meurt sans enfants, 
on s’il n'a que des petits-enfants, les biens à lui 
laissés par son père, et grevés de restitution , 
sont libres dans sa main. 

Mais s’il laisse un enfant cl des descendants 
d’un enfant prédécédé, ces derniers recueille- 
ront, par représentation, la portion de l’en- 
fant prédécédé. (C. civ., 1031.) C’est le seul cas 
où la restitution profite aux pctils-enfanls et 
descendants ultérieurs du grevé. 

Au surplus, pour que la charge soit valable- 
ment imposée , il faut qu’elle le soit au profit 
de tous les enfants nés et à naître du grevé , 
sans exception ni préférence d'âge ou de sexe. 
(C. civ.. 1030.) Ainsi elle ne pourrait l’être en 
faveur des mâles ou filles, et tel ou tel enfant, 
de préférence aux autres. La disposition serait 
nulle. {Ibid., 1050.) (1). 

2° Si la charge était imposée par un frère ou 
une sœur, elle ne peut l’être qu’en faveur des 
enfants au premier degré seulement des frères 
ou sœurs donataires , c’est-à-dire des neveux 
et nièces du disposant, et non des petits-neveux, 
ou autres plus éloignés. (C. civ., 1049.) 

Appliquez, cependant , à ce cas ce qui est dit 
aux trois alinea précédents. 

6. On peut grever de restitution toute espèce 
de biens. 

Ainsi on peut grever : 

1° Les immeubles. (C. civ., 1049 et 1009.) 

2° Les sommes et rentes hypothéquées sur 
immeubles. (C. civ., 1049 et 1069.) 

5° Les meubles meublants , et autres choses 
mobilières (C. civ., 1063), soit h la charge de 
les conserver en nature (ibid.) y (et alors on doit 
les rendre dans l’état où ils sc trouveront lors 
de la restitution), soit à la charge de les vendre 
et en employer le prix. (C. civ., 1066 et 1066.) 

4° Les bestiaux et ustensiles servant à faire 
valoir les terres. (C. civ., 1064.) Ils sont même 
censés compris dans les donations entre-vifs 
ou testamentaires de ces terres (ibtd .) , et le 
grevé n’est pas obligé de les vendre ni de faire 
l’emploi du prix : il est seulement tenu de les 
faire priser et estimer, pour en rendre d’une 
égale valeur lors de la restitution. (Ibid.) 

6. La quotité des biens qui peut être grevée 
varie suivant la qualité du disposant à l’égard 
du grevé. 


(I) Le* mot» enfants nés ou à native , employé» 
dans l’art. 1050, C. civ., ne sont qu’indicatifs du \œu 
de la loi, et non des termes sacramentels dont on ne 
puisse s’écarter à peine de nullité : ce vœu serait rem- 
pli par l'emploi des termes équipollenls, par exemple 
si le testateur avait dit que son héritier est chargé de 
rendre à ses petits-enfants issus de lui, à ses petits- 
fils existants à l’époque de son décès. Ce ne serait 
qu’une pure équivoque . une vainc subtilité de préten- 


1° Si la restitution est imposée par père on 
mère , elle ne peut comprendre que les biens 
dont il peut disposer (C. civ., 1048), c’est-à- 
dire de ce qui excède la réserve. 

2° Si elle l’est par un frère ou une sœur, 
comme on peut donner tous ses bieus , quand 
on n’a ni descendants ou ascendants , on peut 
grever tout ce qu’on laisse à son frère ou sa 
sœur, puisqu’on pouvait l’en priver. (C. civ., 
1049.) 

Au surplus, que la disposition soit faite par 
père ou mère , frère ou sœur, si elle l’est par 
testament, sans charge de restitution, on peut, 
par une deuxième disposition, imposer celte 
charge. Le premier testament qui contenait la 
disposition libre , ne prenant d'existence qu’au 
décès du disposant et en même temps que le 
deuxième, ils ne font qu’un seul et même acte, 
et c’est comme si la disposition et la charge de 
restitution eussent été écrites dans le même 
acte. 

Mais si la disposition avait été faite libre, par 
une donation entre-vifs, le disposant ne pour- 
rait la grever après coup de restitution. Le do- 
nataire est devenu propriétaire libre : on ne 
peut gêner sa propriété, sans son consentement. 
S’il y consentait, il serait grevé, pourvu ce- 
pendant qu’on lui eût fait une nouvelle libéra- 
lité par acte enlre-vifs ou testamentaire, sous 
la condition que les biens précédemment don- 
nés seraient grevés, et qu’il eût accepté cette 
libéralité. (C. civ., 1032.) Chacun est maître 
de renoncer à son droit. Et s’il se repentait en- 
suite d’avoir consenti , il ne pourrait revenir, 
en offrant de rendre la deuxième libéralité, 
pour recouvrer la liberté de disposer de la pre- 
mière (ibid.); c’est un contrat qui le lie envers 
le donateur et les appelés, et dont il ne peut 
se dégager sans leur consentement. 

ARTICLE II. 

De ce qui est à faire pour la conservation 
des biens grevés de restitution , jusqu’à 
l'ouverture de cette restitution . 

1030. Il faut distinguer deux cas : 

1° Si la substitution est faite par donation 
entre-vifs de biens présents; 

2° Si elle l’est par donation de biens futurs 
ou par testament. 


dre que les filles ne sont point comprises dans la locu- 
tion dont le testateur se serait servi pour exprimer sa 
volonté. L’interprétation contraire donnée au testa- 
ment, loin d’entraîner une contravention à la loi, 
serait d’autant plus raisonnable qu’elle aurait lieu dans 
un sens tendant à établir la validité de l'acte et sa con- 
cordance avec la loi , plutôt que dans un sens propre à 
introduire une contrariété entre ses dispositions et à 
anéantir leurs effets. (Cass., 31 mars 1807 ; S., 7, 197.) 
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De ce qui est à faire quand la restitution 
est imposée par acte entre-vifs. 

1031. On doit rendre publique la charge de 
restitution. 

Si le donateur a nommé un tuteur h la res- 
titution . ce tuteur doit veiller à ce que cette 
restitution soit conservée; 

Enfin . s’il y a des deniers qui fassent partie 
des biens sujets à la restitution , le grevé en 
doit faire emploi. 

C’est ce qu’on va développer. 

1. 11 est juste de rendre publique cette 
charge; autrement, ceux qui auraient à traiter 
avec le grevé, ne sachant pas qu’il doit rendre 
les biens qu’on lui a laissés, cl qu’il ne peut en 
disposer, seraient induits en erreur; le croyant 
libre de les aliéner et hypothéquer, ils les 
achèteraient ou prêteraient sur ces biens; et 
lorsque le grevé viendrait à mourir, ils per- 
draient leur acquisition ou leur hypothèque, 
puisque les appelés se présenteraient pour re- 
cueillir les biens grevés de restitution. 

Pour éviter cet inconvénient , la loi veut que 
la disposition grevée de restitution n’ait d’efiFet 
vis-à-vis ceux qui traitent avec le grevé qu’au- 
tant qu’elle a été rendue publique avant le 
traité qu’ils ont fait avec lui : si elle l'est, c’est à 
eux à s’imputer d’avoir contracté avec le grevé. 

2. Le moyen de la rendre publique varie 
suivant l’espèce de biens à restituer. 

1° Si ce sont des immeubles, on fait trans- 
crire la donation sur les registres du bureau 
des hypothèques du lieu de la situation (C. civ., 
1069); par exemple à Versailles, et dans tous 
les lieux où il y a des immeubles. 

2° Si ce sont des créances, des sommes mo- 
bilières dues par des tiers, on fait inscrire la 
donation au bureau du lieu où sont les biens 
affectés. (C. civ., 1069.) Exemple : Il m’est dû 
par Paul une somme de 1 ,000 fr., hypothéquée 
sur les biens situés dans l’étendue du bureau 
de Beauvais ; je la donne à mon fils ou à mon 
frère, avec charge de restitution : il faudra 
faire inscrire la donation (avec le titre qui me 
donne hypothèque, s’il ne l’a déjà été) au bu- 
reau de Beauvais. 

Si ccs sommes sont ensuite remboursées, ou 
si l'objet de la donation est un immeuble , que 
la vente en ait lieu, soit par licitation, soit 
par nécessité ou utilité , on doit placer les de- 
niers en immeubles, ou avec privilège sur des 
immeubles. (C. civ., 1067.) S’ils l’ont été de 
cette dernière manière, la charge de restitution 
sera rendue publique par l’inscription sur les 
biens affectés au privilège. [Ibid., 1069.) 

3° Si ce sont des meubles meublants ou 
autres choses mobilières qui soient grevés de 
restitution , à la condition de les conserver en 
nature (comme on le peut d’après l’art. 1063, 
C. civ.), la loi n’a indiqué aucun moyen de la 
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rendre publique. Exemple : Je donne mes 
meubles à mon frère , à condition de les resti- 
tuer à ses enfants ; il ne sera pas obligé de faire 
transcrire la donation pour la rendre publique. 
En effet cela n’eût été d'aucune utilité ; car, si 
mon frère vend ces meubles, comment les re- 
trouver et les reconnaître entre les mains des 
acheteurs, surtout après un longtemps, quand 
la donation serait publique? D'ailleurs il fau- 
drait donc, quand on achète des choses mobi- 
lières, aller voir an bureau si elles ne sont pas 
grevées de restitution. Une pareille gène en- 
traverait le commerce; aussi la loi nel’a-l-elle 
pas établie ; l’appelé n’a d’autre ressource que 
de répéter la valeur de ces meubles contre la 
succession du grevé, et il ne peut inquiéter 
les acheteurs. Il a donc été inutile de rendre 
publiques les donations de ccs sortes de biens. 

3. La transcription ou l’inscription doit être 
faite à la diligence des personnes ci-après : 

1° Le grevé (C. civ., 1069) , sinon il est res- 
ponsable envers les appelés de tout le préjudice 
qu'occasionnerait l’omission. 

2° A défaut du grevé, le tuteur nomme à la 
restitution, dont on parlera ci- après. (C. civ., 
1069.) 

4. Ceux qui peuvent opposer le défaut de 
transcription ou d’inscription sont : 

Tous ceux qui avaient intérêt de connaître 
la charge de restitution , et qui ont contracté 
dans la croyance qu’elle n’existait pas. 

Ce sont : 

1° Les créanciers du grevé (C. civ., 1070) ; 

2° Les tiers acquéreurs. [Ibid.) 

Ainsi j’ai grevé mon frère de restitution : on 
ne rend pas cette charge publique; il hypo- 
thèque ou aliène les immeubles que je lui ai 
laissés. Après sa mort, ses enfants reclament 
ces biens ; ils seront obligés de souffrir les hy- 
pothèques ou les aliénations : les créanciers et 
les acquéreurs, ignorant la charge, ont pu prê- 
ter sur ces biens ou les acquérir, les croyant 
libres dans la main de mon frère. 

Cela aurait lieu quand même ces créanciers 
ou acquéreurs auraient connu la charge de 
restitution par une autre voie que la transcrip- 
tion ou l'inscription (C. civ., 1071) : comme si, 
dans l’acte passé avec eux , on eût fait mention 
de cette charge ; car il est possible que la charge 
soit nulle ou caduque, et que ce soit par ces 
motifs que les appelés et ceux qui doivent 
veiller pour eux ne l’aient pas fait transcrire 
ou inscrire : ces créanciers et acquéreurs ont 
lieu de le croire , puisqu’on ne l'a pas rendue 
publique. Ainsi , quoiqu’ils en aient acquis une 
connaissance personnelle, ils ont juste sujet 
de penser qu'elle ne subsiste pas, puisqu’on 
ne la rend point publique; et le défaut de 
transcription ne peut être couvert ni suppléé 
par celte connaissance. [Ibid.) 

5. Un peut opposer ce défaut à tous, même 
aux mineurs et aux interdits. (C. civ., 1070.) 
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J/intérêt public, qui exige qu’on puisse prêter 
ou acquérir avec sûreté, l’a emporté sur leur 
intérêt. Mais ils ont recourscontre le grevé ou le 
tuteur à la restitution. (C. civ., 1070.)Si ceux-ci 
étaient insolvables, les appelés mineurs ou in- 
terdits ne pourraient, pour cette cause . être 
restitués contre le défaut de transcription ou 
d’inscription. {Ibid.) 

0. Les personnes qui ne peuvent opposer ce 
défaut sont : 

1° Le donateur lui-même, car il sait bien 
qu'il a imposé cette charge. Si donc il achetait 
ensuite le bien, ou acquérait hypothèque des- 
sus, il ne pourrait faire valoir l’acquisition ni 
l’hypothcque contre les appelés. 

2° Scs héritiers , donataires et légataires 
(C. civ., 1072); il n’a pu leur donner plus de 
droits qu’il n’en avait lui-mème. 

3° Les héritiers, donataires ou légataires des 
héritiers, donataires et légataires du donataire. 
(C. civ., 1072.) 

4° Ceux qui étaient chargés de faire faire la 
transcription de la donation , comme le grevé, 
le tuteur à la restilulkin. Si donc le grevé alié- 
nait , il serait tenu d’indemniser les appelés. Si 
le tuteur prêtait au grevé avec hypotheque sur 
les biens grevés, ou s'il achetait ces biens, il 
ne pourrait, pour faire valoir son hypothèque 
ou son acquisition , opposer le défaut de tran- 
scription d’une charge qu’il connaissait , et que 
l’art. 1069, C. civ., l’obligeait de rendre pu- 
blique. D’ailleurs l’art. 1073, ibid., le rend 
responsable du défaut de transcription. 

7. Celui qui donne entre-vifs, avec charge 
de restitution, peut, par le même acte, ou par 
un acte postérieur en forme authentique , 
nommer un tuteur chargé de l’exécution de 
ces dispositions. (C. civ., 1033.) 

Ce tuteur ne peut être dispensé que pour 
une des causes exprimées au Code civil. (C.civ., 
10315.) 

Si le donateur entre-vife de biens présents 
n’en a pas nommé , ou n’en nomme pas de son 
rivant, l’art. 1036, C. civ., dit que , s’il n’y a 
pas de tuteur nommé par le donateur ou testa- 
teur, il en sera nommé un par la famille dans 
le délai d’un mois, à compter du jour du décès 
du donateur ou testateur. 

Après ce décès on doit en nommer un à la 
diligence du grevé ou de son tuteur, s’il est 
mineur. (C. civ., 1036.) 

Le grevé qui n’a pas satisfait à cet article sera 
déchu du bénéfice de la disposition ; et, dans 
ce cas, le droit peut être déclaré ouvert au pro- 
fit des appelés, à la diligence soit des appelés, 
s’ils sont majeurs, soit de leurs tuteurs ou cu- 
rateurs, s’ils sont mineurs ou interdits, soit 
de tout parent des appelés majeurs, miucurs 
ou interdits, ou même d'office, à la diligence 
du procureur du roi près le tribunal de pre- 
mière instance du lieu où la succession est ou- 
verte. (C. civ., 1037.) 


Et si le grevé est mineur, il ne peut , dans le 
cas même de l’insolvabilité de son tuteur, être 
restitué. (C. civ., 1074.) Ainsi il perdrait les 
avantages résultant de la disposition, pour 
n’avoir pas fait nommer un tuteur à la resti- 
tution , sauf son recours contre son tuteur. 

8. Le tuteur b la restitution, nommé soit par 
le donateur, soit après son décès, a des fonc- 
tions à remplir : 

1° Il doit faire faire les transcription et in- 
scription ci-dessus. (C. civ., 1069.) 

2° Les emplois des deniers, s’il y en a , doi- 
vent être faits sa diligence et en sa présence. 
(C. civ., 1068.) 

3° Il doit généralement faire toutes les dili- 
gences nécessaires pour que la charge de resti- 
tution soit bien et fidèlement acquittée. (C. civ., 
1073.) Ainsi il doit s’opposer aux démolitions 
et changements nuisibles; obliger le grevé de 
faire réparer; intervenir dans les procès qui 
intéressent la propriété des biens, comme si 
un tiers prétendait que ces biens n’apparte- 
naient pas au disposant, etc.; en un mot il 
doit faire tout ce qu’il faut pour que ces biens 
reviennent aux appelés, comme l’a établi le 
disposant. 

Faute par ce tuteur de remplir ces trois obli- 
gations , il est responsable personnellement de 
ses omissions. (C. civ., 1073.) 

9. Le grevé est tenu de faire emploi des de- 
niers provenants des effets actifs qui seront re- 
couvrés, et des remboursements de rentes, 
et ce dans trois mois au plus tard qu’il aura 
reçu ces deniers. 

Cet emploi doit être fait conformément à ce 
qui a été ordonné par l'auteur de la disposition, 
s’il a désigné la nature des effets dans lesquels 
l’emploi doit être fait , sinon il ne peut l’être 
qu’en immeubles , ou avec privilège sur des 
immeubles. (C. civ., 1067.) 

De ce qui est à faire quand ta restitution 

est imposée par une donation de biens à 

venir ou un testament. 

1032. On doit remplir les cinq obligations 
suivantes : 

1° Faire transcrire la donation ou le testa- 
ment (voy. n® 1030); 

2° Faire nommer un tuteur, si le donateur 
ou le testateur ne l’a pas fait; 

3° Faire inventaire des biens grevés de res- 
titution ; 

4° Faire vendre le mobilier grevé; 

3° Faire emploi de ce mobilier. 

Ces obligations vont être expliquées. 

1. Le donateur ou le testateur peut nommer 
uu tuteur par le même acte, ou par un acte 
postérieur eu forme authentique. Ce tuteur ne 
peut être dispensé que pour l’une des causes 
exprimées au Code civil. (Ibid., 1033.) 

Les fonctious de ce tuteur sont : 
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1° De faire les transcriptions et inscriptions 
ci-de6sus (C. civ., 1069 et 1073); 

2° D’assister à l’inventaire, quand il est pro- 
voqué par le grevé (C. civ., 1039 et 1073) ; 

3° Si le grevé ne fait pas faire cet inventaire 
dans le délai fixé au titre des successions , le 
tuteur doit le faire faire dans le mois suivant f 
en présence du grevé ou de son tuteur (C. civ. , 

1060 et 1073); 

4° Si le tuteur à la restitution néglige aussi 
de faire faire cet inventaire, cet acte peut être 
fait à la diligence des appelés, s'ils sont ma- 
jeurs, ou de leurs tuteurs ou curateurs, s’ils 
sont mineurs ou interdits, ou de tout parent 
des appelés majeurs, mineurs ou interdits, ou 
enfin du procureur du roi (C. civ., 1061); 

Quelque soit celui qui provoque l’inventaire, 
le tuteur à la restitution doit y assister (C. civ., 

1061 et 1073); 

3° De veiller à la vente du mobilier, pres- 
crite au grevé (C. civ., 1073) ; 

6° De poursuivre l’emploi des deniers actifs 
grevés de restitution, et d’y assister (C. civ., 
1068 et 1073); 

7° Et généralement de faire toutes ^'dili- 
gences nécessaires pour que la charge de resti- 
tution soit bien fidèlement acquittée. (C. civ., 
1073.) 

Et il est personnellement responsable, s’il 
ne s’est pas en tout point conformé aux règles 
établies pour ces differentes fonctions. (C. civ., 
1073.) 

. 2. Après le décès de celui qui aura disposé à 
charge de restitution , il doit être procédé, dans 
les formes ordinaires, à l’inventaire de tous 
les biens et effets de la succession. (C. civ., 

1038. ) 

Uu doit y procéder dans le délai fixé au titre 
des successions. (C. civ.. 1039.) 

Il est fait à la requête du grevé, en présence 
du tuteur à la restitution. (C. civ.. 1039.) 

S’il néglige , voy. 3° et 4° ci-dessus. 

11 contient la prisée à juste prix des meubles 
et effets mobiliers. (C. civ., 1038.) 

Les frais de l’inventaire sont pris sur les 
biens compris dans la disposition. (C. civ., 

1039. ) 

Au surplus, le grevé, le tuteur, ni les autres 
désignes ci-dessus pour subvenir h leur dé- 
faut , ne sont pas obliges de faire faire l'inven- 
taire, lorsqu’il ne s’agit que d’un legs particu- 
lier. (C. civ., 1038.) En etfel , le montant de ce 
legs étant fixé par la disposition , l'inventaire 
est inutile. Si cependant la disposition ne suf- 
fisait pas pour fixer ce montant, comme si je 
donnais uue certaine espèce de mobilier, par 
exemple, mes livres, mes meubles meublants, 
mes marchandises, il faudrait bien faire un 
inventaire , afin de constater le moutaut, et par 
suite, ce que le grevé sera tenu de rendre. 

3. Le grevé est tenu de faire procéder à la 
vente, par affiches et enchères, de tous les 
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meubles et effets compris dans la disposition. 
(C. civ., 1062.) 

Il faut cependant excepter de cette vente : 

1° Les meubles meublants et autres choses 
mobilières compris dans la disposition , à la 
condition expresse de les conserver en nature 
(C. civ., 1062 et 1063); pareequ’ils doivent être 
rendus dans l’etat où ils se trouveront lors de 
la restitution. (Ibid., 1063.) 

2° Les bestiaux et ustensiles servant à faire 
valoir les terres (C. civ.. 1064); parce qu’ils 
sont censés compris dans les donations entre- 
vifs ou testamentaires desdites terres. (Ibid.) 
Le grevé est seulement tenu de les faire priser 
et estimer, pour en rendre d’une égale valeur 
lors de la restitution. (Ibid.) 

4. Le grevé est tenu de faire emploi des de- 
niers comptants, de ceux de la vente (C. civ. t 
1063), de ceux provenants des effets actifs qui 
seront recouvrés, et des remboursements de 
rentes. (Ibid., 1066.) 

Il doit le faire : 

Pour les deniers comptants et ceux de la 
vente dans le delai de six mois, è compter du 
jour de la clôture de l’inventaire. (C. civ., 1063.) 

Et pour ceux provenants des effets actifs re- 
couvres et des remboursements de rentes, dans 
trois mois au plus tard après qu’il aura reçu 
ces deniers. (C. civ., 1066.) 

Cet emploi doit être fait : 

Conformément h ce qui a été ordonné par 
l’auteur de la disposition , s’il a désigné la na- 
ture des effets dans lesquels l’emploi doit être 
fait. (C. civ., 1067.) 

Sinon, il ne pourra l’être qu’en immeubles ou 
avec privilège sur les immeubles. (C. civ., 1067.) 

Il doit être fait à la diligence et en présence 
du tuteur à la restitution. (C. civ., 1068.) 

ARTICLE III. 

De l'ouverture de la restitution , son effet , 

et formalités auxquelles elle donne lieu. 

1033. 1. Les droits des appelés sont ouverts 
â l’époque où , par quelque cause que ce soit, 
la jouissance de l’enfant, du frère ou de la 
sœur grevés de restitution, cessera. (C. civ., 
1033.) 

Celte jouissance cesse, et par conséquent 
la restitution s’ouvre par les cinq causes sui- 
vantes : 

1° Si le grevé n’a pas fait nommer un tuteur 
à l’exécution de la disposition , dans le mois du 
décès du testateur, ou du jour que, depuis ce 
décès, l’acte contenant ia disposition aura été 
connu de lui (C. civ., 1036 cl 1037); 

2* Si la disposition a été révoquée , soit pour 
cause d’inexecution , soit pour cause d’ingrati- 
tude, les appelés qui consentent d’exécuter ne 
doivent pas souffrir de celle inexécution ni de 
cette ingratitude , et prennent les biens ; 
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3° Si le grevé, après avoir accepté la dispo- 
sition , en abandonne les biens à ses enfants ; 

4° S’il s’absente, que son absence soit dé- 
clarée, les appelés peuvent demander l’ouver- 
turedela restitution, mais provisoire seulement, 
jusqu’à l’envoi définitif des biens de l'absent ; 
et définitive, après cet envoi définitif. (Tout ce 
qu’on a dit, relativement aux droits des pré- 
somptifs héritiers d’un absent, de demander 
l’envoi en possession de ses biens , soit provi- 
soire, soit définitif , s’applique ici aux appelés, 
par rapport aux biens qui sont grevés de resti- 
tution); 

5° Enfin , si le grevé meurt naturellement 
ou civilement. 

2. Jusqu’à cette ouverture, le grevé n’est pas 
un simple usufruitier: il est propriétaire, et 
non appelé ; seulement , comme le grevé est 
tenu de rendre, sa propriété est gênée dans ses 
mains; il n’en peut disposer qu'à condition que 
si les appelés vivent lors d’ime des époques ci- 
dessus d’ouverture , on leur remettra les biens 
compris dans la disposition : il peut donc les 
hypothéquer et aliéner conditionnellement jus- 
que-là, c’est-à-dire que si ces appelés vivent 
lors de l’une de ces époques , l’hypothèque ou 
l’aliénation s’évanouira ; mais si lors il n’y a 

f ias d’appelés , tout ce qu’a fait le grevé est va- 
able, et subsiste comme s’il n'avait jamais été 
grevé. 

Ainsi, avant l’ouverture, les appelés n’ont 
pas de droit. 

5. Mais lorsque cette ouverture arrive , s’il 
existe des appelés, voici quels sont leurs droits : 
1° Ils peuvent redemander les biens, tels 
qu’ils doivent être d’après la disposition , avec 
des dommages-intérêts, pour dégradations et 
détériorations. 

S’il en manque , ils peuvent : 

Si ce sont des immeubles , et que la tran- 
scription ait été faite, actionner les acquéreurs 
pour les rendre ; 

Si ce sont des créances qui aient été in- 
scrites, et depuis aliénées, ils peuvent attaquer 
les cessionnaires. 

Mais si ce sont des objets mobiliers donnés 
b la charge de les conserver en nature , ils ne 
peuvent troubler ceux qui les ont acquis. 
( V . n° 1031.) 

2° Ils peuvent, au lieu d’attaquer les acqué- 
reurs des immeubles, se borner à demander 
au grevé ou h sa succession ce qu’il a retiré des 
aliénations qu’il a faites. Exemple : Le grevé a 
vendu un bien 20,000 fr. ; les appelés peuvent 
les lui demander ; il ne pourrait les renvoyer 
à actionner l’acquéreur; le grevé n’y aurait 
aucun intérêt; si les appelés actionnaient cet 
acquéreur, celui-ci, par le recours de garautie, 
ferait rendre les 20,000 fr. au grevé. Les ap- 
pelés évitent donc au grevé un circuit et des 
frais, en l’attaquant directement ; il n’a pas à 
s’en plaindre. 


L’art. 1033, C. civ., porte que l’abandon an- 
ticipé de la jouissance ne pourra préjudicier 
aux créanciers du grevé antérieurs à l’abandon. 
Il ne serait pas juste, en effet, qu'ayant droit 
de jouir des biens jusqu’à mon décès, même 
de les hypothéquer et aliéner, si je ne laisse 
pas d’enfant, je puisse, en me dépouillant de 
ces biens auparavant, priver mes créanciers 
du droit qu'ils avaient acquis de se procurer 
leur payement , soit sur les fruits, soit sur le 
fonds de ces biens ; parce que nous ne pouvons, 
ni par notre volonté, ni par notre faute, nuire 
à des droits acquis. 

Quoique la loi ne pose que ce cas d’abandon 
anticipé, on doit néanmoins décider que toutes 
les fois que l’ouverture a lieu, par le fait ou 
la faute du grevé , avant l’époque fixée par le 
déposant , cela ne peut nuire ni à ceux qui ont 
acquis des droits avant cette ouverture anti- 
cipée, ni aux enfants qui naîtront depuis, jus- 
qu’à l’époque fixée par le déposant ; parce qu’il 
ne serait pas juste que le grevé pût, par son 
fait ou sa faute , renverser les droits acquis 
par les premiers , ni enlever aux seconds les 
droits éventuels que leur a assurés le déposant. 

Si donc l'ouverture anticipée a lieu parce 
que le grevé n’a pas fait nommer de tuteur, 
parce qu’il a refusé d'exécuter la disposition, 
parce qu’il a été ingrat, parce qu’il a abandonné 
les biens à ses enfants, ceux à qui il a aliéné 
les biens auparavant conservent leurs acquisi- 
tions jusqu’au moment de son décès; et s’il 
n’y avait pas d'appelés à cette époque , les alié- 
nations subsisteraient; s’il y en avait, elles 
s'évanouiraient. De même si, lors de l'ouver- 
ture anticipée, il n’y avait qu’un enfant appelé 
qui existât ; que depuis, jusqu’à l’époque fixée 
parle disposant, il en acquit d’autres, ceux- 
ci, lors de celte époque, auraient droit de venir 
partager les biens. La loi n’ayant permis d’éta- 
blir la restitution qu’en faveur des enfants nés 
et b naître , et le disposant n’ayant donné que 
pour eux tous, il ne doit pas être au pouvoir 
du grevé de faire que , par sa volonté ou sa 
! faute, la restitution ne profite qu’à ses enfants 
[ actuels, et non aux autres, que la loi et le dis- 
posant n'ont pas moins appelés qu’eux. 

Au surplus, que l’ouverture ait été anticipée 
ou non , si la femme du grevé ne peut se faire 
payer de ses deniers dotaux sur les biens de 
son mari , elle a un recours sur les biens gre- 
vés, mais sous les trois conditions suivantes : 

La première, c’est qu’elle ne l’a que pour sa 
dot (C. ci?., 1054), et non pour ses autres re- 
prises. 

La deuxième, c’est qu’elle ne l’a que pour le 
capital de sa dot (C. ci?., 1054) ; donc elle ne 
l’a pas pour les intérêts ni les frais. 

La troisième enfin, c’est qu’elle ne l’a qu’au- 
tant que le testateur l’a expressément ordonné. 

ci?., 1054.) (Quoique cet article ne parle 
que du testateur, il faut eutendre aussi le do- 
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nateur . Voy. les motifs.) Si donc le donateur 
ou le testateur a gardé le silence, la femme n’a 
pas de recours. En Tain dirait-on que ce dona- 
teur ou testateur, ayant appelé les enfants, il 
a voulu qu'il y eût mariage ; qu’il a par consé- 
quent voulu implicitement que la femme eût 
recours : la réponse est que le déposant a pensé 
que le grevé pourrait épouser une femme qui 
n’eût que des biens-fonds ou des capitaux pla- 
cés ; et qu’il a voulu que, si elle avait des capi- 
taux et qu'elle les remit à son mari , elle n’eût 
aucun recours, ayant pu les placer, et n’en pas 
laisser la disposition à son mari, pour ne pas 
exposer les appelés à voir diminuer ou anéan- 
tir les biens grevés par la répétition d’une dot. 

SECTION III. 

De ce que doivent faire les ayants droit dans 
la succession ou dans la communauté, re- 
lativement aux compte , partage et licita- 
tion . 

S l* r - 

Des compte , partage et licitation des biens 
de la communauté . 

1034. Comme on poursuit ordinairement ces 
trois opérations par la même demande , nous 
les avons comprises sous un même paragraphe. 
Dans un premier article, on fera relativement 
h res trois objets les observations générales 
sur ce qui doit précéder celte demande ; dans 
le second , on exposera les principes de cette 
demande, et ses suites sur les trois objets sé- 
parément. 

ARTICLE PREMIER. 

Observations préliminaires relatives aux 
compte , partage et licitation . 

OBSERVATIONS RELATIVES AU COMPTE. 

103». 1. Si la femme a accepté la commu- 
nauté et qu’elle en ait administré les biens, ou 
qu’elle ait été chargée du contenu en l’inven- 
taire, elle en doit un compte aux créanciers et 
légataires de la succession. Si elle ne les a point 
administrés , elle n’en doit aucun. Si l’admi- 
nistration n’a été confiée h personne, et que 
personne ne s’y soit immiscé, les parties inté- 
ressées n’ont d’autre voie , pour se procurer 
ce qui leur revient, que celle du partage qui 
peut être provoqué par la partie la plus dili- 
gente. 

Mais lorsque quelqu’une des parties, comme 
le survivant des époux, a administré la com- 
munauté, le compte se rend toujours préala- 
blement, afin que si, par l’événement, le comp- 
table est reliqualairc , le reliquat soit porté en 


actif dans la masse dit partage, ou que, si au 
contraire la communauté lui redoit, on le porto 
dans la masse du passif. 

2. Tout représentant universel ou à titre 
universel du prédéeëdé a droit de demander le 
compte de la communauté, quand même il 
n’aurait aucune part dans les biens de cette 
communauté; parce que, comme chaque suc- 
cesseur doit contribuer au payement des dettes 
dans la proportion de ce qu’il prétend dans la 
succession , il a intérêt de faire régler le mon- 
tant de cette succession, pour déterminer cette 
contribution. 

Sous l’ancien droit, il y avait divers héritiers 
è chaque espèce de biens; il pouvait arriver 
qu’un successeur universel de l'époux prédé- 
cédé n’eût aucun droit dans les biens de la 
communauté; par exemple, lorsau’elle n’était 
composée que d’effets mobiliers , l’héritier aux 
immettbles n’avait aucun droit sur les meubles 
qui en faisaient partie; cependant, comme il 
était tenu (du moins d’après le droit commun 
de la France) de contribuer au payement des 
dettes avec l’héritier aux meubles, il avait in- 
térêt de demander le compte de la commu- 
nauté pour faire fixer la part pour laquelle 
chacun des héritiers devait y contribuer. Mais 
aujourd’hui que la loi ne considère ni la nature 
ni l’origine des biens, où elle les accorde tous 
indistinctement au parent le plus proche en 
degré, le cas ne peut plus se présenter en suc- 
cession légitime : mais il peut avoir lieu à l’é- 
gard d’un successeur testamentaire; comme si 
le défunt a institué quelqu’un légataire à titre 
universel de ses immeubles, et que la commu- 
nauté ne soit composée que des effets mobiliers; 
alors, quoique celui-ci n’ait rien h réclamer 
sur ces objets, il peut, parles raisons que l’on 
vient de rapporter, exiger que celui qui a ad- 
ministré la communauté rende compte de son 
administration. 

Généralement, les légataires particuliers ne 
sont point obligés au payement des dettes. Ce- 
pendant si , par l’effet de ces legs , la réserve 
des descendants ou ascendants se trouvait en- 
tamée , comme leurs legs peuvent être réduits 
à la portion disponible qu’on leur abandonne et 
qui leur est partagée proportionnellement, dans 
ce cas, ils deviennent collectivement légataires 
universels, et ils contribuent, par l’effet de 
cette réduction, aux dettes, pour une part 
proportionnée è celle qu’ils prennent dans la 
succession; ils peuvent donc, comme succes- 
seurs universels, demander un compte à celui 
qui a administré la communauté. 

Hors ce cas, les légataires particuliers ne 
peuvent demander ce compte pour être pajés 
de leurs legs, à moins que la succession ne soit 
pas suffisante pour leur en procurer le paye- 
ment. Alors, ils ont droit d’exercer toutes les 
actions qui peuvent faire entrer dans celte suc- 
cession de quoi les satisfaire. 



S»4 


PROCÉDURE CIVILE. - LIVRE ni. 


U faut «au surplus, appliquer tout ce que 
nous avons dit précédemment au mot Compte 
en général (r oy. n° 846), sur la capacité de 
la personne à qui est dû le compte. Si donc il 
est majeur, il le demande lui-même; s'il est 
mineur épancipé, il le demande assisté de son 
curateur; s'il est mineur non émancipé, il est 
demandé par son tuteur; si c'est une femme 
mariée sous le régime de la communauté, ou 
même sous le régime dotal , pourvu que dans 
ce dernier cas il s'agisse des biens dotaux, il 
l’est par son mari; si elle est séparée de biens, 
ou si le compte a pour objet ses paraphernaux, 
il l'est par son mari et elle, ou par elle autori- 
sée de son mari ou de justice. 

3. Lorsque les parties sont toutes présentes, 
majeures, et d’accord , le compte peut se ren- 
dre à l'amiable; mais s'il y a parmi les intéres- 
sés des mineurs, des interdits ou des absents, 
il faut nécessairement qu’il soit rendu injus- 
tice : arg. des art. 1476 et 819, C. civ. 

S’il s'élève des difficultés sur le compte, on 
peut transiger ; mais si des mineurs , interdits 
ou absents sont intéressés à ce compte, le tu- 
teur ne peut le faire qu’avec l'autorisation du 
conseil de famille, et de l'avis de trois juris- 
consultes désignés par le procureur du roi 
près le tribunal de première instance. 11 faut 
de plus , pour que la transaction soit valable , 
qu'elle soit homologuée par le tribunal de pre- 
mière instance, après avoir entendu le procu- 
reur du roi. (C. civ.. 467.) 

4. Lorsque le compte doit être rendu en jus- 
tice, la demande en reddition est portée devant 
le tribunal du lieu où la communauté est dis- 
soute, quand même le comptable demeurerait 
ailleurs : arg. de l’art. 59, C. pr. Ainsi, sup- 
posons que celui qui doit rendre compte de- 
meure à Paris , si la communauté est dissoute 
à Orléans, c’est devant le tribunal de celte ville 
que le compte devra se rendre; le comptable 
lui-même, s’il était assigné devant son tribunal, 
pourrait le décliner, parce que c’est dans l’in- 
térêt du rendant aussi bien que des oyantsque 
la loi a établi la compétence du tribunal du 
lieu de l'ouverture de la succession ou de la 
dissolution de la communauté; car si les oyanls 
y trouvent les papiers et renseignements né- 
cessaires pour critiquer le compte, le comptable 
y trouve aussi ceux qui doivent le mettre en état 
de le dresser et d'opérer sa décharge. 

OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES RELATIVES AU 
PARTAGE. 

1036. Le partage est l’acte par lequel deux 
ou plusieurs personnes déterminent à certaines 
choses la part indéterminée que chacune d’elles 
avait dans la masse possédée en commun : il 
peut avoir lieu entre tous copropriétaires d'une 
chose possédée indivisément. Mais on ne le 


considère ici qu’à l’égard des époux communs 
en biens et de leurs représentants. 

Le partage est amiable ou judiciaire. 

Du partage amiable . 

1037. 1 . Le partage peut se faire à l’amiable, 
lorsque tous les copropriétaires sont d’accord, 
majeurs , jouissant de l’exercice des droits 
civils, présente ou dûment représentés. (Code 
civ., 819 et C. pr., 983.) 

Nous disons jouissant de l’exercice des 
droits civils , parce qu’il n’est pas exact de 
dire, comme le fait l’art. 983, C. pr jouissant 
de leurs droits civils; un mineur, uu interdit 
jouissent des droits civils, puisqu'ils appar- 
tiennent à tout Français (art. 10, C. civ.); mais 
ils n’en ont pas l’exercice , qui est dirigé par 
leurs tuteurs. 

Dûment représentés : ceux-là seuls sont 
dûment représentés, qui le sont par un fondé 
de pouvoir spécial ; le notaire commis par le 
tribunal pour représenter un présumé absent 
ne le représente point dûment à l’effet de pro- 
céder au partage amiable. 

2. Lorsque les conditions requises pour que 
le partage puisse se faire à l'amiable se rencon- 
trent. les parties peuvent le faire dans la forme 
et par tel acte quelles jugent convenable. 
(C. civ., 819; C. pr., 985.) Elles le peuvent 
donc sous seing prive ou devant notaire ; mais il 
y a plus de sûreté à passer l’acte devant no- 
taire, parce que, si une ou plusieurs des ex- 
péditions se perdent, on peut en prendre de 
nouvelles chez le notaire ; au lieu que l'acte 
sous seing privé étant égaré, il faut avoir re- 
cours è ceux qui ont des doubles , qui peuvent 
nier le partage; et s’il n’y avait pas de preuves 
de ce partage , on se verrait dans la nécessité 
de le recommencer , ce qui souvent pourrait 
être très-préjudiciable à celui qui aurait perdu 
son double et aurait pris des arrangements en 
conséquence du partage. 

Dans le cas où on le fait sous seing privé, il 
faut qu'il y ait aulaul de doubles qu'il y a de 
parties (C. civ., 1325), ou qu’il soit déposé 
chez un notaire, après avoir été enregistré. 11 
ne suffirait pas d'en faire un double pour une 
d’elles, sans en faire pour les autres, ni de dé- 
poser l’original de l'acte entre les mains d'un 
particulier pour en donner des copies aux par- 
ties, et les aider en cas de besoin. La raison en 
est que tout acte synallagmatique, comme l’est 
un partage, ne doit pouvoir être anéanti par 
une partie qu’avec le consentemeut des autres : 
or, s’il n’> avait qu’une des parties qui l'eût en 
ses mains, elle pourrait le nier; par conséquent 
cet acte pécherait par son essence, qui est de 
ne pouvoir être anéanti que par le consente- 
ment de tous ceux qui y ont coucouru comme 
parties intéressées. 

3. 11 n’est pas nécessaire que l'acte soitqua- 
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lifté d’acte de partage; il suffit qu’en le faisant 
les parties aient été dans rinlention de sortir 
de l’indivision : aussi lorsque l’une d’elles a cédé 
b l’autre , moyennant une somme d’argent ou 
autres conditions , la part indivise qu’elle a 
dans la chose commune, un pareil acte, ayant 
pour objet de faire cesser l'indivision entre 
copropriétaires , est considéré comme un par- 
tage dont il a tous les effets, qui seront décrits 
ci-après , § 2, art. IV. 

Du partage judiciaire . 

1058. Lorsque les conditions nécessaires 
pour que le partage puisse avoir lieu à l’amia- 
ble ne se trouvent point réunies, il doit se faire 
en justice. Nous dirons quand, par qui, et à 
quel tribunal il peut être demandé. 

1. Quand peut se demander le partage. 

1059. 1. D’après le principe que nul ne peut 
être contraint b rester dans l’indivision, le par- 
tage peut toujours être demandé, quel que soit 
le temps qu’il y a que les copropriétaires possè- 
dent et jouissent en commun (C. civ., 815); 
l’indivision étant une occasion de haine entre 
propriétaires qui ne s'accordent pas, l'intérêt 
public résiste a ce que cette action puisse se 
prescrire, quelque long qu’ait été l’indivis. 

Le partage peut être provoqué, même non- 
obstant toutes prohibitions ou conventions 
contraires. On peut cependant convenir de 
suspendre le partage pendant un temps limité : 
cetle convention ne peut être obligatoire au 
delà de cinq ans (C. civ., 815); durant ce dé- 
lai, la demande en partage est non recevable î 
après ce délai , la convention peut être renou- 
velée. (Ibid., 815.) (1). 

2. Le partage peut être demandé quand même 
l’un des propriétaires aurait joui séparément 
des biens de la communauté, s’il n’y a pas çu 
d’acte de partage. Néanmoins s’il a possédé 
pendant un temps suffisant pour acquérir la 
prescription , le partage ne peut plus être de- 
mandé contre lui. (C. civ., 816.) La prescription 
fait présumer qu’il y a eu un acte de partage , 
et que s’il n’est point représenté , c’est qu’il a 
été égaré. 


(1) Le partage peut être demandé encore qu’il y ait 
eu convention entre les cohéritiers sur le mode de 
jouissance de l’immeuble par eux recueilli dans la suc- 
cession, par exemple qu’ils soient convenus d’en jouir 
alternativement, et qu’ils en aient ainsi joui en effet 
pendant plus de trente ans. Une pareille jouissance al- 
ternative constitue tout au plus un partage provisoire 
de celle même jouissance, et non un partage de pro- 
priété : ainsi il y a toujours eu indivision à cet égard, 
et chacun des copropriétaires a conservé le droit de 
faire cesser cette indivision, nonobstant toute posscs- 


II. Qui peut demander le partage. 

1040. 1. Le partage peut être demandé par 
tout copropriétaire; mais s’il y a des mineurs, 
des interdits ou absents , il est soumis à des 
règles particulières (2); car le partage, restrei- 
gnant aux seuls effets qui tombent dans le lot 
de chaque copartageant, le droit qu'il avait au- 
paravant sur tous les effets de la communauté, 
est une espèce d'aliénation du droit qu’il avait 
sur ceux échus à ses copartageants; c'est pour- 
quoi on exige, pour que le tuteur puisse de- 
mander le partage, qu’il y soit spécialement 
autorisé par le conseil de famille. (C. civ. , 817 
et 465.) Ces deux articles s’exprimant d’une 
manière générale, et ne faisant aucune dis- 
tinction entre les meubles et les immeubles, 
l’autorisation est nécessaire pour les uns comme 
pour les autres. 

Quoique celte délibération tendeb un partage 
qui est une aliénation, et que l’art. 457, C. civ., 
veuille que les délibérations relatives à l’alié- 
nation dont il y est parlé soient soumises b 
l’homologation, néanmoins celle-ci n'y est pas 
sujette : la raison de cetle différence est que, 
dans le cas de l’art. 457, ibid., il s agit de vente 
pour cause d’une nécessité absolue ou d'un 
avantage évident, comme lorsqu’il s'agit de 
payer des dettes : la justice, avant de souffrir 
la vente, doit examiner le vœu de la famille, 
pour voir s’il n’est pas erroné, si les intérêts 
du mineur ne sont pas lésés par la vente. Mais 
dans le partage, comme les intérêts du mineur 
ne seront pas lésés par l’autorisation, mais 
seulement par le partage, que ce partage sera 
précédé d’estimation, qu’il sera fait devant la 
justice, et ensuite homologué par elle, l’auto- 
risation au tuteur ne pouvant nuire, n’est pas 
soumise à homologation; aussi le Code civil, 
qui l’exige dans le premier cas, ne l’exige-t-il 
pas dans le second. 

2. S’il y a un absent, et que l’absence soit 
déclarée, l’action appartient aux envoyés en 
possession de ses biens. (C. civ., 817.) 

3. Si une femme mariee est copropriétaire, 
et que les biens qui doivent lui échoir par le 
partage tombent dans la communauté, le mari 
peut demander le partage sans sa femme ; mais 
s’ils n’y tombent pas, il ne le peut sans son se- 


sioo et toute convention contraire. (Casa., 15 fév. 1815; 
U., 26, 345; S., 13,313.) 

Cependant lorsqu’un emplacement accessoire à deux 
propriétés principales possédées pardeux propriétaires 
séparément, et formant une dépendance de ces pro- 
priétés nécessaire à leur exploitation , a été laissé in- 
divis pour leur utilité commune, l’un des deux pro- 
priétaires n’a pas le droit d’« n demander le partage. 
(Cass., 10 déc. 1823; D., 25,140.) 

(2) V oy . U loi belge, du 12 juin 1816. 
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cours. Cependant s'il a droit de jouir de ces 
biens, comme lorsqu'il y a communauté, ou 
simple exclusion de communauté sans sépara- 
tion de biens , ou si ces biens sont dotaux , il 
peut demander un partage provisionnel. (Code 
civ., 818.) 

III. Contre qui se demande le partage . 

1041 . 1 . Le partage doit se demander contre 
tous les copropriétaires. 

2. Lorsque ces copropriétaires sont des mi- 
neurs, il doit l'être contre leur tuteur ; mais il 
n'est pas nécessaire que celui-ci soit autorisé 
comme lorsqu'il le demande. (C. civ., 463.) La 
défense est de droit naturel, et n'a pas besoin 
d’être autorisée; d'ailleurs l’autorisation du 
conseil de famille n’ayant pour but que de dé- 
clarer si le partage est avantageux au miueur, 
ou s'il est au contraire de son intérêt de rester 
dans l'indivision , la délibération du conseil de 
famille serait sans objet ; parce que lorsque le 
copropriétaire d’un mineur provoque le par- 
tage contre lui , rien ne peut l’arrêter, quand 
même il serait avantageux au mineur de rester 
dans l’indivis. 

5. 11 doit être donné un tuteur spécial à cha- 
cun des mineurs qui ont des intérêts différents. 
(C. civ., 838.) Si, par exemple, l’un des con- 
joints était décédé et eût légué sa part dans la 
communauté à deux mineurs, à l’un les im- 
meubles, h l'autre le mobilier, comme on pour- 
rait composer celte part de plus de mobilier 
que d’immeubles, ou contra vice versâ, ils 
sont en opposition d'intérêts, et doivent avoir 
chacun un tuteur. 

Si une femme mariée est copropriétaire , la 
demande doit être dirigée contre le mari seul 
ou contre les deux , suivant la distinction ci- 
dessus, n° 11, 3. Arg., C. civ., art. 818. 

IV. A quel tribunal est portée la demande 
en partage. 

1042. L’action en partage, ainsi que les con- 
testations qui s'élèvent dans le cours des opé- 
rations, est soumise au Irilmual du lieu où la 
communauté est dissoute. (C. civ., 1476, 822, 
et C. pr., 39.) 


(1) SI, dans Pacte de partage des biens d’une succos- 
ton, ceux qui sont appelés à la recueillir conviennent 
de laisser indivis l’un des immeubles dont elle se com- 
pose, et que plus tard l'une des parties Intéressées en 
provoque la licitation, cette action devra être portée 
devant le tribunal du lieu de la situation de l’immeuble, 
et non devant celui du lieu de l’ouverture do la succes- 
sion. La raison en est que l’indivision d’un tel immeu- 
ble n'exisie plus en vertu du titre héréditaire, mais par 
suite «le la convculiou ; que la copropriété ne tient plus 
au droit successoral, mais est toute contractuelle ; qu’il 


OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES RELATIVES A 
LA LICITATION. 

1043. On appelle licitation l'adjudication 
d’un héritage qui se fait à celui des coproprié- 
taires ou étrangers qui en offre le plus haut 
prix , qu'il paye à chacun des copropriétaires 
pour la portion qu'il a dans l'héritage. 

Elle se fait à l’amiable ou judiciairement. 

De la licitation amiable . 

1044. 1. Elle a lieu dans les mêmes cas et 
se fait de la même manière que le partage amia- 
ble ; clic peut se faire devant notaire. Ordinai- 
rement elle n’a lieu qu’entre parents ou co- 
propriétaires , mais si l'un des copartageants 
requiert que les enchères des étrangers soient 
admises, les autres doivent y consentir ; et s’ils 
n'y consentent pas, il peut faire ordonner la 
licitation judiciaire. (C. civ., 1687.) 

2. Lorsque sur une licitation l'adjudication 
se fait à l'un des copropriétaires, elle n'est 
point regardée comme une vente, mais comme 
un partage dont elle a tous les effets (C. civ., 
888), qui seront développés a la fin de l'art. II. 

De la licitation judiciaire. 

1043. 1. La licitation judiciaire est celle qui 
se fait en justice, en suivant toutes les forma- 
lités dont nous parlerons ci-après. Elle a lieu 
lorsque parmi les copropriétaires il y a des 
mineurs, interdits ou absents ; ou lorsque étant 
tous majeurs , les parties ne s’accordent pas à 
liciler à l'amiable. 

2. Quant ’a ce qui concerne le temps où la 
licitation peut-être demandée, les personnes 
par qui et contre qui elle peut être provoquée, 
le tribunal où cette licitation doit être portée, 
appliquez tout ce que l'on a dit pour le par- 
tage (1). 

3. 11 y a encore la licitation du loyer qui se 
demande par un des copropriétaires contre les 
autres, lorsqu’ils ne s'accordent pas sur le 
choix d’un locataire, le prix et les conditions 
du bail : par celte licitation , le bail est adjugé 
à celui qui en offre le plus haut prix , soit cô- 


ne s’agit plus Ici de l’aclion fam'diœ crciscundœ que 
la loi accorde à l’héritier pour faire ordonner le partage 
«le l’hérédité, mais bien de l’action communi dlvi- 
dundo, accordée au copropriétaire pour faire cesser 
l'indivision de la chose commune; et qu’il n’y a plus lieu 
dans ce cas à suivre les dispositions de l’art. 59, C. pr., 
qui fixe la compétence du tribunal du lieu de l’ouver- 
ture de la succession pour les demandes entre héritiers 
seulement, ctjusgu’aupartage inclusivement. (Cass., 
11 mai 1807; Merlin, Rêp., v° Licitation, S 3, n<> 2; 
Toullicr, 4, n° 413 ; Duranton, 7, n« 201.) 
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propriétaire, soit étranger. Elle n’a lieu que ■ 
lorsqu’on craint que l’indivision ne dure trop ; 
longtemps; car, si elle doit bientôt cesser, il 
est de l’intérêt des parties de laisser les choses 
dans l'état où elles sont, parce que le bail pour- 
rait écarter des acquéreurs et empêcher la 
chose d’être vendue à sa véritable valeur. 

ARTICLE II. 

Demande à fin de compte , partage et licita- 
tion, et suite sur ces trois objets . 

1046. 1 . La demande à tin de compte , par- 
tage et licitation, est soumise, comme les de- 
mandes ordinaires, au préliminaire de conci- 
liation , si ce n’est dans le cas où la loi en 
dispense. La citation doit être donnée devant 
le juge de paix du lieu où la communauté est 
dissoute. (C. pr., 80, 2° et 3° , et 39.) ( Voyez 
n° 36.) 

2. Quand les parties ne se concilient pas, le 
demandeur porte sa demande devant le tribu- 
nal du lieu de la dissolution de la communauté. 
Arg. de l’art. 89, 1°, C. pr., qui le décide ainsi, 
en matière de succession, sur les demandes 
entre héritiers, jusqu’au partage inclusivement. 
Elle se forme par exploit à personne ou domi- 
cile, comme toutes les autres demandes. ( Voy . 
form. 499.) 

3. S’il y a plusieurs demandeurs, la poursuite 
appartient au demandeur qui a fait viser le 
premier l’original de son exploit par le greffier 
du tribunal. Le visa doit être daté du jour et 
de l’heure où il est présenté. (C. pr., 967.) 

Après avoir considéré cette demande en elle- 
même, nous allons la suivre dans ses trois 
objets sous les trois numéros suivants. 

N # I. 

Suite de la demande relative au compte de 
la communauté. 

1047. 1. Pour ce qui concerne l’instruction 
ui doit avoir lieu sur la demande à fin de red- 
ition décompté, et le jugement à intervenir 

sur cette instruction, voyez ce que l’on a 
dit ci-devant, n° 880, sur les redditions de 
compte. 

2. Par le jugement qui ordonne la reddition 
du compte, on nomme un juge-commissaire, 
chargé de faire le rapport des difficultés rela- 
tives au compte; le poursuivant fait sommer 
le comptable de comparaître au jour indiqué 
devant le juge-commissaire : celui-ci renvoie 
les parties devant un notaire convenu entre 
elles, ou nommé d’office par le tribunal, si 
elles ne peuvent s’accorder sur le choix, ode 
pr., 976.) 

On peut, pour abréger la marche de la pro- 
cédure , par le jugement qui ordonne la reddi- | 
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lion du compte, nommer sur-le-champ un 
! notaire pour la reddition du compte. Cette 
marche est beaucoup plus prompte et moins 
dispendieuse que la précédente. 

Le notaire nommé soit par le jugement qui 
ordonne le compte, soit par un second juge- 
gement, lorsqu’il ne l’a pas été par le premier, 
procède aux opérations du compte. 

3. Lorsque les parties sont d’accord, le comp- 
table sc rend volontairement devant le notaire ; 
mais s’il ne s’y rend point, ou même si les 
oyants craignent qu’il ne s’y rende pas, il faut 
l’y contraindre. Pour cela on distingue s’il a 
un avoué ou s’il n’en a pas. Dans le premier 
cas on fait sommation au rendant, par acte 
d’avoué, de venir tel jour chez le notaire 
pour y rendre le compte dont est question. 
(V. n° 832.) 

S’il n’y a pas d’avoué, on somme le comp- 
table par exploit ii personne ou domicile. 
<r. n* 832.) 

S’il ne comparait pas sur cette sommation, 
ni personne pour lui, le notaire donne défaut 
contre lui. (F, n° 882.) 

Par ce défaut, le notaire renvoie le rendant 
devant le juge-commissaire. ( V . n° 882.) 

4. Si le comptable se présente, il rend son 
compte; le notaire le rédige en la forme des 
actes notariés (voy. n° 882), observant cepen- 
dant qu’on ne peut porter en dépense une 
grosse ni copie du compte, puisqu'il doit être 
rendu devantnotaire, ni les vacations de l'avoué 
du rendant; puisque l’art. 92 du Tarif porte que 
les vacations devant notaire n’entreront point 
en frais de partage , et qu’elles ne pourront 
être répétées que contre la partie qui aura re- 
quis l’assistance de l’avoué. Cet acte est rédigé 
par le notaire choisi par les parties ou commis 
par le tribunal, seul et sans l'assistance d’un 
second notaire ou de témoins (C. pr., 977), 
parce qu’il n’agit pas simplement comme no- 
taire, mais comme délégué de la justice qui 
l’a commis à cette opération. 

8. Le compte rédigé, le rendant doit donner 
communication de toutes les pièces justifica- 
tives, qui sont préalablement cotées et para- 
fées, et il faut appliquer tout ce qu’on a dit 
aux redditions de compte. ( V . n° 832.) 

6. Dans les comptes ordinaires, lorsqu’il y a 
un reliquat, l’oyant peut requérir du juge com- 
missaire exécutoire pour cet excédant, sans ap- 
probation du compte; mais il n’en est pas de 
même dans un compte de communauté, parce 
que le reliquat entre dans la masse à partager 
dont il fait partie. Cependant si ce reliquat com- 
pose tout l’actif de la communauté, et qu’il n’y 
ait point de partage à faire séparément du 
compte, chacun des oyants peut requérir exécu- 
toire pour la part qui doit lui revenir. Pour y 
parvenir, on sc fait délivrer par le notaire un 
extrait du compte, constatant le reliquat net, 
le nombre et le droit de chaque oyant dans le 




Diglltzed by Google 



J98 


PROCÉDURE CIVILE. — LIVRE lit. 


reliquat; on le remet ati commissaire, qui l’an- 
nexe au réquisitoire qu'on lui fait pour obtenir 
exécutoire , et délivre cet exécutoire. (Voyez 
n° 854.) 

7. Le compte n’est pas signifié comme les 
comptes ordinaires, puisqu’il est rédigé par un 
notaire; il est seulement communiqué aux par- 
ties : mais si elles trouvent cette communica- 
tion insuffisante, et si celles qui ont intérêt de 
le critiquer ont besoin d'une expédition pour 
le faire, elles peuvent la demander au notaire, 
qui ne peut la refuser. Si plusieurs deman- 
dent cette expédition, il faut appliquer ce que 
l'on a dit aux redditions de compte, et donner 
la communication au plus ancien des avoués. 

8. Le compte rédigé , la communication en 
est donnée aux parties : elles conviennent d’un 
jour pour le débattre; si elles n’en conviennent 
pas, l’indication est faite par le notaire. Dans 
tous les cas. cette communication est consignée, 
non pas sur le compte même, mais dans le 
procès-verbal dont parle l’art. 977 du Code de 
procédure, et qui se fait séparément du compte, 
comme dans les contributions et ordres de pro- 
cès-verbal. ( V . n° 852.) Il est remis en minute 
au greffe du tribunal (Tarif, 168), parce qu’il 
est contentieux. Cette remise n’est faite que 
quand l'opération est finie ; jusque-là le notaire 
garde la minute, les parties pouvant avoir be- 
soin d’en prendre un extrait total ou partiel , 
que l’art. 983, C. pr., l'autorise à leur délivrer. 

9. Aux jour et heure indiqués pour la com- 
munication, si quelques-unes des parties ne se 
présentent pas, le notaire donne défaut, et 
renvoie les parties devant le juge-commissaire. 
La partie qui veut poursuivre se transporte 
chez le commissaire , y prend les conclusions 
qu’elle juge convenables à ses intérêts. Il n’est 
fait aucune sommation à l’autre partie pour 
comparaître devant le juge (C. pr., 977), parce 
qu’elle a dû se trouver chez le notaire; que vi 
clic eût comparu, elle aurait appris le renv ... 
(Arg.de l’art. 1034. C. civ.)Sicette partie com- 
parait. elle prend également ses conclusions; 
le juge dresse procès-verbal des dires et obser- 
vations des parties, ainsi que des conclusions 
qu’elles ont prises , et ordonne qu’il en sera 
référé au tribunal aux jour et heure qu’il in- 
dique. 

Au moyen de cette indication , il n’est pas 
besoin de sommation pour faire venir les par- 
ties à l’audience (C. pr., 977) ; elles sont suffi- 
samment averties ou ont pn l'être en se présen- 
tant chez le commissaire. Au jour indiqué, le 
commissaire fait son rapport, et le tribunal 
prononce ensuite ce qu'il estime convenable. 

10. Si les parties se présentent , les débats 
s’engagent entre elles. On ne rappellera point 
ici tout ce qui peut sc présenter a l’occasion du 
compte; on est entré à cet égard dans des dé- 
tails suffisants en parlant des comptes en gé- 
néral. (V. n® 832.) 


11. Ces débats et les réponses sont constatés 
comme les dires et observations, par le procès- 
verbal séparé. 

12. Si, après ces débats, les parties s’accor- 
dent, on fixe le reliquat, que l’on met dans la 
masse à partager, ou bien on le partage sur-le- 
champ, suivant que ceux qui y ont des droits 
le jugent convenable. Dans tous les cas, les 
oyants n’ont point d’hypothèque pour ce reli- 
quat, ni en vertu du jugement qui ordonne 
le compte, ni en vertu de la reconnaissance du 
rendant. ( V . n® 832.) 

13. Si les parties ne peuvent demeurer d’ac- 
cord, le notaire , qui n’exerce pas une juridic- 
tion contentieuse, ne peut juger leur différend : 
il renvoie devant le commissaire, et l’on pro- 
cède comme il vient d’être dit, 9. Ensuite le 
jugement se poursuit comme on indique au 
même endroit. (V. n® 832.) 

14. Si les parties ne veutent point partager 
de suite, le reliquat est mis dans l’actif de la 
communauté. 

N® II. 

Des suites de ta demande relatives au par- 
tage de ta communauté . 

1048. H peut se présenter tro.s cas sur la de- 
mande en partage : le premier , lorsque les 
parties sont majeures , présentes et d’accord ; 
le second, lorsqu’il y a parmi elles des mineurs, 
des interdits ou absents, ou lorsqu’elles ne sont 
point d’accord ; le troisième s’il y a des oppo- 
sants au partage. 

Premier cas. Lorsque toutes les parties sont 
majeures, présentes et d'accord, le partage 
peut se faire à l’amiable, comme on l’a dit pré- 
cédemment aux observations préliminaires : 
mais il est indispensable qu’elles soient toutes 
l’accord ; car si un seul des copropriétaires s'y 
refuse, le partage doit avoir lieu en justice et 
avec les mêmes formalités que lorsqu’il y a des 
mineurs. des interditsou absents. (C. civ.,823.) 
Cependant il y a encore cette différence entre 
le partage entre mineurs et celui qui se fait en 
justice entre majeurs , que , dans le premier, 
on nomme toujours plusieurs experts pour 
procéder à l’estimation des biens à partager, 
tandis que lorsque le partage a lieu entre ma- 
jeurs, on peut ne nommer qu'un seul expert, 
si les parties y consentent (C. pr., 971) ; de 
plus, elles peuvent, en tout état de cause, 
après avoir pris les formalités judiciaires, les 
abandonner, et s’accorder pour procéder de 
telle manière qu’elles jugeront conveuable. 
(Ibid., 985.) 

Deuxième cas. Si , parmi les parties, il y a 
des mineurs, interditsou absents, ou qu'étant 
majeures , elles ne soient pas d’accord, le par- 
tage ne peut avoir lieu à l'amiable; mais il faut 
qu’il soit ordonné par un jugement. 
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Troisième cas. SMI survient des opposants 
au partage, si ces opposants sont maîtres de 
leurs droits et qu’ils y consentent, le partage 
peut être fait à l’amiable, autrement il doit 
être fait en justice. 

1. La demande en partage se forme et s’in- 
struit comme les demandes ordinaires : l'affaire 
est portée à l'audience, et doit être communi- 
quée au ministère public, s’il y a des mineurs, 
interdits ou absents, ou s’il y a charge de resti- 
tution. 

2. Le jugement qui intervient sur cette de- 
mande doit, s’il y a des immeubles, ordonner 
quMIs seront estimés par experts, de la manière 
prescrite en l’art. 824, C. civ. (C. pr., 969.) 
Cet art. 824 porte que le procès-verbal doit 
présenter les bases de l'estimation, indiquer si 
l’objet estimé peut être commodément partagé, 
de quelle manière, fixer enfin, en cas de divi- 
sion, chacune des parts qu’on peut en former, 
et leur valeur. 

II est procédé à la nomination des experts 
suivant les formalités prescrites au titre des 
rapports d’experts. (C. pr., 971.) {F. n° 336.) 

Les experts peuvent être récusés. (F. n° 338.) 

Après la nomination des experts, s’ils ne 
sont pas récusés, ils prêtent serment devant 
le juge-commissaire, de bien et fidèlement pro- 
céder à l’opération qui leur est confiée. (C. pr., 
971.) Cependant, pour leur commodité, le tri- 
bunal peut ordonner qu’ils prêteront serment 
devant le tribunal du lieu où ils doivent pro- 
céder. {Ibid. y 505.) 

5. Après la prestation du serment, les ex- 
perts procèdent aux opérations pour faire leur 
rapport au tribunal. Ce rapport est soumis à 
toutes les règles générales établies pour les 
rapports d’experts. (C. pr., 971.) {F. n° 338.) 
Il est de plus assujetti à des règles particu- 
lières. 

1° Il doit contenir l’estimation , et les bases 
de cette estimation, des biens h partager. 
(C. civ., 824.) 

2° Il doit indiquer si l’immeuble ou les im- 
meubles à partager peuvent ou non se partager 
commodément. (C. civ., 824.) (1). 

3° Les experts doivent fixer, en cas de pos- 
sibilité du partage des biens, les parts qu’on en 
peut faire, ainsi que la valeur de ces parts. 
(C. civ., 824.) 

4° Lorsque la demande en partage n’a pour 


(lt Les experts doivent toujours Indiquer dans leur 
rapport si l’immeuble ou les immeubles peuvent être 
facilement divisés en autaut de parts qu’il y a de co- 
partageants, quoique celte division paraisse physique- 
ment praticable sans incommodité: parce qu’il est 
possible que des circonstances locales ne permettent 
pas qn'elle ait lieu sans inconvénient pour les parties , 
et sans dépréciation de l’immeuble à partager. La loi 
a voulu d'ailleurs, par l'accomplissement de cette for- 


objet que la division d’un ou de plusieurs im- 
meubles sur lesquels les droits des intéressés 
sont liquidés; par exemple, s’ils n’ont rien h 
rapporter à la masse commune, ou si tous ont 
à rapporter également ; comme ils partagent en 
ce cas par égales portions, le tribunal ordonne 
que les experts, en procédant à l'estimation, 
procéderont en même temps à la formation des 
lots. (C. pr., 975; C. civ., 466.) Mais si les 
droits des parties ne sont pas liquidés, ils ne 
peuvent pas composer les lois; parce que, ne 
connaissant pas les droits de chacune d’elles, 
ils ne peuvent déterminer la part qui doit leur 
revenir. 

4. S’il n’y a pas eu de prisée dans un inven- 
taire régulier, l’estimation des meubles doit 
être également faite par des gens à ce connais- 
sant, à juste prix et sans crue. (C. civ., 825.) 
Appliquez à cette estimation ce que l’on vient 
de dire pour celle des immeubles. Ensuite on 
les comprend avec les immeubles dans la masse 
à partager, pour former la balance entre les 
differents lots. 

5. Le rapport terminé, les experts en font 
le dépôt au greffe du tribunal qui les a nommés. 

( F . n° 339.) 

6. Après le dépôt, la partie la plus diligente 
demande l’entérinement par requête, qui ne 
doit contenir que de simples conclusions. 
(C. pr., 972.) Elles tendent à ce que le rapport 
soit entériné; en conséquence, si lesbiens sont 
divisibles , que les conclusions de la demande 
en partage seront adjugées. ( Foy . n° 1043.) 
{F. form. 300.) 

Les parties intéressées â contredire le rap- 
port peuvent y répondre , et proposer contre 
ce rapport tous les moyens qu'elles jugent con- 
venables. Ce» moyens sont dirigés contre la 
forme ou contre le fond. ( F . form. 301.) 

Contre la forme . Elles peuvent soutenir 
qu’elle est irrégulière, en ce que les formalites 
prescrites pour ce rapport ont été négligées. 

Contre le fond. Elles peuvent prétendre que 
le rapport ne contient point l’estimation et les 
bases nécessaires pour connaître la valeur des 
biens à partager; que les biens que les experts 
ont dit pouvoir ou ne pouvoir pas être parta- 
gés commodément ne peuvent pas ou peuvent 
l’être; que les parts sont mal indiquées et l’es- 
timation mal faite; enfin, dans le cas de l’ar- 
ticle 975, C.pr., où les experts ont été chargés 


malité , prévenir l’abu» qui pourrait résulter d’une 
omission que des experts complaisants pourraient ac- 
corder à la sollicitation de quelques-unes des parties 
intéressées à faire ordonner la licitation de l’immeuble 
dont le partage pourrait être commodément effectué. 
Au reste, l’avis des experts ne lie point les juges; ils 
sont les maîtres de ue pas le suivre, s’il n’est fondé sur 
des motif» justes et raisonnables. (Art. 327, C. pr.) 
(Paris, 19 fév. 1808; LL, 26, 405; S., 8,2, 130.) 
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de procéder de suite à l’estimation des lois , 
que les lots ont été mal faits. 

7. La demande en intérinement est portée à 
l'audience; le ministère public est entendu, 
s’il y a des mineurs , des interdits ou absents , 
ou s'il y a des biens grevés de restitution. 

8. Si l'objet est indivisible, on ordonne la 
licitation. Voy. ci-après n° IV. Cependant s'il 
était possible de compenser l’inégalité des lots 
par un retour, soit en rente, soit en argent, on 
fait le partage; et il n’y a pas lieu par consé- 
quent à la licitation : arg. de l'art. 833, C. civ. 

Lorsque la situation des immeubles a exigé 
plusieurs expertises distinctes , et que chaque 
immeuble a été déclaré impartagcable, il n’y a 
cependant pas lieu à licitation, s'il résulte du 
rapprochement des rapports que la totalité 
des immeubles peut se partager commodément 
(C. pr., 974); alors on ordonne le partage, 
sauf à compenser l'inégalité qu’il pourrait y 
avoir dans les lots par un retour, soit en rente, 
soit en argent: (C. civ., 833.) 

9. Si, dans le cas de l’art. 978 , C. pr., les 
experts, en faisant leur rapport , ont fait des 
lots, on n’ordonne pas le partage, puisque 
toutes les opérations qu’il exige sont termi- 
nées; mais simplement le tirage des lots, soit 
devant le commissaire, soit devant un notaire 
commis parle tribunal. (C. pr., 973.) 

10. Suivant les art. 823, C. civ., 969, C. pr., 
le jugement commet, pour les opérations du 
partage, un des juges, sur le rapport duquel 
on décide les contestations. Ce commissaire 
doit renvoyer les parties devant un notaire con- 
venu entre elles ou nommé d’office par le tri- 
bunal. (C. pr., 976.) (1). Mais, comme on l’a 
déjà dit à l’occasion du compte, pour abréger 
la marche de la procédure, on peut faire nom- 
mer le notaire par le même jugement qui or- 
donne le partage et nomme le commissaire. 

11. Le rapport entériné , le poursuivant fait 
signifiera ses copartageants le jugement d’enté- 
rinement et en poursuit l’exéciition. 

12. Si le notaire n’a pas été nommé par le 
jugement qui ordonne le partage , il faut le 
faire nommer. Le poursuivant présente une re- 
quête au juge-commissaire, b l’effet d’obtenir 
son ordonnance pour citer les autres parties à 
comparaître devant lui. (Tarif, 76.) (Voy. for- 
mule 803.) 


(1) Le partage étant un acte unique, les opérations ne 
peuvent jamais en être divisées : ainsi le juge-commis- 
saire ne doit pas renvoyer les parties devant un notaire 
pour celui du mobilier, et devant un autre notaire pour 
celui des immeubles. Comme il ne doit être composé 
qu’une seule masse pour être fait un seul partage, il 
ne doit être commis qu’un seul notaire pour y procé- 
der. (Paris, 17 août 1810; Ü., 26, 40! ; S-, lî, 443.) 

(2) Le renvoi des parties devant un notaire, pour 
être procédé aux opérations du partage, est-il telle- 
ment obligatoire qu’il doive nécessairement être or- 


En vert» de cette ordonnance , le poursui- 
vant fait sommer ses copartageants. (Voy. for- 
mule 306.) 

Les parties se présentent devant le commis- 
saire. Si elles ne peuvent convenir d’un no- 
taire, il en est nommé un d’office. (C. civ. ,828.) 
Cet art. 828, en disant que dans ce cas le no- 
taire serait nommé d’office , n’avait point dit 
s’il le serait par le juge-commissaire ou par le 
tribunal; mais l’art. 976, C. pr., décide qu’il 
le sera par le tribunal. Ainsi le commissaire 
ordonne, dans ce cas, comme il le fait pour les 
difficultés qui peuvent s’élever entre les par- 
ties, que tel jour et à telle heure il en sera par 
lui référé au tribunal. 

11 n’est pas besoin de faire sommation aux 
parties d’être présentes à l’audience ; arg. de 
l’art. 977, C. pr., elles ont dû se trouver chez 
le juge-commissaire , et par couséquent avoir 
été averties qu’il en doit être référé au tribu- 
nal. Au jour indiqué, le commissaire fait son 
rapport, le procureur du roi donne ses conclu- 
sions, si des mineurs, interdits ou absents, sont 
intéressés, et le tribunal nomme le notaire (2). 

13. Le notaire étant nommé, soit par ce ju- 
gement, soit par le précédent qui entérine le 
rapport et ordonne le partage, le poursuivant 
fait sommer ses copartageants par acte d’avoué 
à avoué, s’ils ont avoués, sinon par exploitée 
se trouver devant le notaire. Voy. ci-dessus, 
n° 1047, n° 1 , 3 , ce que l’on a dit en parlant 
du compte. (Voy. form. 307.) 

Sur celte sommation les parties comparais- 
sent ou ne comparaissent pas. 

14. Si les parties ne $c présentent point , le 
notaire procède comme si elles avaient com- 
paru , et fait toutes les opérations dont on 
parlera plus bas. Ces opérations terminées, il 
faut faire homologuer le partage en la forme 
tracée ci-après, 23. 

18. Après avoir vu le cas où les parties refu- 
sent de venir devant le notaire , voyons celui 
où elles s'y présentent. Le notaire procède aux 
opérations du partagesur l'inventaire fait après 
la dissolution de la communauté, les pièces in- 
ventoriées, le rapport des experts, les docu- 
ments qui lui sont donnés, et les dires des 
parties. 

L’opération se compose de cinq parties prin- 
cipales : 


donné, et que le tribunal ne puisse les retenir pour y 
procéder lui-même, ou renvoyer devant les experts à 
cet effet?... La raison débouter naît de la discussion 
qui eut lieu au conseil d’biat lors de l’examen de l’ar- 
ticle 628 du C. civ., dont l’art. 976 du C. pr., n’est que 
la répétition. 

Mais la cour de cassation a décidé, par un arrêt du 
26 avril 1B08, qu’on ne devait voir dans la disposition 
de ces articles qu’une pure faculté, dont les tribunaux 
pouvaient user ou ne pas user scion les circonstances. 
(D., 1, 3.) 
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1® De la formation de la masse; 

2° De la déduction des dettes; 

3° Des prélèvements ; 

4° De la composition des lots ; 

8° De la clôture de partage. 

16. Première opération. Formation de la 
masse. L’art. 1 476, C. civ., dit que* le partage des 
biensde la communauté est soumis aux mêmes 
règles que celui des biens de la succession. Il 
faut donc procéder d’abord à la formation de 
la masse. 

On compose cette masse : 

Des immeubles de la communauté , suivant 
l’estimation; 

Des meubles corporels; 

Du mobilier incorporel, comme les créances 
dues à la communauté; 

Et enfin de tout ce dont les conjoints sont 
débiteurs envers la communauté, à titre de ré- 
compense ou d’indemnité. (C. civ., 1468.) 

Ces récompenses ou indemnités sont au 
nombre de quatre principales î 

La première est des amendes encourues par 
le mari pour crime n’emportant pas mort ci- 
vile (C. civ., 1424), et payées par la commu- 
nauté. 

Si le crime emporte mort civile, la con- 
damnation ne frappe que la part du mari dans 
la communauté et ses biens personnels. (Code 
civ., 1423.) Ainsi, comme la communauté ne 
la paye pas, il ne lui en est pas dû récom- 
pense. 

Quant aux amendes encourues par la femme, 
comme l’art. 1424, C. civ., dit que les condam- 
nations ne peuvent s’exécuter que sur la nue 
propriété des biens de la femme, pendant la 
communauté, il n’en est pas dû récompense à 
la communauté, puisqu’elle ne les paye pas. 

La secondée st des sommes prises sur la com- 
munauté pour acquitter les dettes personnelles 
à l’un des deux époux. (C. civ., 1437.) 

La troisième espece de récompense est des 
sommes tirées de la communauté , pour l'uti- 
lité personnelle d’un des conjoints. 

Telles sont : 

1° Les sommes payées pour le rachat des ser- 
vices fonciers. (C. civ., 1437.) Ainsi , pendant 
le mariage, la communauté a paye une somme 
pour libérer d’une servitude l’héritage d’un 
conjoint; celui-ci, profilant de la libération, 
doit rendre la somme; 

2° I^es sommes données pour recouvrer l’im- 
meuble d'un conjoint (C. civ., 1437), comme si 
le conjoint avait aliéné avant le mariage un 
immeuble à réméré, et qu’on y fût rentré pen- 
dant le mariage ; 

3°Celles données pour conserver cet immeu- 
ble (C. civ.. 1457); comme si le conjoint étant 
poursuivi hypothécairement, la communauté 
avait payé pour empêcher l’éviction ; si la pro- 
priété étant contestée par un tiers, on avait été 
obligé de transiger avec lui , et de lui payer 
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une somme pour avoir son désistement; enfin 
s’il avait été fait de grosses réparations , car la 
communauté ne doit que celles d’entretien ; 

4° Celles payées pour l’amélioration des biens 
personnels d’un conjoint (C. civ., 1437); comme 
pour dessécher, défricher, planter un terrain, 
bâtir dessus, etc.; 

15° Toutes celles dont il a tiré un profit per- 
sonnel (C. civ., 1437); comme si une donation 
lui ayant été faite personnellement sous des 
charges , les charges avaient été acquittées par 
la communauté, etc. ; 

6° La dot fournie à l’enfant commun , dans 
les cas ci-après : 

Si la dot est fournie en biens de la commu- 
nauté par le père, comme chef de la commu- 
nauté, il n’est dû aucune récompense par le 
mari ni par la femme, puisque, suivant l’arti- 
cle 1422, C.civ., le mari peut les donner pour 
l’établissement des enfants communs; que l’ar- 
ticle 1439, ibid. f dit que la dot constituée par 
le mari seul à l'enfant commun , en effets de la 
communauté, est à la chargede la communauté, 
et que la femme acceptant doit supporter moi- 
tié de la dot. Cependant, si la donation était 
inégale, par exemple s’il était dit que le père 
dote pour deux tiers, et la mère pour un tiers, 
et que néanmoins la dot eût été fournie entiè- 
rement par la communauté, la mère aurait 
droit de demander récompense pour ce qu’on 
aurait payé pour elle au delà de ce tiers. {Ibid., 
1439.) De même, s’il était dit que le père se 
charge entièrement de la dot, la femme aurait 
droit à une récompense de la moitié tirée de la 
communauté pour acquitter cette dot. ( Ibid .) 
.Mais il faut pour cela que la dotation soit iné- 
gale; car lorsque les père et mère ont doté con- 
jointement, sans exprimer la portion de cha- 
cun , ils sont censés avoir doté chacun pour 
moitié {ibid.) y et alors il n’y a pas île récom- 
pense. 

Lorsque la dot a été constituée personnelle- 
ment par l’un des époux il un enfant commun, 
et fournie par la communauté, celui qui a con- 
stitué la dot . et qui en était seul débiteur, doit 
récompense à la communauté qui a acquitté la 
dette. (C. civ., 1469.) 

7° Les sommes ou biens pris dans la com- 
munauté pour doter un enfant d’un autre lit. 
(0. civ., 1469.) 

La quatrième espèce de récompense est 
composée des récompenses dues par les époux 
à la communauté; elles courent de plein droit du 
jour de la dissolution de la communauté. (Code 
civ., 1473.) 

17. Deuxième opération. Déduction des 
dettes. Comme lesbiens de la communauté con- 
sistent seulement en ce qui reste, les dettes 
payées, après la formation de la masse, il faut, 
pour déterminer le quantum de la commu- 
nauté, faire la déduction des dettes dont elle 
est chargée, il n eutre point dans le plan de cet 
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ouvrage d’indiquer toutes les dettes qui sont à 
déduire sur la masse; seulement nous observe* 
rons qu'elles sont différentes, suivant que la 
communauté est légale ou conventionnelle. 
Si la communauté est légale, il faut déduire 
toutes celles dont il est parlé au Code civil , 
depuis l'art. 1409, jusqu'à l'art. 1430. Si elle 
est conventionnelle, il faut déduire toutes cel- 
les qu'on déduit lorsque la communauté est 
légale , à l'exception de celles que les époux 
ont exclues par la clause de séparation des 
dettes insérée dans leur contrat de mariage, et 
qui sans cela seraient à la charge de la commu- 
nauté. 

Ainsi, pour ne laisser aucun doute sur ces 
deux premières opérations, supposons que la 
masse soit de 100,000 fr. et que les dettes à 
déduire soient de 28,000 fr., il ne restera plus 
à partager entre les ayants droit que75,0t)0fr. 

Ces dettes b déduire étant counues, il faut 
indiquer le mode de déduction. 

Les dettes sont de sommes à payer une fois, 
ou de rentes. 

Si elles sont de sommes, on prend l’un de ces 
trois partis : 

1° Ou de les payer sur les biens ; 

2° Ou de charger chacun des conjoints de 
payer sa part ; 

3° Ou enfin de charger un des lots de les 
acquitter, en y ajoutant des biens égaux aux 
dettes. 

Si les dettes sont rentes , il faut distinguer : 

1° Si elles ne sont pas hypothéquées, chacun 
est tenu pour sa part; 

2° S’il y a des immeubles, et qu'ils soient 
hypothéqués à ces rentes, comme ceux à qui 
ils écherraient seraient tenus de payer pour 
l’autre conjoint qui ne payerait pas, chacun 
peut exiger que l’on prenne les deux partis 
suivants : 

Le premier, que les rentes soient rembour- 
sées, et les meubles rendus libres avant la for- 
mation des lots (G. civ., 872); en conséquence 
on les rembourse avec le mobilier, et, s’il ne 
suffît pas, on vend les immeubles; 

Le second est, si l'on partage la commu- 
nauté dans l'état où elle se trouve, de demander 
que l’immeuble çrevé soit estime au même taux 
que les autres immeubles : on fait déduction 
du capital de la rente sur le prix total; celui 
dans le lot duquel tombe cet immeuble de- 
meure seul chargé du service de la rente, et il 
doit en garantir l’autre. (G. civ., 872.) 

18. Troisième opération. Prélèvements. On 
appelle prélèvement le droit de lever sur la 
masse une somme ou un objet avant que les in- 
téressés partagent cette masse. 

Chacun des époux a droit de prélever sur la 
communauté les indemnités et récompenses 
qui lui sont dues par elle. (C. civ., 1470.) 

Ces récompenses et indemnités sont au nom* 
bre de cinq principales : 


La première est des sommes prises sur le 
patrimoine particulier de l’un d'eux, pour 
payer la dette commune, comme si l’on avait 
payé cette dette avec une somme ou des objets 
mobiliers propres à celui de qui ils provenaient, 
ou si, pour payer cette dette, on avait aliéné 
un de ses immeubles, ou imposé dessus un 
droit qui en diminuât la valeur. 

La deuxième est des sommes mobilières et 
objets mobiliers qui n’entrent pas en commu- 
nauté, et que la communauté a cependant re- 
çus pendant le mariage. 

La troisième est des sommes et objets reçus 
par la communauté, provenants de l'aliénation 
d'un immeuble appartenant à l’un des époux , 
s’il n'en a pas été fait de remploi. (C.civ., 1433 
et 1470.) 

La quatrième est des sommes et objets re- 
çus par la communauté, provenants du rachat 
de services fonciers dus à des héritages propres 
à l’un d'eux, et dont il n'a pas été fait remploi. 
(C. civ., 1433.) Exemple : si l'héritage de ma 
femme a droit de servitude sur un autre, et que 
le propriétaire s’en soit rédimé moyennant un 
prix versé dans la communauté. 

Ces troisième et quatrième récompenses ne 
sont dues qu’autanl qu’il n’a pas été fait de 
remploi du prix de l’immeuble, ou des services 
fonciers. 

Les règles concernant ce remploi ne sont pas 
les mêmes pour les deux époux. 

A l’égard du mari , le remploi est censé fait, 
toutes les fois que, lors d'une acquisition , il a 
déclaré qu'elle était faite des deniers provenus 
de l’aliénation de son immeuble, et pour lui 
tenir lieu de remploi. (C. civ., 1434.) S’il n’est 
pas fait, le mari a droit de prendre le prix sur 
la masse de la communauté seulement, et nul- 
lement sur les biens de la femme, si cette com- 
munauté ue suffit pas. {Ibid., 1436.) 

A l’égard de la femme, pour la validité du 
remploi, deux conditions doivent concourir : 

1° <Jue dans l’acquisition le mari ait déclaré 
qu’elle est faite des deniers provenus de l'im- 
meuble vendu par la femme et pour lui tenir 
lieu de remploi (C. civ., 1433); 

2° Que la femme ait formellement accepté 
celle déclaration. (C. civ., 1434.) Il n’est pas 
nécessaire qu’elle le fasse lors du contrat; elle 
le peut après, pourvu que ce soit sans fraude, 
c’est-à-dire que ce ne soit pas à la veille d'une 
augmentation de valeur de cet immeuble, ou 
après. 

Si le remploi n'a pas été fait, la femme peut 
demander le prix sur la communauté ; et si elle 
ne suffit pas, sur les biens du mari. (C. civ., 
1436.) 

(,>uel que soit celui des époux dont on a vendu 
l'immeuble, deux observations relatives à ce 
remploi : 

La première est que, s’il est fait valablement, 
l'immeuble appartient au conjoint pour qui il 
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est acquit» : il augmente et péril pour lui; 

La deuxième est que. s'il n'est pas fait, la ré- 
compense n'a lieu que sur le pied de la vente, 
quelque allégation qui soit faite touchant la 
valeur de l’immeuble aliéné. (C. civ., 1436.) 

La cinquième espèce de récompense due par 
la communauté est des intérêts des sommes ci- 
dessus, lesquels courent de plein droit du jour 
de la dissolution de la communauté. (C. civ., 
1473.) 

Les prélèvements de la femme s'exercent 
avant ceux du mari (C. civ., 1471), parce que 
le mari répond des reprises de sa femme , et 
que si la communauté ne suffît pas pour les 
remplir, il les doit sur ses biens personnels. 
(Ibid. 1 1472.) 

Les prélèvements de la femme s’exercent ï 

1° Pour les objets qui sont encore en nature, 
sur ces objets mômes. (C. civ., 1471.) Si donc 
elle a des objets mobiliers qui n’entrent pas en 
communauté, par exemple une rente qui lui a 
été donnée pour lui être propre, elle la reprend. 

2° Pour les objets qui n’existeut plus eu na- 
ture, elle en reprend la valeur, 

D’abord sur l'argent comptant; 

S’il n’y en a pas, ou s’il est insuffisant, sur 
te mobilier; 

S’il n'y en a pas, ou s'il ne suffit pas, sur les 
immeubles de la communauté : dans ce der- 
nier cas, le choix des immeubles est déféré à la 
• femme et à ses héritiers (C. civ., 1471), esti- 
mation préalablement faite de ces biens. 

19. Quatrième opération. Composition des 
lots. 

L’art. 1 476, C. civ., renvoie au titre dessuc- 
cessions pour tout ce qui concerne le partage 
des biens de la communauté; il faut donc, pour 
cette quatrième opération , appliquer les arti- 
cles 858, 831. 832, 833, 834,833 et 837, C. civ., 
qui règlent la marche à suivre pour la compo- 
sition des lots, lors du partage des biens de la 
succession. 

1° Celle composition des lots se fait devant le 


(1) La disposition de Part. 831 du Code civil est-elle 
tellement absolue qu'elle n'admette pas d'exception ; 
en d'autres terme t, doit-il être toujours fait aillant 
de lots égaux qu'il y a de copartageants , et . à défaut, 
les biens doivent-ils être licités? Art. 8*26 et 827.) Par 
exemple, si trois enfants étant appelés à la succession 
de leur père l’un d’eux doit y prendre, outre sa por- 
tion réservée par la loi, la quotité disponible qui lui 
aura été léguée, les biens dont celle succession sc com- 
pose doivent-ils, nécessairement dans ce cas, ô're di- 
visé* en quatre portions égales pour en êire attribué 
deux à l'enfant légataire par préciput , et les deux au- 
tres à ses cohéritiers 7... Kt lorsque celle division eu 
quatre portions ne pourrait avoir lieu sans nuire à la 
valeur des biens, doit-il être ordonné leur licitation, 
quoiqu'il fût établi, par le rapport des experts, qu'ils 
puissent être Facilement divisés en deux parts, ce qui 
no blesserait point l'égalité prescrite dans la composi- 
tion des deux lots qui seraient faits eu égard aux droits 
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notaire choisi par les parties, ou nommé tl’of- 
fier parle tribunal. (C. civ., 828.) 

2° Elle ne peut avoir lieu qu’après les prélè- 
vements; on procède alors à la composition 
d'autant de lots qu’il y a de copartageants. 
(C. civ., 851, et C. pr., 978.) (I). 

3° Il faut, autant que possible, éviter, dans 
la formation et composition des lots, de mor- 
celer les héritages et de diviser les exploita- 
tions; mais il convient de faire entrer dans 
chaque lot, s'il se peut, la même quantité de 
meubles et d'immeubles, de droits ou de créan- 
ces de même nature ou valeur. (C. civ., 832.) 
Cependant, comme il n’est pas toujours facile 
de faire des lots parfaitement égaux, on com- 
pense l'inégalité par un retour soit en rente , 
soit en argent, dont on charge le lot le plus 
fort au profit du plus faible, (Ibid., 833.) 

4° Les lots peuvent être faits par l’un des co- 
partageants , s’ils sont tous majeurs, s'ils s’ac- 
cordent sur le choix, et si celui qu’ils ont choisi 
accepte la commission. (C. civ., 854, etC.pr., 
978.) Dans ce cas, celui qui est choisi par les 
outres fait un rapport dans lequel il établit la 
composition des lots. Ce rapport est reçu et 
rédigé par le notaire à la suite des opérations 
précédentes. (C. pr., 979.) Les copartageants 
étant tons majeurs et maîtres de leurs droits, le 
rapport n’a pas desoin d’être entériné , lors- 
qu’ils n’ont rien à proposer contre ce qu’il éta- 
blit; mais si les parties ont des réclamations à 
faire contre ce rapport, elles peuvent les pro- 
poser avant le tirage des lots. (C. civ., 835, et 
arg. de l’art. 980, C. pr., qui n’autorise la clô- 
ture du partage qu’après le jugement sur les 
contestations relatives à la formation des lots.) 
Ces réclamations peuvent porter sur ce que les 
lots sont inégaux . que les héritages sont mor- 
celés, les exploitations divisées sans nécessité, 
qu'il n'y a pas dans chaque lot à peu près la 
môme quantité de meubles et d’immeubles. Si 
les parties ne s’accordent pas sur les difficultés 
que font naître ces réclamations, le notaire les 


«te chacun des copartageants dans la succession , puis 1 - 
que i'uu a droit à une moitié, et les deux autres h une 
pareille moitié, sauf à la subdiviser entre eux?... La 
cour d’appel de Nluies a jugé . par arrêt du 3 déc. 1821, 
« que la disposition «le l'art. 85 1 du Code civil est plu- 
» tôt facultative qu'impérative, et qu'il »e présenie une 

• foule de ras où il e*t impossible d'attribuer à cha- 
» «pie cohéritier ou h eha«pic souche de l'hérédité, par 

• une seule opération, la part lui revenant; que la dis- 
■ position précitée ne doit être observée que lorsque Jcs 
» copartageants ont des droits égaux ; mais que là où 
» il y a inégalité «tans les droit* des parties , il «toit d’a- 
» bord éir«; procédé à la confection de» lots dont l’at- 
» trihutioo ne morcelle pas l'hérédité, et que la seule 
n disposition qui paraisse obligatoire est «i’altri huer les 

• M* par la voi«- du sort. » (Journ. dit Pat., 1822, 
3, 305.) yoY. aussi un arrêt delà cour «1’appci de Paris, 
du 19 fév. 1808. (D., 26, 405; S.,8, 2. 130.) 
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renvoie devant le commissaire, qui en fait son 
rapport au tribunal, lequel prononce en enté- 
rinant le rapport ou en le rejetant. 

3° Si les parties ne s'accordent pas, ou si celui 
qui est choisi n'accepte pas la commission qui 
lui est déférée, le notaire, sans qu’il soit be- 
soin d’aucune autre procédure , renvoie les 
parties devant le juge-commissaire, lequel 
nomme un expert. (G. pr., 978.) 

Pour faire nommer cet expert , celui qui 
poursuit le partage présente requête au com- 
missaire, par laquelle il demande permission de 
faire citer ses copartageants devant lui pour 
être présents à la nomination. Ils doivent être 
appelés, parce qu’ils peuvent avoir des moyens 
de récusation à proposer coutre celui qui sera 
nommé. 

Sur cette requête, le commissaire rend or- 
donnance portant permission de faire assigner 
aux Ans de la requête. 

En vertu de cette ordonnance , le poursui- 
vant fait sommer ses copartageants de compa- 
raître devant le commissaire. 

Au jour indiqué par l’ordonnance , le com- 
missaire nomme l’expert qui doit procéder à la 
composition des lots. L’expert nomme prête 
serment devant le commissaire; il fait son rap- 
port relativement à la composition des lots 
(C. pr., 979) : du reste, appliquez tout ce que 
nous avons dit pour le cas précèdent où le rap- 
port est fait par l’un des copartageants. 

20. Cinquième opération. Clôture du par- 
tage. Lorsque les lots ont été fixés, et que les 
contestations sur leur formation ont été jugées, 
le poursuivant fait sommer ses copartageants 
à l’effet de se trouver au jour indiqué en l’étude 
du notaire, pour assister à la clôture de Pacte 
de partage, en entendre la lecture, et le signer, 
s’ils le peuvent et le veulent. (C. pr., 980.) La 
sommation n’est pas nécessaire lorsque les par- 
ties s’entendent. Si les parties ne se rendent 
pas chez le notaire, ou refusent de signer, le 
notaire le constate; et le plus diligent poursuit 
l’homologation devant le tribunal. 

21. Ici se terminent les fonctions du notaire 
relatives au partage. Si, dans le cours des cinq 
opérations dont nous venons derendrccompte, 
il s’élève des contestations, le notaire dresse 
procès-verbal des difficultés et des dires res- 
pectifs des parties, et les renvoie devant le 
juge commis pour le partage (C. civ., 857); 
ensuite on fait juger la difficulté qui arrête le 
partage. 

22. 1° Le plus diligent se pourvoit devant le 
commissaire devant lequel il fait un réquisi- 
toire; mais il n’a pas besoin de lui rapporter 
eu détail les difficultés sur lesquelles les par- 
ties sont divisées ; elles sont constatées par le 
procès-verbal «lu notaire, ainsi que lesréponses 
qui y ont été faites, puisqu’il contient les dires 
respectifs îles parties. (C. civ.. 857.) Il suffit 
donc de lui exposer sommairement les faits, et 


de renvoyer pour plus ample détail au procès- 
verbal dressé par le notaire, dont on remet au 
commissaire extrait en ce qui concerne ces 
difficultés; car le notaire est tenu de délivrer 
extrait total ou partiel aux parties intéressées 
qui le requièrent. (C. pr., 983.) 

2° Suivant l’art. 977 du Code de procédure, 
il n’est fait aucune sommation aux autres co- 
partageants pour comparaître , soit devant le 
commissaire, soit à l’audience; et le Tarif ne 
taxe aucun acte. Cependant, comme le commis- 
saire doit faire son rapport sur les pièces qui 
lui ont été remises ; qu’il peut arriver que les 
autres parties aient aussi des pièces à commu- 
niquer; qu’elles ont d’ailleurs droit d’adresser 
au tribunal des observations sur le rapport du 
commissaire (C. pr., 111), il est nécessaire de 
les sommer de se présenter chez le commis- 
saire pour faire fixer le jour où le rapport aura 
lieu , et pour déposer les pièces qu’elles peu- 
vent avoir, et qui seront nécessaires pour le 
rapport (1). 

3° Sur cette sommation, le juge-commissaire 
indique le jour et l’heure où il fera son rap- 
port. 

4° Soit que les parties sommées comparais- 
sent ou ne comparaissent pas devant le com- 
missaire, il n’est pas nécessaire de leur donner 
une nouvelle sommation pour être présentes à 
son rapport : si elles eussent comparu devant 
lui, elles eussent su le jour où il devait le 
faire; arg. de l’art. 1034, C. pr. 

3° La communication au ministère public est 
ordonnée, cl le procureur du roi donne ses 
conclusions, dans le cas où la qualité des par- 
ties requiert son ministère. 

Le rapport fait, le procureur du roi entendu, 
le tribunal prononce, et l’on reprend les opé- 
rations du partage, de la manière ordonnée 
par le jugement rendu sur les difficultés. 

23. Le partage fait, on le fait homologuer 
par le tribunal. 

Il faut, relativement è cette homologation, 
distinguer deux cas : le premier où les parties 
sont toutes majeures, présentes et d’accord, 
et l’autre où il y a parmi elles des mineurs, in- 
terdits ou absents, on un grevé de restitution : 
dans le premier, elles peuvent ne pas faire ho- 
mologuer le partage, puisqu'elles peuventahan- 
donner les voies judiciaires en tqut état de 
cause, et procéder de telle manière qu’elles 
jugent convenable. (C. pr., 983.) Elles peuvent 
alors procéder de suite au tirage et à la déli- 
vrance des lots. 

Dans le second cas, le partage ne pouvant 
être fait qu’eu justice , l'homologation est né- 
cessaire. (Arg. de l’art. 984, C. pr.) 


{1) Contra, Bernat, du Partage , p. 197, note 18; 
Carré , n° 5202. 
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Pour faire prononcer cette homologation , 
le notaire remet l’expédition de l’acte de par- 
tage (voy. ci-dessus) à la partie la plusdiligente. 
(C. pr., 981.) C’est par inadvertance qu'on a 
inséré, dans la rédaction de cet article, expé- 
dition du procès-verbal de partage ; ce pro- 
cès-verbal est remis en minute au greffe. ( Ibid., 
977.) Ce n’est point ce procès-verbal qui doit 
être homologué, mais bien l'acte qui, comme 
on l’a vu, contientseul ce qui a été arrêté entre 
les parties (1). 

l.a partie la plus diligente poursuit l’homo- 
logation, en la demandant par un réquisitoire 
sur le procès-verbal du commissaire , lequel 
renvoie les parties à l’audience; arg. de l’ar- 
ticle 825, C. civ., qui Veut que les contesta- 
tions relatives au partage soient jugées sur le 
rapport de ce commissaire, et de l’art. 981, 
C. pr., qui dit que l’homologation aura lieu sur 
son rapport. 

Le commissaire renvoie les parties devant le 
tribunal, et ordonne qu’il fera son rapport aux 
jour et heure qu’il indique. (F. form. 509.) 

Si les parties n'étaient point présentes lors 
de la clôture du partage, elles doivent être ap- 
pelées au jugement d'homologation. (C. pr., 
981.) 

Au jour indiqué, le commissaire fait son rap- 
port; le procureur du roi donne ses conclu- 
sions, si la qualité des parties requiert son 
ministère. (C. pr., 981.) 

Le jugement d’homologation ordonne le 
tirage des lots, soit devant le commissaire, 
soit devant le notaire. (C. pr., 982.) 

Les conclusions et la minute du jugement 
sont mises a la suite de l’expedition du partage, 
ainsi qu’il se pratique pour les jugements 
d’homologation de délibérations d’avis de pa- 
rents; arg. de l’art. 886, C. civ., qui l’ordonne 
ainsi pour ces délibérations. Il y a même motif. 
(F. n° 834.) 

24. Le partage fait et homologué, on pro- 
cède au tirage des lots ordonné par le juge- 
ment. 

Si le tirage doit se faire devant le commis- 
saire, on lui présente une requête tendante à ce 
qu’il lui plaise indiquer un jour pour le tirage, 
et permettre de faire sommer les copartageants 
de se trouver au jour et à l’heure indiques. Au 
bas de cette requête, le commissaire met son 
ordonnance portant indication du jour et de 
l’heure, et permission au poursuivant de faire 
citer tous les copartageants pour s’y trouver. 
On fait signifier cette ordonnance avec somma- 
tion de se présenter au tirage, et en déclarant 
qu’il y sera procédé tant en absence que pré- 
sence. 

Si le tirage a lieu devant le notaire, le plus 


(S) Foy. Cependant Carré, n<> 3209. 


diligent fait signifier le jugement qui l’a or- 
donné b ses copartageants avec sommation. 

Soit que le tirage ait lieu devant notaire, soit 
qu'il soit fait devant le juge-commissaire, les 
lots sont tirés au sort. (C. civ., 834.) 

25. Le tirage terminé, le notaire fait déli- 
vrance à chacun descopartageants du lot qui lui 
est échu par le tirage. (C. pr., 982.) L’art. 1476, 
C.civ., renvoyant, pour ce qui concerne le par- 
tage de la communauté, au titre des succes- 
sions, il faut appliquer ici les dispositions de 
ce titre relatives à cette délivrance. Elle se fait 
de differentes manières, suivant la nature des 
biens. 

1° S’il s’agit d’effets immobiliers, la déli- 
vrance s’en fait par la remise des titres à celui 
des copartageants dans le lot duquel chaque 
immeuble est tombé. Elle peut encore avoir 
lieu par la remise des clefs, s’il s’agit de bâti- 
ments. (C. civ., 842 et 1605.) 

Si la propriété est divisée , les titres restent 
b celui qui a la plus grande part, â la charge 
d'en aider ceux de ses copartageants qui y au- 
ront intérêt, quand ils l’en requerront. (Code 
civ., 842.) 

Les titres communs aux biens qui étaient 
possédés divisément, et qu’on a partagés, sont 
remis à celui que tous les copartageants ont 
choisi pour en être le dépositaire, à la charge 
d’en aider les autres à toute réquisition. S’il y 
a difficulté sur le choix, il est réglé par le juge. 
(C. civ., 842.) 

S’il s’agit d’un droit incorporel, comme , par 
exemple, d’un droit de passage, la délivrance 
s’en fait ou par la remise des titres , ou par 
l’usage que celui à qui le droit est échu en fait 
du consentement des autres. (C.civ.. 1607.) 

2° Quant à celle des effets mobiliers, elle 
s’opère ou par la tradition réelle, c'est-à-dire 
par la remise de l’objet dans les mains et dans 
la possession de celui b qui il est échu par le 
partage, ou par la remise des clefs des bâtiments 
qui les contiennent, ou même par une tradition 
feinte opérée par le seul consentement des 
parties, si le transport ne peut pas s’en faire 
au moment du partage, ou si celui auquel 
l’objet est échu l’avait déjà en son pouvoir, à 
un autre litre, au moment de la vente, comme 
s’il en était locataire ou dépositaire. (C. civ., 
1606.) 

La délivrance du mobilier incorporel, comme 
d’une creance, se fait par la remise du titre, 
s'il y a titre. Si ce litre est exécutoire , on re- 
met la grosse; et si la créance est divisée, on 
la confie à celui qui en a la plus grande part , à 
la charge d’en aider les autres quand ils le re- 
querront. (C. civ., 842.) Mais chacun des au- 
tres peut demander une ampliation ou seconde 
grosse ; et on fait mention sur chacune de ces 
grosses que celui à qui on l’a délivrée ne pourra 
en faire usage que jusqu’à concurrence de 
| telle somme. {F. n°823.) 
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Suites de la demande , relatives à la licitation. 

1049. La licitation a lieu quand le partage 
est impossible, ou quand les parties étant 
toutes majeures, elles veulent y avoir recours, 
quoique le partage puisse se Paire en nature. 

1. La licitation s'ordonne, ou sur la simple 
demande des parties, sans rapport d'experts, 
ou sur celle demande suivie d’un rapport. 

1° Elle s’ordonne sur simple demande et 
sans rapport, lorsque l’impossibilité du par- 
tage en nature est évidente dès à présent, et 
qu'il u'est pas besoin de rapport pour la con- 
stater. comme s'il n’y a qu’une seule maison 
dans la communauté. Cependant, môme dans 
ce cas, si parmi les copropriétaires il y a des 
mineurs, interdits ou absrnls, il faut un rapport 
pour constater, non pas l’im possibilité du par- 
tage en nature, puisqu’elle est certaine, mais 
pour Axer la valeur de l’immeuble qu’on veut 
ïiciter; ce rapport par conséquent n’est pas 
nécessaire lorsqu’ils sont tous majeurs, pré- 
sents, et jouissant de l'exercice de leurs droits : 
il faut appliquer à ce rapport tout ce que nous 
avons dit à l’occasion de celui qui a lieu è 
l’égard du partage. 

2° Lorsque l'impossibilité du partage n’est 
pas certaine, le tribunal ordonne un rapport 
pour la constater; et s'il résulte du rapport 
que le partage ne puisse avoir lieu en nature, 
celui qui poursuit la licitation doit remplir 
toutes les formalités nécessaires pour mettre le 
tribunal en état d'ordonner cette licitation. 

Il doit demander l’entérinement du rapport 
par requête d'avoué à avoué , et contenant de 
simples conclusions. (C. pr., 972.) (F. for- 
mule 800.) 

Les parties peuvent proposer contre ce rap- 
port tous les moyens qu’elles croient propres 
à empêcher l’entérinement. ( V . ii“ 1048.) 
Voyez ce qui a etc dit en parlant du rapport 
qui a lieu pour le partage. [F. form. 301.) 

2. Lorsque la situation des biens exige plu- 
sieurs expertises distinctes, il peut se faire que 
chaque immeuble ait été déclaré impartageabie, 
et qu'il n'y ait pas lieu cepeudanl à licitation; 
c’est lorsqu’il résulte du rapprochement des 
rapports que la totalité des immeubles peut 
commodément se partager. (G. pr., 974.) 

5. Si les experts ont déclaré dans leur rap- 
port que le partage est impossible, l’entériue- 
menl u’est pas prononcé, sur le rapport du 
juge-commissaire, comme dans le cas où iis dé- 
clarent le partage possible. En licitation, la 
fonction de cc magistrat finit au serment des 
experts; cela résulté, 1° de l’art. 972, C. pr. , 
qui dit que l'entérinement se demande par re- 
quête. et non devant le commissaire ; 2° de l’ar- 
ticle 073, ibid. , qui décide que les difficultés 


élevées sur le cahier des charges sont vidées à 
l’audience sur un simple acte et sans aucune 
requête. Mais le commissaire reprend ses fonc- 
tions après qu’il a été procédé à la licitation, 
s’il faut partager le prix, par exemple lorsque 
ce prix doit être confondu avec d’autres objets 
dans une masse commune, pour former la ba- 
lance entre les divers lots, ou que le prix 
n’est point confondu avec d’autres objets, 
mais que les parties ne s'accordent pas sur la 
distribution; comme alors les difficultés pren- 
nent naissance dans les opérations qui se fout 
chez le notaire, elles doivent être renvoyées au 
commissaire pour être instruites et jugées de la 
manière précédemment indiquée. 

Le jugement qui entérine le rapport adjuge 
les conclusions ci-dessus , et ordonne la vente 
devant un membre du tribunal ou devant un 
notaire. 

4. Il faut, pour cette vente, se conformer k 
toutes les formalités prescrites dans le titre de 
la vente des biens immeubles { C. pr., 972); et 
comme ces formalités sont egalement suivies 
pour la vente des biens des mineurs, appliquez 
ici tout ce que l’on a dit au mot Mineurs, 
(roy. n° 890) , en parlant de la vente des im- 
meubles des mineurs. 

DES EFFETS DU PARTAGE ET DE LA LICITATION 
* DES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. 

1030. L’art. 1476, C. civ., renvoie au titre 
des successions pour ce qui concerne les effets 
du partage et de la licilalioti des biens de la 
communauté : ainsi il faut appliquer à ces 
partage et licitation les effets des partage et li- 
citation de succession ; ils seront décrits ci- 
après, § H, art. iv. Ou parlera sous l’art, v de 
la rescision. 

DE LA LICITATION DU LOYER. 

1081. 1. Cette licitation , dont on a parlé au 
commencement de ce paragraphe, peut avoir 
lieu non-seulement dans lecas de communauté, 
mais encore toutes les fois qu’il y a jouissance 
indivise d’une même chose entre plusieurs co- 
propriétaires. Elle peut se demander avec ou 
sans licitation du fonds; mais si l'époque de la 
vente n’est pas éloignée, il n’est pas de l’intérêt 
des copropriétaires de demander la licitation 
du loyer, parce que le bail pourrait nuire h la 
vente, à moins qu'on n'y stipule que l’acqué- 
reur pourrait évincer le preneur. (C. civ., 
1743.) 

2. Le mineur émancipé peut, sans autorisa- 
tion, demander celle licitation, parce qu’elle 
ne tombe que sur les fruits de la chose qui sont 
mobiliers, que d’ailleurs c’est un acte de pure 
administration que la loi lui permet de faire. 
(C. civ., 481.) Le mari peut la demander seul, 
parce qu’il a droit de jouir des fruits de l’objet 
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qu'on peut donner è bail; arg. de l’art. 818, 
C. civ. Par la même raison, celte licitation peut 
se demander contre lui seul. 

3. Si l'objet qu’on veut liciter appartient à 
une succession ou à une communauté, la de- 
mande en licitation doit être portée au tribu- 
nal du lieu de l’ouverture de la succession ou 
de la dissolution de la communauté. ( U. 
n° 1042.) 

4. Sur cette demande, les parties peuvent 
faire une licitation amiable. 

1° Si des mineurs y sont intéressés, le tuteur 
peut y consentir; mais il ne le peut faire pour 
un tempsqui excède neuf années(C. civ., 1429), 
et encore faut-il que le bail courant doive expi- 
rer avant trois ans, s’il s’agit de biens ruraux, 
et avant deux, s’il s'agit de maisons. (C. civ., 
1430.) 

2° Le mineur émancipé peut également con- 
venir d’un bail amiable, pourvu que ce bail 
n’excède point neuf années. (C. civ., 481.) 

3° Le mari a le même droit pour les biens 
de sa femme; mais, comme le tuteur, il ne le 
peut pour un temps qui excède neuf années 
(C. civ., 1429), ni lorsque le bail courant a en- 
core plus de trois ans à durer, s’il s'agit de 
biens ruraux, et plus de deux, lorsqu'il s’agit 
de maisons. (Ibid., 1430.) 

4° La femme séparée ayant la libre adminis- 
tration de ses biens (C. civ., 1836 et 1449), 
pouvant disposer de son mobilier et l’aliéner, 
elle peut aussi liciter le loyer à l'amiable. 

8. Si les parties ne peuvent pas s’accorder, 
il faut avoir recours à la licitation judiciaire : 
la loi est muette sur la marche à suivre pour 
faire ordonner cette licitation et pour y par- 
venir; mais ce bail ayant pour objet des fruits 
qui sont mobiliers, il faut appliquer les for- 
malités établies pour la vente des rentes consti- 
tuées. (Voy. n° 762.) Ainsi il faut d’abord un ju- 
gement qui ordonne que le bail sera adjuge â 
l'audience publique devant un membre du tri- 
bunal ou devant notaire. Celle adjudication 
n’a lieu qu’après publications, placards et an- 
nonces par l'insertion aux journaux. 

6. Les placards se fontdans la forme indiquée 
pour la saisie des renies. (Voy. n a 1018.) Ils 
doivent être apposés dans les mêmes lieux que 
ceuxdeslinés à annoncer la licitation du fonds: 
l’apposition se constate de la manière indiquée 
pour l’apposition des placards des saisies des 
renies constituées. (Voy. n° 1048.) 

7. L’insertion peut s’en faire dans les jour- 
naux. (V. n° 1048.) 

8. On dresse ensuite le cahier des charges; 
les parties peuvent y insérer toutes les condi- 
tions qu'elles jugent convenables, et sur les- 
quelles elles sont d'accord. (V. n° 1048.) 

9. Le cahier des charges dresse, il se remet 
au greffe huitaine après l’apposition des pla- 
cards et l’annonce dans les journaux, comine 
s'il s’agissait de laveule d’uue rente constituée. 


10. La publication doit avoir lieu ce jour-là 
comme elle a lieu pour la vente des rentes con- 
stituées. ( V . n° 1048.) 

11. Les dires et observations qui pourront 
être faits sur le cahier des charges sont rédigés 
à la suite de la mise à prix. (V. n° 1048.) 

12. On peut enchérir sur la première publi- 
cation, comme sur les suivantes. (V. n° 1048.) 

13. Un enchérisseur cesse d’êire obligé 
quand son enchère est couverte. (V. n° 1048.) 

14. Huitaine après la première publication, 
on passe à la seconde. (V. n° 1048.) 

18. Quoique l’enchérisseur soit obligé tant 
que son enchère n’est pas couverte, il peut 
néanmoins, dans certains cas, demander sa 
décharge, même lorsqu’il n’y a pas d’enchères 
après la sienne. (V. n° 1048.) 

10. A la deuxième publication, on peut ad- 
juger préparaloiremeut comme en rente con- 
stituée. 

17. Depuis l’adjudication préparatoire jus- 
qu'à l’adjudication deHuilive, il faut observer 
toutes les formalités dont on a parlé à la veute 
des rentes. (V. n® 1048.) 

18.Surradjudicaiiondéftnitive,t , oy.n°1048. 

19. Sur la déclaration à faire par l’avoué, 
dernier enchérisseur, roy. n° 1048. 

20. Pour ce qui concerue le jugement d'ad- 
judication, appliquez ce qui est dit pour la 
vente des rentes. 


SII. 

Des compte , partage et licitation des biens 
de la succession. 

1032. On ue demande un compte de succes- 
sion que lorsque quelqu’un a été chargé des 
effets mobiliers qui la composent, et de sa 
gestion; mais comme il est assez ordinaire de 
ne la donner à personne, il n'y a le plus sou- 
vent aucun compte à demander. 

Lorsqu’il y en a un, il se demande, se pour- 
suit, se dresse, s’examine et se débat comme 
celui de communauté. Tout ce que l’on a dit à 
ce sujet s'applique ici. On ne s’étendra donc 
point sur ces operations ; on pariera seulement 
du partage de succession, qui a beaucoup de 
ressemblance avec celui de la communauté, 
mais qui en diffère aussi à certains égards. Ces 
différences qu’il y a entre ces deux partages 
sont relatives à la masse et aux prélèvements. 

ARTICLE PREMIER. 

Règles particulières , relatives à la masse 
de la succession . 

1033. Outre les objets indiqués comme de- 
vant entrer dans la masse de la communauté, 
la masse de la succession se compose encore 
des objets qui doivent être rapportés par les 
héritiers. 
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I. Qui doit rapporter. 

1054. 1. Tout héritier, même bénéficiaire, 
venant à une succession. (C. civ., 843.) 

Ainsi le collatéral y est sujet comme le di- 
rect (1). 

2. Le donataire qui n’était pas héritier pré- 
somptif lors du don, mais qui est héritier lors 
de l’ouverture de la succession (C. civ.. 84G ; ; 
par exemple, Paul ayant un fils donne à Pierre, 
l’un de ses frères; le fils meurt, Paul ensuite; 
Pierre, non successible lors de la donation , 
mais devenu tel depuis, rapportera celle do- 
nation , s’il a des cohéritiers. 

5. Le fils, venant par représentation de son 
père, doit rapporter ce qui a été donné 2i celui- 
ci, même dans le cas où il aurait répudié la 
succession de son père. (C. civ., 848.) 


(1) La question de savoir si l'héritier collatéral est 
soumis au rapport comme l'héritier direct, a été l'objet 
d’uue controvt-rsc sérieuse. Cependant les auteurs les 
plus recommandables se sont réunis pour l'affirmative, 
et la cour île cassation a consacré cette opinion par un 
arrêt du 5 mai ISIS. I.es motif* de sa déchiou sont fon- 
dés sur ce que l'art. 843, C. civ., ordonne à tout héri- 
tier, sans distinction, le rapport des donations qui 
lui ont été faites , et qu'il ne peut en être dispensé que 
lorsqu'elles ont lieu par préciput et hors part. (D., 20, 
237 ; S., 13, 17.) 

La même cour a décidé aussi que le successible qui 
est en même temps légataire du défunt, mais saus dis- 
pense de rapport, ne peut pas cumuler les qualités 
d’héritier et de légataire. La loi lui donne le choix d’ac- 
cepler le legs en renonçant à la succession ; mais, lors- 
qu'il a fait des actes emportant adition de l'hérédité, 
il est tenu du rapport è l'égard de ses cohéritiers. Ar- 
rêt du 27 janv. 1817. (D., 26, 145; S.. 17, 370.) 

(2) La dispense du rapport n'a pas besoin d’être litté- 
ralement exprimée; la volonté du testateur à cet égard 
peut être induite de l'ensemble de ses dispositions. 
C'est ce qui a été décidé par plusieurs arrêts : nous nous 
contenterons d'indiquer celui de la cour de cassation 
du 20 fév. 1817. (I)., 26, 250.) 

(3 j IN ou s devons signaler ici une question de la plus 
haute importance qui divise les jurisconsultes qui ont 
écrit sur le Code civil, et sur laquelle différentes cours 
du royaume ont donné des solutions contraires; celle 
desavoir si IVnfant donataire ou légataire, qui re- 
nonce à la succession de son auteur, peut retenir tout 
à la fois le don ou legs qui lui est rail, et la réserve 
légale. La cour d'appel de Bordeaux, qui la première 
eut à juger cette question, décida, par arrêt dti 30 jan- 
vier 1816, que l’un et l'autre ne pouvaient être retenus 
cumulativement par l'enfant donataire ou légataire qui 
a* ait renoncé à la succession; et la cour de cassation , 
devant laquelle on sc pourvut contre cette décision , la 
confirma par arrêt du 18 février 1818. Les motifs qui 
déterminèrent le rejet du pourvoi sont fondés sur ce 
que la réserve que la loi a voulu être conservée en fa- 
veur des enfants ne leur est attribuée qu’en qualité j 
d 'héritiers , que ce n’est qu’à ce titre qu’ils en sont j 
Investis; que ceux d’eutre eux qui renoncent à la suc- 
cession sont censés n’avoir jamais été héritiers; que 
la part qu'ils auraient eue en celle qualité ac< roil pour 
le tout à leurs cohéritiers ; que si , par l’effet des re- 


II. Qui est exempt de rapporter. 

1033. 1° L’héritier a qui le don à été fait par 
préciput et hors part, ou quia été dispensé du 
rapport. (C. civ., 843, 846, 919.) 

La déclaration que le don ou legs est à titre 
de préciput ou hors part peut être faite , soit 
par acte qui contient la disposition, soit posté- 
rieurement , dans la forme des dispositions 
entre-vifs ou testamentaires. (C. civ., 919) (2). 

Mais si le don ou legs excède la portion dis- 
ponible, il doit rapporter l'excédant. (0. civ., 
844.) 

2° L’héritier présomptif qui renonce, lequel 
peut , en renonçant , retenir le don ou legs. 
(C. civ., 848) (3). 

Si le don ou legs excède la portion dispo- 
nible , les héritiers peuvent lui faire rapporter 
cet excédant. (C. civ., 843.) 


nonciatioos , l’un des enfants reste seul héritier, il a 
seul droit à la totalité de la légitime ou réserve légale; 
que si l'enfant donataire veut renoncer à la succession 
pour s'en tenir à sa donation, il le peut sans doute, 
soit qu’elle lui ait éié faite par préciput ou sans dis- 
pense de rapport, à titre universel ou autrement; mais 
qu'alort, et comme donataire, il ne peut jamais pro- 
fiter que de la quotité disponible; qu'on ne pouvait 
argumenter de ce qui avait lieu autrefois et avant la 
publication du Code civil; que les principes de la légii- 
ialion ancienne qui ne donnait à chacun des enfants 
pour sa légitime qu'une créance personnelle sur les 
biens de leurs auteurs, sont évidemment inconciliable* 
avec ceux qui nous régissent aujourd’hui, oii la loi 
leur donne à tous collectivement la succession tout 
entière, à laquelle elle veut qu'ils ne prcunrnt part 
qu’en qualité d'héritiers; et qu’eu bornant à la quotité 
disponible celle qu’a le droit de releoir l’entant dona- 
taire qui renonce, l’art. 845 annonce bien clairement 
qu'il ne peut en même temps retenir aucune partie de 
la réserve légale. La cour de Toulouse, et celle de 
Montpellier, ont résolu cette question dans le même 
sens; la première par arrêt du 27 juin 1821, cl la se- 
conde par arrêt du 16 déc. 1822. Mais la deuxième 
chambre de la cour de Toulouse a adopté uno jurispru- 
dence contraire à celle des arrêts que noos venons 
d'indiquer; et elle a jugé par deux arrêts, l’un du 
7 août 1820, et l'autre du 17 août 1821, que l’enfant 
donataire qui renonce à la succession de son père peut 
retenir la donation jusqu’à concurrence de la quotité 
disponible et de la réserve. Elle a évidemment cédé à 
l'influence des principes qui régissaient anciennement 
les pays de droit écrit, d'après lesquels l’enfant qui 
renonçait à la succession de ses parents pouvait de- 
mander sa légitime, et où l’on admettait que la légi- 
time lui était accordée non en qualité d'béritier, mais 
en qualité d'eufant. Foy. Furgqlc, Traité des testa- 
ments, chap. 8, sect. 3, n® 77, et chap. 10, sect. 2, 
n» 39. (D.. 10, 43 et suiv,; S., 18, 98.) Notre nouvelle 
législation diffère essentiellement en ce point de l'an- 
cienne; elle consacre de» principes absolument con- 
traires : cela résulte de l'ensemble des dispositions du 
Code civil , aux titres des successions , et des dona- 
tions et des testaments. Ces deux derniers arrêts ne 
peuvent donc diminuer l'autorité des précédents, qui 
contiennent une saine doctrine , et où il est fait l’ap- 
plication des véritables principes. 




SUCCESSION. 


III. Qui peut demander le rapport. 

1056. Le cohéritier seul. 

Les légataires ni les créanciers de la succes- 
sion ne le peuvent. (C. civ., 857.) Exemple. 
Un homme a donné 10,000 francs à son fils 
unique; il meurt après avoir fait des legs; le 
fils se porte héritier : la succession n’est pas en 
état de payer les legs; les légataires ne pour- 
ront pas prétendre que le fils , ayant reçu 

10.000 francs, et sa réserve, qui est de moitié, 
n’étant que de 5,000 fr., il doit rapporter l'ex- 
cédant pour payer leurs legs. Le rapport n’est 
établi que pour maintenir l’égalité entre les co- 
héritiers; il est institué pour eux seuls : donc 
aucun autre ne peut le réclamer. 

Autre exemple y en retenant l’espèce précé- 
dente. Le père laisse des créanciers : le fils ac- 
cepte bénéficiairement ; il ne sera tenu de leur 
représenter que les objets trouvés dans la suc- 
cession , et non les 10,000 fr. 

Mais s’il acceptait purement et simplement , 
il serait tenu des dettes, même ultra vires ; ce 
qui équivaudrait pour les créanciers , contre 
lui, à l’obligation de rapporter. 

IV. Choses sujettes au rapport . 

l°Les sommes dont l’héritier est débiteur 
envers la succession. (C. ci?., 829.) 

2° Les donsqui lui ont été faits (C. civ., 829), 
par donation entre-vifs ou par legs (ibid., 845), 
soit qu’ils aient été faits directement (ibù/.), 
soit qu’ils l’aient été indirectement (ibid.) f 
comme par la voie d’un tiers , ou par vente 
simulée. 

5° Les dons faits au père de l’héritier. Si le 
père est mort , et que le fils vienne par repré- 
sentation de son père, il doit rapporter les 
dons faits à son père , même quand il aurait 
répudié la succession de celui-ci. (Code civ., 
848.) 

4° Les dons et legs faits conjointement à 
deux époux dont l’un seulement est succes- 
sible : celui-ci en rapporte moitié seulement. 
(C. ci?., 849.) 

Mais si le don ou legs est fait à lui seul, il 
rapporte tout. 

5° Ce qui a été employé pour l’établissement 
d’un des héritiers. (C. civ., 851.) 


(1) Ce qui a été payé par le père , pour affranchir son 
fils du service militaire, est aussi sujet au rapport de 
la part de ce dernier, parce qu’il s'agit de la libération 
d’une obligation qui lui était personnelle. (Caen, 5Jan- 
vier 1811 ; Grenoble, 12 fév. 1816; Dijon , 23 janvit r 
1817; D., 26, 271 et 272; S., 13, 337; 17,374; 22, 295, 
et 25, 356.) Les tribunaux seraient autorisés cependant 
à ne pas ordonner le rapport dans le cas où le père au- 
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6° Ce qui l’a été pour le payement de ses 
dettes. (C. civ., 851.) (1). 

7° Les dons ou legs d’un usufruit ou d’une 
rente viagère faits à un héritier en ligne di- 
recte , lorsqu’ils excèdent la portion disponi- 
ble. (C. civ., 917.) 

Les autres héritiers, au profit desquels la loi 
fait une réserve, ont Poption , ou d’exécuter 
cette disposition , ou d’abandonner le dispo- 
nible à celui au profit de qui elle est faite. 
(C. civ., 917.) Exefnple. Un homme a deux 
fils; il fait h l’un un don d’usufruit ou de rente 
viagère de 1,000 francs : il meurt laissant 

20.000 fr. ; le disponible est du tiers, c’est-à- 
dire de 6.666 fr. 66 cent, deux tiers. Le fils non 
donataire pourra, ou souffrir la continuation 
de la rente sur la succession , et alors le dona- 
taire aura sa rente sur la succession, plus moi- 
tié de la succession , ou bien son frère pourra 
le forcer de rapporter la rente ou de s’en dé- 
sister, en lui abandonnant le disponible, c’est- 
à-dire 6,666 fr. 66 cent, à prélever sur la suc- 
cession. 

Mais il n'y a que l’héritier direct qui puisse 
contraindre au rapport de la rente ou de l’usu- 
fruit, parce que lui seul a droit à la réserve, 
et que Part. 917, C. civ., n’accorde ce droit 
qu’à celui au profit duquel la loi fait une ré- 
serve. 

Ainsi le collatéral ne pourrait forcer au rap- 
port son cohéritier donataire d’une rente via- 
gère ou d’un usufruit. 

8° La valeur en pleine propriété des biens 
aliénés, soit â charge de rente viagère (comme 
si un père donne un bien ou de l’argent 
moyennant 1,000 fr. de rente viagère), soit à 
fonds perdu , ou avec réserve d'usufruit 
( comme s’il vend à son fils un bien de 

20.000 fr., moyennant 10,000 fr. avec réserve 
d'usufruit). Les autres héritiers peuvent forcer 
leur cohéritier à imputer cette valeur sur le 
disponible, et à rapporter l’excédant. (C. civ., 
918.) Exemple. Lin père a vendu à l’un de ses 
fils une maison valant 20,000 fr., moyennant 
1,500 fr., de rente viagère; il meurt laissant 
trois fils et une succession valant 1 0,000 francs. 
On pourra forcer le fils acquereur à rapporter 
les 20,000 fr., lesquels, joints aux 10.000 fr., 
donneront une succession de 30,000 francs; le 
quart disponible est 7,500 fr.; il prélèvera celte 
somme sur la succession, pour le dédommager 
de l’avantage que le père voulait lui faire par 


rait eu ud intérêt personnel à faire remplacer son fils 
qui lui était utile pour son état ou son commerce , dans 
le cas où il aurait reçu un profit de l'industrie de ce 
dernier. Tel est à cet égard l'opinion de Chabot de l’Ai- 
lier. en sou Commentaire sur les successions , t. 5, 
p. 389 et 590. Cc;a résulte encore des motifs du premier 
des arrêts que nous venons d'indiquer. 
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la vente, et que celui-ci pouvait faire jusqu’à 
concurrence du quart; au moyen de quoi les 
trois enfants partageront également les 22,800 
francs restant. 

Hais ce rapport ne peut s'exiger que sous la 
condition de dédommager le fils acquéreur de 
ce que l’acquisition a fonds perdu ou à rente 
viagère lui a coûté. Si donc le père lui a vendu 
avec réserve d'usufruit, moyennant 10.000 fr., 
la succession lui rendra ses 10,000 fr. Si le 
bien ne lui rapportait que 800 fr., tandis qu’il 
payait chaque année 1 ,500 fr. de rente , on lui 
rendra les 700 fr. qu'il a déboursés de surplus 
chaque année. 

Au reste, ce rapport ne peut s'exiger dans 
les deux cas suivants : 

l.e premier cas est lorsque l’héritier acqué- 
reur est collatéral : les autres ne peuvent l’y 
forcer, l’art. 918, C. ci?., ne donnant ce droit 
que contre l’acquéreur successible en ligne di- 
recte, et non contre le collatéral. 

Le deuxième cas , est lorsque les héritiers 
en ligne directe ont consenti à l’aliénation en 
viager ou à fonds perdu (C. pr., 918.) 

9° Les profits que l’héritier a pu retirer des 
conventions passées entre le défunt et lui, si 
ces conventions présentaient un avantage in- 
direct lorsqu’elles ont été faites. (C. civ., 885.) 
Exemple. Si le père a vendu 10,000 francs une 
maison qui en valait 20, OOOIorsque la venteaélé 
faite. Mais si l'augmentation était survenue de- 
puis, il n’y aurait pas d'avantage , par consé- 
quent pas de rapport. 

10° Les fruits et intérêts des choses sujettes 
à rapport, à compter du jour de l’ouverture de 
la succession seulement. (C. civ., 850.) 

V. Choses non sujettes à rapport . 

1° Le don fait aux fils de l’héritier. L’héri- 
tier venant à la succession n’est pas tenu de 
rapporter ce qui a été donné à son fils. (U. civ., 
847.) 

2° Le don fait au père de l'héritier, si celui- 
ci vient de son chef à la succession ; il n'est pas 
tenu de rapporter , quand même il aurait ac- 
cepté la succession de son pèse donataire. 
(C. civ., 848.) 

Mais s’il vient par représentation de son père, 
il doit rapporter, quand même il aurait répu- 
dié la succession de son père. (C. civ., 848.) 

5° Le don fait au conjoint non héritier. 
(C. civ., 849.) 

4° Les frais de nourriture, d’entretien , d’é- 
ducation, d’apprentissage, les frais ordinaires 
d'équipement, ceux de noces et présents d’u- 
sage. (C. civ., 852.) (1). 

5° Les profits que l’héritier a pu retirer des 


conventions passées entre lui et le défunt, si 
ces conventions ne présentaient aucun avan- 
tage indirect lorsqu'elles ont clé faites. (C. civ., 
853.) 

6° Les profits résultant des associations faites 
sans fraude entre le défunt et l'un de ses héri- 
tiers ( C. civ. , 834 ) ; comme s’il avait associé 
son fils dans son commerce, et que le fils eût 
fourni des fonds ou son industrie, et eût retiré 
dans les profits une part proportionnée à scs 
fonds ou industrie (car s'il n’avait rien fourni, 
ce serait avantage). 

Mais il faut que les conditions aient été ré- 
glées par acte authentique (C. civ., 854), c’est- 
à-dire devant notaire; autrement, un père 
pourrait , par un acte de société simulée, fait 
au moment de son décès, mais date d’un temps 
bien antérieur, faire passer à son fils une part 
considérable de ses biens , sous le titré de bé- 
néfice de société. 

7° L'immeuble qui a péri par cas fortuit et 
sans la faute du donateur n’est pas sujet à rap- 
port. (C. civ., 835.) 

VI. Quand et comment se fait te mpport en 
nature. 

Le rapport se fait en nature ou en rnoins 
prenant. (C. civ., 858.) 

Il peut être exigé en nature , si l’immeuble 
n’a pas été aliéné par le donataire. (C. civ. , 
889.) 

Si cependant il y a dans la succession des 
immeubles de même nature, valeur et bonté 
dont on puisse former des lots à peu près 
égaux pour les autres héritiers, ceux-ci prélè- 
vent une portion égale à celle donnée à leurs 
cohéritiers. (C. civ., 830 et 889.) 

Lorsque le don d’un immeuble fait à un suc- 
cessible avec dispense de rapport excède la por- 
tion disponible, le rapport de l’excedant se fait 
en nature, si le retranchement de l'excédant 
peut s’opérer commodément. (C. civ., 806.) 
Exemple. Un père a donné vingt hectares : 
suppose que la portion disponible soit de la 
valeur de douze hectares, le donataire ou lé- 
gataire en rapportera huit , ces hectares pou- 
vant se diviser. 

Mais si l’immeuble donné ne peut se divi- 
ser, comme si c'est une maison, il faut distin- 
guer. 

Si l’excédant du disponible est de plus de 
moitié de la valeur de l’immeuble, le donataire 
doit rapporter l’immeuble en totalité, sauf à 
prélever sur la masse la valeur de la portion 
disponible. (C. civ., 866.) Exemple. La maison 
donnée vaut 20,000 francs; d’après l’état de la 
succession , le défunt ne pouvait donner que 
5,000 francs; le donataire rapportera la mai- 
son entière, sauf à prendre 5,000 francs sur la 
masse. 

Si, au contraire, la portion disponible ex- 


il) Foy. les arrêts rapportés à la note précédente. 
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cède la moitié de la valeur de l’immeuble, le 
donataire peut retenir l’immeuble en totalité, 
sauf à moins prendre et à récompenser ses co- 
héritiers en argent ou autrement. (C. civ., 866.) 
Exemple. La maison vaut 30.000 francs, le 
disponible est de 12,000 francs; le donataire 
pourra retenir, en rapportant 8, 000 fr. 

VII. Comment se fait le rapport en moins 
prenant. 

Le rapport n’a lieu qu’en moins prenant , 
quand le donataire a aliéné l'immeuble avant 
l’ouverture de la succession (C. civ., 860) : car 
jusque-là il peut aliéner, et l’acquéreur ne peut 
être contraint de rapporter lors du décès. 

Le rapport est dû de la valeur de l'immeu- 
ble, à l’époque de l’ouverture de la succession. 
(C. civ., 860.) 

Le rapport du mobilier ne se fait qu’en 
moins prenant. (C. civ., 868.) 

Si c'est du mobilier qui ait été donné, il se 
fait d’après l’état estimatif annexé à l’acte. 
(C. civ., 868.) 

A défaut de cet état, il se fait d’après une 
estimation par experts, ajuste prix et sans 
crue. (C. civ., 868.) 

Si c’est de l’argent, il se fait en prenant 
moins dans la succession. (C. civ., 869.) 

Et si la succession ne fournit pas aux autres 
héritiers somme égale en numéraire, le dona- 
taire peut se dispenser de rapporter du numé- 
raire, en abandonnant du mobilier, jusqu’à 
due concurrence, et, à défaut de mobilier, des 
immeubles de la succession. (C. civ., 869.) 

Mais si tout cela ne suffit pas pour remplir 
les autres , le donataire doit rapporter en ar- 
gent ce qui manque. 

VIII. Du compte dù à V héritier, des dépenses 
faites pour l’immeuble. 


augmenté de 10.000 fr., on ne lui doit tou- 
jours que 8,000 fr. 

3° Quelles que soient les dépenses nécessaires 
ou simplement d’amélioration, l'héritier qui 
fait le rapport en nature peut exiger qu’on le 
rembourse avant de remettre l’immeuble, et 
garder la possession de l’immeuble jusqu'au 
remboursement. (C. civ., 867.) 

4°8i l'immeuble a étéaliéné par le donataire, 
on ne peut forcer l’acquéreur à le rapporter; 
seulement le donataire en rapporte la valeur 
au jour de la succession. Mais s'il a été dépensé 
sur l’immeuble, soit par le donataire avant d'a- 
liéner, soit par l’acquéreur, on doit en tenir 
compte suivant les règles expliquées 1° et 2* 
ci-dessus. (C. civ., 864.) 

IX. Du compte que doit l’héritier des dégra- 
dations et détériorations survenues à 
l’immeuble . 

Si l’on doit compte à l’héritier de ce qu’il a 
dépensé pour conserver ou augmenter Pim- 
meuble, il est juste que de son côté il tienne 
compte des dégradations et détériorations qui 
ont diminué l’immeuble par son fait, ou par 
sa faute et négligence. (C. civ., 863.) 

Dans le cas ou l’immeuble a été aliéné par 
le donataire , il doit tenir compte des dégrada- 
tions ou détériorations, soit qu’elles viennent 
de lui avant d’aliéner, soit qu’elles viennent 
de l’acquereur. (C. civ., 864.) 

Et si elles proviennent de l’acquéreur, le do- 
nataire n’a aucun recours contre lui , parce 
que l’acquéreur, étant maître de son bien, pou- 
vait le dégrader et détériorer. C’est au dona- 
taire à n’aliéner qu’à une personne dont la 
conduite ne l’expose pas à répondre des dé- 
gradations et détériorations. 

X. Effets du rapport. 


L’béritier, soit qu’il rapporte réellement en 
nature , soit qu’il rapporte fictivement en 
moins prenant , doit toujours rapporter l’im- 
meuble dans l’état et valeur où il devait être 
au jour de l'ouverture de la succession. 

Si cependant il a été dépensé sur l’immeuble, 
il doit lui en être tenu compte, suivant les rè- 
gles ci-après : 

1° Si ces dépenses étaient nécessaires pour 
la conservation de l’immeuble , on lui en tient 
compte en totalité , encore qu'elles n’aient 
point amélioré le fonds. (C. civ., 862.) 

2° Si ces dépenses n’etaient pas nécessaires, 
mais qu’elles aient augmenté la chose , on lui 
tient compte de la valeur seulement dont elles 
ont augmenté l'immeuble au temps du par- 
tage. (C. civ., 861.) Exemple. S’il a dépensé 

10.000 fç. . et mie l’augmentation ne soit que 
de 8,000 fr., il ne lui est fait compte que de 

5.000 fr.; mais si la dépense de 5,000 francs a 


1057. 1. S’il se fait en nature, le donataire 
non-seulement cesse d’être propriétaire, mais 
est censé ne l’avoir jamais été : sa propriété , 
résoluble en cas de rapport, se résout par le 
rapport. 

En conséquence les biens se réunissent à la 
masse de la succession , francs et quittes de 
toutes charges créées par le donataire. (C. civ., 
865.) 

Ainsi les créanciers à qui il les avait hypo- 
théqués perdent leur hypothèque. 

Mais ils peuvent intervenir au partage, pour 
s’opposer à ce que le rapport se fasse en fraude 
de leurs droits (C. civ., 865), c'est-à-dire pour 
empêcher qu’on ne mette du mobilier dans le 
lot de leur débiteur, et exiger qu’on y mette la 
portion qui lui revient dans les immeubles, 
afin de reporter leur hypothèque sur cette 
portion. 

2. Si le rapport n’est fait qu'en moins pre- 
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nant, le donataire reste propriétaire ; par con- 
séquent les charges qu’il a créées subsistent. 

ARTICLE II. 

Règles particulières relatives aux prélève • 
munis . 

1058. Deux sortes de personnes ont droit de 
prélever : 

1° Celui des héritiers à qui il a été fait un 
don ou legs par préciput et hors part ; 

2 U Les cohéritiers de celui qui est tenu de 
rapporter, et qui ne le fait que fictivement : ils 
ont droit de prélever sur la masse une portion 
égale à ce qu’il a reçu. (C. ci?., 850.) 

Et ce prélèvement se fait, autant que pos- 
sible, en objets de même nature, qualité et 
bonté que les objets non rapportés en nature. 
(C. civ., 830.) 

Souvent on ne fait pas de prélèvements 
quand les parties sont majeures et d’accord 
sur la distribution des lots ; ou met le rapport 
fictif dans le lot de celui qui le doit. 

ARTICLE III. 

Du partage quand il y a ungi'evè de resti- 
tution. 

1089. 1. Lorsqu’il y a un grevé de restitu- 
tion, il faut suivre pour le partage toutes les 
règles et formalités dont nous avons parlé ci- 
devant pour le partage de la communauté, et 
ci-dessus pour les rapports et prélèvements. 

2. Ce partage ne peut avoir lieu h l’amiable, 
même quand les grevés et les autres parties se- 
raient majeurs, présents et d’accord ; arg. des 
art. 984 et 985, C. pr. : car ils n’ont point dans 
ce cas la libre disposition de l’objet à partager. 
Cela aurait lieu quand même le tuteur à la res- 
titution interviendrait au partage, ou si tous 
les appelés étaient majeurs; parce que la resti- 
tution devant être faite è tous les enfants nés 
et à naître du grevé (C. civ., 1050), il peut en 
survenir d'autres dont il faut conserver les 
droits. Ainsi, dans tous ces cas, il faut que le 
partage ait lieu en justice ; autrement il n’au- 
rait aucun effet contre les appelés; l’aliénation 
résultant de ce partage serait dissoute par la 
résolution du droit de celui qui aurait consenti 
ce partage : celui-ci, n’ayant eu sur les biens 
qu'un droit soumis à une condition resoluble, 
n’a pu accorder que des droits soumis à la 
même condition. Arg. de l'art. 2125, C. civ. 


fl) Il résulte d'un arréi de la cour de cassation, du 
5 mars 1S07, qui fait l'application de* principes consa- 
cré» par l'art. 883, C. civ., que la cession ou l'abandon 
fait à titre onéreux entre cohéritiers, avant tout par- 
tage , est réputé partage lorsqu'il est le premier acte 


5. Ce partage doit être homologué comme 
celui qui a eu lieu entre mineurs. Autrefois 
cette homologation se faisait dans les parle- 
ments ou dans les conseils supérieurs, suivant 
l’art. 53 du lit. II de l’ordounance de 1747. 
Aujourd’hui la loi n’ayant pas fixé de tribunal 
particulier pour cette homologation , elle doit 
être faite par le tribunal de première instance 
du lieu de l’ouverture de la succession. 

Cette homologation doit être faite avec le 
tuteur à la restitution; si le jugement lèse les 
appelés, ils n’ont contre ce jugement que les 
voies accordées par la loi à ceux qui ont été 
parties; mais si le tuteur n’avait point été appelé 
au jugement d'homologation , ce jugement 
pourrait être attaqué par la voie de la tierce 
opposition. (V. n° 895.) 

ARTICLE IV. 

Des effets du partage , des actes équi polie nts 
à partage , et de la licitation . 

1060. Deux effets : 

Premier . Chaque cohéritier est censé avoir 
succédé seul et immédiatement à tous les ef- 
fets compris dans son lot, ou à lui échus sur 
licitation , et n’avoir jamais eu la propriété des 
autres effets de la succession. (C. civ., 883.) 

Il en est de même des objets abandonnés par 
un acte équipoilent à partage (1). 

Deuxième. Les coheritiers demeurent res- 
pectivement garants, les uns envers les autres, 
des troubles et évictions seulement qui procè- 
dent d’une cause antérieure au partage (C. civ., 
884), à Pacte équipoilent ou à la licitation. 

Ces deux effets vout être développes. 

PREMIER EFFET. 

Chaque cohéritier est censé avoir succédé 
seul et immédiatement a tous les biens a 
lui échus par le partage, Pacte équipoilent 
ou la licitation. 

Que le cohéritier ait eu, par le partage. Pacte 
équipoilent ou la licitation, sa part juste, ou 
plus, ou même tous les biens de la succession, 
il est toujours censé avoir succédé seul et im- 
médiatement, avoir reçu ces biens directement 
du défunt, et scs coheritiers n’y avoir jamais 
eu de part. 

Premier exemple. Paul et Pierre sont tous 
deux héritiers ; la succession coulient deux im- 
meubles, A et B , d’égale valeur; au lieu de 


qui fait cesser l'indivision , et que les biens dévolus par 
ce moyen à l'héritier cessionnaire sont censé» lui avoir 
toujours appartenu, et lui avoir été (ransmii immédia- 
tement par le défunt. (D., 26, 414 ; S., 7, 276.) 
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partager chacun d’eux par moitié , Paul prend 

A , et Pierre B: chacun des héritiers est censé 
avoir recueilli son immeuble tout entier dei 
mains du défunt, et non la moitié seulement, 
ni l'autre moitié des mains de son cohériiier. 

Deuxième exemple. Les «leux immeubles 
sont d’inégale valeur : A vaut 30,000 fr. , B 
20.000 fr. : Paul prend A, 50,000 fr., et Pierre 

B , 20,000 fr., avec un retour pour l’égaliser 
à Paul ; chacun d'eux a reçu tout son immeu- 
ble des mains du défunt. 

Troisième exemple . Paul prend les deux 
immeubles égaux ou inégaux; Pierre en prend 
la valeur, soit en mobilier delà succession, 
soit en argent que Paul lui donne de ses pro- 
pres deniers. Paul a, reçu les deux immeubles 
des mains du défunt. 

De ce principe , que chacun a reçu tout des 
mains du défunt, et non de celles de son cohé- 
ritier ( quoique celui-ci ait eu droit de prendre 
sa part dans l’immeuble, jusqu'au partage), 
dérivent les deux conséquences suivantes : 

I 9 Les créanciers hypothécaires du défunt 
n’ont «l’action hypothécaire que contre ceux à 
qui sont échus les immeubles hypothéqués, 
sauf è ceux-ci leur recours contre leurs cohé- 
ritiers . 

2° Les créanciers hypothécaires de chaque 
successeur n’ont jamais eu d’hypothèque sur 
les im meubles non échus au successeur, leur 
débiteur. Exemple. Je suis créancier de Pierre 
de 6,000 fr., en vertu d’un jugement. Depuis, 
son père meurt, laissant 80,000 fr. d'immeu- 
bles : ils échoient tous b Paul, parce que Pierre 
prend sa part en mobilier de la succession, ou 
en argent que Paul lui donne de ses deniers; 
Pierre n’ayant jamais eu de part dans les im- 
meubles, je n’ai pas eu «l’hypothèque sur ces 
biens, et ne puis par conséquent poursuivre 
Paul hypothécairement. 

Cependant, comme après nne ouverture de 
succession, les héritiers pourraient frauder les 
créanciers hypothécaires de l’un d’eux, en met- 
tant dans son lot une part d’immeuble moin- 
dre que celle qui lui revient, ou n’en mettant 
pas du tout, ces créanciers , pour éviter que le 
partage ne soit fait en fraude de leurs droits, 
peuvent s’opposer à ce qu’il y soit procédé hors 
de leur présence; ils ont le droit d’y intervenir 
à leurs frais (C. civ., 882) , pour faire mettre 
dans le lot de leur débiteur sa part, ou du moins 
une portion d'immeubles suffisante pour ré- 
pondre de leurs créances. 

Si, au lieu de partager, on licite, comme les 
créanciers ont intérêt de conserver leurs hypo- 
thèques, ils peuvent faire signifier aux copro- 
prietaires de leur débiteur que, dans le cas où 
l’un d’eux se rendrait adjudicataire, ils sont 
opposants au payement de la portion du prix 
qui reviendra à leur débiteur, à l’effet de con- 
•erver sur cette portion les mêmes droits qu’ils 
avaient sur celle de l’immeuble que le prix re- 


f irésentera. Ils peuvent même intervenir dans 
a licitation , afin de veiller à la conservation 
de leurs droits , et faire ordonner que le pour- 
suivant sera tenu «le leur faire donner copie de 
l’enchère, pour par eux la critiquer, s’ils le 
jugent convenable , et en outre faire trouver 
enchérisseurs; parce que, plus le bien sera 
vendu, plus ils seront assurés d’être payés. 

Mais les créanciers ne peuvent attaquer un 
partage ni une licitation consommée, a moins 
toutefois qu’il n’y ait été procédé sans eux et 
au préjudice d’une opposition qu’ils auraient 
formée, ou d’une intervention. (G. civ., 882.) 

DEUXIÈME EFFET. 

Les cohéritiers demeurent respectivement 
garants y les uns enrers les autres y des 
troubles et évictions seulement qui procè- 
dent d'une cause antérieure au partage , 
à l’acte èquipollent ou a la licitation. 

I. Des cas oh il y a lieu à garantie. 

Elle a lieu quand il y a trouble et éviction. 
Plusieurs exemples servirontà«lévelopper ce 
principe. 

1° Une maison m’échoit par le partage; Jean 
prétend qu'elle n’appartenait pas à mou au- 
teur, mais à lui ; il le fait juger; mes cohéri- 
tiers doivent m’indemniser. 

2° Un créancier hypothécaire du défunt me 
poursuit hypothécairement : si mes cohéritiers 
ne p.iyent pas leurs parts, je suis obligé, ou «le 
payer tout, ou d’abandonner l'immeuble; ils 
doivent m’indemniser. 

3° La maison qui m’est échue périt par une 
cause antérieure au partage, parce que les fon- 
dririents étaient mauvais , la maison assise sur 
une carrière qu’on ne connaissait pas, ou au- 
tre chose; mes cohéritiers me doivent une in- 
demnité. 

4° Une créance de la succession, par exem- 
ple de 500 fr. de r«*nte due par Jean , m’est 
échue : il se trouve que Jean est insolvable lors 
du partage; je puis demander à mes cohéritiers 
qu’ils me dédommagent, en me payant chacun 
sa part de la rente ; moi supportant la mienne. 

II. Des cas oh il n’y a pas lieu à garantie . 

Il y en a trois ; 

1° Si la cause est postérieure au partage , 
l’art. 884 , C. civ., n’accorde la garantie que 
quand la cause est antérieure. 

Si «lonc le bien périt par incendie, feu du 
ciel, le fait du gouvernement (comme lorsqu'il 
s’empare du bien pour l’utilité publique, etc.); 
si une créance bonne lors du partage , est de- 
venue mauvaise, par l’insolvabilité «lu débiteur 
survenue depuis (C. civ., 886) ; dans tous ccs 
cas , il n’y a pas lieu à garantie. 
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2® Si l'espèce d’éviction soufferte a été excep- 
tée par une clause particulière et expresse de 
l’acte de partage (C. civ., 884); le copartageant 
s’étant soumis à l’éviction , et le bien ayant été 
estimé en considération de ce danger, il n’a pas 
à se plaindre. 

3° Si c'est par sa faute que le cohéritier souf- 
fre l’éviction (C. civ., 884) ; par exemple , si , 
étant attaqué par un prétendu propriétaire, il 
ne lui a pas opposé la prescription, ou si, sans 
appeler ses copropriétaires, il défend à la de- 
mande de celui-ci, et omet de présenter moyens 
valables pour la repousser. 

III. Dans quel délai doit se demander la 
garantie. 

S’il s’agit de la garantie de la solvabilité du 
débiteur d’une rente, elle ne peut être exercée 
que dans les cinq ans qui suivent le partage. 
(C. civ., 886.) 

Mais pour les autres objets, le Code n’ayant 
pas fixé de délai particulier, l'action en garan- 
tie tombe dans la règle générale posée par l’ar- 
ticle 8262, C. civ., qui veut que toutes les 
actions tant réelles que personnelles , se pres- 
crivent par trente ans; et ces trente ans ne 
courent que du jour de l’éviction. {Ibid., 
2231 , 2 ®.) 

IV. Devant quel tribunal se demande la ga- 
rantie, et de ses suites. 

1. La demande en garantie se porte au tri- 
bunal du lieu de l’ouverture de la succession. 
(C. civ., 822.) 

2. Si la garantie est fondée, les garants sont 
condamnés à faire jouir l'évincé, ou à l’indem- 
niser. 

Us en sont tenus, chacun personnellement, 
à raison de la part qu'il prend dans la succes- 
sion. (C. civ., 883.) 

Ainsi, 1® deux héritiers héritent par moitié ; 
l'un est évincé, l’autre lui doit moitié; l’évincé 
supporte l’autre. 

2° De deux héritiers, l’un, père du défunt, 
n’hérite que du quart: l’autre, frère, hérite 
des trois quarts; le premier supportera un 
quart ; le deuxième trois quarts. 

Si l’un des cohéritiers est insolvable, la por- 
tion dont il est tenu doit être également répar- 
tie entre le garanti et tous les cohéritiers sol- 
vables. (C. civ., 883.) Exemple. Trois héritiers, 
Paul, Pierre et Jean; Paul est évincé d’une 
maison valant 12.000 francs, il pourra deman- 
der alors à chacun desdeux autres 4,000 francs ; 


(t) Un arrêt de la cour d'appe) de Toulouse , du 
19 janvier 1 834, a jugé que V erreur intervenue dans 
un acte de partage , où il serait alloué à un cohéritier 
une part inférieure à celle qui lui revenait en vertu d'un 


si Jean est Insolvable, sa part de 4,000 fr. sera 
répartie entre Paul et Pierre, qui payera alors 
6,000 fr. 

ARTICLE V. 

De la rescision du partage. 

I. Des cas où elle a lieu. 

1061. 1° Si l’une des parties a été violentée. 
(C. civ., 887.) 

2® Si elle a été trompée par dol. ( Code civ., 
887.) (1). 

Mais si la partie qui a été violentée ou trom- 
pée aliène son lot en tout ou en partie, depuis 
la cessation de la violence ou de la découverte 
du dol, elle ne peut plus se pourvoir pour ces 
causes. (C. civ., 892.) En effet, sur la rescision, 
il faut rapporter les objets, pour partager de 
nouveau : or, celui qui a aliéné, sachant qu’il 
y avait lieu à rescision , a déclaré tacitement 
par là qu’il ne voulait pas rapporter, ni par 
conséquent faire restreindre le partage. 

5° Si elle a été lésée de plus du quart. (Code 
civ., 892.) Exemple. S’il lui revenait 20.000 fr., 
que les objets qu’on lui a donnés pour celle 
somme aient été mal estimés, et lui fournissent 
moins de 115,000 fr.; car s’ils valaient cette 
somme, elle ne pourrait revenir, quoique l’au- 
tre eût réellement 20.000 fr. : la loi ne permet 
pas qu'on annule ces actes pour une valeur 
médiocre. 

Dans tous ces cas on annule le partage et on 
le refait. 

II. Des cas où elle n'a pas lieu. 

1062. 1® S’il n’y a qu’une simple omission 
d’un objet de la succession. (C. civ. , 887.) 
Exemple. Si l’on a omis de partager une mai- 
son, des terres, etc. ; mais les parties peuvent 
demander qu’on partage cet objet. {Ibid.) 

2® Si l’héritier a aliéné depuis la cessation 
de la violence, ou la découverte du dol. {Foy. 
ci-dessus.) 

III. 4c tes contre lesquels la rescision a lieu. 

1063. 1° Les partages dans les cas ci-dessns. 
(C. civ., 887.) 

Tout acte qui a pour objet de faire cesser 
l’indivision entre cohéritiers, encore qu’il fût 
qualifié de vente, d’échange et de transaction, 
ou de toute autre manière. (C. civ., 888.) Ainsi, 
l’acte par lequel on abandonnerait plus que sa 


acte qu'il avait omis de faire valoir, était aussi une 
cause légitime de rescision du partage. (Art. 1109 et 
ltlO, C. civ.) (D., 96, 495.) 
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part, même le tout, ou bien par lequel on 
échangerait la part qu'on a dans la succession 
contre d’autres biens fournis par les coparta- 
geants, étrangers à la succession , un tel acte 
est considéré comme partage, parce qu’il a 
toujours pour objet de fournir aux héritiers 
leur part dans la succession , sinon en nature, 
du moins en une valeur représentative. 

IV. Actes contre lesquels la rescision n'a 

pas lieu . 

1064. 1° La transaction faite sur les difficul- 
tés réelles que présentait le premier acte, même 
quand il n’y aurait pas eu è ce sujet de procès 
commencé. (C. civ. , 888.) Exemple. Le père 
prétend succéder seul à 20,000 fr. pour répé- 
tition d’un objet qu’il a donné, et vendu par 
son fils décédé qui en avait reçu le prix; quoi- 
que cette prétention soit mal foodée , d’après 
l’art. 747, ibid. , si le frère du défunt y ac- 
quiesce en tout ou en partie par transaction, il 
ne pourra revenir. 

Mais il faut que la transaction soit faite sur 
des difficultés réelles : car s’il était dit, en ter- 
mes généraux et sans spécifier aucune difficulté 
particulière, que les parties sont convenues, à 
titre de transaction , que l’une d’elles n’aura 
que telle part moindre que la sienne, ou que 
tels objets, elle pourrait revenir, si elle était 
lésée déplus du quart, autrement le plus adroit 
pourrait, en faisant glisser dans l’acte le mot 
transaction y dont la signification peut n’être 
pas connue de lantre, tromper celle-ci. D’ail- 
leurs c’est une règle générale qu’il faut consi- 
dérer, dans les actes, plutôt ce que les parties 
y font que ce qu’elles y disent (1). 

2° La vente de droits successifs faite sans 
fraude à l'un des cohéritiers, à ses risques et 
périls, par si s cohéritiers ou l’un d’eux, n’est 
pas non plus sujette à rescision (C. civ., 889); 
parce que, l'acquéreur se chargeant de tous les 
événements et de toutes les dettes qui peuvent 
être inconnues et absorber la succession, c’est 
un contrat de la nature des contrats aléatoires 
contre lesquels la rescision n’a pas lieu. 

V. Dans quel délai doit être demandée la 
rescision , à quel tribunal ; suites de la 
demande. 

10655. 1. Le Code civil n’ayant pas fixé de 
délai particulier pour cette action, elle tombe 
dans la règle générale posée par l’art. 1304, 
qui limite à d ans l’action en rescision, 
lorsqu’elle n'a *as été limitée \ un moindre 


(1) Foyr. un arrêt conforme de la cour de cassation, 
du !•' brum. an m. (D., 24, 439; S., 4, l«,ôl.) 
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temps par une loi particulière. ( Voyez cet ar- 
ticle) (2). 

2. La demande se porte au tribunal du lieu 
de l’ouverture de la succession. (C. civ., 822.) 

3. Pour juger s’il y a eu lésion, on estime les 
objets suivant leur valeur à l’époque du par- 
tage. (C. civ., b90.) 

4. S'il résulte de cette estimation qu’il y a lé- 
sion , le défendeur peut empêcher l’annulation 
du partage, et d’en faire un nouveau, en offrant 
et en fournissant au demandeur le supplément 
de sa portion héréditaire, soit en numéraire, 
soit en nature. (C. civ., 891.) 


SECTION IV. 

Des règles et formalités à observer par les 
créanciers y tant de la succession que de 
la communauté, pour se procurer leur 
payement. 

s I. 

Des règles et formalités concernant les 
créanciers de la communauté. 

1066. Les formalités sont différentes, sui- 
vant que l’action est dirigée contre le mari ou 
contre la femme. 

ARTICLE PREMIER. 

Des règles et formalités contre le mari. 

1067. 1 . Entre eux , les époux ne sont tenus 
que pour la moitié au payement des dettes de 
la communauté (C. civ., 1182 eM483), ou en 
proportion de ce qu’ils prennent dans cette 
communauté, s’ils ont, par leur contrat de 
mariage, stipulé des parts inégales. 

2. Il n’en est pas de même à l'égard des 
créanciers; le mari est tenu pour la totalité, 
sauf son recours contre la femme on ses héri- 
tiers pour la moitié. (C. civ., 1484.) Il a con- 
tracté non-seulement en qualité de commun, 
mais aussi en son propre nom ; et c'est même 
plus sa propre personne que sa qualité de com- 
mun qui a été considérée par ceux qui ont con* 
tracté avec lui; c’est sa foi qu’ils ont suivie. Il 
en est ainsi non-seulement quand il a contracté 
seul, mais encore quand il s’est obligé con- 
jointement avec sa femme. « La raison est, dit 
» Pothier, Traité de la communauté, n° 729, 
» que lorsqu'on fait intervenir une femme à 
» l’obligation du mari , l’intention des parties 
i» est de procurer une plus grande sûreté au 


(>) F<ny. Toulouse , 50 août 1891. 
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>* créancier, plutôt que de partager et diminuer 
n l’obligaiion du mari. » 

Ce que l’on rient de dire ne s’applique qu’aux 
dettes contractées pendant la communauté, par 
le mari , ou par la femme en vertu de sa pro- 
curation ; mais, quant aux dettes personnelles 
à la femme et qui étaient tombées à la charge 
de la communauté, telles que celles qu’elle a 
contractées avant son mariage, et celles des 
successions qui lui sont échues pendant la 
communauté, il en est tenu seulement pour 
moitié (C. civ., 1488); car n’étant obligé an 
payement de ces dettes qu’en sa qualité de chef 
de la communauté, cette qualité venant a s’é- 
vanouir par la dissolution de la communauté, 
après laquelle il n’a plus que celle de commun 
pour moitié, il ne doit plus demeurer débiteur 
envers le créancier que pour moitié. 

« C’est lh, dit encore Pothier, même Traité, 
» n° 750, la différence qu’il y a entre les dettes 
» qu’on contracte en une certaine qualité , et 
» celles qu’on contracte en son propre nom ; 
» celles-ci ne s’abolissent point jusqu’à ce 
» qu’elles soient acquittées, ciirn nevio pro- 
» priam personam exuere passif ; au con- 
» traire, celles qu’on contracte en une certaine 
» qualité ne subsistent qu'aulant et pour la 
n part pour laquelle subsiste la qualité en la- 
» quelle elles ont été contractées. » ' 

Quant à la manière d’exercer les poursuites, 
il n’y a rien de particulier; ces créances se de- 
mandent comme toutes les autres. 

5. Tout ce que l’on vient de dire à l’égard du 
mari a lieu également à l’égard de ses heritiers. 
(0. civ., 1491.) 

ARTICLE II. 

Règles et formalités à observer contre la 
femme. 

1068. Il peut, relativement à la femme, se 
présenter deux cas ; ou elle a accepté la com- 
munauté, ou elle y a renoncé. 

Premier cas : elle a renoncé. 

1. Lorsque la femme a renoncé à la commu- 
nauté, en justifiant de sa renonciation, elle est 
libérée de toute contribution aux dettes de la 
communauté, tant à l’égard du mari qu’à l’é- 
gard des créanciers. (C. civ., 1494.) 

Il y a trois dettes dont sa renonciation ne la 
libère pas. 

1° Celles pour lesquelles elle s’est obligée 
personnellement. (C. civ., 1494.) Mais elle ne 
peut être poursuivie que pour moitié, à moins 
que l’obligation ne soit solidaire. (Ibid., 1487.) 
Dans tous les cas , elle a recours contre son 
mari. (Ibid., 1491.) 

2° Les dettes qui procèdent de son chef, et 
qui sont entrées dans la communauté; elle n'est 
nullement tenue à l’égard du mari, lequel gar- 
dant tout l’actif, doit tout le passif ; mais à 


l’égard des créanciers, elle est tenue pour la 
totalité, sauf son recours contre le mari (Code 
civ., 1494); car la communauté qu’elle a con- 
tractée avec son mari, et dans laquelle ces 
dettes sont tombées, est une chose étrangère 
aux créanciers, laquelle ne peut diminuer les 
droits qu’ils ont contre la femme qui s'est per- 
sonnellement obligée envers eux. 

3° Les dettes qu’elle a faites dans un com- 
merce séparé; elle en est tenue même par corps. 
S’il y a communauté entre elle et son mari , il 
est obligé avec elle. (C. civ., 220.) 

2. Tout ce que nous venons de dire à l’égard 
de la femme s’applique à ses héritiers , lors- 
qu’elle est décédée la première. 

Deuxième cas : la femme accepte la com- 
munauté. 

1. Lorsque la femme accepte, elle est tenue 
pour moitié des dettes, soit qu’elles aient été 
contractées par le mari, soit qu’elles soient 
personnelles à la femme. (C. civ., 1182.) Ce- 
pendant, d'après ce que l’on vient de dire, il 
existe même en ce cas une différence entre les 
premières et les secondes; car elle n’est tenue 
des premières que jusqu’à concurrence de son 
émolument, pourvu qu’il y ait eu bon et fidèle 
inventaire, et en rendant compte, tant du con- 
tenu de cet inventaire que de ce qui lui est échu 
parle partage. (Ibid. , 1483.) Mais à l’égard 
des secondes, rien ne peut l’en décharger, pas 
même sa renonciation, sauf son recours contre 
son mari ou ses héritiers. 

2. Lorsqu’il est échu en partage à la femme 
des immeubles de la communauté grevés d’hy- 
pothèque, elle peut, comme détentrice de ces 
immeubles, être poursuivie pour la totalité par 
les créanciers, sauf son recours contre le mari 
ou ses héritiers. (C. civ., 1489.) 

3. Le payement de toutes les créances énon- 
cées en ce paragraphe se poursuit comme celui 
de toutes autres créances. 

SU. 

Des droits des créanciers de la succession, 

et des formalités qu'ils ont à observer. 

1069. Comme les droits des créanciers et les 
formalités qu’ils ont à observer ne sont pas les 
mêmes à l’egard de tous ceux qui représentent 
le défunt, on parlera de ces droits et de ces 
formalités contre chacun de ces représentants 
séparément; on parlera aussi des droits et des 
formalités contre l’exécuteur testamentaire et 
le curateur à la succession vacante. 

Ainsi ce paragraphe sera divisé en dix arti- 
cles ; le premier traitera de ces droits et de ces 
formalites contre l’héritier légitime et régulier; 
le deuxième, contre l’enfant naturel non héri- 
tier; le troisième, contre l’héritier irrégulier; 
le quatrième, contre le donataire universel et 
à litre universel ; le cinquième, contre le léga- 
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taire universel et à titre universel; le sixième, 
contre le donataire particulier ; le septième, 
contre le légataire particulier; le huitième, 
contre tous ses successeurs, lorsqu’ils ne le 
sont qu’en usufruit ou à charge de restitution; 
le neuvième, contre l'exécuteur testamentaire; 
le dixième, contre le curateur à la succession 
vacante. 

ARTICLE PREMIER. 

Des formalités contre V héritier légitime et 
régulier. 

1070. 1. Lorsqu’il n’y a qu’un seul héritier, 
il est tenu des dettes pour la totalité; mais s’ils 
sont plusieurs, elles se divisent de plein droit 
entre tous, et chacun est tenu de contribuer à 
leur payement en proportion de ce qu’il prend 
dans la succession. (C. civ., 870.) Deux exem- 
ples vont expliquer ce principe. 

Premier exemple. Une personne a pour hé- 
ritiers son frère et son père ; le père doit avoir 
le quart des biens laissés h son décès (C. civ., 
748 et 749) ; de plus, s’il a fait une donation à 
80 n 81s, il succède à l’exclusion de tous autres 
aux choses comprises dans celte donation , ou 
si elles ont été aliénées, il recueille le prix qui 
peut en être dû. {Ibid., 747.) Si tous ces objets 
réunis forment, par exemple, les deux tiers de 
l’actif de la succession, il devra supporter les 
deux tiers du passif, et l’autre tiers sera sup- 
porté par le frère du défunt, qui prend seule- 
ment un tiers dans ses biens. 

Deuxième exemple. Une personne en mou- 
rant laisse trois frères, un germain, un autre 
consanguin, et le troisième utérin; le frère 
germain, prenant dans les deux lignes, aura 
la moitié ne la succession , et les deux autres 
chacun un quart. (C. civ., 782.) Le premier 
doit donc contribuer aux dettes pour la moitié, 
et les deux autres chacun pour un quart seule- 
ment. 

Il n’y a pas de difficultés lorsque tous les 
héritiers ou successeurs ont une part connue , 
comme si deux le sont pour une moitié chacun ; 
mais si on ne connaît point la valeur de l'émo- 
lument qu’un héritier retire de la succession , 
pour quelle portion pourra-t-on le poursuivre 
en attendant l'évaluation de cet émolument? 
Autrefois, tant que la valeur de l'émolument 
de chacun des héritiers n’était point constatée, 
tous étaient tenus pour leur portion virile. 
Voy. Pothier, des Successions , chapitre V, 
art. iii, $ II ; Lebrun, des Successions, liv. IV, 
chap. II, section 1", n* 8. Il semble qu’il en 
doit être de même aujourd’hui , d’après l’ar- 
ticle 875 du Code civil, qui dit que « les héri- 
» tiers sont tenus des charges et dettes de la 
» succession , personnellement pour leur part 
» et portion virile..., et sauf leur recours, soit 
riGSAO , P10CBDCU civils. — rois II. 


N« 1068-1070. 

» contre les cohéritiers, soit contre les léga- 
■ (aires universels, à raison de la part à la- 
» quelle ils doivent y contribuer. » Il est clair, 
d’après la ponctuation de l’article, que les 
mots, sauf leur recours , se rapportent à tout 
ce qui précède. Si le législateur eût voulu 
changer l’ancienne jurisprudence, il n’aurait 
pas dit : Les héritiers sont tenus pour leur 
portion virile , mais bien pour leur portion 
héréditaire. Pour se convaincre que c’est ainsi 
qu’il faut entendre cet article , il n’est besoin 
que de le rapprocher de l’art. 870. C. civ., qui 
le précède, et qui dit que tous les héritiers con- 
tribuent entre eux au payement des dettes et 
charges de la succession, chacun dans la pro- 
portion de ce qu’il y prend. D’après cela, si 
l’on ne donnait pas à l'article le sens que nous 
lui supposons, la disposition de l'article qui 
dit que les héritiers sont tenus personnelle- 
ment pour leur part et portion virile, ne serait 
qu’une répétition de l’art. 870, ibid. Ce qui con- 
firme enfin dans cette opinion, ce sont les 
termes dans lesquels sont conçus ces art. 870 
et 873. L’art. 870 dit : Les héritiers con- 
tribuent entre eux : il n’est point question ici 
des créanciers. L’art. 873, au contraire, 
dit en termes généraux : Les héritiers sont 
tenus des dettes , et non pas contribuent 
entre eux. Le premier de ces articles règle les 
obligations des cohéritiers entre eux relative- 
ment au payement des dettes; le second déter- 
mine leurs obligations envers les créanciers. 

Tout ce que l’on a dit jusqu'à présent ne 
s’applique qu’au cas où la dette est person- 
nelle ; mais si elle est hypothécaire, et qu'un 
héritier soit détenteur de l'immeuble hypothé- 
qué, il est, en vertu de cette hypothèque, tenu 
au payement de la totalité, sauf son recours 
contre les autres héritiers ou légataires univer- 
sels (C. civ., 873) ; mais il ne peut exercer ce 
recours que pour la part que chacun d’eux 
doit personnellement en supporter, même dans 
le cas où il se serait fait subroger aux droits 
des créanciers (ibid., 873), et où ses cosucces- 
seurs seraient détenteurs d’immeubles hypo- 
théqués. La raison en est qu’il y aurait circuit 
d’actions. 

2. Soit qu’il n’y ait qu’un héritier, et qu’alors 
il soit tenu de la totalité des dettes, soit qu’il 
y en ait plusieurs, et qu'ils le soient chacun 
pour leur portion virile, ils ne sont pas tou- 
jours obligés de la même manière; il faut 
distinguer entre l'héritier pur et simple, et 
l’héritier bénéficiaire. Le premier est tenu 
d’acquitter indéfiniment toutes les charges de 
la succession , quand même elles excéderaient 
l'actif pour la totalité , s'il est seul , et chacun 
pour sa part, s’ils sont plusieurs. Mais l’héri- 
tier bénéficiaire n’est tenu que jusqu’à concur- 
rence de la valeur des biens qu'il a recueillis ; 
il peut même se décharger du payement des 
dettes, en abandonnant tous les biens de la 
S7 
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succession an» créanciers et aux légataires. 
C. civ., 808.) 

3. Les droits des créanciers ainsi connus , 
quant aux formalités à observer pour 1rs pour- 
suivre, il Faut distinguer deux cas. celui où le 
titre est hypothécaire, et celui où II ne l’est pas. 

t* Si le titre est hypothécaire, l'héritier est 
poursuivi comme détenteur de l’immeuble 
hypothéqué. Vog. ci-dessus Hypothèque* r 
$5 IV et VI. 

8" Si le titre n'est pas hypothécaire, il est 
exécutoire, ou non exécutoire. S’il était exécu- 
toire contre le défunt, il l’est pareillement 
contre l'héritier, sans qu’il soit besoin de le 
faire déclarer tel . comme cela se pratiquait 
dans l'ancienne jurisprudence. Néanmoins le 
créancier ne peut poursuivre l’exécution de ce 
titre que huit jours après qu'il a été signifié 
à la personne ou au domicile de l’héritier. 
(C. civ., 877.) 

lorsque le titre n’est pas exécutoire, il faut 
former une demande contre tous les héritiers. 
Crtle demande, avant le partage, est portée 
devant le tribunal du lien où la succession est 
ouverte (art. 89, C. pr.); et après le partage 
devant le tribunal du domicile de l’héritier 
u’on assigne, ou. s’il y a plusieurs héritiers , 
evanl le tribunal du domicile de l'un d'eux, 
an choix du demandeur. (Même article.) Quant 
au aurplus, celle demande est suivie comme 
toutes les autres; seulement, si l’héritier est 
bénéficiaire, il n'y a pas lieu au préliminaire de 
conciliation. ( V . n" St.) 

4. L’héritier qui est dans les délais pour faire 
Inventaire et délibérer, peut opposer au créan- 
cier l'exception dilatoire ; mais celte exception 
ne rend pas nulle la demande : à l’expiration 
des délai», le créancier peutcontinuer ses pour- 
suites sur cette demande, sans être obligé d’en 
former une autre : ainsi jugé par arrêt de la 
cour de cassation, du 10 juin 1807. 

8. Lorsqu'on assigne l’héritier bénéficiaire 
en payement, on peut aussi l'assigner en red- 
dition de compte. On observe pour crtte reddi- 
tion les formes précédemment établies au mot 
Compte. ( r . n" 838.) 

S'il y a plusieurs créanciers qui demandent 
le compte, la poursuite doit appartenir è celui 
qui a fait viser le premier l'original de son ex- 
ploit par le greffier du tribunal, lequel doit 
dater le visa du jour et de l’heure : arg. de 
l’art. 967, C. pr.Les autre» créanciers, deman- 
deurs postérieurs, peuvent intervenir suris 
poursuite, ainsique ceux qui n’onl ptsde mandé 
le compte : mai» comme ils ont tous le même 
intérêt, ils ne peuvent avoir qu'un srul avoué; 
et faute de s'accorder sur le choix, le plus 
ancien dr» avoués occupe pour tous, comme 
étant présumé le plus capable. Néanmoins 
chacun des oyants peut en constituer un : mais 
les frais occasionnés par celte constitution par- 
ticulière, et faits tant activement que passive- 


ment. seront supportés par l'oyant seul. (Codé 
pr-, #89.) (T. n* 880.) 

Faute de rendre son compte, l’héritier béné- 
ficisire qui a été mis en demeure petit y être 
rontraint sur ses biens personnels. (C. civ., 
808.) En conséquence, le tribunal peut en or- 
donner la saisie ou la vente , jusqu'à concur- 
rence d'une somme qu'il arbitrera : l'hérilirr 
peut même y être contraint par corps, si le tri- 
bunal l'estime convenable. (C. pr., 834.) 

Lorsque l’héritier bénéficiaire rend son 
compte, il le rend dans la forme des comptes 
ordinaires ; ainsi il porte en recette tout Cé 
qu'il a reçu ou dû recevoir. Il comprend en- 
suite dans la dépense tout ce qu’il a déboursé 
légitimement pour les sffalres de la succession, 
même les frais qu'il a faits pour soutenir les 
procès dans Irsquels il a succombé, i moins 
qtle le remboursement ne lui en ait été interdit 
par le jugement rendu sur ces contestations. 

Autrefois il ne pouvait pas exiger qu'on lui 
tint compte de ce qu’il lui en aurait coûté pour 
l'obtention et l'entérinemeht des lettre» de bé- 
néfice d'inventaire; un héritier devait toujours 
prendre part à ses frais : tel était l’usage du 
Châtelet de Paris, fondé sur ce que ce bénéfice 
était en faveur de l'héritier qui profilait de 
l'excédant drs dettes, s’il y avait excédant. Il 
en doit être de même aujourd'hui, parce qu'il 
y a même raison dr décider; d'ailleurs l’if* 
licle 810, C. civ., ne comprenant point CCS 
frais dans ceux qu'il met à ia charge de la suc- 
cession, il faut en conclure que l’intention du 
législateur a été de les faire supporter par l’hé- 
ritier, et de laisser subsister h cet égard l'an- 
cienne jurisprudence. 

Lorsque le reliquat est fixé, si les ayants 
droit tout d'accord, la distribution s« fait i 
l'amiable entre eux t mais s’ils ne peuvent s'en- 
tendre, il faut que celte distribution se fasse eu 
justice ; et clic a lieu par ordre ou par contri- 
bution, suivant la nature des créances et des 
objets compris dans le compte. 

L'héritier bénéficiaire qui. pour payer les 
dettes, vend le» objets de la surcession, ne doit 
le faire qu'avec les formalités indiquées ci- 
devant. en parlant de la vente dea biens. 

Comme l'administration de l'héritier béné- 
ficiaire n'est qu'une administration volontaire, 
il peut toujours s'rn défaire et se décharger dr» 
dettes, en abandonnant tous les biens de la 
succession aux créanciers et aux légataires. 
(C. civ., 809, 1".) 

6. Si l'héritier est crésncirr de la aneces- 
sion, ou II a accepté purement et simplement, 
on il a accepté sous bénéfice d'inventaire. 

1* Lorsque la succession a été acceptée pure- 
ment et simplement, s’il n'y a qu’on seul hé- 
ritier, comme 11 devient par son acceptation 
débiteur de toute la somme, les qualités de 
créancier el de débiteur »e réunissant dans sa 
personne, il te fait de plein droit nne eonfu- 
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sion qui éteint la dette. (C. ci*., 1300.) S’ils 
sont plusieurs, au moyen de la division des 
dettes entre eux, chacun n’est débiteur que de 
sa part ; par conséquent la confusion ne s'opère 
que pour celte part, et celui qui est créancier 
a action contre ses cohéritiers pour la part 
dont ils sont tenus des dettes. 

2° Si la succession a été acceptée sous béné- 
fice d'inventaire, un des principaux effets de 
cette acceptation étantd'empécher la confusion 
des biens de l’héritier avec ceux de la succes- 
sion, il conserve contre elle le droit de récla- 
mer son payement. (C. civ., 802, 2®.) Ce droit 
est le même dans tous les cas, mais la marche 
à suivre pour l’exercer diffère suivant les cir- 
constances. S'il y a plusieurs héritiers, et que 
l'un d’entre eux ait une action à intenter, il 
doit former sa demande contre tous les autres 
héritiers ; mais s’il n’y a qu’un héritier, ou s’il 
yen s plusieurs, et que la demande soit intentée 
par tous, elle doit l’ètre contre un curateur au 
benéflccd’inventaire, nommé enla même forme 
que le curateur à la succession vacante. (Code 
pr., 996.) {F. n® 1079.) 

Au surplus, il est à remarquer que la pres- 
cription ne court pas contre l’héritier bénéfi- 
ciaire, à l’égard des créances qu’il a contre la 
succession (C. civ., 2238). non pas d'après la 
maxime contra non valent cm agere non 
currit prœscriptio, puisque l’art. 996, C. pr., 
ayant, comme on vient de le voir, déterminé 
la marche que l'héritier doit suivre pour exer- 
cer les actious qu’il a contre la succession, 
Il peut agir; mais parce que le législateur n’a 
pas voulu mettre l'héritier bénéficiaire dans la 
nécessité d’agir contre la succession , et d’en 
consommer ainsi une partie en frais. 

ARTICLE II. 

Des droits et formalités contre l’enfant na- 
turel qui n’est point héritier . 

1071. 1. L’enfant naturel qui n’est point 
héritier doit contribuer aux dettes à propor- 
tion de ce qu’il prend dans la succession. 
{F. n® 1015 ) 

2. Dans tous les cas l’enfant naturel n’est 
jamais tenu que jusqu’à concurrence de ce qu’il 
a reçu : l’art. 724, C. civ., n’oblige indéfini- 
ment au payement des dettes «pie l’héritier lé- 
gitime ; il ne succède pas comme celui-ci à la 
personne, mais seulement aux biens, et ce 
n’est qu’en cette qualité qu’il est obligé au 
payement des dettes. Ajoutons que la disposi- 
tion de l’art. 724 est une disposition de rigueur 
qu’il faut plutôt restreindre qu'étendre. 

3. Le payement se poursuit contre l'enfant 
naturel de la même manière que contre l’héri- 
tier légitime. ( F . n® 1049.) 

4. L’enfant naturel doit jouir des délais ac- 
cordés à l’héritier pour faire inventaire et dé- 


N®« 1071—1075. 

libérer ; car, quoiqu'il ne soit pas tenu indéfi- 
niment, il a cependant intérêt d’examiner l’état 
de la succession, et il peut y renoncer, si elle 
ne lui présente aucun avantage, pour ne pas 
s'engager dans une administration qui l’obli- 
gerait à rendre compte aux créanciers du dé- 
funt : on doit d’autant plus facilement lui 
accorder ce délai, qu’il n’en peut résulter aucun 
préjudice pour ceux-ci, puisque toutes les 
choses demeurent en état pendant ce temps. 

ARTICLE ni. 

Des droits et formalités contre l'héritier 
irrégulier . 

1072. 1. On a vu , n® 950. quels sont les 
successeurs irréguliers. S’d n’y en a qu’un 
seul, comme il recueille toute la succession , 
il doit payer toutes les dettes; s’il y en a plu- 
sieurs, comme iis partagent entre eux, chacun 
n’est tenu des dettes qu’en proportion de ce 
qu'il prend. 

L'héritier irrégulier n’est tenu que jusqu’?» 
concurrence de ce qu’il a reçu ; les raisons que 
nous avons rapportées ci -dessus, pour le cas 
où l'enfant naturel est en concours avec des 
héritiers légitimes , reçoivent ici leur applica- 
tion. 

2. L’héritier irrégulier n’est point saisi de 
plein droit; il faut qu’il se fasse envoyer en 
possession. F . tit. II, cb. 11, sect. II, art. itv, 2. 
Puisque avant cet envoi il n’a pas la détention 
de la succession, et qu’il n’est obligé que 
comme détenteur, on ne peut avant ce temps 
intenter contre lui aucune action. Cependant, 
comme le retard qu’il pourrait mettre à former 
sa demande ne doit pas préjudicier aux créan- 
ciers, ils peuvent faire uommer un curateur 
à la succession vacante, et ils dirigent leur 
poursuite contre ce curateur, en observant les 
formalités dont nous parlerons ci-après, ar- 
ticle x. 

Si dans la suite l’héritier irrégulier veut se 
faire envoyer en possession, il le peut toujours, 
quoiqu’on ait nommé un curateur; mais tous 
les actes valablement faits avec le curateur 
tiennent conire cet héritier. Ainsi, lorsqu’un 
créancier de la succession a formé une action 
contre le curateur, et a obtenu un jugement, 
il est exécutoire conire cet héritier. Arg. des 
art. 462 et 790 du Code civil. 

S’il y a envoi en possession . les poursuites 
s’exercent contre cet héritier. [F. n® 1070.) 

ARTICLE IT. 

Droits et formalités contre le donataire 
universel et celui à titre universel. 

1073. 1. Lorsque la donation consiste dans 
un corps certain et déterminé, ou dans un 
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objet particulierquelconque, le donataire n’est 
assujetti à aucune dette, si ce n’est dans les cas 
dont nous parlerons ci-après, art. vi : mais 
lorsque la donation est universelle ou à titre 
universel, comme ce n’est pas tel objet que le 
donateur donne , mais ses biens ou une partie 
aliquote de ses biens, le donataire est chargé 
d’acquitter les dettes, parce que les biens ne 
s’entendent que de ce qui reste après que les 
dettes sont payées. 

2. S’il y a plusieurs donataires, ils sont tenus 
chacun en proportion de l’émolument, mais 
seulement jusqu'à concurrence. 

5. Il y a une différence entre les légataires 
et les donataires : les donataires étant saisis 
par le seul fait de la donation, on peut les 
poursuivre de piano (roy. n° 1070) ; tandis 
que le légataire , lorsqu'il n’est pas saisi, ne 
peut être poursuivi qu’après qu’il a obtenu la 
délivrance. 

4. Le donataire peut renoncer à la donation 
qui lui est faite; c'est ce qui résulte des arti- 
cles 1084, 1085, 1086, C. civ. Puisqu’il a la 
faculté d’accepter ou de renoncer, on doit lui 
accorder un délai pour faire inventaire et 
délibérer. 

5. Quoique le donataire ne soit tenu que 
jusqu'à concurrence, il ne faut pas assimiler 
son obligation à celle de l’héritier bénéficiaire ; 
celui-ci n’est obligé sur ses biens que lorsqu’il 
refuse ou qu’il est en demeure de rendre compte; 
au lieu que le donataire , quoique obligé seule- 
ment jusqu’à concurrence, peut être contraint 
au payement des dettes sur ses biens person- 
nels; il n’est pas un simple administrateur 
comme l'héritier bénéficiaire, mais il est obligé 
personnellement comme, une veuve commune. 

article v. 

Droits et formalités contre le légataire uni- 
versel et à titre universel. 

1074.1. D’après le principe qu’on ne doit 
comprendre dans les biens que ce qui reste, les 
dettes payées, les légataires universels ou à 
titre universel doivent contribuerait payement 
des dettes, chacun dans la proportion de ce 
qu’il prend dans la succession. (C. civ., 871, 
1009, 1012.) Ces légataires sont obligés per- 
sonnellement au payement de ces dettes, mais 
jusqu’à concurrence de leur émolument, même 
lorsqu’ils sont saisis. 

2. Les droits des créanciers ne sont pas les 
mêmes contre tous ces légataires : il faut dis- 
tinguer entre les légataires qui sont saisis et 
ceux qui ne le sont pas. Quanta ceux qui sont 
saisis, ils peuvent être poursuivis de piano : 
ils deviennent, par le seul fait du décès du 
testateur, obligés au payement de ses dettes, à 
moins qu’ils n’aient renoncé au bénéfice du 
testament; seulement, s’ils sont encore dans 


les délais pour faire inventaire et délibérer, 
ils peuvent opposer l’exception dilatoire. Quant 
aux légataires non saisis, comme ils ne peu- 
vent réclamer de droits contre là succession, à 
raison de leurs legs, qu’après en avoir obtenu 
la délivrance, on ne peut jusque-là exercer 
contre eux aucune action pour les dettes de la 
succession. Les créanciers , dans ce cas , doi- 
vent diriger leurs poursuites contre les héri- 
tiers saisis; et s’il n'y en a aucun, comme 
lorsque le testateur n'a point laissé de parents 
au degré successible, ou si ceux qui étaient 
saisis ont renoncé, ils doivent faire créer un 
curateur à la succession, contre lequel ils in- 
tentent leur action ; et les jugements valable- 
ment obtenus contre lui tiennent contre les lé- 
gataires qui dans la suite formeraient leur 
demande en délivrance. Il en est de ces léga- 
taires comme de l'héritier irrégulier qui ne 
demande point l’envoi en possession, et qui 
laisse nommer un curateur. (F. n° 1072.) 

3. Tout ce que l’on a dit sous l’article précé- 
dent relativement à l’exception dilatoire que 
peuvent opposer les donataires universels ou 
à litre universel, ainsi que sur la manière dont 
ils sont tenus des dettes , reçoit ici son appli- 
cation. 


ARTICLE VI. 

Droits et formalités contre le donataire 
particulier . 

1078. 1. La donation peut consister en mo- 
bilier ou en immeubles; elle peut encore être 
faite de biens présents seulement, ou de biens 
futurs. 

1° Si la donation consistant en mobilier est 
faite de biens présents seulement, comme la 
donation dûment acceptée transfère, par le seul 
consentement des parties, la propriété au do- 
nataire, et que par conséquent il est saisi de 
l’objet donné, les créanciers n’ont contre lui 
aucune action, à moins qu’ils n’attaquent la 
donation comme faite frauduleusement. (Code 
civ., 1167.) Néanmoins, si la donation consis- 
tait en une créance, il faudrait de plus que le 
transport de la créance eût été signifié ou ac- 
cepté par le debiteur de la créance, avant que 
les créanciers eussent formé opposition entre ses 
mains, ou que la créance n'eût point été donnée 
spécialement en gage. 

2° La faveur attachée au contrat de mariage 
a déterminé le législateur à faire une exception 
à la règle générale, et à décider que les dona- 
tions faites par contrat de mariage pourraient 
comprendre les biens présents et à venir, en- 
semble ou séparément. Si la donation est de 
biens futurs seulement, comme s'il a été fait à 
une personne, par son contrat de mariage, do- 
nation d'une somme d’argent ou d’autres effets 
mobiliers à prendre au décès du donateur sur 
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les biens qui se trouveront dans sa succession ; 
ou bien si pendant le mariage un époux a 
fait â son conjoint une pareille donation ; dans 
ce cas, le donataire n’est pas saisi de plein 
droit par le seul fait de la donation, il faut at- 
tendre le décès du donateur (C. civ., 1096); et 
comme la donation n'est faite que sur les biens 
qu’il laissera à son décès, le donataire ne peut 
être payé qu’après les créanciers du défont, 
parce que botia non computantur nisi de- 
ducto œre aliéna. Si donc le donataire n’a pas 
touché le montant de sa donation , ils peuvent 
s’opposer à ce qu’il le prenne : s’il l’avait reçu, 
les créanciers auraient un recours contre lui 
pour le lui faire restituer; mais ce recours se 
prescrirait par le laps de trois ans. Arg. de 
l’art. 809, C. civ. 

Quand la donation a été faite de biens pré- 
sents et à venir, il a dû être annexé â l’acte un 
état des detteset charges du donateur existantes 
au moment de la donation (C. civ., 1084) : au 
moyen de cet état, le contrat est censé contenir 
deux donations distinctes, l'une de biens pré- 
sents, et l’autre de biens à venir; alors le do- 
nataire, au décès du donateur, peut s’en tenir 
aux biens présents, et se décharger des dettes 
de la succession, en renonçant au surplus des 
biens du donateur. (Ibid.) 

1. Lorsque la donation particulière consiste 
en immeubles, les principes sont également 
différents, suivant qu’elle est de biens présents, 
ou de biens présents et à venir, ou de biens à 
venir seulement. 

1*Si la donation est de biens présents, elle 
est parfaite par le seul consentement des par- 
ties, et les créanciers n’ont d'action contre le 
donataire qu’autant qu’ils auraientun privilège 
ou une hypothèque sur l'immeuble donné, ou 
qu'ils prétendraient que la doualion est frau- 
duleuse. 

2° Si la donation est de biens présents et â 
venir, ou de biens à venir seulement, le dona- 
taire est oblige au payement des dettes de la 
succession, à moins qu’il ne s’en tienne aux 
biens présents seulement; alors il faut appli- 
quer tout ce que nous venons de dire pour le 
cas où la donation est d’objets mobiliers. 

ARTICLE VII. 

Droits et formalités contre le légataire 

particulier. 

1076. Comme les legs ne peuvent être ac- 
quittés qu’après que les dettes ont été payées, 
d’après la maxime nemo liberalis , nisi libe- 
ratus, les créanciers peuvent empêcher les lé- 
gataires de loucher leurs legs ; et si ceux-ci les 
ont touchés, les créanciers ont une action contre 
eux pour les leur faire restituer. Mais, dans ce 
cas , le droit des créanciers est différent , sui- 
vant que le legs est mobilier ou immobilier. 


Ce que l’on vient de dire n’a lieu qu’à l’égard 
des créanciers, et lorsque le payement des 
legs ne laisse pas dans la succession de quoi les 
satisfaire; mais à l’égard des héritiers, et lors- 
qu’il y a encore, après les legs payés, plus de 
biens dans la succession qu’il n’en faut pour 
acquitter les dettes , les légataires particuliers 
ne sont point tenus d’y contribuer, sauf la ré- 
duction des legs (C. civ.. 1024), si la réserve se 
trouvait entamée par eux. (Ibid., 926.) 

Quoique d’après cela les héritiers ou les lé- 
gataires universels ou à titre universel soient 
seuls tenus au payement des dettes, néan- 
moins si , avant le testament, ou depuis, la 
chose léguée a été hypothéquée pour une dette 
de la succession , celui qui doit acquitter le 
legs n’est point tenu de la dégager, à moins 
qu’il n’ait été chargé de le faire par une dispo- 
sition expresse du testateur (C. civ., 1020) : 
le légataire est donc obligé de souffrir l’hypo- 
thèque jusqu'à ce que la dette soit attaquée ; 
mais si , par l’effet de cette hypothèque , il se 
trouve dans la suite obligé de payer la dette, 
il aura son recours, et demeurera subrogé aux 
droits du créancier contre les heritiers et suc- 
cesseurs universels ou à titre universel qui en 
étaient tenus. (Jbid. f 874.) 

ARTICLE VIII. 

Droits et formalités des créanciers contre 
tes successeurs ci-dessus désignés, lors- 
qu’ils sont usufruitiers ou grevés de 
restitution. 

1077. 1. Lorsque tous les successeurs dont 
on a parlé dans l’article précédent sont usu- 
fruitiers, il faut poursuivre le payement des 
dettes, tant contre eux que contre ceux qui ont 
la nue propriété. I*es créanciers doivent in- 
tenter leurs actions contre les nus proprié- 
taires, parce que les poursuites pourraient 
entraîner l’aliénation du fonds; contre les 
usufruitiers, parce qu’ils ont le même intérêt 
pour la conservation de leur usufruit. 

2. Lorsqu’il y a un grevé de restitution, et 
que l’auteur de la restitution a laissé des dettes, 
on peut, par les voies particulières à chacun 
des successeurs dont on a parlé dans les pré- 
cédents articles, poursuivre le grevé, sans ap- 
peler le tuteur à la restitution. Si la restitution 
devient caduque, soit par le prédécès de celui 
en faveur de qui elle est faite, soit par une 
autre cause, les poursuites faites contre le 
grevé sont valables, parce qu’il est censé avoir 
ru toujours la pleine propriété des objets 
soumis à la restitution. Mais si la restitution 
vient à s’ouvrir, les appelés peuvent attaquer , 
par la voie de la tierce opposition, le jugement 
rendu contre le grevé, et dans lequel le tuteur 
à la restitution n’a point été partie. Les créan- 
ciers, pour leur sûreté et pour éviter tous ce» 
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inconvénient», doivent donc diriger tout à la 
foi* leur* poursuites contre le grevé et contre 
le tuteur. Si la restitution portait sur de* im- 
meubles, et qu'elle eût été transcrite au bu- 
reau des hypothèques, il n’y aurait pas sûreté 
pour les tiers à se rendre acquéreurs, parce 
que l’adjudication ne transférant à l’adjudica- 
taire que les droits qu’avait le saisi sur l'im- 
meuble rendu (C. pr., 751), 1rs appelés pour- 
raient les évincerfc l'ouverture de la restitution, 
suivant la maxime resoluto jure d antis , re- 
sohnturjus accipientis. 

ARTICLE IX. 

Des droits et formalités contre V exécuteur 
testamentaire . 

1078. Les fonctions de l’exécuteur testamen- 
taire se bornent à veiller à l’exécution du testa- 
ment : il n'est point chargé de payer les dettes 
du défunt, à moins que le testateur ne lui en 
ait confié le soin. Dans ce cas même les créan- 
ciers n’ont pas d’action directe contre lui, mais 
seulement contre les représentants universels 
ou à titre universel du défunt, coutre lesquels 
ils doivent obtenir une condamnation, s'ils 
n’avaient pas de titre exécutoire contre le 
défunt. Cependant, si cet exécuteur a la saisine 
du mobilier, et qu'il ail entre les mains des de- 
niers ou objets appartenant à la succession , 
ils peuvent faire des saisies arrêts ou op|K>si- 
tions entre ses mains, comme ils le pourraient 
à l’égard d'un autre tiers, et alors ils en de- 
mandent la validité contre les représentants. 

Quoique le testateur ait accordé la saisine à 
son exécuteur testamentaire, les créauciers 
peuvent le contraindre à rendre compte, même 
avant l'expiration de l’année de la saisine , 
parce que ce temps n’a été établi que pour 
l'exécution du testament, et non pour retarder 
le payement des dettes. D’ailleurs le testateur 
n'a pu, en nommant un exécuteur testamen- 
taire et en i investissant de la saisine de sou 
mobilier, suspendre pendant un temps la fa- 
culté qu'avaient les créanciers de se faire payer, 
puisque, s'il vivait, II ne pourrait retarder le 
payement à leur préjudice. 

Si, lors de la clôture des scellés et de l’inven- 
taire, les créanciers consentent que l’exécuteur 
testamentaire exerce sur le mobilier et les rc- 


(1) Il s'est élevé la question «le savoir, si, lorsque la 
nomination d'un curateur est contestée , et qu’elle a été 
confirmée par le tribunal rie première instance, la cour 
d'appel saisie rie la contestation peut, par l'arrêt qui 
réforme le jugement «te confirmation, nommer un 
autre curateur; et elle a été résolue affirmativement 
par un arrêt rie la cour rir cassation , du 7 fév. 1809, 
par les motifs que les juges d'appel qui sont légalement 
saisis peuvent fairetout cequi était au pouvoir des juges 
de première irounce , et qu'étant juges souverains des 


venus de la succession la saisine que le testa- 
teur lui a accordée, ce parti, qu’ils prennent 
pour éviter les poursuites contre leur débiteur 
et pour loucher leur dû sans frais, n'est point 
forcé de leur part; ils peuvent dans la suite, 
s’ils ont des raisons pour ne pas laisser exercer 
cette saisine, l’empêcher par des saisies et op- 
positions, dont l’execnteiir testamentaire ne 
peut demander mainlevée que les créanciers 
ne soient payés, parce qu’ils ne lui accordent 
cette saisineque pour l'exécution du testament, 
qui ne change rien à leurs droits, et que le 
défunt, qui ne pouvait toucher malgré l'oppo- 
sition de ses créanciers, n’a pu transmettre è 
sou exécuteur testamentaire un droit qu’il 
n’avait pas. 

Lorsque l’exécuteur testamentaire paye les 
créauciers, il ne doit le faire que du consente- 
ment des représentants, ou après que le paye- 
ment a été ordonné avec eux. D’un autre côté, 
les créanciers ne peuvent le contraindre au 
payement qu'en justifiant d’un jugement de 
condamnation contre ces représentants, ou de 
leur consentement; ce qui a lieu même à 
l’égard des dettes reconnue» par le testament, 
parce qu'il peut se faire que ces dettes ne soient 
par fondées, ou soient feintes pour avantager 
une personne prohibée ou un héritier. 81 
cependant l'exécuteur avait payé sans autori- 
sation, on ne pourrait répéter ce qui aurait été 
dû réellement. 

article x. 

Des droits et formalités contre le curateur 
à la succession vacante. 

1079.1. Lorsque après l'expiration des délais 
pour faire inventaire et délibérer, il ne se pré- 
sente personne oui réclame une succession, 
qu’il n’y a pas d'héritiers connus, ou que les 
héritiers connus y ont renoncé, cette succes- 
sion est réputée vacante, et elle doit être pour- 
vue d’un curateur. (C. civ., 811, et Code 
pr., 998.) 

3. S'il n'y a point encore de curateur, les 
créanciers qui ont des poursuites à exercer 
contre elle doivent en faire nommer un. Ils 
présentent une requête au tribunal. (P. for- 
mule 516) (1). 

Si le nommé accepte, il le fait par l'acte 


contestations qui leur sont déférée» . lia peuvent par 
con-équent, ai la première nomination leur parait de- 
voir être annulée, nommer un autre curateur. Le même 
arrêt décide que , il le curateur révoqué l’eit opposé à 
•a révocation, Il e*l paisible personnel lemeni «le* dé- 
pens auxquels la contestation adonné lieu; parce qu'en 
faisant valoir ses prétendus droit* , au lieu de s'eo rap- 
porter à la sagesse du tribunal, il s’est constitué partie 
litigantc, et s'esi mis dans le cas de l'art. 150 du Code 
de procédure civile, suivant lequel toute partie gui 
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suivant, avant lequel il ne peut s'immiscer 
dans l’admistralion (1). Il nVst pas besoin de 
lui signifier le jugement, s'il consent à venir au 
greffe (2). (V. fora. 517.) 

Le curateur peut être nommé, non-seulement 
sur la demande des créanciers , mais encore 
sur celle de toute personne intéressée, et même 
sur la réquisition du procureur du roi. (Code 
civ., 812.) 

5. Comme chacun des créanciers a le droit 
de faire nommer un curateur, il peut arriver 
qu’il en soit nommé plusieurs; le premier 
nommé est préféré , sans qu'il soit besoin de 
jugement. (C. pr., 990) (3). 

4. Lorsque le curateur est nommé et a ac- 
cepté la curatelle, il entre de suite en fonction ; 
il doit faire constater l'état de la succession par 
un inventaire, s’il n'en existe pas déjà un, et 
faire vendre les meubles. Il doit, pour cet in- 
ventaire et cette vente, observer toutes les for- 
malites précédemment indiquées en parlant de 


succombe doit être condamnée aux dépens. (D., 36, 
821 ;. S.. 8,141.) 

(I) Carré, n° 3246, enseigne que l’acceptation au 
greffe n’est pas nécessaire. 

(9; Lecuraleurdoit-ilpréiersermentavanld'entreren 
foncli ons ?... La cour de Bordeaux a jugé, par arrêt du 
4 avril 18U9. qu'il n'y était pas tenu, aucune disposi- 
tion if u Code civil ni du Code de procédure ne lui en 
imposant l'obligation. iD., 97, 218 ; S., 13, 333.) 

(3) Pour autant, dit Carré, n» 3218, qu’il n’y ait 
pas de contestation, et qu'il ail été nommé par le 
tribunal du lieu où la succession s'est ouverte. (V. Ber- 
riat . des Curateurs , etc., p. 503, note 4.) 

(«) En Belgique le curateur à la succession vacante 
ne doit point faire vendre les immeubles confoi mémeot 
au Code de procédure , mais il doit remplir les lorma- 
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l’inventaire et de la vente des meubles. (Code 
pr., 1000.) 

Les prix de ces ventes, comme toutes autres 
sommes provenant de la succession vacante, 
doivent être consignés par le curateur à la 
caisse d'amortissement. (Avis du conseil d'Etat, 
du 13 octobre 1809.) 

5. S’il existe dans la succession des immeu- 
bles et des rentes, le curateur ne peut les 
vendre qu’en suivant les formalités prescrites 
à l'héritier bénéficiaire pour la vente de ces 
objets. (C. pr., 1001) (4). 

6. Le curateur, étant l'administrateur de la 
succession, est obligeile repondre aux demandes 
formées contre elle; les créanciers peuvent 
donc diriger leurs actions contre lui. (C. civ., 
813.) 

Les formalités prescrites pour l’héritier bé- 
néficiaire s’appliquent au mode d'administra- 
tion, et au compte à rendre par le curateur à 
la succession vacante. (C. pr., 1002.) 


lités prescrites par la loi du 12 juin 1816 qui l’a mo- 
difié. 

Celte loi est ainsi conçue : 

Art. 3. A l'égard des immeubles appartenant à des 
successions vacantes : 

$ |m. I.es curateurs seront tenus de demander Pau- 
loi nation de la vente publique au tribunal de première 
instance de l'arrondissement ou la succession est ou- 
verte; lequel, après avoir entendu l’officier du roi , 
statuera sur la demande , et en accordant l'autorisa- 
tion , désignera en même temps le notaire par le mi- 
msière duquel la vente publique aura lieu. [Foy. for- 
mule 519.) 

S II. La ven’e publique se fera ensuite par le ministère 
du notaire désigné et par-devant le juge de paix du 
canton où la succession est ouverte. 


FIN DE LA PROCEDURE CIVILE. 
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faut , ib. — Le déclinatoire à raison de la ma- 
tière peut être proposé en tout état de cause, ib. 
— Pour que le déclinatoire pour cause de ©on- 
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nexilé puisse être admis , il faut que les affaires 
connexes se trouvent portées devant deux tribu- 
naux égaux en degré , 91. note. 

DEFAUT (Jugement par). Quid ? et où s’obtient , 
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porter la demande, 66. — Quid , si l’affaire est 
administrative? 06 à 68. — A quel tribunal doit 
être portée , 73. — Exceptions , 73 ù 76. — Ob- 
server les degrés de juridiction, 76. — Excep- 

1 . 264. — Cas où l'on demande defaut contre le 

lions, ib. — II ne faut permission ni autorisation 

défendeur, 263. — Quid, quand il y a avoué? ib. 

pour la former. Exception , ib. — Par qui doit- 

Comment s'obtient contre lin seul défaillant 

elle être notifiée , 77. — Effets de la demande re- 
latifs à la prescription et aux intérêts, 84. — 

qui u*a pas constitué avoué , ib. — Le jugement 

doit être signillé par un huissier commis ù cet 

Principale , quid? 216. — incidente, quid Ÿ ib. 

effet, tb. — Quand périmé, et que faire pour 

— Qui peut en former, 217. — De celles formées 

empêcher la péremption , ib. — La péremption 

par le demandeur principal ; motifs, ib. — ■ De 

ne frappe que le jugement; elle n’entraîne pas 

celles formées par le défendeur principal; mo- 

l'extinction des actes de procédure qui l'ont pré- 

tifs,*0. — De celles formées par l’intervenant. 

cédé , ib., note 3. — Le jugement périmé ne peut 

218. — Quand peuvent-elles être formées , ib. — 

revivre par l'effet du consentement des parties. 

Comment, ib. — Quand et comment se jugent 

260, note. — Les jugements par défaut rendus 

dans les affaires d’audience, ib. — üuid , dans 

par les juges de paix ne périment pas comme 

les affaires en délibéré? 219. — Quid, dans 

ceux des tribunaux civils et des tribunaux de 

celles instruites par écrit? ib. 

DEM l>H jrSTIÉE. Ou»/.' «quand a lieu , 1. 588. 

commerce , 206. — Comment s’obtient contre 

plusieurs défaillants, ib. — Comment, quand 

— Comment constaté, 388. 

une partie comparait et 1 autre fait defaut , ib. 

DÉPENS. Contre qui prononcés , 1 , 292. — 

— On peut ordonner qu’un jugement par défaut 

Doivent-ils l'être contre celui qui , déclarant 

aéra exécutoire avant la huitaine et nonobstant 

s’en rapporter à la justice, esl condamné, ib., 
note 3. — I^*s parties qui succombent dans une 

toute opposition , 267. — Du défaut par le défen- 

deur contre le demandeur, ib. — Déraillant doit- 

instance où elles ont un intérêt commun , 

il être condamné par cela seul qu'il ne comparait 

doivcm-elles Cire condamnées snlidaircnifnt 
aux dépens?... ib. — Quand prononcés con- 

pas, ib. — Quand le jugement par défaut est 

censé exécuté. Yov. Jugement en general, 0 p- 

tre avoués et huissiers, 293. — Quand , contre 

position. 

DEFENSES, II, 328. 

tuteur, curateur, héritier bénéficiaire, admi- 

nislraleur, ib. — Quand contre le mari, 294. 

DEFINITIFS (Jugement*). Quid ? I, 273. 

DEC R ES DE JURIDICTION. Les observer pour la 

— Comment liquidés, ib. — Distraction des 
dépens, par quels motifs; comment et quand 

demande , 1 , 70. — Exceptions , ib. 

peut être demandée, ib. — L’avoué qui a ob- 

DELAI. Quand accordé par jugement , et quand 

tenu la distraction des dépens , peut-il en 

refusé, 1 , 290, 291.— Ne peut être accordé que 

exiger le payement s’il est appelé du jugement 
qui la prononce?... 293. — Quid, dans le cas 

par le jugement qui statue sur la contestation , 

291. — Doit être demande; comment?... De 

d’un recours en cassation ? ib. — Conditions im- 

quand il court; ses effets, ib. — L'époque à 

posées pour l’obtenir, ib. — Comment sc pro- 

dater de laquelle il court est commune aux de- 

nonce, ib. — L’affirmation de l'avoué est de ri- 

lais de rifiueur , comme aux delais de grdcc , 

gueur, tb. — Effet de la distraction, ib. — La 

292, note 1. 

distraction prononcée ifùte pas à l’avoué l’action 

DELAI des assignations , I, 117. 

DELAI pour faire inventaire et délibérer, I, 103; 
11, 10. 

DÉLAISSEMENT. Voy. Hypothèque. 

DÉLIBÉRÉ. Trois sortes, 1, 211. — !• Délibéré 
sur-le-champ, quid? et comment s’exécute, ib. 

— 2 a Délibéré sans rapport, quid? et comment 
s’exécute, ib. — 3° Délibéré sur rapport, quid? 
et comment s’exécute, 212. — Le jour auquel le 
rapport devra être fait doit-il être indiqué par 
le jugement même qui ordonne le délibéré, ù 
peine de nullité de celui qui est rendu à la suite 
du délibéré, ib., note 1. Voy. Rapport, Rap- 
porteur. — S’il y a demande incidente ou in- 
tervention, voy. ces mots. 

DEMANDE. Quid? et quatre conditions requises 
pour la forme, I, 36. — 1° Quelle soit recevable, 
36 à 43. — 2 U Qu’elle soit fondée, 45 à 51. — 

— 3- Que le demandeur soit capable de la for- 
mer, 51. — Quels sont ceux qui sont capables 
d’actionner, ib. — Quels sont ceux qui sont in- 
capables, et qui doit actionner pour eux, ib. — 
4° Que le défendeur soit capable de se défendre, 
63. — Qui actionner , si c’est un particulier in- 
capable , ib. — Qui , si le défendeur n’est pas un 
particulier, 64. — Règle quand on veut agir contre 
un préfet ou une commune , ib. — Devant qui 

directe qu’il a contre son client, ib. — Compen- 
sation des dépens; quand se prononce, et son 
effet , 296. — Liquidation des dépens par juge- 
ment en matière sommaire. II, 196. — Liquida- 
tion par exécutoire, 197. — Opposition à la taxe 
faite par jugement ou par exécutoire, ib. — Pour- 
suite des avoués et autres officiers ministériels 
contre leurs parties pour dépens, 198. 

DERNIER RESSORT (Jugement en). Six cas où sont 
en dernier ressort, 1, 274. — Cas où l’affaire 
est personnelle et mobilière, et n’excède pas 
1,000 fr. de principal, ib. ù 278. — 2* Cas où 
l’affaire est réelle, et où l’objet principal est de 
50 fr de revenu en rente ou par bail, 278. — 
3° Cas où l’affaire est mixte, 279. — 4 - Des ap- 
pels des justices de paix , ib. — 3“ Cas où les par- 
ties consentent à être jugées en dernier ressort, 
280.— 6® Cas où il s’agit de droits de timbre et 
d'enregistrement , 281 . — Combien de juges pour 
statuer en dernier ressort, ib. 

DÉSAVEU. Quid? et contre quels actes peut avoir 
lieu, I, 229. — Quand y a-t-il lieu à désaveu ; 
qui peut le faire, ib. et 230. — A lieu contre les 
avoués et les huissiers, 229. — A-t-il lieu contre 
les mandataires qu’on emploie devant les tribu- 
naux de commerce , 230, note. — La remise des 
pièces à l'avoué ou à l’huissier vaut pouvoir de 
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sa part, 230. — Dans quel délai doit être fait le 
désaveu, 16 ., 251. — Comment se fait, 231. — 

A quel tribunal faut-il le porter, ib. — Comment 
la validité doit être demandée, ib. — Désaveu 
principal, quid? et comment sa validité deman- 
dée, ib. - Désaveu incident, quid ? et comment 
sa validité demandée, 252. — De l'instruction et 
de la défense sur le désaveu, ib., 233. — Du ju- 
gement sur le désaveu . s’il est déclaré valable, 
233. — Du jugement , s'il est déclaré nul , 251. 

DESCENTE DE JUGE. Ne peut s’ordonner d’office, 
quand rapport d’experts suffit; mais les parties 
peuvent la demander, I, 178, 207. — Quand s’or- 
donne d’office, 207. — Quand s’ordonne avec 
rapport d’experts sur la demande des parties , 
ib. — Poursuite et formalités de la descente de 
juge, 208, 209.— Ministère public doit-il y être 
appelé, 209. — Ce qui se fait, la descente finie, ib. 

DÉSISTEMENT du demandeur. Quid? I, 251. — 
Motifs du désistement , ib. — Qui pèut le faire, 
233. — Forme du désistement, ib. — N’a effet 
qu’après l’acceptation , 230.— Comment accepté, 
ib. — Révocable jusque-là, ib. — Jugement non 
nécessaire, ib. — Ses effets : 1° Remet les choses 
comme avant la demande, ib. — 2° Oblige de 
payer les frais; quid, si le désistant ne les paye ? 
ib. — 3 Interruption de prescription non ave- 
nue , 237. 

DISCUSSION ( Exception de). Quid ? et qui peut 
l’opposer, I, 111. — Exception de garantie doit- 
elle £tre proposée avant , ib. — A quelle époque 
peut se proposer celle de discussion , ib . — Com- 
ment doit se proposer, ib. — Moyens du créan- J 
cier contre celte exception, 113. — Cas où elle 
est mon recevable, ib. — Cas où les conditions 
requ ises pour la discussion ne sont pas remplies, 
ib. — Du jugement qui statue sur la discussion , 
et suites, ib. — L’exception de discussion a lieu 
contre l’exéctilion d’un acte, mais non contre 
celle d’un jugement, II, 6 . — Par qui , et quand 
elle doit être proposée , ib . — Comment elle doit 
l'ètre , 7. — Ses suites, ib . — Discussion du mo- 
bilier quand le débiteur est mineur ou interdit, | 
120 . 

DISTRIBUTION. Des deniers en saisie mobilière, 
II, 98 et sulv. — De la distribution en saisie im- 
mobilière, et du sous-ordre, 136 et suiv. — 
Créanciers privilégiés, 159. — Des créanciers 
hypothécaires inscrits , et de ceux ayant hypo- 
thèque légale, 181. — Des créanciers hypothé- 
caires non iuscrits, 183. — Des créanciers non 
hypothécaires, ib. — Communication de la dis- 
tribution au saisi et à ses créanciers, et contre- 
dits, 181. — Du cas où les créanciers ne produi- 
sent pas; et de celui où, ayant produit, ils ne 
contredisent pas, 187. — De l’exécution delà dis- 
tribution , qu’elle ait été contestée ou non, ib. 
— De la subrogation à la poursuite d’ordre, 188. 
— Du sous-ordre , ib. 

DIVISION (Exception de). Qui peut la proposer, I, 
120. — Quand, ib. — Ses effets , ib. — N'a pas 
lieu contre l’exécution d’un jugement, II, 5. — A 
lieu contre celle d’un acte, ib. — Comment se 
demande la division, ib. 

DOL. Quid? I, 385. — Est cause de prise à par- 
tie , ib. 

DOMMAGES et intérêts. Quid ? 1, 281. — De ceux 
intrinsèques au procès, ib. — De ceux qui sont 
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extrinsèques, 283. — Règles pour fixer les dom- 
mages et intérêts, ib . — Comment se demandent, 
ib. — Comment se liquident, ib. — Si la solida- 
rité a lieu en dommages et intérêts , ib. — Si le 
juge peut en prononcer la compensation, 288. — ■ 
Voy. Intérêts.— De la liquidation des dommages- 
intérêts, 193. 

DOMICILE. Domicile attributif de juridiction,!, 71. 
DONATAIRE. Différentes espèces , Il , 377 et suiv. 

— Droit des créanciers, 118 et suiv. — Dona- 
taire à titre universel. Quid? I, 11. — Saisi, 
sans délivrance, ib. — Donataire particulier. 
Quid ? est saisi, ib. — Donataire universel. Non 
sojet à délivrance, 10. — Comment justifie de 
sa qualité pour former une demande , 11 . 

DROIT CIVIL Quid? par qui peut être invoqué, 1, 
12. — Ce qu’il règle. 43. — Division en droit 
ancien, droit intermédiaire et droit nouveau,! 23. 

— Quid ? lois qui composaient le droit ancien, ib. 
DROIT DES GENS. Quid? 1,12. — Mort civile- 
ment peut-il intenter action dérivant du droit 
des gens , Ib. — Obligations qu'il impose, 13. 

DROIT NATUREL. Quid ? I, 11. — Obligations 
qu’il impose, 13. 


ÉMANCIPATION. Voy. Mineur. 

EMPRISONNEMENT. Obstacles particuliers à l'em- 
prisonnement, II, 170 et suiv. — Quand et où 
on peut arrêter, 171 et suiv. — Formalités qui 
doivent précéder et accompagner l'emprisonne- 
ment, 173. — Difficultés peuvent être élevées 
sur l'emprisonnement ; qui doit en connaître, 
170. — De la consignation des aliments; pour 
quel temps elle doit être faite, 1 78. — De l’écrou ; 
par qui l’acte doit-il en être dressé, 179. — De 
ce qui peut se passer depuis l'emprisonnement 
jusqu’à la sortie du débiteur, et de la recom- 
mandation, 180. — Dans quels cas le débiteur 
incarcéré peut-il obtenir sa liberté, 181. — De- 
vant quel tribunal la demande de mise en liberté 
doit-elle être portée; formes qui doivent y être 
observées, 182. — EffeLs etconditionsdu jugement 
qui ordonne la mise en liberté , ib. 

ENCHERES. Dans les ventes faites en justice, elles 
sont faites par le ministère des avoués, II, 79. 

— Formalités qui doivent y être observées, ib. 

— Déclaration à faire par l’avoué dernier en- 
chérisseur; et ce qui doit être fait ensuite, 83. 

ENQUETE. Quid ? deux sortes, 1, 138 Voy. Preuve 
testimoniale. — Enquête par écrit, 158. — 
Faits pour y parvenir; comment articulés, 139. 
Quand et comment peuvent être déniés ou re- 
connus, ib. — S’ils ne le sont pas, le tribunal 
peut les tenir pour avérés, ib. Exceptions, ib. 
— Quand la partie peut, sans les reconnaître ni 
dénier, s’opposer à la preuve, 180. — Du ju- 
gement qui l’ordonne; si elle peut s’ordonner 
d’office ; ce qu’il doit contenir , ib. — Sur la ré- 
cusation du commissaire, 161. Voy. Récusation. 
— Quand l’enquête doit être commencée, ib. ; 
le délai pour la commencer peut-ll être prolongé 
parle juge?iù. — Court-il pendant les vacances, 
pendant les jours fériés , pendant le délai de 
l’appel? 161 , note 1. — Si la nomination du juge 
commissaire n’étant pas contenue dans le juge- 
ment qui ordonne l’enquête, mais par un juge- 
ment postérieur, de quel jour courrait ledélai ? ib. 


îized by Google 



430 


TABLE DES 

— L'appel est-il suspensif du délai pour faire 
enquête? 161. — Quand est-elle censée com- 
mencée , 163. — Que faire pour amener les té- 
moins & déposer, ib. — Assignation aux témoins 
et a la partie, formule n* 240. — Quid ? fli les té- 
moins ou quelques-uns nese présentent pas, 164. 
Voy Sauf-conduit , Témoin. — Parties peuvent 
être présentes à l’enquête, 163. — De l'audition 
des témoins, qu’il y ait des reproches ou qu'il 
n’y en ail pas; règles relatives! leurs dépositions, 
160. — Procès-verbal d’enquête, formul n* 341. — 
Dans quel délai l’enquête doit être finie; s’il peut 
être prorogé, 171. — Ce qui se fait, l’enquête 
finie; du cas où elle est nulle; si on peut en faire 
une nouvelle, 172. — Du jugement sur le fond 
après l’enquête, 174. — Comment se poursuit ; 
moyens a proposer contre les dépositions, ib. — 
Enquête tnmmairc ou verbale ; quid ? 174. — 
Comment se demande et s'ordonne , ib. — Quel 
est le délai qui doit y être observé? fè., note 1. 

— Ce qu’il faut faire pour amener les témoins a 
déposer, 173. — Si les témoins ou quelques-uns 
ne se présentent pas, quid ? ib. — S’ils se pré- 
sentent, reproches ; forme de l’enquête, <6. — 
Ce qui se fait, l'enquête finie; du jugement sur 
l’enquête, 176. 

ENREGISTREMENT. Quid? Actes qui y sont sujets, 
et règles relatives a l'enregistrement avant de 
produire ces actes, 1, 49. 

ENVOI EN POSSESSION. Voy. Absent. 

ÉTRANGER. A quel tribunal poursuivi, 1, 68, 69. — 

— Cas où l’étranger doit fournir caution pour 
exercer ses actions en justice, 100.— -La doit-il, 
s’il est appelant, ib. — Cas où il ne la doit pas, 
101. — Quand la demande doit-elle en être faite, 
46. — Peut-elle être ordonnée d’office, 103. — 
Pour quels objets peut-elle être ordonnée, t6. 

— Comment doit-elle être ordonnée, i6. — 
Poursuites contre l’étranger qui ne fournit pas 
caution, 103. 

EXCEPTIONS. Quatre sortes, I, 88. — Ordre dans 
lequel doivent être proposées, i6. — Règles qui 
leur sont communes, 1 22. —Comment proposées, 
ib. — Dans quel ordre, ib. — Peut-on les pro- 
poser subsidiairement, ib. Voy. iïullilé. 

EXCEPTIONS DILATOIRES. Quid ? leurs causes, 
1, 100. — Voy. Actes conservatoires , Caution par 
rét ranger de payer les frais. Communication de 
titres, Délai d assignation, Dé fai pour faire in- 
ventaire et délibérer , Discussion et Garantie. 

— Si toutes ces exceptions doivent être propo- 
sées ensemble, 118. 

EXCEPTIONS PEREMPTOIRES. Relati vesM’aclion. 
ont lieu quand l’action n’est pas née, 1, 119. — 
Lorsque le demandeur n’établit pas la preuve de 
son intérêt, ib. — Si le demandeur est incapa- 
ble, ib. — Si plusieurs actions concourent, et 
qu'il ail déjà fait son choix, i6. — S'il y a litis- 
pendance, 120. — S’il y a lieu à la division de 
la dette, ib. — SI l'action est éteinte , »6. — 
Régies communes à toutes ou à la plupart de ces 
exceptions, 121. 

EXECUTEUR testamentaire. Règle» et formalités j 
concernant l'exécuteur testamentaire. II, 380. — 
Droits et formalités des créanciers de la succès- ! 
sion contre l’exécuteur testamentaire, 422. 

EXÉCUTION du jugement. Cas où elle n’est pas 
tracée par le juge, mais par la loi , I, 296. Cas 
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où elle l’est par le juge , 297. — Par qui se tait , 
II, 200. — Exécution sur la minute ; quand or- 
donnée , 297. — A quel tribunal appartient 
l’exécution de FhftH ou jugement rendu sur 
l'appel, I, 337. — Combien de sortes d’exécu- 
tions, 389. — Obstacles qu'on peut y apporter. 
Voy. Appel, Concordai, Condition, Discussion , 
Termes. Comment les faire lever. II, 2. — Exécu- 
tion quand il y a changement d’état de la part 
du créancier, 7. — Quand il y a cessation de 
fonction, 8. — Cas où il y a changement d'état 
de la part du débiteur , i6. — Cas où il y a ces- 
sation de fonction , ib. — Cas où II y a transmis- 
sion des droits du créancier et du débiteur, ib. 
Par quel successeur et contre quel successeur 
l’exécution est poursuivie, quand un objet indé- 
terminé est dû par tous les biens du débiteur, 
ib. — Exécution contre l’héritier, 9. — Contre 
le légataire universel, 10. — Contre le donataire 
universel , 13. — Contre les successeurs à litre 
universel, 14. — Cas où elle a lieu contre tous 
ces successeurs, non-seulement pour leur part, 
mais encore pour toute la dette, ib. — Exécution 
contre successeur particulier, »6. — Contre suc- 
cesseur particulier i des biens mobiliers, 13. 
— Contre taooesseur particulier II des hlens im- 
mobiliers, «6. — Contre qui est poursuivie quand 
l’objet dû est déterminé ,16. — Contre le débi- 
teur qui a transmis l’objet déterminé h un tiers 
depuis Pacte, ou depuis le jugement qui le con- 
damne, 17. — Contre le tiers auquel l’objet dé- 
terminé a été transmis du vivant du débiteur, 
ib. — Cas où l'objet est transmis par le décès du 
condamné ou du débiteur, 18. — Exécution après 
la dissolution de la communauté, des actes et 
jugements nasses et obtenus au profil de la com- 
munauté, io.— Exécution des actes cl jugements 
qui la constituent débitrice, ib. — Cas où l'objet 
dû par la communauté dissoute est Indéterminé, 
19. — Cas où l'objet dû par la communauté est 
certain et déterminé, 20. — Exécution contre un 
débiteur qui a fait faillite, lorsqu’il y a des 
syndics et agenlB à la faillite , 3. — Règles géné- 
rales sur l’exécution des jugements, 20 à 26. — 
Exécution tracée par la loi, 36. 

EXÉCUTION par provision. Cas où les Jugements 
l'ordonnent sans caution, I, 281, 28 i. — Cas où 
ils l’ordonnent avec ou sans caution, 282, 283.— 
Exécution provisoire doit être demandée, iô. — 
Doit être motivée, ib. — Ne peut être accordée 
après coup , par un second jugement , ib. Com- 
ment l’obtenir sur appel, quand le jugement dont 
est appel ne l’accorde pas, ib. 

EXPÉDIENT. Quid? 359. — Quand peut avoir lieu, 
« 6 . — Chaque partie peut-elle s’en désister tant 
qu'il n’est pas adopté par le juge, ib. 

EXPERTS. Voy. Rapport d'experts en général. 


FAILLITE. Comment sont poursuivis les droits des 
créanciers en matière de faillite, II, 3. Voy. Ré- 
habilitation. 

FAUX (Inscription de). Deux sortes, î, 192. — 
Inscription de faux principal. Quid ? 193. — 
Inscription de faux incident. Quid? deux sortes, 
ib. — Criminelle et civile. Quid? ib., et 194. 
— Inscription de faux civil. Sa procédure a 
quatre époques, 196. — Première époque: ce 
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qu’elle embrasse, 185. — Sommation à la partie 
de déclarer si elle veut se servir de la pièce, 16. 
— Déclaration par elle si elle veut ou non s’en 
servir; poursuites, si elle n’en veut pas faire 
usage, 186. — Déclara' ion si elle veut se servir 
de la pièce , ib. — L'inscription de faux est-elle 
toujours indispensablement nécessaire pour ob- 
tenir le rejet de la pièce qui est prétendue 
fausse, 106 , note. — Le no: aire qui a reçu l'acte 
contre lequel l’inscription de faux est dirigée , 
a-t-il le droit d'intervenir sur la demande en 
fauxpourla combattre?... 187, note 3. —Cas où 
elle est rejetée, 187. — Deuxième époque : ce 
qu’elle embrasse, »’6. — Poursuites contre le dé- 
fendeur , s’il ne dépose pas la pièce pour la faire 
rejeter, »6. — Poursuites contre lui pour en faire 
ordonner le dépôt et faire faire ce dépôt, ib. — 
Poursuites pour faire constater l’état de la pièce , 
et procès-verbal de cct état, 107 et forra.n’ 212. 
—Poursuites pour faire faire l’apport de la pièce 
par le défendeur sinon l’apport par le demandeur 
ou le rejet, 198. — Des moyens de faux, 108. — 
Celui qui s’inscrit en faux ne doit pas sc borner 
à offrir ia preuve négative des faits constatés par 
l’acte; il doit encore articuler des faits contraires 
à ceux qu’il veut détruire, 16., note. - Pour- 
suites contre le demandeur qui ne les fournit 
pas, 199. — Réponse aux moyens de faux, 200 
et formule n» 220. Rejet faute de réponse, 200 
et formule 0*221 . —Jugement qui admet, rejette 
ou joint les moyens de faux, 200. — Quand et 
comment sont admis, ib. —Quand sont joints, 
16. — Quand sont rejetés, 201. — Troisième 
époque : embrasse l'instruction sur le faux et le 
jugement, 201 à 206. — Instruction sur le faux; 
comment se fait, 16. — Instruction par titres; 
oomment , 16. — Instruction par témoins ; com- 
ment, 16. — Instruction par experts ; sc fait 
par vérification d'écriture; comment, 16. à 203. 
Si l’on petit transiger sur le faux, 202. — Dir 
jugement sur le faux , 203. — Que prononce , 
s’il n’y a preuves ni indices de faux, ib. — Quid , 
s’il y a indices ou preuvesde faux? 204. — Quid, 
quand le crime est éteint, 203. — Quatrième 
époque: suites et exécution du jugement sur 
l’inscription. Du cas où l’acte est déclaré vrai , 
206. — Du cas où l'acte est déclaré faux, 207. 

FEMME MARIEE. Ne peut ester en jugement, en 
matière civile, si elle n’est autorisée par son mari 
Ou par la justice, I, 57. — Quand le mari actionne 
seul, quand, conjointement avec sn femme, 37 à 
60. — Voy. Aulorlsaflon à une femme mariée. 
Qui doit exercer les actions de la femme, lorsque 
les deux époux sont mineurs?... qui, lorsque le 
mari seul est mineur et la femme majeure... KO. — 
Que doitfairela femme, lorsqueson mari refusede 
l’autoriser ?... quid, lorsqu’il est dans l'impossi- 
bilité de l’autoriser...? 60, 62 Voy. Transaction. 

FIN DE NON RECEVOIR. Quid? I, 36. — Quand 
demande est non recevable, ib. à 43. — Celle 
résultant du défaut d'intérêt et de qualité du 
demandeur; quand et comment proposée, 08. — 
Celle résultant du défaut d’intérêt du défeu- 
deur; quand et comment proposée, 00. 

FOLLE ENCHERE. De ses formalités, jusqu'à l’ad- 
judication définitive. H, 83, 152. 

FOND. Quid ? I, 122. 

FRUITS. Contre qui la restitution est ordonnée. Il, 
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286. — Comment l'est-elle, 287. — Comment on 
rend compte des fruits, 16. 


GARANTIE. Quid? I, 107. — Garantie simple et 
garantie formelle. Quid ? ib. — Garantie for- 
melle. Exemple de cette garantie, ib. — Dans quel 
délai appeler en garantie , i6. — Comment ap- 
peler, 108. — Exception du garanti pour arrêter 
la demande originaire, 16. — Gasoil il n’y a pas 
lieu au délai pour appeler garant , 16. Du cas où 
le garant a lui-même un garant, 109. — L’assigné 
en garantie peut-il décliner, 16. — Cas où le 
garant peut dénier la garantie. i&. — Cas où 
l’appelé en garantie se reconnaît ou est déclaré 
garant; comment il intervient, 1 10. — Que peut 
faire le défendeur originaire, quand le garant a 
pris son fait et cause , pour demander à être mis 
hors de cause , 16. — Peut y assister pour la 
conservation de ses droits, i6. — Demandeur 
originaire peut demander qne le garanti reste 
en cause, 1 1 i . — Du jugement sur ia demande 
originaire et sur la garantie, quand (es deux sont 
en état, soit que la première soit rejetée, soit 
qu'elle soit admise, 16. — Du cas où les deux 
demandes ne sont pas en état ; de leur disjonc- 
tion , 112. — Suite et exécution du jugement 
qui condamne le garant formel, ib. — Garantie 
simple. Quid ? 1 13. — Forme de cette demande, 
16. — Délai où l’on doit appeler en garantie; 
manière d’appeler; exception du délai par le 
garant pour arrêter la demande originaire; cas 
où il n’y a pas lieu à ce délai ; cas où le garant 
a lui-même un garant ; si le garanti peut décli- 
ner; s’il dénie être garant, 16. Du cas où le ga- 
rant se reconnaît tel. U ne peut prendre le fait 
et cause du garanti . i6. — Peut-il opposer les 
mêmes moyens qne le garanti , 16. — Du juge- 
ment sur la' garantie, et de son exécution ,114. 
— Exception de garantie doit-elle être proposée 
avant celle de discussion, i6. — Peut-on appeler 
en garantie sur l’appel, 333. — Garantie en 
matière de partage et licitation, II, 413. 

GARDIEN. Voy. Saisie. 

GREFFIER. Quand déchargé des pièces après dé- 
libéré, I, 213. — Sa fonction. Quid ? s’il ne peut 
l’exercer , 208. 

GROSSE d'unjugement. Quid? quand et à qui peut 
être délivrée, I, 301. — Quand sujette à l’enre- 
gistrement, 16. — Grosse d'un acte. Voy. Acte. 


HÉRITIER. Pur et simple ou bénéficiaire. — Com- 
ment Justifie de sa qualité pour former une de- 
mande, 1, 40.— Héritier testamentaire. Quid? 40. 

HOTEL DU JUGE. Actes qui s’y font, I, 78 ; Il , 230. 
Voy. Référé. 

HUISSIER. Conditions requises pour qu’il puisse 
exploiter, I, 77. — Est responsable de la nullité 
de ses actes , 06. — La remise qui lui est faite 
del’acte on du jugement vaut pouvoir pour toutes 
exécutions autres que la saisie immobilière et 
l’emprisonnement, pour lesquels il a besoin 
d’un pouvoir spécial, II, 24. 

HYPOTHEQUE. Si on peut l’obtenir sur un titre 
privé avant la condamnation, I, 81. Des diffé- 
rentes sortes d'hypothèques, conventionnelle, 
judiciaire , légale, et de leurs effets, U, 161, 241 
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et 233. Mode d’inscription des privilèges et 
hypothèques, 23». — Où et comment se forme 
l’inscription, ib . — Réduction que peut deman- 
der le débiteur, si l'inscription est excessive , 
242. — Radiation des inscriptions , 244. — Pur- 
geuient des hypothèques et privilèges sujets à 
inscription, 243. De la transcription et de ce qui 
se fait ensuite par l’acquéreur pour purger, ib. 
Formalités à observer après la transcription, 
pour purger, 246. — Qvid ? s'il y a ou s’il n’y a 
pas surenchère. Voy. Surenchère. — Purgeinenl 
des hypothèques non sujettes à inscription, 230. 

— Poursuites hypothécaires contre le tiers dé- 
tenteur qui n’a pas fait purger, 233. — Cas où 
le tiers détenteur ne paye ni ne délaisse, ib. — 
Cas où le tiers détenteur , qui n'a pas fait pur- 
ger, ne paye pas , mais délaisse , 234. 

INCIDENTS (des). Quid ? et combien d'espèces 
principales, I, 216. — Voy. Constitution de nou- 
vel avoué. Demande, Désaveu, Intervention, 
Récusation , Renvoi pour parenté et alliance, 
et Reprise d'instance. 

INCOMPETENCE. Voy. Appel, Déclinatoire. 

INSCRIPTION DE FAIX. Voy. Faux. 

INSTANCE. Comment finit, I, 246. — Voy. Acquies- 
cement , Action, Compromis , Désistement , 
Péremption et Transaction. 

INSTRUCTION. Division de l’instruction. 1, 83. — 
Voy. Voies d' instruction. — Instruction par 
écrit. — Quid? et quand s’ordonne, 213. — Du 
jugement qui l’ordonne; règles à ce sujet, ib. 

— De l'instruction et de la production par cha- 
que partie. — 1" Du cas où le demandeur et le 
défendeur produisent, 214. — Requête et pro- 
duction par le demandeur, form. 74 cl 73. — 
Acte produit par lui, form. 76 et 77. Quand 
et comment le défendeur prend communication, 
répond, produit, remet les pièces et les signifie, 
214 et form. 78 et 79. — Poursuites contre lui, 
s’il ne remet pas la communication, 213, note. 

« — 2* Du cas où le demandeur produit , cl où le 
défendeur ne le fait pas. Poursuites contre celui- 
ci , 215. — 3* Du cas où le demandeur ne pro- 
duit pas, mais où le défendeur le fait. Poursuites 
contre le premier, ib. — Des productions nou- 
velles; quand et comment sc font, ib. — Sur 
l’intervention en instructions par écrit, 216. — 
Voy. Intervention. — Du jugement sur celte 
instruction, ib. 

INTERDICTION ET INTERDIT. Qui agit pour l’in- 
terdit, 1, 33. — Qui peut être interdit. II, 233. — 
Qui peut demander l’interdiction, 236. — Où et 
comment sc demande l’iulerdicliun , ib. — In- 
struction jusqu'au jugement définitif inclusive- 
ment , même sur l’appel, ib. — Exécution du 
jugement quand l’interdiction est prononcée, 
238. — Effets de l’interdiction, 239. — Main- 
levée de l’interdiction, 260. — Formes k observer 
pour hypothéquer les immeubles d’un iutcrdil, 
271. — Formes à observer pour faire un emploi 
pour un interdit, 272. — Voy. Transaction. 

INTÉRÊTS. Quid? Leur taux, I, 286. — De quelle 
époque ils sont dus, ib. — Peuvent-ils être ac- 
cordés ou stipulés pour toutes espèces de créan- 
ces,... ib. 

INTERLOCUTOIRES (Jugements). Quid? I, 272. 

INTERROGATOIRE sur faits et articles. En quels 
cas et {tour quelles causes on y a recours, 1, 143. 
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— A quelle époque peut se demander, 443. — 
Qui peut-on faire interroger , 144. — Sur quels 
faits , ib. — Comment demander et obtenir 
permission d'interroger, ib. — Comment se pour- 
suit l’interrogatoire; devant qni se fait, 145. — 
Ce que l’on doit faire si l’assigné ne comparait 
pas, 146. — Ce que l’on fait s’il se présente , 
ib. — Ce que l’on doit faire, l’interrogatoire 
achevé; ses effets; si l’on peut diviser les ré- 
ponses, 148. — Si les réponses d’un administra- 
teur font foi contre l’administration, 149. — 
Jugement sur l'interrogatoire, formule 149. — 
Qui paye les frais d'interrogatoire, 149. 

INTERVENTION. Quid? 1, 220. — Cas où l’on peut 
intervenir, ib. — On peut intervenir pour sou- 
tenir un droit ouvert, ib. — Exemples de cas 
où on le peut, ib. — Si l’on peut intervenir pour 
soutenir un droit non ouvert, ib. — Où et com- 
ment on peut intervenir, en affaires d’audience, 
mises en délibéré, ou instruites par écrit, et du 
jugement sur l'intervention , ib.,ei 221. — Peut- 
on intervenir sur l’appel, 333. 

INVENTAIRE. Idée et but de l'inventaire, 11, 349. 

— De ce qui doit précéder l'inventaire , 349. — 

De ce qui accompagne l'inventaire, 340. — A la 
requête de qui doit être fait l'inventaire, ib. — 
Qui doit faire l'inventaire, 341. — En présence 
de qui doitêtre fait l'inventaire, ib. — Formalités 
de l’inventaire, 332. — Cas où il s’élève des 
difficultés lors de l’inventaire, ou k la fin , ou 
après, 333. — Si la femme ou ses cohéritiers 
sont obligés de faire faire inventaire avant de 
prendre parti sur l'acceptation ou la répudiation 
de ta communauté, 363. — Dans quel délai la 
femme ou les héritiers doivent faire faire in- 
ventaire lorsqu’ils y sont obligés, 304.— Com- 
ment se fait l’inventaire, ib. — Ce qu'on peut 
faire contre la femme et ses héritiers, s’ils ne 
font pas inventaire dans les délais, 363. _ 

JUGEMENTS en général, I, 260. — Lieu, jour et 
heure où doivent être rendus, 261. — Qui doit 
juger; en quel nombre , 262. — Comment on 
procède au jugement, ib. — Du partage d’opi- 
nions, 263. — Avant faire droit. Voy. Contra- 
dictoires , Défaut, Définitif , Dernier ressort , 
Exécution , Interlocutoires , Préparatoires , 
Provisoires. — Jugement ne peut être rendu 
que sur faits présentés, 269. — Juge ne peut 
suppléer le fait. Peut-il suppléer le droit? ib. 

— Rédaction du jugement, 298. — Que doit 
contenir la minute, ib. — Cas où enregistré sur 
la minute, ib. — Cas où il l’est sur la grosse, 
ib. — Ne peut être expédié que sur les qualités, 
ib. — Qualités. Quid? ce qu’elles contiennent, 
299. — De l’opposition aux qualités ; motifs de 
la faire, ib. — Comment les parties sont réglées 
sur cette opposition, ib. — Opposition anx qua- 
lités inutiles pour les jugements par défaut, 301 . 

— Jugement : quand réputé exécuté, 263. — De 
la signification du jugement; quand faite k avoué, 
et quand k partie, 302, 303. — Réserves si l’on 
veut sc pourvoir, 303. — Cas où défaut de ré- 
serves ne nuit pas, ib. — Des effets du jugement. 
1* Termine le litige, ib. — 2° Donne hypothèque ; 
sous quelles conditions, ib. — Quand peut être 
rendu sur requête, 308 — Faut-il y former 
opposition, ib., ou tierce opposition, 372, — 
Des jugements rendus en pays étranger. — 
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Conditions auxquelles est soumis le jugement 
arbitral , II, SS. 

JUGES DE PAIX. Leur compétence, 1 , 70. 


LEGATAIRE. 

LEGATAIRE UNIVERSEL. A quels biens il sueecde : 
quand saisi et quand il ne l’est pas ; comment il 
justifie de sa qualité pour former une demande, 
1 , 4(b — Règles et formalités concernant les 
légataires universels. II, 382. — Des légataires 
universels saisis, ib. — Des légataires universels 
non saisis, 383. — Contre qui la demande en 
délivrance doit être dirigée, et forme de cette 
demande, ib., et suiv. — Règles et formalités 
concernant les légataires à titre universel, 383. 

— Règles et formalités concernant les légataires 
particuliers, ib. — Observations communes aux 
légataires universels, à titre universel et parti- 
culier , 387. — Droits et formalités des créan- 
ciers de la succession pour obtenir leur payement 
contre les légataires universels et à titre uni- 
versel, 420^^ Droits qu’ils ont contre le léga- 
taire particulier, ib. — De ces droits, quand les 
légataires sont grevés de restitution ou usufrui- 
t i ers, 42 ! . — Légataire particulier n’est saisi, 40. 

LIG1TATION. De celle des biens de la communauté : 
observations préliminaires à la licitation, II, 306. 

— Suites relatives à celte demande. 406, — Li- 
citation des biens de la succession , 407. — 
Effets de la licitation de la communauté et de la 
succession, 406. Voy. Garantir et Rescision. — 
Licitation du loyer, 106. 

LITIGE. Quand terminé, 303. 

LITISPENDANCE. Quid? conditions requises pour 
qu’il y ait lieu à celte exception, 43, 93 — 
Quand doit être proposée, 120. — Voy. Décli- 
naloire. 


.MARIAGE. Procédures relatives au mariage des 
mineurs, II, 261 . — Actes respectueux, ib. — 
Opposition au mariage, 262, 

MERCURIALES. Quid? 1,^577 
MINEUR. Le subrogé tuteur est-il le défenseur 
légal du mineur, dans les procès où celui-ci est 
en opposition d’intérêt avec son tuteur, 1,5, 
note Al 34^ note I. — Le mineur devenu majeur 
peut-il, avant la reddition du compte de tutelle, 
passer avec son tuteur des contrats h titre oné- 
reux, Ai note 1. — S'il peut actionner quand il 
est émancipé, 31, 55 — Quid? s’il ne l’est pas, 
54. — Procédures relatives aux mineurs non 
émancipés, H. 265. — Formalités et procédures 
relatives au mineur qu’on veut émanciper ou qui 
ne l’est pas , 263. — Procédures à observer pour 
aliéner les immeubles des mineurs, 266, — Cas 
ou il est nécessaire ou utile de vendre, ib. — 
De l’autorisation requise pour vendre, 267. — 
De ce qui se fait après l’autorisation pour par- 
venir à la vente ou l’adjudication, 268. — Formes 
à observer pour hypothéquer les immeubles d’un 
mineur ou d'un interdit, 271. — Formes pour 
faire un emploi pour eux , 272. Voy. Mariage , 
Transaction. 

.MINISTÈRE PUBLIC. N’est point partie, quand il 
ne fait que donner des conclusions , 1 , 209. — 
Quand est-il partie, ib. — Quand partie princi- 
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pale, et quand partie jointe, 236. - Les magis- 
trats qui remplissent les fonctions du ministère 
public peuvent-ils être remplacés parles avocats 
et les avoués. 142. note. Voy. Communication. 

MISE EN CAUSE. Deux sortes, I, 176. — Mise en 
cause d’une personne qui est sans intérêt dans 
une affaire, mais qui a connaissance pour dé- 
couvrir la vérité, ib. — Comment s’ordonne et 
se fait, ib. — Préliminaire de conciliation inu- 
tile, ib. — Que doit faire le mis en cause , ib. 
— Quand doit être mis hors de cause; rembour- 
sement de ses frais, ib. — Quand peut être forcé 
d’y rester, ib. — Force de sa déclaration, ib. 

MORT civilement. Qui peut actionner pour lui, ]_. 

iiiî. 

MOYENS. Ceux à employer sur une demande; de 
deux sortes, 1^87. — Ceux du fond; d’où se 
tirent, 122. Voy. Droit. — Peuvent-ils so cu- 
muler avec les exceptions? 124. 

NULLITÉS. Doivent être prononcées par la loi, 
133. — Deux sortes, absolues et relatives. Quid ? 
94. — Comment proposées, ib. — A quoi con- 
damné l’huissier, pour exploit nul, 06. ~- Nullité 
fondée sur défaut d’autorisation à la femme, qui 
peut et qui ne peut l’opposer, 97. — Celle 
fondée sur l’incapacité du demandeur; qui peut 
la proposer, et quand, 98. — Celle fondée sur 
l’incapacité du défendeur; qui peut la proposer, 
et quand , 99. 

OFFRES. Combien de sortes d’offres, H , 272. — 
Qui peut offrir, 273. — A qui on peut offrir, 
274. — Quelle chose on doit offrir, 273. —Quand 
doit-on offrir, 276. — Où offrir, ib. — Comment 
offrir, et des suites des offres jusqu’il la con- 
signation, 27L — De la consignation sans auto- 
risation , et de la manière dont se poursuivent 
les offres , 279. — De la consignation ordonnée 
par justice, et de la procédure qui la précède, 
2 H0. 

OPPOSITION aux jugements. Voy. Vote* à prendre 
contre un jugement. — Quid? Pourquoi et 
quand a lieu , 1^ 307. — On ne peut la former 
qu’aux jugements par défaut, ib. — Cas où on 
ne peut s'opposer à ces jugements, ib. — Inutile 
contre les jugements sur requête, ib. — Motifs 
de former opposition suivant l’espèce de juge- 
ment, 308. — Délais de l'opposition suivant les 
différents cas, 308 et suiv. — A quel tribunal se 
porte, 311. — Comment se forme, et procédure 
qu’elle occasionne, ib. h 31 3. — Suspend l’exécu- 
tion; exception, 314. — Du jugement sur l’op- 
position, ib. — Opposition empêche l’exécution 
du jugement où l’on a été appelé, II, 2. 

OPPOSITION au mariaae. Voy. Mariage. 

OPPOSITION aux scelles. Voy. Succession. 

ORDRE. Voy. Distribution. 

PARTAGE de la communauté. Observations préli- 
minaires relatives à ce partage, II, 594. — Du 
partage amiable, ib. — Du partage judiciaire, 
393. — Quand peut se demander le partage , ib. 
— Qui peut le demander, ib. — Contre qui se 
demande le partage , 396. — A quel tribunal est 
portée la demande en partage, ib. — Suites de 
la demande, relatives au partage de la commu- 
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nauié, 398 et auiv. — Effets «lu partage el des 
actes éq ni pollen? s à partage, 413 Voy. Garantir 
«•I Rescision. — Partage îles biens de la succes- 
sion, 407. — Du partage quand il y a un grevé 
de restitution , 413. — Fartage d’opinions en 
compromis, 1 , 19. — Du partage dans les juge- 
ments, 265. 

PEREMPTION. Quid'tl, 247 — Les affaires portées 
devant les tribunaux de commerce sont -elles 
soumises ;i la péremption, 347, note- — La pé- 
remption de l’instance en opposition, et celle de 
l'instance en reprise, entraînent-elles celle de 
l'instance principale, 248, note 1^ — Far quel 
temps elle s’acquiert; quand elle est suspendue, 
248. - Comment se coin pie le temps delà péremp- 
tion, 248^ note 2. — Contre qui court, 249. — 
Ne court contre TediTendenr, ib. — Demandeur 
principal ni l’intervenant demandeur ne peu- 
vent la demander , ib. — Quand est inter- 
rompue et couverte , 230. — Actes qui ne 
peuvent la couvrir , 231 , — N’a lieu de droit , 
232. — Far qui demandée, ib. — Comment, ib. 
— Du Jugement qui rejette la rérem pilon, 235. 
De celui qui l’accorde, ib. — Ses effuts. 1* Éteint 
la procédure, mais non l’action, si ce n'est sur 
l'appel, ib. — 2" Éteint les preuves résultantes 
«le la procédu re, 234 . — Son effet sur l'appel, ib. 

PÉRKMFTOiRES {Exceptions). Celles qui doivent 
cire opposées avant les dilatoires, I, 94 et suiv. 
Voy. Conciliation, Fin de non-recevotr^NullUés. 
— Celles qui si* proposent après les dilatoires, et 
qui ont trait au fond de l'action ; eu quels cas 
ont lieu, IJ 9 et suiv. Voy. Action, Concours 
d’action, Condition, Division , Fin de non-re- 
reroir et Litispendance. — Celles qui se pro- 
posent après les dilatoires, appelées tins de non- 
recpvoir, 12t. Quand proposées par les débiteurs 
solidaires, ib. — Si l’on peut y renoncer, ib. — 
Si elles peuvent être suppléées d'ofllce, ib. — Si 
les créanciers de celui qui lésa, peuvent les pro- 
poser, 122^ — Si les communes et les établisse- 
ments publics peuvent les proposer , cl s'ils y 
sont sujets, *6. 

PKTITOIKK. Quid? 1, 283. — Demande au pétiloirc, 
et suites, ib. 

PIÈCES I)E COMPARAISON. Voy. Vérifications 
d’écritures. 

PLACARDS. Placard en saisie-exécution, II, 62. — 
Placard en saisie-branbon, 77. — Placard pour 
la saisie des rentes, 86. — Placard pour la saisie 
immobilière, 157 

POSSESSEUR. Quand est de bonne foi , et quand 
ne l’est pas, 1 , 287. 

POSSESSOIRE7 A ction). Ce qu’on entend par le 
po8setsoire, II, 283. — De l'action en réinlé- 
grande. Cas où ëTTïTpeut être intentée, et com- 
ment on l’intente, ib. 

PRÉPARATOIRES [Jugements). Quid? I, 271. — 
Comment le même jugement peut être prépara- 
toire dans une affaire , et interlocutoire dans une 
autre, ib. 

PRÉSOMPTIONS. Quid ? deux sortes, 1 , 132. — 
Présomptions établies par la loi ; d’où résultent, 
ib. et snlv. — Effets cl force de la présomption 
légale, 1 34. — Présomptions qui ne sont pas éta- 
blies par la loi ; quid, quand font preuve? 153. 

PREUVES. Celles que les parités peuvent avoir en 
leur possession , comment doivent les présenter. 


I. 124, — Deux sortes de preuves : de fait et de 
droit, 1 23. — Preuves de fait , ib. — Preuves 
de droit. Quid ? et d’où se tirent, 133, Voy es 
Acte de notoriété. — Comment les parties doi- 
vent présenter les preuves qu'elles ont en leur 
possession , 136. 

PREUVE TESTIMONIALE. Inadmissible quand on 
a pu s'en procurer une écrite, 1, 437. — Excep- 
tions à cette règle , 1X8. — Admissible quand on 
n'a pu se procurer de preuves écrites, ib. 

PRISE A PARTIE. Cas où il y a lieu, L 383. — 
Personnes qu’on peut prendre à partie,. 387 — 
A quel tribunal, ib. — Procédure depuis l’ad- 
mission jusqu'à l’arrêt déünitif, 388. — Jugement 
pour lequel le juge est bien pris à partie; est-il 
nul , ou peut-il être annulé , 389. 

PRIVILÈGE. Quid ? Il, 103. — Des différentes es- 
pèces de privilèges sur les sommes saisies 
arrêtées , ib. — Comment ils sont exercés sur 
les deniers provenants des sommes saisies, ib. — 
Comment, sur les deniers provenants du prix de 
la vente de* choses saisies-arrêlées , 404, — Des 
privilèges sur le prix d'une vente d’effets mobi- 
liers saisis-exéculés, 106. - Des privilèges sur 
le prix des fruits vendus après saisie-brandon, 
107. — Des privilèges sur le prix des rentes, 
actions et intérêts, tb. — Règles particulières 
aux créanciers privilégiés sur le prix de vente 
des immeubles. 139 et suiv. 

PROCUREUR. Règle générale : on ne peut plaider 
par procureur ou mandataire, 1^ 39^ — Excep- 
tion, ib. 

PROVISOIRES ( Demandes et jugements). Cas où 
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ment, 180. — Poursuite du rapport, ib. — 
Quid? si un expert ne se présente pas, 181. — 



TABLE DLS MATIERES. 


Ce qui se fait pour meure les experts en étal 
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sa rédaction , ib. — Dépôt du rapport , 182. — 
Par qui sont payées les vacations des uxperts, ib. 

— Jugement sur le rapport; poursuite pour y 
parvenir, 183, 184. — Un peut ordonner deuxième 
expertise; que doivent faire les nouveaux ex- 
perts, 183. — Si les juges sont astreints à suivre 
l’avis des experts, 184. 

RECELÉ. Action en recelé des biens de succession 
ou de communauté. II, 356. 

RECONNAISSANCE D’ECRITURE. Comment se 
demande, 1, 80.— Ce qui se fait sur celte demande, 
ib,, 81. — Jugement contradictoire île reconnais- 
sance; ses effets, 81. — L’hypothèque qui en 
résulte ne peut-elle, être inscrite utilement 
qu’après qu’il a été signifié, ib. — Jugement par 
défaut ; ses effets, ib. — Quid? relativement à 
l’hypothèque qui en résulte, ib. — Si le défendeur 
nie ou méconnaît sa signification, quid? 82. — 
Si l’on peut demander reconnaissance avant le 
terme ou la condition, 85, 84. — Voy. Vérifica- 
tion d’écriture. 

RÉCUSATION de juges, 1 , 234. — Pour quelles 
causes cl quand peut être récusé le commissaire 
ii une euquète , 101. — Sur la récusation du 
juge-commissaire et des experts en vérification 
d'écriture, 180. — Quels juges peuvent être 
récusés, 230. — Peut-on récuser un tribunal en 
masse, ib. Voy. Renvoi. — Quid ? du ministère 
public, ib. — Causes de récusation, ib., 239. — 
Juge peut-il se récuser lui-même en s'abstenaul, 

■ 239. — Quand la récusation doit être proposée, 
240. — Comment se propose la récusation, ib. 

— Quid, si la récusation est inadmissible? ib. 

— Quid , si elle est admissible? 241. — Suites 
et effets du jugement d’admission , ib. — Du ju- 
gement sur la récusation ; quid , si les causes 
sont prouvées? ib. — Quid , si elles ne sont pas 
prouvées, mais peuvent l’être? ib. — Quid, si 
la récusation est non recevable ou mal fondée? 
ib. — De l’appel du jugement sur la récusation ; 
qui peut l’interjeter, 242. — Quand , comment , 
et son effet , ib. — Procédure sur cet appel, 243. 

RÉFÉRÉ. Quand et comment on se pourvoit en ré- 
féré à l’hôtel du juge, I, 78 et suiv. — Voies à 
prendre coulre sa décision , 79. — Quand et 
comment ou se pourvoit en référé à l'audience 
des référés, 80. 

REGISTRES des marchands. Quand font et ne font 
pas preuve, 1 , 127. 

REGISTRES et papiers domestiques. Quand font 
et quand ne font pas foi, I, 127. 

REGLEMENT de juges. Quand il y a lieu ; comment 
se futpic, et ses suites, I, 90, 91. — Devant quel 
tribunal $e forme, ib. — Délai pour assigner en 
règlement de juges, et pour comparaître, 91. 

— Forme de l’instruction, ib. — Effets du ju- 
gement , ib. — Dans quel cas on est déchu de la 
faculté de se pourvoir en règlement déjugés, ib. 

REHABILITATION, II, 221. 

REINTÉGRANDE, 283. 

REMBOURSEMENT. Remboursement de rente. 
Voy. Offres. 

RENONCIATION. A la communauté. If, 383. — 
A une succession, 389, 

RENVOI pour parenté on alliance. Quid ? I, 243. 

REPRISE D'INSTANCE. Circonstances nécessaires 


45fr 
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jugement, quand il n’y a ouverture que contre 
une partie, 340. — SMI y a ouverture contre 
le jugement, peut-on n’en attaquer qu’une partie, 
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civile, 340. — Peut-on, après ce délai . se pour- 
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gement définitif, ib. — Quid? coulre interlo 
cutoire et définitif, ib. — Délai court coulre 
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requête civile contre le jugeinctil sur le resci- 
soire , ib. 

RESCISION. Rescision du partage, II, 414. — Cas 


Digitized by Google 



43<i TABLE UES 

oit elle a lieu , 111. — Cas où elle n'a pas lieu, ib. 
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doit-il en être interjeté?... 146. — De l’exécu- 
tion et des effets du jugement d'adjudication 
définitive, 150. — L’adjudicataire est-il tenu de 
remplir les formalités prescrites par l’art. 2191 
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leur eu est déchu , el peut être actionné , 37. — 
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